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AVIS. 

Les  divers  changements  qu'on  élabore  en  ce  momunt  dans  la  législation  de  l'adminlstraDon  de 
la  marine,  nous  ont  obligé  de  composer  entièrement  le  tome  IV  de  dispositions  spéciales  b Far- 
iiiée  de  terre,  cl  réserver  pour  le  tome  V,  dont  nous  pourrons,  s'il  le  but,  ajourner  la  publica- 
tion, la  législation  correspondante  et  spéciale  b la  marine. 

Cette  disposition,  toute  dans  l'inlérét  de  l'ouvrage,  répond,  d'autre  part,  au  voeu  qui  nous  a été 
exprimé  par  lAgénéralilé  des  souscripteurs,  de  donner  plus  de  développement  b la  partie  admi- 
nistrative, ainsi  qu'b  celle  des  règlements,  afin  que  notre  codiScaUon  n'ait  besoin  d'avoir  recours 
b aucune  autre  , et  qu'elle  remplisse,  non-seulement  le  bqt  de  celle  proposée  parGnibertet 
commencée  en  1788,  sous  la  direction  du  conseil  de  la  guerre  ; de  celle  de  l'Assemblée  constituante  ; 
de  celle  de  l'Empereur,  en  l'an  XIII  et  en  1806;  mais  encore  pour  qu'elle  réponde  dignement  b la 
haute  pensée  du  prince  éclairé  et  de  l'illustre  maréchal  qui  nous  en  ont  conBé  l'exécution,  ainsi 
qu'b  l'accueil  si  bienveillant  de  l'armée  qui  appréciera,  nous  l'espérons,  nos  soins  et  nos  sacrifices. 

En  conséquence,  l'ouvrage,  pour  être  complet,  devra  nécessairement  être  augmenté  d'un  ou  deux 
volumes,  qui  seront  livres  b nos  souscripteurs,  au  mémo  prix  que  les  autres.  Nous  pouvons  leur 
annonecr,  en  outre,  que  celte  auginiml.vliun  de  texte  ne  retardera  en  rien  l'impression  de  notre 
ouvrage,  qui  se  poursuit  rapidement. 
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ADMINISTRATION  CENTRALE  DE  LA  GUERRE. 

k 

L’administration  militaire  est  la  branche  la  plu.s  étendue  de  notre 
droit  puMic  et  administratif.  On  ne  fait  pas  la  guerre,  on  n’entretient 
pas  des  armées  nombreuses,  sans  argent;  or,  au  commencement  de 
notre  révolution,  le  trésor  était  vide,  les  réquisitions  suppléaient  au.<( 
fournitures,  et  les  fournitures  se  multipliaient  avec  les  besoins  innom- 
brables du  service.  I..a  juridiction  administrative  qui  surgit  imprima 
une  action  plus  rapide  à cet  état  de  choses;  on  tranchait  les  contesta- 
tions plutôt  qu’on  ne  les  dénouait,  dit  M.  de  Cormenin,  dans  sa 
savante  introduction  ; on  aimait  mieux  payer  cher,  trop  cher  môme, 
mais  être  servi;  on  menait  les  fournisseurs  au  roulement  du  tambour, 
comme  les  soldats.  Mais  ce  n’était  pas  chose  facile  dans  le  désordre 
de  ces  mouvements  extraordinaires  d’hommes,  de  magasins  et  do  cam- 
pement, de  ces  poinlcs  d’avant  et  de  ces  retours  paniques  de  la  guerre, 
de  faire  exécuter  ces  marchés  'd’urgence,  d’organiser  les  approvision- 
nements d’habits,  d’armes,  de  chevaux,  etc.,  en  même  temps  qu’on 
militarisait  ces  levées  en  masse  qui  couvrirent  l’Europe  coalisée  contre 
nous.  Aussi  que  d’abus  et  de  conflits  ne  vit-on  pas  sous  le  directoire 
et  dans  les  premiers  jours  du  consulat! 

Napoléon  d^nna  la  première  impulsion  au  retour  de  l’ordre,  et 
j)lusieiirs  è^ses  lieutenants  le  secondèrent  admirablement.  Parmi  eux 
on  doit  placer)  en^  première  ligne,  le  maréchal  Sonlt.  En  eflèt,  dès 
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l’instant  qu’il  fut  appelé  à un  commandement  en  chef,  on  vit  chez  lui 
le  génie  de  la  guerre  égalé  par  le  génie  de  l’administration,  et  la  victoire 
entre  ses  mains  fut  doublement  assurée,  et  par  son  courage  et  par  sa 
prévoyance.  L’Empereur  a dit  qu’il  la  rendait  toujours  inévitable,  par 
les  savantes  et  sages  dispositions  administratives  et  guerrières  qu’il 
préparait  de  loin.  Mais  la  gloire  de  l’illustre  maréchal  ne  devait  pas  se 
borner  h ses  succès  personnels.  \ toutes  les  époques,  sous  l’empire, 
en  i8i  5,  et  surtout  en  i83o,  dans  les  moments  les  plus  désespérés,  après 
de  sanglantes  défaites,  apres  la  dissolution  et  la  conflagration  de  nos 
forces  militaires,  la  France  lui  doit  l’organisation  comme  par  enchan- 
tement de  ces  puissantes  armées  dont  l’attitude  , même  après  la 
journée  de  Waterloo,  empêcha  le  partage  de  nos  provinces,  et,  après 
la  révolution  de  juillet,  imposa  h l’Europe  et  assura  nos  institutions 
nouvelles. 

M.  le  duc  de  Dalmatie,  Ministre  de  la  guerre,  sut  tracer  aussi  les  mille 
et  une  régies  d’administration  et  de  contrôle,  en  rapport  avec  le  gouver- 
nement constitutionnel,  qui  assurent  un  juste  et  légitime  emploi  des 
fonds  que  les  chambres  allouent  pour  l’entretien  de  nos  forces  mili- 
taires. Le  recrutement,  les  grandes  écoles  du  gouvernement,  un  avan- 
cement équitable,  des  garanties  pour  l’état  dos  officiers,  la  solde, 
l’administration  des  corps  de  troupe,  l’armement,  riiabiilcment,  le 
campement,  les  travaux  de  fortifications,  le  matériel  de  l’artillerie, 
les  pensions  militaires,  la  guerre  en  Algérie , le  service  des  hôpitaux 
militaires,  le  Code  pénal  militaire,  la  comptabilité  publique  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  etc.,  etc.,  sont  l’objet  de  ses  travaux  incessants 
et  simultanés.  Le  conseil  d’Etat,  la  cour  des  comptes,  les  chambres, 
reconnaissent  chaque  année  l'ordre  et  la  régularité  de  tous  les  services 
militaires. 

Mais  un  mérite  surtout  de  M.  le  maréchal  Soult,  qui  l’élève  à tous 
les  yeux  au-dessus  de  lui-méme,  est  la  juste  part  qu’il  accorde  aux 
administrateurs  placés  sous  ses  ordres,  et  qui  le  secondent  si  bien  dans 
celte  hiérarchie  qu’il  a,  pour  ainsi  dire,  cimentée  par  sa  fermevolonté, 
par  sa  haute  expérience,  et  qui,  aussi,  ne  lui  fait  jamais  défaut.  Dans 
l’armée,  dans  les  comités  d’armes,  dans  le  corps  de  l’intendance  mili- 
taire, dans  les  services  administratifs,  loul  concourt  à ce  que  les 
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ensetgnemeuls,  les  ordres  qui  partent  du  centre  y l'evienuent  bien 
compris,  ponctuellement  exécutés,  subir  le  contrôle  de  la  haute  admi> 
nistratibn,  augmenter  le  foyer  de  lumière  de  tous,  et  rendre,  en  queb 
que  sorte,  hommage  à cette  centralisation  si  nécessaire  à l’exécution 
de  tous  les  services. 

Parmi  les  fonctionnaires  supérieurs  du  ministère  de  la  guerre,  dont 
la  carrière  a été  de  tous  temps  vouée  au  droit  et  à la  science  adminis- 
trative,  se  trouve  M.  Martineau  Des  Chesnez,  dont  les  travaux  sont 
trop  marquants  et  ont  produit  trop  d’améliorations  pour  ne  pas  lui 
payer  un  juste  tribut,  dans  ce  volume,  surtout,  où  nous  avons  renfermé 
une  partie  de  ces  savantes  ordonnances  élaborées,  coordonnées  par  lui. 
L’armée,  nous  n’en  doutons  pas,  nous  en  saura  gré.  ' 

Nous  empruntons  en  partie  à la  France  administrative  les  rensei* 
ngements  suivants  : M.  Martineau  Des  Chesnez,  né  à Auxerre  en 
1791,  (ils  d’un  magistrat  qui  présida  la  justice  criminelle  de  1a  Seine, 
fit  de  bonnes  études  au  lycée  de  Rouen,  puis  au  lycée  Napoléon  à 
Paris;  admissible  à l’école  polytechnique,  les  circonstances  le  jetèrent 
dans  l’administration,  d’abord  dans  les  bureaux  du  trésor  public,  sous 
les  auspices  de  M.  le  comte  Molien,  puis  à la  secrétairerie  d’État,  où 
Son  application  intelligente  lui  gagna  l’affection,  qui  ne  s’est  jamais 
démentie,  du  duc  de  Bassano.  En  i8ia,  le  comte  Daru,  ce  grand 
administrateur,  appela  auprès  de  lui,  en  qualité  de  secrétaire,  le  jeûné 
Martineau  Des  Chesnez,  qui  partagea  les  travaux  de  cet  homme  de  fer, 
qui  savait  si  vile  et  si  bien  comprendre  et  exécuter  les  pensées  de 
l’Empereur.  Durant  la  longue  campagne  de  181 3,  on  trouve  encore 
M.  Martineau  Des  Chesnez  au  sein  de  cette  administration  qui  rendit 
tant  de  services,  et  à la  tête  de  laquelle  éuient  les  ordonnateurs  en 
chef  Marcliand,  Daure  et  Joinville,  l’ordonnateur  de  la  garde  baron 
Dufour,  et,  sous  leurs  ordres,  Lajard,  Laneuville,  les  commissaires  des 
guerres Thirat  de  Saint-Âgnan,  Melcion  d’Arc,  Evrard  deSaint-Jean,  De* 
launay,  Dagnan,  Frosté  et  tant  d’autres,  jeunes  fonctionnaires  alors, 
qui , parvenus  aujourd’hui  aux  premiers  rangs  de  l’intendance,  y per* 
pétuent  les  bonnes  traditions  de  l’école  administrative  de  l’erilpire. 

En  décembre  i8i3,  M.  Daru,  appelé  au  ministère  de  l’administra- 
tion de  In  giim-r,  fit  attacher  an  rommissariat  des  guerres  M.  Marti- 
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neau  Des  Clicsiicx,  cl  le  conserva  auprès  de  lui.  En  i8i4<  ce  fidèle 
secrétaire  de  M.  Dam  suivit  la  disgrâce  du  Ministre;  l’un  et  l’autre 
reprirent  pendant  les  cent  jours  leur  position  respective.  Enfin  le  minis- 
tère de  l’administration  de  la  guerre  .ayant  été  supprimé,  M.  Martineau 
Des  Chesnez  entra  au  ministère  de  la  guerre  qu’il  n’a  plus  quitté  de- 
puis. Combien  peu  d’administrateurs,  nous  le  demandons,  comptent 
un  si  pénible  stage. 

Le  maréchal  Saint-Cyr,  qui  sentit  le  premier  le  besoin  de  mettre 
de  l’ordre  dans  cette  immense  machine,  où  tout  était  à refaire , 
trouva  heureusement  prés  de  lui  deux  hommes  capables  de  le  seconder, 
MM.  Thirat  de  Saint-Agnan  cl  Martineau  Des  Chesnez  ; le  bureau  de 
la  comptabilité  générale  fut  en  conséquence  créé  le  5 avril  1819,  et 
confié  à ce  dernier,  qui  avait  paru  au  Ministre  l’homme  spécial  et  le 
plus  propre  à accomplir  cette  œuvre  de  i-égénération  financière. 

Celte  époque  est  le  point  de  départ  des  travaux  importants  de 
M.  Martineau  Des  Chesnez.Grâce  à son  action  habile,  incessante,  la  com- 
ptabilité de  la  guerre  se  simplifia;  les  écritures  ministérielles,  régulari- 
sées par  l’adoption  du  système  des  parties  doubles,  et  les  comptes  an- 
nuels furent  établis  dans  un  ordre  et  avec  une  clarté  qu’ils  n’avaient  pas 
eus  jusqu’alors  ; enfin,  le  département  de  la  guerre  donna  le  premier 
l’exemple  de  la  spécialité  définie  et  appliquée  dans  les  dépenses  du 
budget.  L’instruction  que  rédigea  alors  M.  Martineau  Des  Chesnez  pa- 
rut tellement  remarquable  de  clarté  et  de  précision,  que  tous  les  au- 
tres ministères  l’adoptèrent  comme  un  modèle  de  rédaction  financière 
et  d’expérience  pratique. 

L’intérét  des  contribuables  n’a  jamais  été  moins  à cœur  à M.  Mar- 
tineau Des  Chesnez  que  la  création  d’une  nouvelle  comptabilité  publi- 
que ; s’il  ne  put  éviter  d’abord  tous  les  scandaleux  bénéfices  des  agents 
d’affaires  sur  l’arriéré  dù  à des  militaires,  il  parvint  du  moins  à décider 
les  chambres  â en  finir  avec  le  gouffre  de  l’arriéré. 

En  i8aü,  M.  Martineau  Des  Chesnez  eut  le  courage  de  signaler  au 
duc  de  Bellune  l’audacieux  scandale  et  les  conséquences  des  célèbres 
marcliés  Ouvrard;  mais  la  responsabilité  du  duc  d’Ângoulémc  avait  été 
surprise,  la  fraude  l’emporta  sur  la  probité  ; quelques  années  après,  a 
la  suite  de  l’enquête  qui  fut  faite,  l’opinion  puhli(|ue  seule  vengea  l’an- 
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cicn  Ministre  cl  le  fonclionnairc  qui  l’avait  aidé  à remplir  un  devoir 
consciencieux. 

M.  le  vicomte  de  Caux,  l’un  de  nos  Ministres  de  la  guerre  les  plus 
marquants,  et  qui,  en  outre  de  sa  grande  capacité  administrative  , 
signala  aussi  son  ministère  par  de  justes  réparations  envers  les  offi- 
ciers victimes  des  réactions,  s’empressa  de  nommer  M.  Martineau 
OesChesnez  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  générale  et  despen- 
sions, et  ouvrit  à son  expérience  l’entrée  du  conseil  d’État,  en  qualité 
de  maître  des  requêtes;  en  1839,  M.  Martineau  DesChesnez  fut  nommé 
à la  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité  générale. 

Tous  les  Ministres  qui,  depuis  i83o,  se  sont  succédés  au  pouvoir,  les 
maréchaux  Gérard,  Soult,  Mortier, Maison,  les  généraux  Bernard,  Schnei- 
der, Cubiéres,  ont  maintenu  et  encouragé  par  les  témoignages  publics 
de  leur  estime,  le  rédacteur  du  budget,  ledirecteur  de  la  comptabilité; 
chaque  fois  que  M.  le  duc  de  Dalmatie  est  revenu  au  pouvoir,  c’est 
avec  la  plus  grande  confiance  que  l'illustre  maréchal  a associé  M.  Mar- 
tineau Des  Chesnez  à ses  pensées  d’organisation  et  à toutes  les  amélio- 
rations dont  il  a su  et  veut  encore  doter  l’armée.  En  i83i , il  le  chargea 
de  convertir  en  projet  de  loi  l’ordonnance  du  10  octobre  i8ag  sur 
les  retraites  militaires  ; l’exposé  des  motifs,  les  documents  législatifs,* 
qui  furent  présentés  à cette  époque  aux  chambres,  montrent  combien 
cette  matière  est  encore  familière  à M.  Martineau  Des  Chesnez. 

En  i835,  le  Roi,  sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre,  confia  d 
M.  Martineau  Des  Chesnez  le  contràle  et  la  comptabilité,  la  direction 
de  l’administration  chargée  des  subsistances,  des  hôpitaux,  des  trans- 
ports, du  casernement  avec  le  nombreux  personnel  de  l’intendance  et 
de  ses  différents  services.  M.  Martineau  Des  Chesnez  dirigea  ce  vaste 
ensemble  avec  le  zèle  et  l’habileté  qu’on  lui  connaîL  En  1840,  M.  le 
duc  de  Dalmatie  donna  au  ministère  de  la  guerre  une  nouvelle  orga- 
nisation plus  régulière  et  plus  rationnelle  : l’administration  qui  dé- 
pense, fut  séparée  de  la  comptabilité  qui  contrôle;  depuis,  M.  Marti- 
neau Des  Cbesnez  a repris  ses  anciennesattribulions,  auxquelles  ont  été  - 
réunies  les  fonctions  de  secrétaire  général.  La  direction  de  l’adminis- 
tration fut  confiée  à M.  Evrard  de  Saint  Jean,  intendant  militaire,  le 
jeune  commissaire  des  guerres  de  i8i3,  que  son  aptitude  et  son  zèle 
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actif,  »u  connaissance  parfaite  du  tous  les  services  administratifs  qu’il 
a si  longtemps  pratiqués  et  médités,  rendent  si  digne  de  la  confiance 
du  Roi  et  du  ministre. 

M.  Martineau  Des  Cbesnez,  comme  on  le  voit,  est  depuis  plus  de 
trente  ans  dans  l’administration  de  la  guerre,  toujours  l’homme  de  la 
science  qu’il  a créée  et  conduite  de  progrès  en  progrès,  jamais  homme 
politique,  encore  moins  homme  de  parti.  On  a dit  que  sa  spécialité 
l’avait  seule  rendu  nécessaire  ; c’est  une  grave  erreur.  M.  Martineau 
Des  Ckesnez  n’est  pas  seulement  l’homme  d’une  haute  spécialité,  il  pos- 
sède un  esprit  étendu,  varié,  et  s’il  a excellé  dans  la  science  admi- 
nistrative, c’est  parce  qu’il  possède  une  foule  d’autres  connaissances, 
c’est  parce  qu’il  a reçu  et  perfectionné  une  éducation  générale,  et  que 
la  rectitude,  la  clarté  de  ses  idées,  de  tous  ses  travaux,  lui  vient  sur- 
tout des  mathématiques,  qui  laissent  l’esprit  si  profondément  empreint 
d'une  logique  sans  sophismes,  alors  même  qu’on  ne  les  cultive  plus.  Au 
surplus,  la  connaissance  approfondie  d’une  partie  du  droit  adminis- 
tratif ne  peut  pas  même  être  une  spécialité,  car  toutes  les  branches  de 
cette  science  se  lient  inséparablement , et  le  droit  administratif  en  gé- 
néral embrasse  tout , il  se  lie  lui-même  au  droit  civil , au  droit 
commercial,  au  droit  criminel.  Un  administrateur  qui  bornerait  sa  ca- 
riére  à l’étude  et  à la  pratique  d’une  branche  du  droit  administratif  sa 
trouverait  à chaque  instant  arrêté,  ou  bien  commettrait  les  plus  gros- 
sières erreurs. 

C’est  parce  que  M.  Martineau  Des  Chesnez  est  soi-tides  limites  de  sa 
spécialité  qu’il  est  devenu  un  administrateur  indispensable,  et  ajoutons 
que  tous  les  pouvoirs  ont  eu  d’autant  plus  besoin  de  son  concours,  qu’ils, 
ont  tous  reconnu  en  lui  la  plus  grande  intégrité. 

Nous  n’irons  pas  plus  loin  dans  notre  appréciation,  le  mérite  de 
M.  Martineau  Des  Chesnez  est  trop  incontestable  pour  avoir  besoin  de 
nos  éloges;  d’autres  que  nous,  d’ailleurs,  et  autrement  compétents  que 
nous  ne  le  sommes,  ont  déjà  su  reconnaître  sa  science  administrative. 
Qui  pourrait  ignorer,  en  effet,  que  les  hommes  d’Etat  les  plus  éminents 
font  le  plus  grand  cas  des  travaux  budgétaires  de  ht  guerre  ? il  n’y  a 
qu’une  voix  dans  nos  chambres  législatives  sur  cette  question.  Enfin, 
le.s  gouvernements  représentatifs  de  l’Europe,  particuliérement  l’An- 
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fjletcrre,  ont  fait  étudier  notre  système  de  comptabilité  publique, 
dont  le  perfectionnement  les  avait  frappés.  MM.  Ellice  et  Parnell, 
anciens  sous-secrétaires  d’Etat,  M.  Villiers,  depuis  lord  Clarendon,  et 
le  docteur  Bowring,  ont  eu  la  mission  de  conférer  avec  M.  Martineau 
Des  Chesnez  sur  les  procédés  de  la  comptabilité  de  la  guerre.  Après 
l’cxamcn  le  plus  attentif  des  documents,  ils  ont  déclaré  que  nos  bud- 
gets et  nos  comptes  leur  paraissaient  un  modèle  de  l’application  de  la 
science  administrative  et  du  contrôle  de  nos  pouvoirs  constitutionnels; 
que  si,  dans  la  manière  d’administrer,  les  formes  anglaises  étaient 
plus  simples,  plus  promptes,  il  est  vrai,  que  les  nôtres,  elles  en  étaient 
bien  loin  pour  tout  ce  qui  concerne  l’établissement  des  comptes 
annuels  que  le  Foreign-Office  soumet  à la  vérification  du  parlement. 
En  i83a,  à la  chambre  des  communes,  ce  public  hommage  a été 
rendu  à la  supériorité  de  la  comptabilité  de  la  guerre  et  au  mérite 
personnel  de  son  habile  directeur.  Depuis  cette  époque  a paru,  en 
exécution  de  l’ordonnance  du  3i  mai  i838,  le  règlement  du  i”  dé- 
cembre même  année,  qui  forme  le  titre  IV  de  notre  volume,  et  sur 
lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir.  Enfin  les  corps  de  troupe  vien- 
nent d’élre  dotés  de  l’ordonnance  du  lo  mai  i844>  portant  règle- 
ment sur  leué  administration  et  leur  comptabilité.  Nous  dirons  encore 
que  la  cour  des  comptes  témoigne  chaque  jour  son  admiration  pouf 
la  régularité  des  dépenses  de  la  guerre,  la  clarté  de  la  comptabilité,  et 
que  l’illustre  maréchal , placé  à la  tête  du  dé|iartement  de  la  guerre , 
homme  si  compétent  pour  apprécier  le  mérite  d’un  administrateur, 
professe  autant  d’estime  que  d’attachement  pour  M.  Martineau  Des 
Chesnez. 

M.  Martineau  Des  Chesnez  est  conseiller  d’Etat,  il  est  grand-officier 
de  la  T>égion  d’honneur  et  a été  nommé  chevalier  |wr  l’empereur  ; il 
est  chevalier  du  nombre  extraordinaire  de  l’ordre  distingué  de  Char- 
les III  d’Espagne,  grand  commandeur  de  l’ordée  du  Sauveur  de  Grèce 
et  officier  de  l’ordre  de  Léopold,  de  Belgique;  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  guerre,  chargé  du  contrôle  et  de  la  comptabilité,  il  a 
dirigé  de  grandes  affaires;  depuis  plus  de  vingt  ans  il  manie  le  budget 
de  la  guerre  qui  n’a  jamais  été  au-dessous  de  aoo  millions,  et  il  est 
resté  sans  fortune. 
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1 /extrait  que  nous  venons  de  donner  des  travaux  administratifs  de 
M.  Martineau  Des  Chesnez  nous  dispense  en  quelque  sorte  d’entrer 
dans  de  longs  details  sur  les  organisations  diverses  et  successives  dont 
l’administration  centrale  de  la  guerre  a etc  l’objet  depuis  la  révolution 
jusqu’à  ce  jour,  détails  qui,  à la  confusion,  joindraient  d’ailleurs  l’inu* 
tilité. 

Dans  tous  les  temps,  les  princes  ont  codes  Ministres,  soumis,  comme 
les  simples  citoyens,  à la  loi  de  l’humanité  qui  ne  permet  pas  à un 
seul  individu  d’embrasser  à la  fois  des  détails  qui  demandent  l’at- , 
tention  réunie  et  les  soins  combinés  de  plusieurs;  ils  ont  eu  près  d’eux 
toujours  des  personnes  chargées  de  les  aider  de  leurs  conseils,  et  sur 
qui  ils  se  sont  reposés.  Sous  la  première  race  de  nos  rois  , les  maires 
du  palais  accrurent  tellement  leur  puissanr.e  qu’ils  devinrent  Ministres 
liéréditaires;  sous  la  seconde  race,  la  dignité  de  maire  fut  supprimée, 
mais  les  fonctions  de  Ministre  continuèrent  d’étre  exercées  par  des  j)er- 
sonnesde  divers  états.  Charlemagne  avait  deux  ministres , Eginhard, 
son  gendre,  et  Adelbard.  Dèsle  commencement  de  la  troisième  race,  les 
places  de  Ministres  du  Roi  étaient  remplies  par  les  cinq  grands  officiers 
de  la  couronne;  de  ces  cinq  officiers,  celui  de  chancelier  était,  en 
1789,  le  seul  qui  fût  encore  comme  anciennement  Ministre-né.  Les 
autres  parties  de  l’administration  étaient  confiées  à des  secrétaires 
d’Etat , qui  n’avaient  le  titre  de  Ministre  que  lorsqu’ils  étaient  admis 
au  conseil  des  affaires  étrangères,  mais  qui  en  exerçaient  les  attribu- 
tions. A cette  époque , les  attributions  du  secrétaire  d’Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  concernaient  la  maréchaussée,  l’artillerie  , les 
fortifications,  les  pensions  et  brevets  des  gens  de  guerre , les  haras  , les 
postes,  tous  les  états-majors,  à l’exception  des  gouverneurs  généraux 
et  des  lieutenants  de  roi  des  provinces. 

L’Assemblée  constituante  fixa  le  nombre  des  Ministres  à six , par  la 
loi  du  l'j  aviil  179t.  L’article  10  régla  les  nouvelles  attributions  du 
Ministre  de  la  guerre,  qui  furent  modifiées  et  fixées  par  la  loi  organi- 
que du  10  vendémiaire  an  iv,  à la  levée  , la  surveillance,  la  discipline 
et  le  mouvement  des  armées  de  terre  ; à l’artillerie  , le  génie , les  for- 
tifications, les  places  de  guerre,  la  gendarmerie  nationale  pour  l’avan- 
cement; à la  comptabilité,  la  tenue  et  la  police  militaires;  au  travail  sur 
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les  grades  , avancemenls,  récompenses  et  secours  militaires  ; aux  four- 
nitures , vivres  et  autres  approvisionnements  pour  les  armées  de  terre  ; 
aux  hôpitaux  militaires , aux  invalides. 

Un  arrêté  du  17  ventôse  an  x créa  un  neuvième  ministère  pour  le 
matériel  de  la  guerre.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

« Art.  a.  Â compter  du  i”  germinal  prochain  , les  attributions  du 
« Ministre  de  la  guerre  seront  : i®  la  conscription,  le  recrutement, 
« l’organisation  , la  discipline  et  la  police  de  l’armée  ; a®  les  mouve- 
« ments  militaires,  les  revues , le  payement  de  la  solde,  des  récompenses 
« pour  actions  d’éclat , des  gratifications  de  campagne  et  pertes  d’équi- 
« pages  ; 3®  la  nomination  aux  emplois , l’admission  aux  invalides , la 
« solde  et  les  masses  de  la  gendarmerie  ; 4*  le  personnel  et  le  matériel 
te  des  armes  de  l’artillerie  et  du  génie  ; 5"  les  pensions  et  soldes  de  re- 
X traite  et  traitement  de  réforme  ; 6°'  les  frais  de  bureau  et  frais  extra- 
« ordinaires  des  officiers  généraux , états-majors  des  divisions  et  des 
« places  ; '7°  le  dépôt  des  archives  de  la  guerre  ; 8®  la  comptabilité  de 
X de  toutes  les  parties  qui  forment  ces  attributions  ; 9°  les  dépenses 
« extraordinaires  et  secrétes. 

« 3.  Il  sera  créé  un  directeur  de  l’administration  de  la  guerre,  ayant 
< rang  et  fonction  de  Ministre;  il  présidera  au  conseil  d’administra- 
« tion  de  la  guerre  et  travaillera  avec  les  consuls  en  présence  du 
K Ministre  de  la  guerre. 

U 4-  Le  conseil  d’administration  sera  composé  du  directeur,  de  trois 
« conseillers  d’Etat  et  d’un  secrétaire  général  ayant  rang  d’ordonna- 
« teurs.  Lesdits  conseillers  d’Etat  auront  sous  leur  surveillance  et 
« direction,  le  premier,  les  vivres-pain,  les  vivres-viande , les  liquides, 
« fournitures  de  campagne  et  approvisionnements  extraordinaires  de 
« siège,  les  lits  militaires,  chauffage  et  lumière,  gîtes  et  geôlages,  la 
« comptabilité  de  toutes  ces  parties  ; le  second,  les  fonds,  les  hôpitaux, 
« la  présentation  des  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres,  ofli- 
« ciers  de  santé  et  agents  divers  de  l’administration  et  des  postes  de 
a l’armée;  la  comptabilité  de  toutes  ces  prties;  le  troisième,  l’habil- 
« lement  et  l’équipement,  les  effets  de  campement,  les  charrois,  trans- 
at ports  et  convois  militaires;  les  fourrages  et  étapes,  les  remontes, 
« l’enharnachement  des  chevaux,  la  comptabilité  de  toutes  ces  prties. 
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« 5.  Le  conseil  d’adniinislration  de  la  guerre  s'assemblera  au  moins 
« trois  fois  par  décade. 

a 6.  Chacun  des  con.scillers  d’Etat  y rendra  compte  de  la  situation 
« des  différentes  parties  dont  il  sera  charge,  y proposera  les  projets 
« de  marchés,  d’entreprises  ou  de  régie,  relatifs  à scs  attributions, 
R pour  y être  discutés,  et  ensuite  présentés  par  le  directeur  à l’appro- 
« bation  des  consuls. 

« 7.  Ledit  conseil,  toujours  .sauf  l’approbation  des  consuls,  réglera 
« la  liquidation  de  toutes  les  fournitures  et  dépenses,  vérifiera  la 
a comptabilité  de  toutes  les  parties,  et  traitera  enfin  de  tout  ce  qui  peut 
« améliorer  l’administration. 

« 8.  Le  secrétaire  général  rédigera  le  procès-verbal  de  toutes  les 
« séances,  et  y consignera  nominativement  l’opinion  de  chacun  des 
« membres  du  conseil  sur  les  questions  soumises  à la  discussion. 

a 9.  L’expédition  du  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  adressée, 
a dans  les  vingt-quatre  heures,  au  secrétaire  d’Etat,  pour  être  annexée 
R au  registre  des  procès-verbaux  du  conseil  général  d’administration 
R de  la  guerre. 

R 10.  Chacun  des  trois  conseillers  d’Etat  travaillera  tous  les  jours 
R avec  le  directeur  Ministre. 

O 1 1 . Le  directeur  Ministre  a seul,  dans  toutes  les  affaires,  la  décision 
R et  la  signature,  le  droit  d’organiser  les  bureaux,  de  nommer  aux  em- 
« plois  et  de  faire  les  règlements  nécessaires....  » 

C’est  d’après  les  principes  ci-dessus  que  le  double  ministère  de  la 
guerre  et  de  l’administration  de  la  guerre  a traversé  l’époque  de  nos 
grandes  guerres  et  répondu  à tous  les  besoins. 

Ont  été  INIinistres  du  département  de  la  guerre,  depuis  son  origine. 
Bourdon,  sous  François  I*';  Bochetel , sous  Henri  II  ; de  Laubespine  , 
sous  François  II;  Pinard,  de  Révol,  sous  Charles  IX  et  Henri  HI;  de 
Neufville  de  Villeroi  et  Brulart  do  Puysieux,  sous  Henri  IV;  Mangot 
de  Villarceau,  Duplessis-Richelieu,  Brulart  de  Puysieu.v,  Lebeauclaire, 
de  Servicn  , Sublet  Desnoyers,  Lctcllicr  (Michel),  sous  Louis  XIII; 
Lctellicr  (Louis-Michel),  de  Barbézieux,  Cbamillart,  Voisin,  sous 
Louis  XIV.  Sous  le  régne  de  Louis  XV,  le  duc  d’Orléans,  régent  du 
royaume,  établit,  le  i5  septembre  1716,  un  conseil  de  guerre  pour 
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remplacer  le  Ministre  de  ce  département.  Ce  conseil  fut  présidé  par 
le  maréchal  de  Villars,  ensuite  par  le  marquis  d’Armenonvillc,  et, 
lorsque  le’  ministère  fut  rétabli , on  y vit  successivement  Leblanc , 
le  marquis  de  Breteuil , d’Angervilliers  , d’Argenson  , le  marquis  de 
Paulmy,  le  maréchal  duc  de  Belle-Isic,  de  Crcmille,  le  duc  de  Choiseul, 
le  marquis  de  Monteynard , le  duc  d’Aiguillon , le  maréchal  Dumuy 
et  le  comte  de  Saint-Germain.  Sous  le  régne  de  f.ouisXVI,  après  le 
comte  de  Saint-Germain,  Ministre  très-marquant,  on  vit  le  le  prince 
de  Monlbarrey,  de  Vergennes,  le  maréchal  marquis  de  Ségur,  le  ba- 
ron de  Breteuil,  le  comte  de  Brienne,  le  comte  de  Puyscgur,  le  maré- 
chal duc  de  Broglie, Latour- Dupin,  Duportail,  de  Narbonne,  de  Grave, 
Servan,  Dumouriez,  I>ajard,  Dabancourt,  Monge,  Clavière  et  Servan, 
pour  la  seconde  fois. 

Sous  la  Convention,  nous  avons  eu  Lebrun,  Pache,  Beurnonville, 
Bouchotte,  de  Beauharnais.  En  1794»  après  la  suppression  des  Minis- 
tres et  la  création  des  commissions  exécutives.  Pille,  général  de  divi- 
sion, préside  d’abord  celle  de  la  guerre,  Carnot  en  est  le  commissaire 
on  voit  ensuite  Aubert-Dubayet,  général  de  division,  le  commissaire  or- 
donnateur Petiet,  Schérer,  Milet-Mureau , Bernadotte,  Dubois  de 
Crancé. 

Sous  le  consulat  et  l’empire,  Berthier  (Alexandre),  Carnot  et  Ber- 
thier  (Alexandre),  qui  reprend  le  portefeuille  de  1800  .à  1807.  Lecomte 
Dejean  occupa  le  ministère  de  l’administration  de  la  guerre  du  12 
mars  1802  au  a janvier  1810.  Clarke  entra  au  ministère  de  la  guerre 
en  1807,  et  conserva  le  portefeuille  jusqu'au  3o  mars  1814.  La^ 
cuée,  comte  de  Cessac,  fut  encore  Ministre  de  l’administration  de 
la  guerre  de  i8io  à i8i3;  le  comte  Daru  l’y  remplaça  jusqu’au  3 
avril  i8i4>  date  de  la  suppression  de  ce  ministère,  par  arrêté  du 
gouvernement  provisoire,  qui  le  réunit  au  ministère  de  la  guerre 
et  y appela,  sous  le  titre  de  commissaire  de  ce  département,  le 
général  Dupont  ; le  duc  de  Feltre  (Clarke)  entra  en  fonctions  le  1 2 
mars  i8i5,  et  suivit  le  roi  à Gand.  L’empereur,  à son  retour,  nomma 
Davoust, prince  d’Eckmûhl,  à la  guerre,  et  rappela  Daru  à l’administra- 
tion de  la  guerre. 

Du  8 juillet  i8i5  k i8a4i  sous  Louis  XVIII,  on  voit  le  maréchal 
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Gouvion  Sainl-Gjr,  qui  donna  le  plan  de  l’organisalioii  de  l’année  en 
légions  départementales,  à l’instar,  disait-on , des  légions  romaines.  Le 
maréchal  duc  de  Feltrc,  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr',  pour  la 
deuxième  fuis,  de  Latour-Maubourg,  le  baron  Pasquier,  le  maréchal 
duc  de  Bcilunc , le  baron  de  Damas,  le  comte  du  Coëtlosquet. 

Sous  le  régne  de  Charles  X,  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre. 
En  i8ad  , le  vicomte  de  Caux  prend  d’abord  le  titre  de  Ministre  se- 
crétaire d’Etat  de  l’administration  de  la  guerre;  la  présentation  aux 
emploisdans  l’armée  est  faite  par  le  Dauphin.  M.  de  Caux  change  ensuite 
son  titre  pour  celui  de  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  , sauf  la 
piésentation  aux  emplois.  En  1829,  M.  de  Bourmont  le  remplace. 

Depuis  1 880,  nous  voyons  au  ministère  le  maréchal  Gérard,  le  maré- 
chal Soult,  le  général  Bernard,  deux  fois , le  maréchal  Mortier,  le  nna- 
réchal  Maison,  le  général  Schneider,  le  général  Despans-Cubiéres  ;enlin 
M.  le  maréchal  Soult  duc  de  Dalmatie,  pour  la  troisième  fois,  réunissant 
aux  fonctions  de  Ministre  de  la  guerre  celles  de  président  du  conseil 
des  Ministres. 

Tous  ces  Ministres  ont , en  général,  donné  aux  bureaux  une  orga- 
nisation différente , tous  les  systèmes  anciens  et  nouveaux  ont  été  es- 
sayés; mais  nous  n’en  suivrons  pas  les  nombreuses  phases.  Enfin,  la  loi 
du  a4  juillet  1848  , ayant  prescrit  qu’avant  le  i*' janvier  i845  l’orga- 
nisation de  chaque  ministère  serait  réglée  par  une  ordonnance  royale 
insérée  au  Bulletin  des  Lois  , et  qu’aucune  modification  n’y  pourrait 
être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité,  M.  le 
maréchal  duc  de  Dalmatie  a été  le  premier  Ministre  à s’y  conformer  , 
et , dès  le  17  janvier  1844 , a été  rendue  l’ordonnance  que  nous  insé- 
rons textuellement  ci-après.  L’organisation  nouvelle  de  l’administra- 
tion centrale  de  la  guerre  est  d’ailleurs  destinée  , comme  on  le  voit , à 
une  longue  durée  , en  ce  qu'elle  a le  caractère  d’un  règlement  d’admi- 
nistration publique,  en  exécution  de  la  loi , et  surtout  par  la  raison 
queM.  le  maréchal  l’a  marquée  du  cachet  de  sa  longue  et  clairvoyante 
expérience.  La  suppression  des  divisions  est  une  juste  conséquence  de 
la  célérité  avec  laquelle  M.  le  maréclial  entend  qu’on  lui  soumette  les 
affaires;  la  constitution  du  secrétariat  général  avec  le  contrôle  et  la 
comptabilité  générale  d’une  part  confiée  à la  savante  direction  de 
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M.  Martineau  Des  Chesnez,  distincte  de  la  direction  de  l’administration 
à la  tête  de  laquelle  est  placé  M.  l’intendant  militaire  Evrard  de  Saint- 
Jean,  dont  la  capacité  égale  la  profonde  connaissance  des  divers  services 
administratifs , est  rationnelle  sous  tous  les  rapports.  On  ne  peut,  en 
effet,  sans  manquer  au  bon  ordre,  administrer  et  se  contrôler  à la  fois; 
tout  corps  qui  porte  en  soi  ce  vice  ne  saurait  avoir  longue  vie , sous  un 
régime  comme  le  nôtre.  La  direction  du  personnel  et  des  opérations 
militaires,  entre  les  mains  de  M.  le  général  Moline  de  Saint-Yon,  d’un 
savoir  éminent,  connu  par  d’importants  travaux  ; la  direction  distincte 
des  affaires  de  l’Algérie,  mais  soumise  au  contrôle  général  des  dé- 
penses, direction  qui  embrasse  l’organisation  civile,  judiciaire  et  mili- 
taire de  nos  possessions  en  Afrique,  tâche  immense  confiée  à M.  l’in- 
tendant Vauchelle,  dont  la  haute  réputation  de  savoir  est  si  bien 
méritée,  ne  sont  pas  moins  rationnelles.  Le  service  de  l’artillerie,  le 
service  du  génie,  personnel  et  matériel,  dirigés,  le  premier  par  M.  le 
général  Tugnot  de  Lanoye,  le  deuxième  par  M.  le  général  Boquet,  l’un 
et  l’autre  en  si  haute  estime  dans  ces  armes  savantes,  assurent  tous  les 
intérêts,  alors  surtout  que  l’administration  de  la  guerre  possède  encore 
dans  son  sein  des  chefs  de  service  particuliers  et  des  employés  dont  le 
zèle  et  le  mérite  modeste  frappent  tous  les  jours  l’attention  de  l’illustre 
maréchal,  dont  la  haute  intelligence  domine  tous  les  rouages  qui  se 
meuvent  aux  ordres  de  ses  profondes  pensées  de  sollicitude  pour  le 
pays  et  pour  l’armée  en  particulier. 

Les  conditions  pour  être  admis  à l’avenir  dans  l’administration  de 
la  guerre,  les  concours  ouverts  à toutes  les  capacités,  sont  d’un 
heureux  augure  et,  de  plus,  un  progrès  remarquable.  Nous  rappelle- 
rons , à cette  occasion , qu’une  ordonnance  du  4 octobre  1 8ao  statue 
que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  fonctions  administratives  sui- 
vront, pendant  deux  années,  le  cours  de  droit  administratif,  et  su- 
biront , sur  cette  matière , un  examen  spécial  dont  il  sera  fait  mention 
dans  leurs  certificats  d’aptitude  et  dans  leur  diplôme.  Cette  ordon- 
nance était  aussi  un  premier  pas  dans  la  voie  des  améliorations;  elle 
excitait  l’émulation  des  étudiants  en  leur  faisant  entrevoir  que  des  étu- 
des plus  approfondies  seraient  pour  eux  un  titre  à l’admission  dans  les 
fonctions  publiques,  et  elle  permettait  à l’administration  de  choisii', 
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CD  colinnisânilcc  de  cause , ceux  qui  présenlaienl  le  plus  de  garanCio 
d’instruction. 

L’Allemagne,  et  principalement  le  Wurtemberg,  possède  un  ensei> 
gnement  spécial  pour  les  fonctionnaires  admioislratifs,  et  l’on  ne  com* 
prend  pas  comment,  en  France,  la  voix  puissante  de  M.  Macarel,  do 
M.  Blondeau  et  de  Cuvier,  est  restée  si  longtemps  sans  écho.  Depuis, 
M.  Hepp  a publié  un  Mémoire  sur  la  réorganisation  de  l’enseignement 
du  droit  en  France  et  sur  l’introduction  de  l’enseignement  des  sciences 
politiques  et  administratives.  MM.  Duvejrier  et  £d.  de  Laboulaye, 
ont  également  traité  la  même  question  ; enfin  le  journal  critique,  pour 
la  science  du  droit  et  la  législation  étrangère,  contient  dans  sa  dernière 
livraison  ( XVI‘  vol.,  3*  liv.  ),  un  travail  fort  remarquable  de  M.  le 
professeur  Mobl  sur  les  projets  de  création  d’un  enseignement  et 
d’un  noviciat  administratif  en  France.  Ce  savant  publiciste  est , com- 
nae  on  sait,  chargé  depuis  vingt  ans  de  l’enseignement  administratif, 
et  il  occupe  depuis  presque  autant  de  temps  une  place  dans  la  corn» 
mission  d’examen  des  candidats  aux  fonctions  administratives  du 
Wurtemberg.  L’écrit  de  M.  Mohl  a été  reproduit  dans  la  Revue  de 
législation,  n”  d’octobre  i844>  nous  ne  saurions  assez  le  recommander 
à l’attention.  Ce  savant  établit  d’abord  l’état  des  choses  en  France, 
on  le  comparant  à la  situation  qui  existait  jadis  en  Allemagne;  passant 
ensuite  à ce  qui  a lieu  maintenant,  il  nous  dit  que,  dans  trois  univer- 
sités : Tubinguc,  Munich  et  Wurizbourg,  l’enseignement  adpiinistratif 
est  organisé  d’une  manière  complète  et  confié  à une  faculté  spéciale. 
11  déplore  que  partout  ailleurs  les  sciences  politiques  et  administra- 
tives ne  possèdent  qu’un  petit  nombre  de  chaires  reléguées  dans  les 
facultés  de  philosophie  et  de  droit.  Ce  n’est,  selon  lui,  qu’en  formant 
une  faculté  indépendante  qu’un  enseignement  parvient  à se  faire 
considérer  par  le  gouvernement  et  le  public.  Quant  aux  conditions 
réclamées  des  aspirants  aux  fonctions  publiques,  les  résultats  lui  pa- 
raissent meilleurs,  mais  non  pas  encore  tout  à fait  satisfaisants.  Venant 
à la  France,  M.  Mohl  s’écrie  qu’il  n’y  existe  aucune  instruction  spé- 
ciale pour  les  aspirants  aux  fonctions  publiques  ; qu’il  n’y  a aucune 
garantie  des  connaissances  acquises,  et  qu’il  en  résulte  bien  des  incon- 
vénients et  même  des  périls;  une  chaire  de  droit  administratif  dans 
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chaque  faculté  de  droit,  deux  chaires  de  droit  public  français,  deux 
de  droit  dos  gens  et  deux  d'économie  politique,  voilà,  en  effet,  dans 
tout  le  royaume,  ce  qui  est,  dit-il,  offert  à l’activité  de  la  jeunesse 
studieuse.  La  conclusion  de  M.  Mohl  est  que,  parnoi  les  milliers  de 
fonctionnaires  que  l’on  compte  en  France,  il  en  est  bien  peu  qui  aient 
acquis,  dans  un  enseignement  méthodique,  les  conmaissances  théoriques 
ou  positives  qui  leur  seraient  nécessaires;  que  si  quelques-uns  les  pos- 
sèdent, c’est  à eux  seuls  qu’ils  les  doivent.  Mais  à quoi  bon,  ajoute- 
t-il  encore,  une  instruction  spéciale,  si  l’on  n’en  tient  aucun  compte 
pour  la  nomination  aux  fonctions  publiques?  L’on  sait  quel  abime 
infranchissable  sépare,  dans  l’armée  anglaise,  les  otïiciers  des  sous- 
officiers  et  soldats;  eh  bien,  il  en  est  de  même  en  France,  pour  les 
fonctions  supérieures,  vis-à-vis  des  positions  inférieures  de  l’adminis- 
tration, l’on  ne  pense  pas  plus  à laisser  s’élever  aux  premières  places 
ceux  qui  occupent  les  dernières,  qu’à  faire  passer  par  les  derniers  éche- 
lons un  jeune  homme  bien  posé  dans  le  monde  et  chaudement  appuyé, 
Ën  outre,  l’on  s’accorde  à considérer  comme  des  postes  politiques  et 
à donner,  en  conséquence,  pardes  considérations  politiques,  les  hautes 
dignités  administratives  : un  député  présent  ou  futur,  un  chef  do  [larli 
qu’on  veut  s’attacher,  un  journaliste  dont  on  veut  récompenser  ou 
gagner  la  plume,  tels  sont  ceux  qui,  seuls,  peuvent  prétendre  à ce« 
places.  Enfin  M.  Mohl  continue  sur  le  même  ton  quant  aux  places  infé- 
rieures, sa  sévère  appréciation,  qui  pèche,  selon  nous,  par  une  grande 
exagération. 

M.  Mohl,  passant  à l’examen  des  trois  plans  ou  systèmes  d’enseigne- 
ment pour  les  fonctions  administratives  proposés  par  MM.  Hepp, 
Duveyrier  et  Laboulaye,  n’admet  que  le  plan  de  ce  dernier,  qui  se  rapi- 
prochc  de  ce  qui  existe  en  Allemagne  : ainsi  il  conxbat  la  mesure 
proposée  par  M.  Hepp,  d’attacher  à chaque  faculté  de  droit  un  certain 
nombre  de  chaires  pour  la  science  politique  et  administrative , sans 
division  dans  les  études  des  légistes  et  des  administrateurs  qui  de- 
vraient être  exigées  pour  les  places  moyennes,  ne  comptant  pas  les 
inféijeurcs  et  considérant  les  hautes  dignités  comme  jiolitiqucs.  Il  n’ap- 
prouve pas  non  plus  M.  Duveyrier,  qui  voudrait  une  école  spéciale 
poui’ l’instruction  d«'s  fonctionnaires  publics  de  toute  nature , sur  les 
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bases  de  l’école  polylechnique,  et  d’où  les  élèves,  en  sortant,  subi* 
raient  un  examen  et  entreraient  à leur  choix  selon  l’ordre  de  leur 
numéro , dans  les  divers  ministères  où  il  y aurait  un  avancement , 
moitié  à l’ancienneté,  moitié  au  choix. 

Le  système  de  M.  I^houlaye  est,  encore  une  fois,  celui  que  recom- 
mande le  savant  professeur  du  Wurtemberg;  or,  M.  I..aboulaye  de- 
mande la  création  d’une  ou  plusieurs  facultés  de  sciences  politiques  et 
administratives,  chargées  de  pourvoira  l’instruction  des  fonctionnaires 
ressortissant  des  divers  ministères;  selon  M.  l.iaboulaye,  il  ne  faudrait 
pas  moins  de  quatorze  chaires;  au  bout  de  trois  ans  d’études  l’éléve 
subirait,  dans  le  ministère  qu’il  aurait  choisi,  une  première  épreuve 
dont  le  succès  le  ferait  admettre  comme  stagiaire  pour  se  former  à la 
pratique;  une  seconde  épreuve  pratique  le  rendrait  admissible  à une 
fonction  administrative  ; les  surnuméraires  des  autres  ministères,  après 
la  fréquentation  de  la  faculté  pendant  un  an,  seraient  admis  à constater, 
par  une  épreuve  subie  devant  les  chefs  de  leur  administration,  leur 
capacité  pour  ces  services  spéciaux.  M.  Ijaboulaye  réserve  également 
au  Ministre  la  libre  nomination  à toutes  les  hautes  dignités. 

Nous  n’entrerons  pas  ici  en  lice  avec  les  hommes  éminents  dont  nous 
venons  d’indiquer  les  projets  de  réforme  administrative  ; nous  serons 
donc  sobres  de  réflexions;  nous  dirons  seulement  que  ces  projets  prou- 
vent combien  il  est  urgent  d’apporter  quelques  changements  dans 
l’état  actuel  des  choses,  mais  que  tous  manquent  eux-mémes  de  détails 
administratifs  et  financiers,  sans  lesquels  ils  ne  sauraient  franchir  la 
ligne  de  théorie  et  être  mis  en  pratique  ; il  en  est,  au  reste,  de  môme 
de  toutes  les  réformes  proposées  en  F rance. 

M.  Laboulaye  et  M.  Mohl  craignent  que  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
neraient à l’administration  ne  puisent  aux  facultés  de  droit  plutôt  les 
connaissancesdu  légiste  que  celles  du  fonctionnaire,  lors  même  que  dans 
ces  facultés  il  y aurait  aussi  plusieurs  chaires  de  droit  public  et  admi- 
nistratif; mais  l’expérience  est  là  pour  dire  qu’on  n’est  pas  plus  légiste, 
jurisconsulte,  en  quittant  les  écoles  de  droit,  qu’on  no  serait  adminis- 
trateur pour  tel  ou  tel  autre  ministère,  en  sortant  d’une  faculté  spéciale 
aux  fonctionnaires  ; il  suffirait , ce  nous  semble  , que  les  élèves,  après 
avoir  reçu  préalablement  une  éducation  aradémio  o , apprissent  ;i 
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connaître  les  principes  généraux  de  la  science  du  droit  et  de  l’admi* 
nistration,  la  pratique  ferait  le  reste  ; car,  encore  une  fois,  ce  sont  les 
grands  princi{)es,  surtout  de  la  science,  qui  manquent  aux  jeunes  fonc-  < 
tionnaires. 

En  résumé  , l’enseignement  dans  nos  facultés  de  droit  a fait  d’im» 
menses  progrès,  qui  ne  s’arrêteront  pas  là  ; des  professeurs  éminents 
y enseignent  le  droit  administratif,  M.  Macarel  à Paris,  M.  Foucart 
à Poitiers,  etc.,  etc.  Le  nombre  des  jeunes  gens  qui  les  fréquentent 
devient  de  jour  en  jour  sigrand , qu’il  suHirait,  aux  Ministres  des  divers 
départements,  d’exiger  des  candidats  qui  se  présentent  pour  occuper' 
des  emplois,  d’être  au  moins  licenciés  en  droit  et  de  satisfaire  en  outre 
à un  examen  sur  la  législation  plus  ou  moins  spéciale  au  ministère  dont 
ils  ambitionnent  de  faire  ftartie,  et  c'est  ce  que  parait  évidemment 
avoir  eu  en  vue  le  département  de  la  guerre  dans  l’ordonnance  de 
son  Organisation,  qui  est  un  bel  exemple  pour  les  autres  ministères  ; 
déjà  des  examens  ont  eu  lieu  et  ont  justifié  la  mesure  qui  a été  adoptée; 
le  diplôme  de  licencié  n’est  pas,  il  est  vrai,  encore  rigoureusement 
exigé,  mais  il  ne  tardera  pas  sans  doute  à l’être  ; il  suffira  ensuite  de 
trouver  le  moyen  de  ne  pas  faire  des  bureaux  une  impasse  pour  la  ca- 
pacité et  le  mérite,  de  régler  les  conditions  de  l’avancement  et  d’ouvrir 
en  outre,  aux  divers  employés,  la  porte  d’une  foule  de  services  qui  ne 
pourront  que  gagner  eux-mêmes  à un  pareil  recrutement.  En  France, 
un  dit  proverbialement  que  chaque  soldat  a son  bâton  de  maréchal 
dans  son  sac  : ce  principe  nous  a donné  de  trop  bons  résultats  pour  ne 
pas  l’appliquer  à la  hiérarchie  de  tous  les  services  publics  de  l’adminis- 
tration. 

Nous  terminerons  cet  aperçu  en  repoussant,  à l’exemple  deM.  Mohl 
et  de  toute  notre  force,  l’opinion  émise  par  MM.  Hepp,  Duveyrier  et 
Laboulaye,  qne  les  hautes  fonctions  administratives  peuvent  être  don- 
nées à des  hommes  qui  n’auraient  fait,  dans  leur  jeunesse,  aucune 
étude  spéciale,  ce  qui  veut  dire  tout  simplement  à des  hommes  politi- 
ques poussés  par  le  souffle  exigeant  des  ^rtis.  En  fait  d’hommes 
politiques,  nous  ne  reconnaissons  que  les  ministres.  En  général,  les 
majorités  qui  les  désignent  au  choix  du  roi,  dans  les  gouvernements 
parlementaires,  ont  pu  apprécier  leur  haute  capacité  dans  des  luttes  e t 
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des  épreuves  .'mli'cmeiil  Mjvère.s  que  les  examens  qu’ils  auraient 
subis  dans  leur  jeunesse.  Un  ambassadeur  n’a  pas  non  plus  besoin 
d’avoir  passé  par  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  du  ministère  des  af- 
faires étrangères;  un  général  expérimenté  auquel  on  confie  ladirection 
du  personnel,  les  nominations  aux  grades,  4’organisation,  n’a  pas 
besoin  d’avoir  vieilli  dans  l’administration  ; mais  les  directeurs  géné- 
i-aux,  les  préfets,  les  fonctionnaires  cliargés  d’un  service  administratif, 
delà  comptabilité  des  finances,  doivent  être  au  courant  de  leurs  char- 
ges, et  en  connaître  à fond  tous  les  détails;  autrement  comment  v 
aurait-il  une  direction  éclairée,  rationnelle  ? Comment  se  conserverait 
la  tradition  si  nécessaire  dans  l’administration  ? Quel  est  le  ministre, 
quelque  grande  que  fût  sa  capacité,  qui  pourrait  conduire  son  dé- 
partement, si,  en  y entrant,  il  y conduisait  avec  lui  des  hommes  nou- 
veaux, étrangers  au  service?  On  ne  saurait  méconnaître  tous  les  périb 
qu’ont  courus  les  intérêts  de  l’Etat,  à la  suite  de  nos  révolutions,  lors- 
qu’on a fait  des  changements  politiques  dans  le  f»ersonnel  des  admi- 
nistrations ; c’est  avec  juste  raison  que  M.  Mohl  dit  que  le  plus  souvent 
on  combat  un  ininistrenon  hcausc  de  sa  direction  politique,  mais  parce 
que  l’on  veut  expulser  ses  amis  des  positions  qu’ils  occupent.  Nous 
devons  dire  aussi  que  si  nos  fonctionnaires,  nos  administrateurs,  nos 
directeurs  généraux , ne  commettaient  pas  eux-mêmes  le  contresens 
de  se  p>oser  en  hommes  politiques,  ils  auraient  moins  à redouter  l’in- 
stabilité. 
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ORGANISATION 

DE  l’administration  CFJITRALE  DG  MINISTijIE  DR  LA  GGEIIRK. 


Aa  ptlaU  des  Tuilerie»  , la  17  JaSTier  11114. 

Lons-PsiLippE , roi  des  Français,  à tous  présents  et  1 venir,  saint. 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1843,  portant  fixation  dn  budget  des  dépenses  de  l’exercice  1844, 
et  dont  l'article  7 est  ainsi  conçu  : 

« Avant  le  l'r  janvier  1846,  rorgc.nisaüon  centrale  de  chaque  ministère  sera  réglée  par 
t une  ordonnanee  royale  insérée  au  tiuUeUn  den  lois  : aucune  modification  ne  pourra  être 
« apporb'e  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité,  > 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  président  du  conseil. 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Iv'.  L'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre  est  organisée  ainsi  qu’il  suit  ; 

Cabinet  du  Ministre  ; 

Secrétariat  général,  contréle  et  comptabilité  générale; 

Direction  dn  personnel  et  des  opérations  mililaires;  . I •» 

Direction  de  radminlstration  ; , ■ . 'i 

Direction  des  aDaires  de  l’Algérie. 

Les  services  de  l’artillerie  et  du  génie  (personnel  et  matériel),  eu  raisos  de  leur  nature  mixte/ 
et  spéciale,  sont  l’objet  d’uoe  oiganisatiou  particulière  réglée  par  les  articles  7 et  8 ci-aprés. 

2.  Le  cabinet  du  Ministre  a pour  attributions  : 


La  centralisation  du  travail  du  Roi  ; l'enregistrement  particulier  des  dépêches  urgentes  annotées 
par  le  Ministre;  l'expédition  des  affaires  secrètes  et  réservées;  la  correspondanre  personnelle  dn 
Ministre;  la  rédaction  des  proccs-verbau.x  du  romité  central  d’administration  présidé  par  le 
Ministre. 


3,  Le  secrétariat  général  sc  compose,  y compris  le  contrôle  et  la  comptabilité  générale,  de 
neuf  bureaux , savoir  ; 


Bureau  du  secrétariat. 


(Ouverture,  enregistrement  et  répartition  des  dépêches.  - Contre-seing.  — Audiences  publi- 
ques. — Enregistrement  et  nolilication  aux  bureaux,  des  ordonnances  et  decisions  royales.  — 
Centralisation  des  propositions  h soumettre  au  roi,  concernant  les  nomlnaiions  et  promotions  dans 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  les  admissions  d'office  à la  retraite,  les  mises  en  reforme 
et  en  non-activité,  les  démissions.  — Classement  et  garde  des  archives  des  comités  cnn-sultalifs 
d’état-major,  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  et  des  commissions  temporaires.  — Réunion  des 
renseignements  pour  f.Innuaire  militaire  et  l'Almanach  royal.  — Affaires  qnl  ne  rentrent  dans 
les  attributions  d’aucun  autre  bureau  et  cantralisation  de  celles  qui  concernent  plusieurs  di- 
rections.) 

Bureau  du  service  intérieur. 


( Personnel  des  chefs,  suus-chefs  et  commis,  et  des  gens  de  service.— Travaux  de  réparation  et 
d'entretien  des  batiments  elhélels  de  la  guerre  — Fournitures  et  dépenses  genéiales  de  l'adminis- 
tration centrale  —Carde  et  apposition  du  sceau  du  ministère.  — Impressions  pour  tous  1rs  services 
du  doparieuieiit  de  la  guerre.  - Lithographie. — Uep  nse  relatives  a la  polilicatiuii  du  Joui  nul  ihli- 
taire  o/'/iciel.— Demandes  d'emplois  civils  formées  |iar  d'anciens  militaires  et  leur  tiansmission  aux 
differents  ministères  nu  administrations  publiques  qu’elles  cnneernent.) 
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Bureau  des  lois  el  arcliives. 

(Garde  et  classement  ; des  lois,  ordonnances,  décisions  royales,  réglements,  instructions  et 
circulaires  ; des  dossiers  et  des  pièces  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  travail  courant  des  liureaux  , 
des  archives  de  l'arriéré  antérieur  au  1*^  janvier  t(tl6;  des  archives  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et 
du  Mérite  miiitaire;  des  dossiers  des  officiers  décédés,  démissionnaires  on  destitués;  des  matricu- 
les et  contrAlcs  des  corps  licenciés  et  des  anciennes  matricules  renouvelées  dans  les  corps  de  toutes 
armes;  des  registres  de  l'état  civil  tenus  par  l'autorité  militaire  hors  du  territoire  du  royaume; 
des  extraits  de  ces  registres  et  des  actes  mortuaires  dresses  à l'intérieur,  concernant  les  militaires 
et  les  employés  militaires.  — Li'galisation  de  pièces  el  signatures.  — Délivrance  des  ampliations, 
certifleats,  relevés  de  service,  etc.,  ainsi  que  des  e.vtraits  des  documents  déposés  aux  archives.  — 
Gorrespondance  concernant  les  archives  des  corps  de  troupe,  des  divisions  et  intendances  mili- 
taires. — Traduction  des  pièces  en  langue  étrangère.  — Réunion  des  documents  h insérer  dans  le 
Journal  Militaire  «/’/icicL— -Insertion,  au  DulUlin  det  loù,  des  actes  émanés  du  département  de  la 
guerre.) 

Bureau  des  pensions,  invalides  et  secours. 

(Liquidation  des  pensions  militaires  de  retraite;  des  soldes,  pensions  et  gratifications  de  ré- 
forme; des  pensions  civiles  aux  fonctionnaires  el  employés  du  département  de  la  guerre;  des 
pensions  et  secours  annuels  aux  veuves  et  orphelins  — Caisse  de  retraite  ressortissant  au  ministère 
do  la  guerre.  — Personnel,  administration  et  comptabilité  de  l'hètel  royal  des  Invalides  et  de  sa 
succursale.— Secours  généraux  et  spéciaux.) 

Bureau  do  la  solde  et  de-s  revues. 

(Solde  et  indemnités  de  toute  nature  des  états-majors  et  des  corps  de  tontes  armes , la  gen- 
darmerie exceptée.— Gratifications  d'entrée  en  campagne.— Indemnités  de  pertes  d'effets  et  de 
chevaux  par  les  officiers. — Délégations. — Successions. — Dettes  des  officiers.  — Comptabilité  inté- 
rieure des  corps  de  troupe.— Verificatiou  des  revues  et  décomptes.— Liquidation  des  mas.ses  indi- 
viduelles, en  ce  qui  concerne  les  hommes  libérés.  ) 

Bureau  du  contrôle  des  dépenses  et  du  contentieux. 

(Examen  et  discussion  des  affaires  contentieuses,  ainsi  que  des  questions  générales  et  régle- 
mentaires concernant  la  comptabilité.— Etablissement  des  budgets.— Révision  et  contrèle  des  dé- 
penses dé  tous  les  services.— Régularisation  et  mainlevée  des  cautionnements.— Débets  envers 
mal.) 

Bureau  des  fonds  et  urdonnances. 

(Répartition  des  fonds  généraux.- Surveillance  de  l'emploi  des  crédits.— Délivrance  des  ordon- 
nances de  payement  et  de  délégation.- Tenue  des  écritures  en  partie  double.  — Etablissement 
des  comptes  généraux  d'exercice.) 

r ’ 

Bureau  de  centralisation  des  comptes-matières. 

(Centralisation  et  vérification  des  comptes-matières  de  tons  les  services.  — Travaux  d'ensemble 
h produire  aux  chambres  et  à la  cour  des  comptes,  en  ce  qui  concerne  cette  branche  de  la  compta- 
bilité publique.) 

Ce  bureau  ne  sera  conslitné  et  les  crédits  nécessaires  à cet  effet  ne  seront  demandés  qn’a- 
prés  la  promulgation  de  l'ordonnance  portant  règlement  d’adrainistralion  publique  à intervenir 
sur  la  coinptubilité-matière,  en  exc'‘culiou  de  l'article  14  de  la  loi  du  O juin  1B13. 

.Agence  comptable  du  ministère. 

(Payement  des  dépenses  imputables  sur  les  avances  autorisées,  pour  les  services  régis  par  éco- 
nomie, par  l'article  72  de  l'ordonnance  royale  du  r,l  mai  IfCtS,  portant  réglement  général  snr  la 
comptabilité  publique.— Payement  des  appointements  des  chefs  et  commis,  des  pges  des  gens  de 
•service,  des  menues  dépenses  rclativi-s  au  service  des  hélcis  et  bureaux  du  ministère  et  du  dépôt 
général  de  la  guerre,  ainsi  que  des  secours  accordés  au  nom  du  roi  à d'anciens  militaires,  veuves 
ou  orphelins  de  militaires  résidant  îi  l’aris,  et  généralement  de  tontes  les  dépenses  ayant  un  ca- 
ractère d'urgence.) 
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Le  secrétaire  général  a sous  ses  ordres  un  chef  de  service  ayant  le  titre  de  directeur 
adjoint,  spécialement  chaîné  du  contrôle,  des  fonds  et  de  la  comptabilité  générale. 

4.  La  direction  du  personnel  et  des  opérations  militaires  est  composée  de  neuf  bureaux, 
savoir  : 

Bureau  des  opérations  militaires  et  de  la  correspondance  générale. 

(Opérations  militaires. — Emplacement  et  mouvement  des  troupes. — Camps  et  formations  d'ar- 
mées. — Expédition  des  ordres  de  route.  — Assiette  des  gîtes  d'elape.  — Correspondance  avec,  les 
autorités  civiles  et  militaires  pour  tout  ceqni  intéresse  la  sùrete  intérieure  de  l'Elal  et  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  — Ordres  d'apposition  de  secllés  en  exécution  rie  l'arrête 
du  tô  nlvése  an  10. — Qneslions  de  service,  d'honneur  et  de  préséance.  — Discipline  des  troupes  en 
route  et  dans  les  garnisons,  cantonnements  et  camps.  — Organisation  des  divisions  et  subdivisions 
militaires.— Service  des  gardes  nationales,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  guerre. — Mé- 
dailles d'honneur  et  de 'sauvetage.) 

Bureau  du  recrutement  et  de  la  réserve. 

(Appel  des  classes.— Répartition  du  contingent  entre  les  départements.— Opérations  des  conseils 
de  révision. — Incorporation  des  hommes  appelés.— Engagements  volontaires  cl  rengagements.— 
Remplacements.- Libération  des  militaires  qui  ont  accompli  leur  temps  de  senice.— Congés  Illi- 
mités, de  renvoi  et  do  réforme.- Organisation,  direction,  emploi  et  surveillance  des  hommes  de 
la  réserve  de  l'armée.—  Personnel  des  dépftts  de  recrutement.) 

Bureau  des  états-majors  et  des  écoles  militaires. 

(Offidsrs  généraux.— Corps  royal  d'état-major.- Etat-major  des  places.— Ecole  d'application  du 
corps  royal  d'état-major.— Ecole  royale  polytechnique.  — Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr.  — 
Col  ége  royal  militaire.— Ecoles  régimentaires.— Cymnases  militaires. —Gymnase  musical.) 

Bureau  de  rorganisalion  et  de  r inspection.  ' 

(Inspections  générales  annnelles  des  corps  d'inhinterie,  de  cavalerie  (y  compris  les  établisse- 
ments de  remonte)  et  des  équipages  militatres.—Inspeclions  extraordinaires.— Revues  trimestriel- 
les des  ofBciers  généraux. — Organisation,  incorporation,  amalgame  et  licenciement  des  corps  de 
troupe  français,  étrangers  et  hors  ligne.  — Formation  des  hülaillons  et  escadrons  de  guerre,  et 
organisation  des  dépéts.— Instructions  relatives  aux  inspections  et  revues.— Réglements  et  instruc- 
tions sur  le  service  intérieur  des  corps,  sur  le  service  dans  les  places,  et  sur  le  service  en  r:im- 
pagne.— Marches  militaires  et  manu'uvrcs.) 

Bureau  de  la  justice  militaire.  - ' 

(Correspondance  judiciaire  sur  les  matières  civiles  et  crindnelles.  — Sotilicalion  et  classement 
des  jugements  des  conseils  de  guerre.— Recherche  et  poursuite  des  déserteurs  et  insonniis.— GUc 
et  geOlage. — Application  des  amnisties. — Grdeeset  commutations  de  peines. — Administration  des 
compagnies  de  discipline. — Pénitenciers  militaires. — Ateliers  de  condamnes  au  lioulet  ou  aux  tra- 
vaux publics.  — Prisons  militaires.— Extraditions.— Prisonniers  de  guerre,  leur  police  et  leur 
échangé.— Naturalisation  de  militaires  en  activité.  ) 

Bureau  de  la  gendarmerie. 

(Personnel,  organisation , mouvement , service,  inspection , administratiOD et  eoiuplahililc de  1' 
gendarmerie  départementale,  du  bataillon  de  voltigeurs  corses  et  des  foreos  publiques  de  riulcrienr 
et  des  armées. — Compagnica  de  gendarmes  vétérans. — (larde  muniripale  et  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris.  ) •• 

Bnreau  de  l’infanterie. 

( Personnel,  état  civil  et  militaire  des  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie  ligere,  des 
hataiUons  de  chasseurs  d'Orléans,  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique , du  regiinent  de 
aouaves,  des  compagnies  de  discipiine,  des  compagnies  de  sousmfficiers  et  de  fusiliers  vétérans 
et  de  la  légion  étrangère. — Personnel  des  officiers  et  sons-officiers  des  tirailleurs  indigènes. — Per- 
sonnel des  ofSeiers  d'infanterie  en  non-activité.)  ’’ 

Bureau  de  la  cavalerie. 

( Personnel , état  civil  cl  militaire  des  régiments  de  cavalerie , et  des  compagnies  de  cavaliers 
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vcUrans.  — Ecole  royalfi  de  cavalerie.  — Personacl  des  orfidm  cl  sous-officiers  des  escadrons 
de  spahis. — Personnel  des  officiels  de  cavalerie  en  non-ucüvitc.  ) 

Bureau  de  la  remonte  générale. 

(Organisation,  administration  et  comptabilité  des  élablisscincnls  do  remonte.— Kemontc  de  la 
cavalerie,  de  l'artillerie,  des  trains  des  parcs  d'artillerie  et  du  génie,  et  du  train  des  équipages 
militaires.  — Achat  des  mules,  mulets  et  antres  animaux  de  Irait  et  de  liât,  pour  le  service  de  ces 
armes  — Personnel , organisation  et  état  civil  et  militaire  des  vétérinaires  des  corps  de  troupes  à 
clicval.  Entretien  des  elèves  militaires  a l'école  vétérinaire  d'Alfort.  ) 

Le  directeur  du  personnel  et  des  epéralions  militaires  a sous  ses  ordres  un  chef  de  service 
ayant  le  titre  de  directeur  adjoint. 

5.  La  direction  de  radministratioii  se  compose  de  cinq  bureaux,  savoir: 

Bureau  de  l’intendance  militaire  cl  du  personnel  administratif. 

(Inspeclions  administratives.— Personnel  et  état  civil  du  corps  de  l'intendance  militaire,  des 
commis  entretenus  de  l'intendance,  des  officiers,  adjudants  et  élèves  d'adminisiralion  des  services 
de  riiabillenient,  du  campement,  du  barnacbemcnl,  des  subsistances  militaires  et  des  hôpitaux, 
du  batailiun  d'ouvriers  d'administration,  et  des  anciens  employés  et  sous-employés  des  services 
administratifs  de  l'armée.) 

Bureau  de  l'habillement,  du  harnachement,  des  lits  militaires  et  du  campement. 

(Administration  et  matériel  des  services  de  l'habilleracnt,  des  lits  militaires  et  du  campement, 
pour  les  corps  de  taules  armes,  la  gendarmerie  exceptée.- Fixation  et  administration  des  masses 
d'enlretlen  d’babillement  de  tous  les  corps  de  l'armee,  la  gendarmerie  exceptée. — Réglements 
relatifs  aux  uniformes. — Etablissement  des  modèles-types  d'effets  d'bahillemcnt,  de  coiffure,  de 
grand  et  petit  équipement  et  de  campement. — Adniinisiralion  et  matériel  du  service  du  harnache- 
ment, cl  établissement  des  modèles-types,  en  ce  qui  concerne  les  régimeols de  cavalerie.- 
Fixation  et  administration  de  la  masse  d'entretien  de  harnacbement  et  ferrage  de  la  cavalerie.— 
Logements  militaires.— Comptabilité  de  cca  divers  services.) 

I Bureau  des  subsistances  militaires  et  du  chaulTagc. 

(Achats  de  denrées  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  vivres-pain , vivres-viande,  sel,  rii, 
légumes,  liquides  et  approvisionnements  de  siège  et  de  réserve.— Manuteution  et  distribution  des 
denrees  en  ration.- Abonnement  de  manutention  avec  les  complabics.— Administration  du  service 
des  fourrages,  soit  par  marchés,  soit  par  voie  de  gestion  directe. — Administration  du  service  du 
chauffage  ci  de  l’éclairage.— Comptabilité  de  ces  divers  services.) 

Bureau  des  hôpitaux. 

(Personnel  et  étal  civil  des  membres  du  conseil  de  santé  des  armées  et  des  officiers  de  santé 
des  corps  de  troupe  et  des  hépitaux  militaires.— Aumôniers  militaires.— Personnel  et  élat  civil 
des  iniirmiers  militaires.— Administration  du  service  des  hôpitaux  mililaircs,  tant  dansl  interieur 
qu’aux  armées.— Abonnements  avec  les  hôpitaux  civils  pour  le  traitement  des  militaires  malades. 
—Envoi  des  militaires  au  eaux  thermales.— Inarmeries  régimentaires.— Dépôts  de  convalescents. 
— Cemplabilité  de  ces  diven  services.) 

Bureau  des  transports,  convois  et  équipages  militaires. 

(Transports  généraux,  tant  par  terre  que  par  ean,  du  matériel  de  l’artillerie,  des  munitions  de 
guerre  et  gros  bagages,  des  effets  d'habillement,  de  hamaebement,  de  campement  et  d'hApitaux.— 
Convois  militaires. — Indemnités  de  route  et  effets  de  petit  équipement. — Frais  de  poste  — Person- 
nel, état  civil  et  militaire,  pares  de  coastmotion  et  harnachement  du  corps  des  équipages  miiiUires.) 

6.  La  direction  des  affaires  de  l‘ Algérie  se  cumposc  de  trois  bureaux , savoir  : 

Bureau  des  affaires  politiques  et  civiles  et  du  personnel. 

^(Jrgani.satlon  du  gouvernement  cl  de  l'administration  civile. — Circonscriptions  territoriales.- 
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CorrespoBdance  génirale.— AfTaircs  pnlil iqu«s.—£x«f aalur  aux  cousais  etrangers.— Déllmilation 
des  frontières.— Affaires  arabes.— Nomination  des  chefs  indigènes  et  des  interprètes.- Détenus 
indigènes.— Nomination  à tous  les  emplois  des  services  civils,  judiciaires  et  financiers,— Cultes  et 
établissements  religieux.— InsIrucUon  publique.— Bibliotlièques  et  souscriptions.— Recherches 
historiques  et  archéologiques.- Miiicc  africaine.- Police  gèncrale.-ExIraditions.— Centralisation 
et  publication  des  documents  statistiques.) 

Bureau  de  législation,  du  contentieux  et  de  la  colonisation. 

(Législation  civile  et  criminelle.— Reconnaissance  et  constitution  de  la  propriété.— Opérations 
cadastrales.— Prohibi  lions  de  vendre  ou  d'acquérir  en  dehors  des  limites  deterininces.— Expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique.— Séquestre.— Législation  musulmane  — Donations  et  legs. — 
Monts-de-piété  et  naisses  il'epargne. — Concessions  urbaines  cl  rurales.- Aliénations,  échangés  et 
locations. — Régime  hypothécaire. — Saisies  et  amendes.— Etablissement  des  impéis  territoriaux  — 
Poursuite  des  crimes  et  délits  et  de  l'exécution  des  jugements. — Recours  en  grâce.— Pourvois  au 
conseil  d'Ëtat. — Conflits. — Actions  domaniales.  — Prises  maritimes.— Construction  de  villages. — 
Passages  en  Algérie.  — Emigration  et  placement  do  colous  et  d'ouvriers  civils. — Concessions 
de  terres  â titre  gratuit  ou  onéreux. — Pépinières  et  cultures  diverses.— Etablissements  agricoles.) 

Bureau  du  commerce,  des  travaux  publics,  des  troupes  indigènes  et  de  la  comptabilité. 

(Commerce  intérieur  et  extérieur.— Importations  et  exportations. — Entrepéls  et  marchés. — 
Mouvement  et  police  de  la  navigation. — Pèche  du  corail. — Conservation,  boisement  et  exploita- 
tion des  forêts.— Exploitation  des  mines. — Chambres  de  commerce. — Application  des  lois  sanitai- 
res.—Desséchemenls.—Routes.— Travaux  maritimes  et  coloniaux.- Construction , réparation  et 
entretien  des  édifices  affectes  aux  services  civils.- Conservation,  distribution  et  police  des  eaux. 
—Budgets  des  services  spéciaux.— Comptabilité  des  dépenses  concernant  les  services  civils  — Pré- 
sents aux  chefs  et  agents  indigènes.— Services  télégraphique  et  topographique. — Personnel  et 
materiel  des  ports. — Budgets  des  recettes  et  des  dépenses  coloniales. — Produits  et  revenus  divers. 
— Contributions  de  guerre  et  prises  sur  l'ennemi.— Administration  et  comptabilité  des  biens  et 
revenus  des  corporations  indigènes  — Organisation , administration  et  comptabilité  des  services 
militaires  indigènes  (tirailleurs  indigènes,  spahis  et  troupes  auxiliaires). — Service  maritime. — 
Apurement  et  liquidation  de  toutes  les  dépenses  des  services  civils  de  l' Algérie  et  des  troupes 
indigènes.) 

7.  Le  service  de  l’artillerie  [personnel  et  mat&iel),  dirigé  par  un  ofllcier  général  ou  supé- 
rieur de  l’arme,  est  organist-  en  sections,  et  se  compose  des  attributions  ci-aprés  : 

Personnel,  organisation,  inspection,  état  civil  et  militaire  des  officiers,  gardes,  employés  et 
troupes  d'artillerie,  des  compagnies  de  canonniers  vétérans,  et  du  train  des  pares  d'artillerie. — 
Harnachement  des  chevaux  de  troupe  d'artillerie. — Ecoles  régimentaires  de  l'arme.— Direvdions 
d'artillerie.— Arsenaux,  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes.— Confection  des  drapeaux  et 
étendards.— Depét  central  et  musée  d'artillerie. — Poirdres  et  salpêtres. — Délivrance  des  munitions. 
— Armement  des  troupes  et  de  la  g.irde  nationale.- Abonnement  d'entretien  des  armes  dans  les 
corps. — Nomination  des  maîtres  armuriers  des  régiments.— Eoriuation  des  équipages  d'artillerie, 
de  siège  et  de  campagne  —Exportation  des  armes  de  guerre.— Construclioii  et  enlrellen  des  Ixtti- 
ments  et  établissements  affectés  au  service  de  l'artillerie. 

8.  Le  service  du  génie  {personne  el  matériel),  dirigé  par  no  officier  général  ou  supérieur 
de  l'arme,  est  organisé  en  sections,  et  se  compose  des  attributions  suivantes  ; 

Personnel,  organisation,  inspection,  état  civil  et  militaire  des  officiers,  gardes,  employés  et 
troupes  du  génie,  des  compagnies  d'ouvriers  et  de  la  compagnie  de  vélci-ans.— Ecoles  reginien- 
tàiras  du  génie.— Eoole  d'appUcation  de  l'artillerie  et  du  génie  â Metz.— Directions  cl  arsenal  du 
génie.— DépM  des  fortifications  et  galerie  des  pbins  en  relief  des  places  de  guerre  —Travaux  de 
fortifications  et  des  établissements  militaires.— Personnel  des  éclusiers  de  la  fortification,  des 
concierges  des  casernes  et  pavillons,  et  des  cantiniers  brevetés  dans  les  forts  et  citadelles.— Tra- 
vaux des  départements  de  l'intérienr,  de  la  marine  et  des  travaux  publics,  en  ce  qui  intéresse  le 
département  de  la  guerre  — Domaine  militaire.— Assiellr  générale  du  casernement  des  lioupes.— 
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abonnement  des  villes  pour  les  frais  de  casernement.  — Servitndes  défensives  dans  le  rayon  des 
places  de  guerre.  ^ 

9.  La  hiérarchie  des  bureaux  est  fixée  comme  ci-après  : ' •. 


Première  classe. 

Chef  de  bureau •*..}  Deuxième  classe. 

' Troisième  classe. 

(■  Première  classe. 

Sous-chef  de  bureau J Deuxième  classe. 

‘ Troisième  classe. 

Commis  principal. 

, Première  classe. 

Commis  rédacteur  ou  véridcatcur deuxième  classe. 

I Troisième  classe. 

V Quatrième  classe. 

.'  Première  classe. 

Commis 'expéditionnaire ' Deuxième  classa. 

‘i  Troisième  classe. 

' Quatrième  classe. 

10.  Le  secrétaire  général  et  les  directeurs  sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  qui  pourvoit  directement  à tous  les  autres 
emplois. 

11.  Les  traitemeuts  sont  fixés  ainsi  qn’il  suit  : 


Secrétaire  général t 

Directeur  adjoint 

Chef  de  bureau  de  1 

^ classe......... 

Id.  de  S»  classe - 

Id.  de  3*  classe 

Sous-chef  de  bureau  de  classe 

Id. 

de  2*  classe 

Id. 

de  3*  classe 

Commis  principal... 

CoBQiDis  rédacteur  ou  vérificaUDr  de 

Id. 

Id.  de  ï'  classe 

Id. 

W.  de  3*  classe 

Id. 

Id.  de  4>  classe 

Commis  expèditionnuire  de  l'«  classe » ’im 

Id. 

de  2' classe 

Id. 

de  3"  classe  

Id. 

de  classe 

r.e  chef  du  cabinet  du  Ministre,  le  chef  dn  service  de  l’artillerie  et  le  chef  du  service  du 
génie,  reçoivent  un  traitement  égal  à la  solde  d’activité  de  leur  grade. 

12.  Tout  aspiraul  à l’emploi  de  commis  litulaire  devra  prouver  qu’il  a satisfait  à la  loi  du 
recrutemenl  et  qu’il  n’a  pas  dépassé  l’üge  de  trente  ans. 

Seront  néanmoins  admissibles  comme  aspirants  jusqu’à  l’àge  de  quarante  ans  : 
l»  Les  anciens  militaires; 

2“  Les  officiers  et  adjudants  d’administration,  ainsi  que  les  commis  entretenus  do  l’inten- 
dance niiliiaire,  sur  la  présentaüon  des  intendants  chargés  annuellement  des  inspections 
administralives; 

3»  Les  employés  litiilain-s  des  services  civils  de.  l’Algérie,  sur  la  présentafion,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  des  directeurs  de  l’intérieur  et  des  finances. 
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13.  Les  officiers  et  a(|judants  d'admiDistration , les  comm»  entretenus  de  rintendaocc 
militaire  et  les  employés  des  services  civils  de  l’Algérie,  admis  comme  titulaires  dans  le  cadre 
des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  ne  peuvent  plus  rentrer  dans  les  services  auxquels  ils 
appartenaient  précédemment. 

14.  Une  commission  nommée  par  notre  Ministre  secrétaire  d’Élatde  la  guerre  procédera, 
chaque  année,  à l’examen  des  aspirants  à l’emploi  de  commis  titulaire  des  bureaux  de  l’ad- 
ministration centrale,  et  dressera,  par  ordre  de  mérite,  à l’égard  de  ceux  dont  eUe  aura  ' 
constaté  l'aptitude,  deux  listes  do  candidature  ; l’une  pour  l’emploi  de  commis  rédacteur  ou 
vériflcatcur,  l’autre  pour  l’emploi  de  commis  expéditionnaire. 

Ces  listes  mentionneront  ceux  des  candidats  qui  auront  produit  le  diplôme  de  licencié  en 
droit  on  celui  de  bachelier  ès  lettres. 

Notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  déterminera,  par  une  instmctioo  spéciale  et 
par  un  programme,  les  conditions  d’aptitude  à exiger  des  aspirants. 

15.  Il  pourra  être  admis  dans  les  bureaux  do  la  guerre,  à titre  de  surnuméraires,  et  jusqu’à 
concurrence  du  nombre  douze,  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  dépassé,  des  jeunes  gens  âgés  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  lesquels,  dans  le  cours  de  leur  deuxième 
année  de  stage,  pourront  être  inscrits  comme  candidats  à l’emploi  do  counnis  titulaire,  après 
avoir  satisfait  aux  conditions  déterminées  par  les  articles  12  et  14  ci-dessus. 

Le  temps  de  stage  qui  aura  précédé  leur  nomination  en  qualité  de  commis  titulaire  ne 
leur  constituera,  quelle  que  soit  sa  durée,  aucun  droit  ni  aucun  titre. 

16.  Dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  notre  Ministre  secrétaire  d’Ëlat  de  la  guern; 
aura  la  faculté  d’admettre  momentanément  dans  ses  bureaux  des  commis  auxiliaires  dont 
les  emplois,  rétribués  sur  des  crédits  spéciaux,  seront  supprimés  dès  qu’auront  cessé  les  cir- 
constances qui  les  auront  rendus  nécessaires. 

17.  Nul  ne  peut  obtenir  d’avancement  qu’après  deux  années  d’exercice  dans  l’emploi  du 

grade  ou  de  la  classe  dont  il  est  titulaire.  . 

Néanmoins,  il  pourra  être  dérogé  à cette  règle,  lorsqu’il  s’agira  de  récompenser  des  ser- 
vices extraordinaires  et  importants , dûment  reconnus  par  décision  spéciale  du  Ministre. 

18.  Notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  gUerre  déterminera,  par  un  réglement  particu- 
lier, les  conditions  a remplir,  soit  pour  l’avancement  aux  divers  grades,  soit  pour  le  passage 
de  la  classe  des  commis  expéditionnaires  à cidle  des  commis  rédacteurs  ou  vérificateurs. 

19.  La  révocation  des  employés  de  tous  grades,  à l’exception  de  ceux  dont  nous  nous 
sommes  réservé  la  nomination  jiar  l’article  10  ci-dessus,  appartient  à notre  Ministre  secré- 
taire d’ État  de  la  guerre,  qui,  pour  les  ras  de  fautes  graves  dans  le  service,  fera  préalablement 
constater  les  faits  par  une  commission  d’euquéte  nommée  par  lui. 

20.  Il  sera  délivr  é a tous  les  chefs  et  commis  du  ministère  de  la  guerre,  compris  dans  l’or- 
ganisatiou  qui  fait  l'objet  de  la  présente  ordonnance , des  commissions  signées  par  notre 
Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre. 

21 . Toutes  les  mesures  seront  prises  a l’effet  d’assurer  l’entier  accomplissement  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  a partir  du  l°r  janvier  1845. 

Dùposiliotu  transitoires. 

22.  Les  fixations  de  traitements  déterminées  par  l’article  11  de  la  présente  ordonnance 
no  seront  pas  applicables  a ceux  qui,  maiutcuus  dans  la  iwuvelle  organisation,  se  trouveraient 
aujourd’hui  on  possession  d’un  traitement  supérieur;  ce  traitement  leur  sera  conservé  excep- 
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tioanellement  jusqu'à  la  cessai  de  leurs  fonctions,  sans  que  leurs  successeurs  paissent  s’en 
prévaloir  pour  obtenir  le  même  avantage. 

23.  Les  chefs,  sous-cbels  et  commis  qui,  par  leur  nouveau  classement,  seront  appelés,  en 
cxéi'ution  de  la  prœeule  ordonnance , à jouir  d’un  traitement  supérieur  à celui  dont  ils  sont 
actuellemeut  pourvus,  ne  recevront  le  complément  des  émolnments  attribués  à leur  emploi 
que  lorsque  les  ressources  affectées  aux  dépenses  de  l'administration  centrale  permettront 
d’y  pourvoir. 

A cet  effet,  il  .sera  dressi!  une  liste  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  leurs  traite- 
ments seront  successivement  élevés  à la  fixation  réglementaire , en  commençant  par  les 
(grades  inférieurs , et  en  donnant  la  priorité  aux  plus  anciens  dans  chaque  grade. 

24.  Les  commis  surmimcraires  admis  dans  les  bureaux  de  la  guerre  antérieurement  A la 
présente  onlounanoc  resteront  soumis  aux  dispositions  du  règlement  en  vigueur  à l’époque  de 
leur  nomination. 

25.  Les  chois,  sous-chefs  et  commis  non  compris  dans  la  nouvelle  organisatioo  conser- 
verout  la  moitié  de  leur  traitement  actuel,  jusqu'à  ce  qu’ils  soient  appelés  à une  antre  des- 
tiuatioD  ou  admissibles  A faire  valoir  leurs  droits  A la  retraite. 

26.  Toutes  dispositions  contraires  A la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

27.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Ëtat  de  la  guerre,  président  du  conseil,  est  chargé  de 
l’exécntion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BtUelin  des  fois. 

-Siÿnd  LOLIS-PHILIPPE.  ' ' 

Par  le  Koi  : 

Le  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d'Ètat  de  la  guerre,  . 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dàihatib. 


Tableau  dea  ch«Cn  de  aervice  de  Tadaniiaiatratlon  centrale 
du  niiniatère  de  la  içueaure, 

D'après  l'urganisatioo  résultant  de  l'ordonnance  royale  du  17  juillet  1844. 


M. 

Cahiket  du  Mi.M^ruE le  maréchal  de  camp  Naodet,  chef. 

Secrétariat  général,  contrtle  et  comptaMUé  générale. 

MM. 

MAari.vxAU  des  Cues.vez,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général. 


GuEbaud directeur  adjoint. 

MM. 

Bureau  du  secrétariat Caillam,  chef. 


du  service  intérieur Guerod,  chef. 

des  lois  cl  archives Rocssead,  chef. 

des  pensions,  invalides  et  secours Tisel,  chef. 

de  la  solde  et  des  revues Focriuer  (P  H.),  chef. 

du  contrôle  des  dépenses  et  du  contentieux A.  MAnTisEAv  des  Chesniz,  an- 

diteur  de  1"  classe  au  conseil 
d'Etat,  chef. 

des  fonds  et  ordonnances Debis,  chef. 

de  centrilintioD  des  comptes-matières N. 

Agence  compublc  du  ministère Foubsice  (A.-l.),  agent  compta- 

ble. 
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direction  du  personnel  et  des  opération»  militaire».  . 

HM. 

Le  lieutenant  général  Moulin  de  SAinT-Yox,  directeur  (ord.  du  roi  du  39  mai  I94t). 

MAHdRADLT,  maître  dca  requêtes,  directeur  adioint. 

Bureau  des  operations  militaires  et  de  la  correspondance  gène-  MM. 

raie Bi.osuei.  , chef  d'escadron  au 

corps  royal  d’état-major,  ctiet. 

du  recrutement  et  de  la  réserve.... l'EiiTET.chef. 

des  états-majors  et  des  écoles  militaires Debaco,  chef. 

de  l'organisation  et  de  l’inspection le  colonel  Cauvaeuo,  chef. 

de  la  justice  militaire de  CuésiEU,  chef. 

de  la  gendarmerie Biju-Dl  val,  chef. 

de  l'infanterie Maillaud,  chef. 

de  la  cavalerie Doué,  chef. 

de  la  remoilte  générale Lébuiiva,  chef. 

Direction  de  l'adminiitralion. 

M. 

E\haud  de  Sahvt-Jeaiv,  intendant  militaire,  mattre  des  requêtes,  directeur. 

HM. 

Bureau  de  l'intendance  militaire  et  du  personnel  administratif. . Delahodrde,  chef. 

de  l'babillement,  du  harnachement,  des  lits  militaires 

et  du  campement ' Michelok,  chef. 

des  subsistances  militaires  et  du  chauffage Laiueht.  intendant  militaire  en 

retraite,  chef. 

des  hôpitaux Mauie,  chef. 

des  transports,  convois  et  équipages  militaires. '.  . Bekteloite,  chef. 

Direction  de*  affaires  de  l'Algérie. 

M. 

Vaucuelle,  intendant  militaire  en  retraite,  maître  des  requêtes,  directeur. 

MH. 

Bureau  des  affaires  politiques  et  civiles  et  du  personnel FeLLUAivn,  chef. 

de  législation,  du  contentieux  et  de  la  colonisation Urtis,  chef. 

’ du  commerce,  des  travaux  publics,  des  troupes  indigènes 

et  de  la  comptabilité Vallet  de  CuEvic.’tT,  chef. 

Service  de  farlillerie. 

Personnel  et  matériel.  M.  Tcc.tot  de  Lakoye,  lieutenant  général  d'artillerie,  chef  du  service  de 

l'artillerie. 

Service  du  génie. 

Personnel  et  mstériel.  M.  Boocet,  maréchal  de  camp  au  corps  royal  du  génie,  chef  du  servie* 

du  génie.  , 


Collationné  : 

Le  chef  du  bureau  de»  loi»  et  archive», 
Rousseau. 


Certifié  conforme  par  nous, 
Conteiller  d’Etat,  secrétaire  générât, 
Paris , le  30  Janvier  1844. 
E.  MARTINEAU. 
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DE  LJk.  DIRECTION  GÉNÉRALE  OU  DÉPÔT  GÉNÉRAL  DE  LA  GUERRE. 


Happort  au  Koi. 

Do  ^ ootenbre  tA|4.  * 

SlBt  , 

Le  dépit  (fénéral  de  la  guerre,  dont  la  ciéation  remonte  à plus  d’un  siècle  et  demi,  fiil  la 
réalisation  de  la  pensée  d’un  grand  roi.  Destiné  à consener  los  documents  relatifs  aux  an- 
cieones  guerres  de  la  monarchie,  à préparer  les  éléments  de  nouvelles  luttes,  ainsi  que  les 
travaux  nécessaires  à la  défense  du  royaume , ce  vaste  dépôt  possède  tous  les  matériaux  se 
rapportant  à notre  histoire  militaire  depuis  Louis  XIV  jusqu’à  nos  jours.  Le  régne  de  Votre 
Majesté  l’a  enrichi  des  trophées  enlevés  à Anvers,  et  sur  cette,  terre  d’Afrique  qui  a vu  tant  de 
fois  les  princes  de  votre  .sang  s’associer  aux  fatigues  et  à la  gloire  de  notre  brave  armée.  Xul 
établisseineiit  en  Enmpe  ne  possède  autant  de  correspondances  militaires,  de  cartes  et  de  plans  ; 
nul  n’exécute  des  travaux  plus  importants  et  plus  considérables. 

Il  est  eneorc , en  dehors  de  sa  (lartie  administrative,  consacré  aux  sciences  et  aux  arts 
militaires,  puisque  les  tiavanx  astronomiques  et  géodésiqiies  qui  s’y  exécutent  avec  une  si 
rare  perfectiou,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  carte  de  France,  exigent  l’appli- 
cation des  hautes  branches  des  sciences  matliématiques,  de  même  que  le  linéaire  et  le  figuré 
des  cartes,  les  aquarelles  militaires,  les  tableaux  de  batailles,  y apiwllcnt  le  concours  des 
artistas  les  plus  lubilcs. 

Depuis  sa  création,  le  dépôt  général  de  la  guerre  est  organisé  en  sections,  dirigi-es  par  des 
officiers  supérieurs. 

Des  onkiers  de  divers  grades  appartenant  au  corps  royal  d’état-major  sont  répartis  dans 
les  sections , suivant  les  besoins  du  service. 

Des  employés,  des  dessinateurs  cl  des  graveurs  sont,  en  outre,  attachés  à cet  établissement, 
à la  tète  duquel  est  placé  un  directeur  général,  nommé  par  le  Roi  sur  la  proposition  du 
Ministre  secrétaire  d’Élal  de  ht  guerre.  ’ 

Le  personnel  du  dépôt  général  est  donc  divisé  en  deux  parties  disliuctes  : celle  des  officiers 
auxquels  cette  destination  est  temporairement  assignée  par  le  Ministre  delà  guerre,  en  raison 
de  leurs  connaissances  spéciales;  celle  des  employés  civils,  so  subdivisant  eux-mémes  en 
dcssioateui-s,  graveurs  et  employés  proprement  dits. 

I.a  loi  du  24  juillet  184.'i  ayant  déterminé  que  l’organisalion  centrale  de  chaqne  ministère 
serait  réglée  avant  le  1”  janvier  184.')  par  une  onlonnance  royale,  je  me  suis  empressé  de 
défénTà  cette  presciiption  législative,  eu  soumettant  à Votre  Majesté  une  première  ordonnance, 
qui,  sanctionnée  par  elle  le  17  janvier  dernier,  fixe  l’organisation  de  l’administration  centrale 
du  département  qui  m’est  confié. 

Mais  je  n’aurais  point  accompli  entièrement  les  intentions  manifestées  par  les  chambres 
législatives,  et  auxquelles  le  gouvernemcul  de  Votre  Majesté  s’est  empressé  de  s’associer,  si 
j’eusse  laissé  le  dépôt  général  de  la  guerre  en  dehors  d’un  système  d’organisation  dont  les 
résultats  favorables  ont  été  généralemcul  appréciés. 

D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  peidre  de  vue  que  le  nombreux  personnel  civil  attaché  d’une  ina- 
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ni^re  permanente  à re  dépût  péiw-ral,  réclame  impérieusement  l’application  de  régies  propre^ 
à lixer  le  mode  d'admission  et  d’avancement  de  ces  employés,  ainsi  que  la  hiérarrliie  de, 
grades  et  emplois.  D’im  autre  cûlé,  il  n’est  iras  moins  indispensable,  pour  un  élablisseuieiil 
auquel  ses  travaux  assignent  un  rang  si  important  dans  le  budget  do  l’Éüit,  d’adopter  une 
organisation  qui,  en  se  conciliant  avec  la  nature  même  de  ces  travaux,  offre  la  garantie  d’un 
contrûle  efficace  sur  les  dépenses  qu’il  nécessite. 

Telles  senties  considérations  générales  qui  m’ont  déterminé  à pn-senter  à Votre  .Majesté  le 
projet  d’ordonnance  ci-joint.  J’ai  cherebé,  autant  que  possible,  à en  rapprocher  les  disposi- 
tions de  celles  que  l’ordonnance  royale,  du  17  janvier  dernier  a consacrées;  si  Votre  Majesté 
veut  bien  leur  donner  sa  sanction , elles  exerceront,  j’ose  l’espiirer,  une  heureuse  influence 
sur  l’avenir  d’une  institution  dont  la  Francis  se  glorifie  à tant  de  titres. 

Le  prifsidenl  d»  conseil,  Uiiiisire  seenUaire  d'Êlat  de  la  guerre, 

Signé  Maréclial  Dec  i>e  f>M.)iaTlE. 

Ordonnance  du  Roi  porUint  iirganisatton  de  la  direction  générale  du  dè|uit  général 

de  la  guerre. 

Ab  pilait  de  Satot-OoBd  . la  4 aovtabrf  IftM. 

Lodis-Philippg,  roi  des  Français,  é tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  l’article  7 de  la  loi  du  2i  juillet  1843,  relative  à la  fixation  du  budget  des  dépenses  de. 
l’exercice  1844  ; 

Va  l’ordonnance  du  17  janvier  dentier,  portant  organisation  de  l’administration  centrale  du 
•oinistère  de  la  guerre  ; 

Voulant  appliquer  au  dépAt  général  de  la  guerre,  autant  que  le  comportent  la  spécialité  et 
les  éléments  militaires  et  scientifiques  dont  il  est  formé,  les  principes  constitutifs  étaldis  par 
l’ordonnance  visée  ci-dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  gnerre,  président  du  conseil. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'v.  Le  dépôt  général  de  la  guerre  consc-rve,  sous  l’autorité  de  notre  Ministre  secré- 
taire d’État  de  la  guemt,  uuc  organisation  spéciale  et  distincte,  et  forme  une  direction  géné- 
rale, composée  eemme  ci-après,  savoir  ; 

Secrétariat  : . ’ 

Iv'  Section.  Nouvelle  earle  de  France;  ' 

• ■ 2*  — Travaux  tupographiques  intérieurs; 

,3'  — Travaux  historiques  ; 

4°  — Statistique  militaire  et  travaux  régimentaires  ; < 

5*  — Administration  et  comptabilité.  - - • . .. 

2.  Les  attributions  de  la  direction  générale  du  dépôt  général  de  la  guerre  sont  réglées  ainsi 

qu’il  suit,  savoir  : 

SECnéTARIAT. 

L’ enregistrement  des  dépêches.  — Leur  répartitiou  dans  les  sections.  — Le  contre-seing. 
— La  centralisation  du  travail  des  sections.  — Les  aflàires  réservées  par  le  directeur  gé- 
néral. — I.es  objets  de  service  qui  ne  se  rattachent  aux  attributions  d’aucune  des  sections. 

1”  SECTtox.  — fioateUe  carte  de  France. 

Direction  des  opérations  géodésiques  et  topographiques  de  la  nouvelle  carte  de  France.  -> 
Correspondance  relative  à l’exécution  de  ces  opérations  sur  le  terraiu. 
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2>  SECTION.  — Travaux  topojfrapUqaes  intérieur!. 

Mise  au  net  dés  levés  et  de  tous  les  des.sins,  y compris  ceux  de  la  carte  de  France.  — Ré- 
daction des  r.artes  de  l’AlKei  ie  et  des  divers  pays.  — Travaux  de  (çravure  de  tontes  les  cartes 
et  retouché  des  cuivres. 

.1'  SECTION.  — Travaux  hUloriques. 

Classement  et  conservation  des  archives  relatives  aux  campagnes  depuis  1792.  — Rédac- 
tion des  opérations  militaires  depuis  la  même  époque.  — Histoire  des  régiments  depuis  leur  ‘ 
création,  et  généralement  tous  les  travaux  historiques. 

4”  SECTION.  — SlatiituiHe  miliUùre  et  travaux  régimeulairet. 

Réunion  des  dorumenLs  relatifs  à la  statistique  militaire.  — Travaux  et  ouvrages  publiés  à 
l’étranger.  — Examen  et  conservation  des  travaux  topographiques  et  militaires  exécutés  an- 
nuellement par  les  régiments  d’infanterie  et  de  cavalerie. 


.V  SECTION.  — Adminittration  et  comptabilité. 

Personnel  des  commis , dessinateurs  et  graveurs , ainsi  ((ue  des  gens  de  service , tant  du 
dépôt  général  de  la  guerre  que  de  la  section  de  la  nouvelle  carte  de  France.  — Établissement 
du  budget  et  comptabilité  des  fonds  du  dépôt  général  et  de  la  nouvelle  carte  de  Françc,  — 
Conservation  de  la  bibliothèque,  des  arcliives  antérieures  à 1792,  des  cartes  gra\ées  e|  ma- 
nuscrites. — Impression  et  tirage  des  carti-s,  du  mémorial  et  des  ouvrages  à pq|)I]iy.  — Cpn- 
servatioa  et  antrutien  du  mobilior  et  des  autres  objets  matériels  appartenant  au  dépôt  gqnétal 
de  la  guerre  et  au  service  de  la  nouvelle  carte  de  France.  ^ 

3.  La  hiérarchie  des  emplois  est  réglée  de  la  manière  suivante  : 


Directeur  général  ; 


Chef  de  section  ; 

Chef  du  secrétariat; 

Sous-chef  de  section  ; 

Commis,  dessinateur  ou  graveur  principal  ; 


Commis,  dessinateur  ou  graveur 


de  1”  classe, 
de  2*  classe, 
do  3“  classe, 
de  4<  classe, 
de  y classe, 
de  6'  classe. 


4.  l>e  directeur  général  est  nommé  par  nous , sur  la  proposition  de  notre  Ministre  secré- 
taire d'État  de  la  guerre,  qui  pourvoit  directement  à tous  les  aiitnts  emplois. 

Las  chefs  de  section  sont  pris  parmi  les  colonels  et  les  licuUuiants-colouels  du  corps  royal 
d’état-major  en  activité  de  service  ou  en  retraite. 

Le  chef  du  secrétariat  est  pris  parmi  les  chefs  d’escadron  du  corps  royal  d’état-major  en 
activité  de  service.  Toutefois , l'onicier  qui  eu  remplit  actuellement  les  fonctions  pourra  être 
maintenu  en  possession  de  l’emploi,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  pourvu  à son  n'mplacetnent. 

L’emploi  de  sous-chef,  dans  les  sections  oti  le  besoin  s’eu  fait  sentir , est  conlëré  à des 
lieutenants-colonels  ou  chefs  d’escadron  du  corps  royal  d’état-maior  eu  retraite,  il  est  ré- 
servé à l’avancement  des  employés  civils  dans  la  section  de  l’admluislration  et  de  la  compta- 
bilité. 
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5.  Les  traitements  seul  Üxés  comme  il  suit  : 


Directeur  général 

Sous-chef  de  section  ( pris  parmi  les  employés  civils  ). 
Commis,  dessinateur  on  graveur  principal 


Commis,  dessinateur  ou  graveur 


Îde  1>'°  classe  . . . 
de  2”  classe. . . . 
de  3°  classe. . . . 
1 de  classe .... 
r de  6*  classe. .. . 
\ de  6*  classe. . . . 


xxti 


20,000  fr. 
•1,000 
.3,i)00 
3,000 
2,700 
2,400 
2,100 
1,800 
1,500 


Les  chefs  de  section  et  le  chef  du  sacrétariat,  appartenant  an  cadre  d’activité  du  corps 
royal  d’état-major,  reçoivent  la  solde  d’activité  de  leur  grade,  y compris  les  accessoires  et 
indemnités  représentatives. 

Les  chefs  et  les  sous-chefs  de  section  en  («traite  reçoivent,  sortes  crédits  affectés  au  dépAt 
général  de  la  guerre  et  à la  nouvelle  carte  de  France,  une  allocation  spéciale  qui , réunie  à 
leur  pension,  forme  une  somme  égale  au  traitement  d’activité  de  leur  grade. 

6.  Dans  le  but  de  former  pour  le  service  du  dépAt  général  de  la  guerre  des  des.sinateurs  et 

graveurs  habitués  de  bonne  heure  aux  méthodes  adoptées,  il  pourra  être  attaché  à cet  éta- 
blieseuiciit.  a litre  d’élèves,  des  jeunes  gens  âgés  de  16  à 18  ans.  Ces  élèves  reccvro.it  une 
allocation  annuelle  de  600  fr.  au  moins  et  de  1,200  fr.  au  plus,  en  raison  des  travaux  qu’ils 
exécuteront  pour  l’administration.  ^ 

Le  temps  qu’ils  auront  passé  comme  élèves  ne  leur  constituera,  quelle  qu’en  soit  la  durée, 
aucun  droit  ni  aucun  titre. 

7.  Aucun  commis,  dessinateur  ou  graveur  ne  peut  obtenir  de  l’avancement  qu’après  deux 
années  d’exercice  dans  l’emploi  du  grade  ou  de  la  classe  dont  il  est  titulaire.  Néanmoins , il 
pourra  être  dérogé  à cette  règle  lorsqu’il  s’agira  de  récompenser  des  services  extraordinaires 
et  importants  dûment  reconnus  par  décision  spéciale  du  Ministre. 

8.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Ëtat  de  la  guerre  déterminera  par  nn  règlemenl  particulier 
les  conditions  à remplir  tant  pour  l’admission  des  commis,  dessinateurs,  graveurs  et  élèves 

et  l’avancement  aux  divers  grades,  que  pour  le  service  intérieur  du  secrétariat  et  des  < 
sections. 

9.  La  révocation  des  employés  de  tous  grades  appartient  à notre  Ministre  secrétaire  d’Ëtat 
de  la  guerre,  qui,  pour  les  cas  de  fautes  graves  dans  1e  service,  fera  préalablement  constater 
les  faits  par  une  commission  d’enquête  nommée  par  lui. 

10.  Il  sera  délivré  aux  chete  et  sous-chefs  de  section,  aux  commis,  dessinateurs  et  graveurs 
de  la  direction  générale  du  dépAt  général  de  la  guerre , des  commissions  signées  par  notre 
Ministre  secrétaire  d’Iîltat  de  la  guerre. 

11.  Toutes  tes  mesures  seront  prises  à l’effet  d’assurer  l’entier  accomplissement  des  dis- 
positions qui  précèdent,  à partir  du  1’^'' janvier  1846. 


DitpoiUions  générales  H transitoires. 

12.  Les  officiers  du  corps  royal  d’état-major,  appelés  temporairement  par  notre  Ministre 
secrétaire  d’État  de  la  guerre,  suivant  les  besoins  du  sei-vicc,  à prendre  part  aux  travaux  du 
dépAt  général  de  la  guerre  et  de  la  nouvelle  carte  de  France,  reçoivent,  pendant  la  durée  de 
CCS  fonctions,  le  Irailement  d’activité  de  leur  grade. 
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13.  Les  fixations  de  tra'itomeat  déterminées  par  l’article  S cl-dessns  ne  seront  pas  appli- 
cables à ceux  qui,  maintenus  dans  la  nouvelle  organisation,  se  trouveraient  en  possession  d’un 
traitement  supérieur  : ce  traitement  leur  sera  conservé  exceptionnellement  jusqu'à  la  cessa- 
t ion  de  leurs  fonctions,  sans  que  lenrs  suecesscnrs  puissent  s’en  prévaloir  pour  obtenir  le 
même  avantage. 

l'I.  Les  spus-cbcfs  de  section , commis , dessinateurs  et  graveurs  qui , par  leur  nouveau 
classement,  seront  appelés  à jouir,  en  vertu  de  l’article  5 , d'un  traitement  supt-ricur  à celui 
dont  ils  sont  actnellemeut  pourvus , ne  recevront  le  complément  des  émoluments  attribués 
à leur  emploi  que  lorsque  la  situation  des  fonds  affectés  au  personnel  permettra  d’y  |x>urvoir. 

A cet  effet,  il  sera  dressé  une  liste  de  ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  et  lenrs  traite- 
ments seront  successivement  élevés  a la  fixation  n‘glementaire,.en  commençant  par  tes  grades 
inférieurs  et  en  donnant  la  priorité  aux  plus  anciens  dans  chaque  grade. 

15.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

16.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre , président  du  conseil,  est  chargé  de 

l’oxéeutiou  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  BuUeUn  des  lois.  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 

Le  président  du  conseil.  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  Duc  de  Dauutie. 


I Nota.  Le  rapport  au  roi,  qui  précède  l’ordonnance  d'organisation  du  dépdt  de  la  guerre 
(page  ixviii),  nous  dispense  de  faire  une  notice  particulière  sur  ce  précieux  établissement, 
dont  la  fondation  remonte  à 1688,  a l'époque  du  ministère  de  Louvois.  Nous  dirons  seule- 
ment qu’un  règlement  d’organisation  fort  remarquable  Ait  arrêté  par  le  roi  le  25  avril  1792, 
et  que,  depuis,  le  dépôt  a fait  presque  toujours  partie  intégrante  du  ministère  de  la  guerre.  On 
trouve  d’aUleius,  daus  le  Mémorial  du  dépôt  de  la  guerre,  l’histoire  la  plus  étendue  de 
cette  belle  institution,  dont  les  savants  travaux  sont  dirigés  par  M.  le  baron  Pclet,  pair  de 
France,  lieutenant  général,  si  bien  secondé  par  MM.  Corabœuf,  Laple,  Brahaut  et  BentaboUe, 
colonels  d’état-major  en  retraite,  chefs  des  1'°,  2',  3‘  et  -1*  sections  du  dépôt  de  la  guerre. 
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Titre  1«  (i). 

INTENDANCE  MILITAIRE,  TROUPES  D’ADMINISTRATION, 
OFFICIERS  DE  SANTÉ  , 

OFFICIERS  D’ADMINISTRATION,  SERVICES  DIVERS. 


INTENDANCE  MILITAIRE. 

Le  corps  actuel  de  l’intendance  militaire  a remplacé  le  corps  des  in- 
specteurs aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres  ; il  ne  sera  donc 
pas  inutile  de  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  les  précédents  du  nou- 
veau corps  d’administration  militaire  créé  en  1817. 

Lts  offices  de  commissaires  des  guerres  ont  été  fort  longtemps  vé- 
naux et  héréditaires;  on  peut  voir  .à  ce  sujet  les  édits  de  mars  1667, 
décembre  1691,  septembre  169/4,  mars  170/4,  mars  et  octobre  1709  ; 
les  déclarations  des  9 août  173a  et  ao  août  1 767  ; l’arrêt  du  conseil  du 
ao  septembre  177a;  l’ordonnance  du  i4  septembre  1776  et  l’édit  du 
mois  de  décembre  1783. 

Mais,  par  l’article  i"  du  titre  I"  de  la  loi  du  ao  septembre  1791, 
le  corps  des  commissaires  des  guerres , alors  existant,  fut  supprimé, 
et  il  fut  dit  que  les  pourvus  moyemiant  finance,  en  seraient  rembour- 
sés sur  le  pied  de  la  liquidation  qui  serait  faite  de  leurs  offices,  con- 
formément aux  décrets  précédemment  rendus  sur  cet  objet. 

La  même  loi  ordonnait  : 

Art.  3.  Qu’il  serait  établi  vingt-trois  commissaires  ordonnateurs , 
grands  juges  militaires  ; que  chacun  d'eux  présiderait  une  cour  mar- 
tiale et  dirigerait  en  chef,  dans  l’étendue  de  son  territoire,  toutes  les 
parties  de  l’administration  militaire,  sous  les  ordres  et  d’après  les 
instructions  qui  lui  seraient  données  à cet  égard  par  le  Ministre  de  la 
guerre. 

Art.  4-  Qu’il  serait  établi  vingt-trois  commissaires  auditeurs  des 


(I)  Ohaqor  litre  de  cette  notice  a son  titre  correspond.iiit  dans  la  texte. 
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guerres,  qui  seraient  répartis  dans  les  vingt-trois  cours  martiales;  que 
la  poursuite  des  crimes  et  délits  militaires  leur  appartiendrait  dans  le 
territoire  soumis  à leur  surveillance  ; que  leur  surveillance  s’étendrait 
sur  toutes  les  parties  de  l’administration  militaire,  sur  tous  tes  objets 
qui  tiennent  au  bon  ordre  et  à la  discipline,  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l’exactitude  et  la  régularité  du  service. 

Art.  5.  Que  les  détails  de  l’administration  militaire  seraient  conBés, 
sous  les  ordres  des  commissaires  ordonnateurs,  à cent  trente-quatre 
commissaires  ordinaires  des  guerres,  qui  seraient  pareillement  éta- 
blis et  répartis  dans  les  vingt-trois  cours  martiales;  et  qu’ils  seraient 
tenus  de  concourir,  sous  la  direction  des  auditeurs,  à la  surveillance 
prescrite  à ces  derniers  pour  assurer  la  parfaite  exécution  des  lois  con- 
cernant les  gens  de  guerre. 

Art.  6.  Que  les  commissaires  des  guerres  seraient  tous  inamovibles, 
et  ne  pourraient  être  privés  de  leur  état  que  par  un  jugement  légal,  ni 
être  traduits,  en  matière  civile  ou  criminelle,  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Art.  7.  Que  nul  ne  pourrait  être  pourvu  d’une  place  de  commissaire 
ordinaire  des  guerres,  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  et  d’une  place, 
soit  de  commissaire  ordonnateur,  soit  de  commissaire  auditeur,  avant 
l’âge  de  trente-cinq  ans  accomplis. 

Art.  8.  Que  les  commissaires  ordinaires  des  guerres  ne  pourraient, 
en  cette  qualité,  faire  aucune  fonction  de  magistrature  avant  d’avoir 
atteint  l’âge  de  trente  ans. 

Art.  10.  Que  les  commissaires  des  guerres  ne  pourraient  accepter 
aucune  autre  place  ou  commission,  exercer  aucun  autre  emploi  ni  rem- 
plir d’autres  fonctions  que  celles  propres  à leur  état;  qu’ils  pourraient 
néanmoins  être  élus  députés  h l’assemblée  nationale  et  membres  des 
conseils  généraux  de  département,  de  district  et  de  commune. 

Les  litres  suivants  de  celte  loi  déterminaient  : 1“  les  fonctions  des 
commissaires  ordonnateurs,  tant  comme  grands  juges  militaires  que 
comme  ^rewi/e/'.v  et  principau.r  agents  de  l’administration  militaire; 
u°  les  fonctions  des  commissaires  auditeurs;  3°  celles  des  commissaires 
ordinaires  des  guerres;  4°  les  régies  à observer  pour  l’admission  et 
l’avancement  à ces  différentes  places  ; 5°  les  appointements,  récom- 
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penses  et  retraites  dont  les  pourvus  devaient  jouir;  6®  l’uniforme  qu’ils 
devaient  porter  ; 7®  les  honneurs  qui  devaient  leur  être  rendus. 

Jjü  loi  du  1 1 septembre  1793  a changé  plusieurs  de  ces  dispositions; 
elle  porte  ; 

ArU  I*^  Qu’il  n’y  aura  plus  que  des  commissaires  ordonnateurs,  des 
commissaires  ordinaires  et  des  aidcsK:ommis.saires;  qu’en  conséquence, 
le  titre  de  comnûssaire  auditeur  est  supprimé. 

Art.  3.  Que  le  Ministre  de  la  guerre  pourra  destituer  les  commis- 
saires ordonnateurs  et  ordinaires  qui,  par  incivisme,  incapacité  ou 
mauvaise  administration,  se  sont  rendus  inhabiles  à exercer  des  fonc- 
tions où  la  confiance  la  plus  entière  est  indispensable. 

Art.  5.  Que  le  même  Ministre  est  autorisé  à augmenter  le  nombre 
des  commissaires  des  guerres  autant  qu’il  le  jugera  nécessaire  pour  le 
prompt  et  bon  service  des  difiérentes  armées. 

Ces  mesures  n’étaient  que  provisoires;  elles  ont  fait  place  à la  loi 
du  16  avril  1793,  suivant  laquelle; 

Art.  1*'“.  Tous  les  commissaires  des  guerres  des  troupes  de  la  répu- 
blique, ainsi  que  les  aides,  sont  supprimés. 

Art.  a.  Il  sera  aussitôt  recréé  trois  cent  quatre-vingt-dix  commis- 
saires des  guerres. 

Art.  3.  Ces  trois  cent  quatre-vingt-dix  commissaires  seront  divisés 
en  quatre  classes,  ainsi  qu’il  suit  : 

I®  Vingt  commissaires  ordonnateurs  de  première  classe;  a®  vingt 
commissaires  ordonnateurs  de  seconde  classe;  3°  cent  cinquante  com- 
missaires ordinaire.s  de  première  classe:  4°  cents  commissaires 
ordinaires  de  seconde  classe. 

Art.  4-  Les  commis.saircs  des  guerres  conserveront  leurs  fonctions 
administratives  comme  par  le  passé,  etc. 

Bientôt  après,  le  a mai  suivant,  est  intervenue,  sur  l’organisation 
des  tribunaux  criminels  militaires,  une  loi  qui  en  a exclu , titre  I", 
article  8,  les  individus  employés  dans  les  armées,  et,  par  conséquent, 
a fait  cesser  les  fonctions  qu’exerçaient  précédemment  les  commissai- 
res ordonnateurs  dans  les  cours  martiales. 

La  loi  du  a8  nivôse  an  III  a encore  supprimé  tous  les  commissaires  des 
guerres  créés  antérieurement,  et  en  a recréé  six  cenl.s,  .savoir  : soixante 
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orclonnatonrs,  deux  coni  quarante  ^;olnlnis^aires Ordinaires  de  première 
classe,  et  trois  cents  commissaires  ordinaires  de  seconde  classe. 

Cette  loi  est  très-remarquable  par  les  détails  dans  lesquels  elle  entre 
sur  les  fonctions  et  les  devoirs  des  uns  et  des  autres  : elle  forme  sur 
cette  matière  un  code  complet. 

Une  disposition  à noter  dans  le  grand  nombre  de  celles  qui  la  com- 
posent, est  l’article  9 de  la  première  section  du  titre  I"  : « Les  commis- 
saires des  guerres,  y cst-il  dit,  sont  dans  une  indépendance  entière  des 
chefs  militaires  : ils  ne  sont  susceptibles  d’aucune  peine  à infliger  mili- 
tairement; mais  ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux  militaires 
poiu’  cause  de  malversation,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 
Pourront  néanmoins  les  commissaires  des  guerres  être  punis  des  arrêts, 
par  l’autorité  de  leurs  ordonnateurs,  pour  le  cas  de  simple  négligence, 
et  pour  raison  de  quelque  inconduite  personnelle  capable  de  compro- 
mettre le  service.  » — Ainsi,  les  commissaires  des  guerres  qui  avaient 
été  affranchis  de  la  juridiction  militaire  par  la  loi  du  ao  septembre 
1^91  y furent  de  nouveau  assujettis;  et  c’est  ce  qui  résulte  encore  des 
articles  9 et  10  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  V. 

L’arrété  du  gouvernement  du  9 pluviôse  an  8,  qui  forme  le  dernier 
état  de  la  législation  sur  les  commissaires  des  guerres,  a apporté  de 
grands  changements  dans  leurs  attributions  et  dans  leur  organisa- 
tion. Voici  ses  dispositions  principales  : 

H Art.  i".  Les  fonctions  attribuées  aux  commissaires  des  guerres 
seront  désormais  partagées  entre  deux  corps  distincts  et  indépendants 
l’un  de  l’autre.  Le  premier,  sous  le  titre  d'inspecteurs  aux  revues, 
sera  chargé  de  l’organisation,  embrigadement,  incorporation,  levée, 
licenciement,  solde  et  comptabilité  des  corps  militaires,  de  la  tenue 
des  contrôles  et  de  la  formation  des  revues....  I..e  second,  sous  le  titre 
de  commissaires  des  guerres,  conservera  les  autres  détails  de  l’admi- 
nistration militaire  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du  a8  nivôse  an  111, 
savoir  : i*  la  surveillance  des  approvisionnements  en  tout  genre,  tant 
anx  armées  que  dans  les  places;  2"  la  levée  des  contributions  en  pays 
ennemi;  3®  la  police  des  élaj^es  et  convois  militaires  ; 4“  des  équipages, 
des  vivres,  de  l’artillerie  et  de  l’ambulance  ; 5“  des  hôpitaux,  des  pri- 
sons, corps  de  garde  et  autres  établissements  militaires;  6“  les  distri- 
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butions  des  vivres,  fourrage,  cliauffage,  habillement  et  équipement  ; 
7®  la  vérification  des  dépenses  résultant  de  ces  distributions,  et  de 
toutes  les  autres  dépenses,  excepte  celles  de  la  solde. 

«Art.  aa.  Le  corps  des  commissaires  des  guerres  sera  organisé  ainsi 
qu’il  suit  : commissaires  ordonnateurs,  trente-cinq  ; commissaires  or- 
dinaires de  première  classe,  cent  vingt;  comqiissaires  ordinaires  de 
seconde  classe,  cent  vingt  ; adjoints,  trente-cinq.  » 

Cette  législation  est  digne  d’attention  ; nous  regrettons  qu’il  ne 
puisse  entrer  dans  notre  plan  d’en  donner  de  plus  longs  extraits.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  encore  que,  sous  l’empire  et  antérieure- 
ment, on  n’était  admis  dans  le  corps  des  commissaires  des  guen'es  que 
d’après  un  examen  ; une  décision  du  Ministre  de  la  guerre,  du  1 4 bru- 
maire an  IX,  porte  que  l’examen  roulera  sur  l'administration  militaire, 
les  lois  et  les  règlements  relatifs  à la  composition,  à la  comptabilité, 
ainsi  qu’à  la  police  des  corps,  et  sur  les  calculs  arithmétiques.  L’arti- 
cle 3 admet  à l’examen  les  adjoints  provisoires,  les  élèves  commissai- 
res des  guerres,  les  officiers  ayant  trois  ans  de  service  et  les  employé.s 
des  bureaux  de  la  guerre  en  activité  depuis  3 ans  et  remplissant  dcpui.s 
un  an  les  fonctions  de  rédacteur. 

Le  décret  impérial  du  1 8 avril  i8i  i qui  créa  vingt  adjoints  aux  sons- 
inspecteurs  aux  revues,  porte  ; 

« Art.  a.  Ces  vingt  adjoints  seront  divisés  en  deux  classes,  savoir; 

« La  première  classe  de  dix  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron,  la 
deuxième  cla.sse  de  dix  capitaines. 

« Art.  3.  Les  dix  adjoints,  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron,  seront 
pris,  pour  la  première  formation  seulement,  parn^i  les  quartiers-maîtres 
de  l’armée  revêtus  de  ce  grade,  et,  à défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  offi- 
ciers supérieurs  de  l’armée. 

« Art.  4-  Les  adjoints,  capitaines,  seront  pris  parmi  les  quartierv 
maîtres  de  l’armée  ayant  le  grade  de  capitaine  seulement.  » 

Le  i"  septembre  i8ii,  le  conseil  d’Etat  émit  l’avis  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  de  présenter  un  projet  de  décret  pour  fixer  les  relations  de 
service  et  de  subordination  des  commissaires  des  guerres  et  adjoints 
aux  commissaires  des  guerres,  vis-à-vis  des  commandants  supérieurs 
militaires,  attendu  que  la  loide  nivôse  an  III  précilée,  établissait  cesrela- 
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lions  d’iine  inanicre  pn-cise,  et  que  les  dispositions  renfermées  dans 
l’article  g n’avaient  pas  été  abrogées. 

C’est  sur  ces  bases  qu’a  été  créé,  en  1817,  le  corps  de  l’intendance 
dont  nous  avons  donné  ci-après,  dansiios  textes,  pages  12  et  suivantes, 
les  diverses  ordonnances  d’organisation.  I^c  lecteur  studieux,  l’admini- 
strateur éclairé , l’armée  tout  entière  , apprécieront  le  |>assé  et  le  pré- 
sent; nous  nous  abstenons,  quant  à nous,  ici,  de  toute  réflexion  sur 
cette  matière  si  controversée  et  sur  laquelle  le  dernier  mot  n’est  pas 
donné.  Ce  qu’il  y a de  positif  et  hors  de  diseu.ssion,  c’est  que,  si,  du- 
rant nos  grandes  guerres,  le  corps  des  commissaires  des  guerres  et 
celui  des  inspecteurs  aux  revues  rendirent  d’éminents  services  par  leur 
zèle,  leurs  lumières  et  leur  dévouement,  le  corps  actuel  de  l’inten- 
dance n’a  rien  h leur  envier. 

C’est,  sans  doute,  dans  l’ordonnance  du  10  juin  i835  que  se  trouve 
aujourd'hui  renfermée  la  réorganisation  du  corps  ; mais  celte  ordon- 
nance n’abroge  de  celles  antérieures  que  les  dispositions  qui  lui  sont 
contraires  ; aussi  avons-nous  dû  placer  en  note  les  ordonnances  consti- 
tutives du  ao  juillet  1 81 7 et  du  12  septembre  182a,  dont  le  titre  VH 
règle  les  attributions  de  l’intendance  et  ses  rapports  avec  les  offi- 
ciers généraux.  Ces  attributions  sont  immenses  et  s’étendent  journelle- 
ment par  le  développement  des  anciens  services  administratifs  et  la 
création  des  nouveaux.  Combien  les  jeunes  officiers,  qui  viennent  cha- 
que année  enrichir  le  corps,  doivent  frémir  en  ceignant  pour  la 
première  fois  cette  ceinture,  signe  de  leur  autorité,  s’ils  réfléchissent  à 
tous  les  devoirs  qu’elle  leur  impose  envers  l’armée,  le  Ministre  respon- 
•sable,  le  roi  et  l’Etat. 

Un  programme  que  nous  avons  inséré  page  1 1 , fixe  les  connaissan- 
ces exigées  pour  être  admis  aux  emplois  d’adjoint  de  première  et  de 
deuxième  classe  à l’intendance  militaire.  Dans  ce  programme  sc  trouve 
merveilleusement  indiqué  un  cours  complet  d’administration  mili- 
taire, à l’exception  de  ce  qui  a trait  au  recrutement  et  à la  justice 
militaire;  malheureusement  ce  cours  n’est  professé  nulle  part  sur  des 
bases  semblables,  pas  même  k l’école  du  corps  royal  d’état-major; 
ainsi,  ce  n’est  que  dans  la  collection  informe  du  Journal  Militaire, 
officiel,  ou  même  dans  la  pratique,  que  les  jeunes  candidats  peuvent 
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puiser  les  connaissances  qui  leur  sont  demandées.  Espérons  que  noire 
méthodique  recueil  leur  évitera  la  perle  d’un  temps  précieux  dans  de 
longues,  de  pénibles  et  souvent  d’infriiclueuses  recherches  ; l’accueil 
que  le  corps  de  l’intendance  surtout  a l'ail  à nos  premiers  volumes,  nous 
le  fait  pressentir;  mais  si  ks publicistes  éminents,  dont  nous  avons  parlé 
au  titre  de  l’administration  centrale,  onl  réclamé  avec  taut  d’instance, 
pour  les  fonctionnaires  administrateurs  en  France,  la  création  d’une 
faculté  de  science  administrative  et  de  cours  spéciaux,  l’avenir  du 
corps  de  l’intendance  est  un  nouvel  argument  en  faveur  de  la 
thèse  qu’ils  soutiennent.  L’Europe  nous  a toujours  envié  et  nous  envie 
encore  notre  célèbre  école  polytechnique;  tous  les  essais  pour  en 
établir  une  semblable  ont  été  vains  ; notre  corps  d’administrateurs 
militaires  est  égalensent  sans  pareil  chez  nos  voisins  ; mais  lorsque, 
avec  les  anciens  du  corps,  aura  disparu  leur  longue  expérience  dans 
l’administration  et  le  contrôle,  que  deviendra  le  corps,  s’il  n’a  un  re- 
crutement solide,  et  si,  avant  leur  début  dans  la  carrière,  les  jeunes 
administrateurs  n’ont  puisé  quelque  part  les  principes  de  la  science 
administrative  qui  se  complique  journellement  depuis  l’établissement 
du  régime  constitutionnel  et  de  la  légalité? 

A Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  l’intention  de  donner  des  conseils 
ou  des  avis  aux  hommes  éclairés  du  pouvoir,  et,  en  particulier,  .à  ceux 
qui  dirigent  le  vaste  département  de  la  guerre  ; mais  n’avons-nous  pas 
aussi,  comme  écrivain,  comme  publiciste,  à remplir  des  devoirs  dont 
le  sentiment  s’accroît  lorsque  nous  voyons  que  l’administration  mili* 
taire  en  France  surveille  et  contrôle  annuellement  une  dépense  qui 
s’élève,  pour  la  guerre  seule,  à plus  de  34o  millions,  et  à plus  de 
ii5  millions  pour  la  marine,  et  que  cette  même  administration  veille 
à la  garde,  a la  conservation  et  à l’entretien  d’un  matériel  dont  la 
valeur  est,  pour  ainsi  dire,  inappréciable. 

COMMIS 

cHtMtenuM  pour  le  nervlee  dea  bureaux  de  l’tntendanee. 

La  création  d’un  cadre  de  commis  entretenus  pour  le  service  des 
bureaux  de  l’intendance  était  depuis  longtemps  désirée.  li  était,  en 
effet,  souverainement  injuste  que  des  employés  recommandables  sous 
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tous  le»  nipporl»,  »urlanl  l:i  |>lu|xirt  des  rangs  de  t’ariiiée,  vieillissent 
dans  des  travaux  pénibles  et  importants,  et  que  tant  de  dévouement 
n’eût  pas  seulement  une  pension  minime  de  retraite  en  cMectative; 
une  pareille  situation  était  intolérable.  Aussi,  à la  yoiX  qP«orps  de 
rintendancc,  l’ordonnance  du  u8  février  i838  est>elle  veoue  remplir 
le  voeu  général  et  assurer  en  même  temps  une  meilleure  coopération 
aux  écritures  des  bureaux  de  ce  corps. 

Les  dispositions  les  plus  remarquables  de  l’ordonnance  constitutive 
sont  celles  qui  décident  que  le  recrutement  des  commis  de  l’intendance 
profitera  à l’armée,  et  particuliérement  aux  sous-officiers,  et  que  ces 
commis  sont  susceptibles,  à certaines  conditions  parfaitement  établies, 
d’étre  nommés  à des  emplois  dans  le  corps  des  officiers  d’administra- 
tion et  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre;  ainsi,  à un  bien- 
être  certain  durant  et  après  leur  carrière,  se  trouve  joint  un  motif 
d’émulation  puissant  qui  porte  déjà  ses  b'uits. 

{Voir  l’ordonnance  précitée,  pages  17  et  suivantes,  et,  au  titre  de  la 
Solde  et.  des  Jlevues,  le  Tarif  11“  10,  page  a44>) 

BATAILLOiV  D'OUVRIERS  D’ADMINISTRATION. 

La  création  en  corps  permanent  du  bataillon  d’ouvriers  d’adminis- 
tration, par  l’ordonnance  du  a4  février  i8.3o,  que  nous  avons  insérée 
pages  aa  et  suivante»,  est  un  acte  de  prévoyance  administrative  qu’on 
ne  saurait  assez  louer;  le  service  des  subsistances,  le  service  des 
hôpitaux,  le  service  du  campement  et  du  baraquement,  sont  actuelle- 
ment assurés  contre  toute  éventualité;  le  bataillon  doit  se  recruteé  par 
désengagement»  volontaires,  et,  à défaut,  par  la  voie  des  appels;  dans 
l’emploi  de  l’un  et  de  l’autre  de  ces  deux  modesde  recrutement,  le  choix 
des  hommes  de  chaque  pi’ofcssion  est  combiné  avec  les  bcsoinsdu  corps. 

On  comprend  aisément  qu’un  semblable  corps  soit  placé  sous  les 
ordres  et  la  police  immédiate  du  corps  de  l’intendance;  néanmoins 
le»  ofTicicrs  généraux  et  commandants  militaires  exercent  sur  le  batail- 
lon d’ouvriers  la  même  police  et  la  même  surveillance  que  sur  les  autres 
corps  placés  sous  leur  commandement.  L’ordonnance  prévoit  et  em- 
pêche à cet  égard  tout  conflit  préjudiciable  au  bien  du  service,  et,  en 
présence  des  sages  dispositions  qu’elle  consacre,  nous  croyons  inutile 
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de  nous  reporter  à ce  qui  se  pratiquait  antérieurement  pour  les  divers 
ouvriers  d’administiation  et  les  infirmiers  des  hôpitaux  et  des  ambu- 
lances; on  pourra,  si  on  le  désire,  consulter  l’instruction  du  i6  ven- 
tôs^an  III,  faisant  suite  à la  loi  du  aS  nivôse,  concernant  les  fonctions 
des  commissaires  des  guerres,  et  l’arrété  du  a4  thermidor  an  VIII, 
concernant  les  hôpitaux. 

La  solde  du  bataillon  actuel  d’ouvriers  d’administration  est  réglée 
par  le  tableau  n°  i4,  page  aSo. 


CORPS  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 

.\I.  Ambert,  qui  nous  a donné  de  si  brillantes  esquisses  historiques 
de  nos  divers  corps,  semant  tantôt  l’éloge,  tantôt  le  blâme,  consacre 
un  de  ses  chapitres  aux  trains  militaires  en  général,  et  er;  particulier 
au  train  de  l’artillerie,  au  train  du  génie  et  au  train  des  équipages,  trois 
services  anciennement  confondus,  et  qui,  peu  à peu,  sont  devenus  très- 
distincts.  Le  travail  de  cet  intéressant  autour  sur  le  régime  des  entre- 
prises, reproduit  ici,  serait  sans  doute  chose  agréable  à nos  lecteurs; 
mais  notre  lâche  est  surtout  celle  du  légiste  et  nous  ne  devons  pas  trop 
nous  en  écarter;  disons  donc  que  la  première  et  sérieuse  organisation 
militaire  du  train  des  équipages  réside  dans  le  décret  impérial  du 
26  mai  1807.  « Les  équipages  des  transports  militaires,  porte  l’article 
« I®''  de  ce  décret,  seront  organisés  en  8 bataillons,  chaque  bataillon 
« en  4 compagnies,  et  assimilés  pour  la  solde,  les  masses,  l’habillement 
M et  l’armement,  au  train  d’artillerie,  etc.  L’article  7 dit  que  les  hatail- 
« Ions  des  équipages  militaires  seront  sous  les  ordres  des  commissaires 
« ordonnateurs  des  corps  d’armée,  près  desquels  ils' seront  employés.» 

Le  nombre  des  bataillons  fut,  plus  tard,  porté  à treize.  L’instruction 
du  Ministre,  directeur  de  la  guerre,  du  5 mai  1808,  ordonne  la  forma- 
tion par  bataillon  d’un  conseil  d’administration  présidé  par  un  com- 
missaire dés  guerres,  et  assujettit  les  officiers,  sous-ofHcicrs  et  soldats  à 
l’école  du  soldat  et  de  peloton  d’infanterie,  â l’école  du  soldat  et  de 
peloton  de  cavalerie,  au  pansement  des  chevaux,  à la  nomenclature  de 
leurs  harnais,  à la  manière  de  les  harnacher,  de  les  atteler  aux  voitu- 
res, de  hes  conduire,  etc.,  etc. 

Un  décret  du  a février  1811  créa  un  bataillon  d’équipages  de  mulets. 
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sous  le  nom  de  bataillon  léger  des  équipages  militaires,  traité  et  admi> 
nUtré  de  la  même  manière  que  les  autres  bataillons. 

L’instruction  du  i4  décembre  iSia  régla  de  plus  en  plus  les  rap- 
ports d’ordre  et  de  subordination  de  ces  bataillons,  et  disposa  de  nou- 
veau qu’ils  seraient  spécialement  placés  sous  les  ordres  et  la  police  des 
intendants  généraux,  des  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires 
des  guerres.  Toutefois,  les  olbciers  généraux  ou  supérieurs  qui  com- 
mandaient dans  les  places  n’en  devaient  pas  moins  exercer  sur  ces 
bataillons  la  surveillance  qu’ils  exerçaient  sur  les  autres  corps  de  trou- 
pes, mais  ils  étaient  tenus  d’informer  les  commissaires  des  guerres  des 
punitions  infligées,  etc.,  etc. 

C’est  sur  ces  principes  que  sont  venues  se  placer  les  dispositions  pri- 
ses sous  la  restauration  à l’égard  du  train  des  équipages,  y dérogeant 
et  y rentrant  tour  à tour,  avec  cette  profusion,  caractère  distinctif  de 
l’époque,  où,  pour  plaire,  on  voulait  rebâtir  sur  d’autres  bases,  mais 
bientôt,  comme  l’édifice  chancelait,  on  revenait  à celles  qu’on  avait 
abandonnées  ; nous  ne  saurions  donc  raisonnablement  présenter,  ici 
même,  une  simple  analyse  de  toutes  les  ordonnances,  instructions,  cir- 
culaires et  avis,  dont  l’énumération  seule  occupe  plus  de  quatre  pages  du 
Journal  Militaire  ojfidel.  Nous  nous  bornerons  à citer  les  régies  prin- 
cipales, qu’on  pourrait  peut-être  consulter  encorc  avec  quelque  utilité. 

Disons  d’abord  que  la  dénomination  de  bataillon  du  train  des  équi- 
pages fut  changée  en  celle  d’escadron,  par  ordonnance  du  i4  octobre 
i8i4,  et  qu’après  i8i5  on  licencia  en  masse  le  corps,  qu’on  s’occupa 
ensuite  de  réorganiser  petit  à petit  comme  les  autres  corps  de  l’armée. 

En  i8a3  seulement,  et  par  les  ordonnances  des  a6  février  et  i4mai, 
le  corps  des  équipages  prit  une  véritable  consistance.  L’ordonnance  du 
1 1 juin,  même  année,  relative  aux  brigades  de  mulets  de  bâts,  réunies 
au  corps,  est  le  véritable  pendant  du  décret  du  a février  i8ii,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  le  corps  du  train  des  équipages  a été 
surtout  l’objet  de  l’ordonnance  du  ao  novembre  i83o,  constitutive 
de  ce  corps  et  des  compagnies  d’ouvriers  de  cette  arme.  Est  venue,  en 
dernier  lieu,  l’ordonnance  du  ii  janvier  i84a,  qui  a réorganisé  le 
corps  i elle  se  trouve  être  aujourd’hui  la  seule  en  vigueur,  bien  qu’en 
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attendant  le  réglenienl  qui  doit  intervenir,  tout  ce  qui  n’est  pas  con- 
traire à ladite  ordonnance,  en  fait  de  règlements  généraux,  doive  con- 
tinuer d’étre  appliqué  au  corps  et  aux  etablissements  des  équipages. 
{y air  celle  ordonnance,  pages  29  et  suivantes.) 

Une  disposition  importante  de  l’ordonnance  de  1842  est  l’article  1 1 
et  l’article  12,  cont'ormes  aux  anciens  principes.  Les  ofliciers  généraux 
exercent  sur  les  troupes  des  équipages  militaires  la  même  autorité  que 
sur  les  autres  corps  placés  sous  leur  commandement  ; mais  la  direction 
du  service  appartient  spécialement  aux  fonctionnaires  de  l’inten- 
dance,etc.Un  oflicier  général  ou  un  intendant  militaire  peuvent  recevoir 
mission  d’inspecter  le  corps;  cela  nous  semble  résulter  des  termes  de 
l’article  ta. 

La  même  ordonnance  règle,  enfin,  d’une  manière  claire  et  précise, 
tous  les  détails  d’organisation  du  corps  des  équipages  militaires  qui 
pourvoit  à deux  services  importants  h la  construction  et  à la  conduite 
des  équipages. 

CORPS  DES  OFFICIERS  DE  S^lNTË. 

L’histoire  du  corps  des  officiers  de  santé  de  l’armée  est  trop  longue, 
elle  contient  trop  de  détails,  pour  que  nous  essayions  d’en  donner  ici 
une  exacte  exposition  ; c’est  surtout  depuis  la  révolution  française 
que  la  chirurgie  militaire  a fait  d’immenses  progrès,  alors  que  la  science 
de  nos  officiers  de  santé  a eu  pour  auxiliaires  un  zèle,  un  dévouement 
et  un  courage  qu’on  ne  peut  comparer  qu’au  zèle,  au  dévouement  et  au 
courage  de  nos  glorieuses  armées.  Qu’oii  ouvre  ces  rapports,  ces  bul- 
letins de  nos  guerres,  de  nos  grandes  batailles  ; partout,  en  tout  lieu, 
est  aussi  écrite  la  belle  conduite  et  les  services  éminents  des  officiers 
de  santé  ; bravant  l’épidémie  dans  les  hôpitaux,  et  s’exposant  à tous  les 
dangers  sur  le  champ  de  bataille;  combien  de  fois  nos  ennemis  même 
ont  eu  à rendre  grâce  à leur  humanité.  Mais,  encore  une  fois,  n’es- 
sayons pas  de  faire  ici  leur  éloge,  notre  plume  resterait  trop  au-dessous 
d’un  mérite  si  éclatant. 

Le  premier  chirurgien  militaire  fut  Théodoric  de  Héry,  qui,  sous 
François  I*%  fui  envoyé  à l’armée  d’Italie.  Ambroise  Paré  suivait  les 
années  de  Charles  IX  et  de  Henri  lU,  Figray  était  chirurgien  militaire 


Digiiized  by  Google 


xuv 


NOTICE 


de  Henri  IV  ; c’est  sous  ie  l égne  de  ce  prince  que  les  hôpitaux  militaires  fu- 
rent établis.  Son  successeur  créa  les  chirurgiens-majors  des  régiments; 
mais  le  service  de  santé  ne  reçut  une  organisation  régulière  que  sous 
Louis  XIV.  En  ce  temps  là,  dit  M.  Percy,  il  n’y  avait  guère  de  chirur- 
giens habiles  et  en  réputation  qui  n’eussent  servi  aux  armées  et  dans 
les  régiments. 

Après  la  révolution,  lorsque  la  patrie  fit  un  appel  à tous  ses  enfants, 
lorsqu’elle  les  requit,  plus  tard,  de  voler  à sa  défense,  la  médecine  et  la 
chirurgie  de  France  ne  lui  firent  pas  défaut  : les  Percy,  les  Noël,  les 
Sauccrotte,  marchèrent  avec  mille  autres  dans  les  rangs  de  nos  qua- 
torze armées.  L’histoire  redira  les  services  que  rendit  la  chirurgie  mi- 
litaireà  l’armée  d’Orient,  sous  la  direction  de  Larrey,  de  Desgenettes  ; 
à l’armée  du  Rhin,  à la  grande  armée,  en  Espagne,  sous  les  ordres  de 
Percy.  Plus  tard,  de  Sabatier,  de  Coste;  enfin  plus  récemment  de 
Broussais,  le  fondateur  de  la  médecine  physiologique.  v 

C’est  successivement  qu’curent  lieu  les  diverses  organisations  du 
corps  des  officiers  de  santé  militaires;  elles  se  trouvent  en  foule  dans 
nos  recueils;  les  principales  sont  celles  du7  et  du  ifiventôse  an  ii;du 
9 messidor  de  la  même  année  ; du  fructidor  an  vu.  L’arrêté  du  34 
thermidorsuivant,  concernant  les  hôpitaux  militaires,  a servi  de  modèle 
à tous  les  règlements  postérieurs  sur  cette  matière.  En  l’an  xii,  le  9 fri- 
maire, un  autre  arrêté  organisa  1e  personnel  du  service  de  santé  en  géné- 
ral, tant  dans  les  hôpitaux  que  dans  les  régiments.  L’Empereur  enfin, 
qui  ennoblit  ses  braves  chirurgiens,  comme  ses  généraux,  promit,  après 
la  bataille  d’Eylau,  de  s’occuper  du  sort  d’une  classe  d’hommes  si  dé- 
voues, si  patients,  debout  jour  et  imit,  portant  partout  les  secours  de 
l ’art,  et  ne  trouvant  aucune  fonctionau-dessous  d’eux,  dès  qu’elle  les 
met  à portée  de  devenir  encore  plus  utiles.  Plusieurs  décrets  furent  en 
conséquence  rendus,  tant  sur  l’organisation  que  sur  le  servicede  santé; 
celui  du  3o  novembre  181 1 est  surtout  remarquable,  en  ce  sens,  qu’il 
régla  la  subordination  des  officiers  de  santé,  question  qui,  de  nos  jours 
encore,  agite  outre  mesure  les  jeunes  officiers  de  santé,  comme  si  tout 
n’avait  pas  été  dit  à cet  égard,  et  que  la  science  fût  compromise,  parce 
que  les  médecins  et  les  chirurgiens  militaires  continuent  d’étre  soumis 
à des  règles  d’ordre  et  de  discipline  jugées  cependant  indispensables 
au  bien  du  service. 
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Voici  les  termes  mêmes  de  ce  décret  : 

« Art.  i".  Lesofficiers  de  santé  militaires  ne  sont  subordonnés  , pour 
« tout  ce  qui  est  relatif  à Tart  de  guérir,  qu’à  leurs  chefs  respectifs. 

O a.  Les  chirurgiens  des  corps  ne  reçoivent  d’ordres  que  des  conseils 
« d’administration,  pour  ce  qui  concerne  leur  placement  auprès  des 
« bataillons  ou  escadrons,  détachements  ou  dépAts  ; mai.s  ils  sont  su- 
« bordonnés,  pour  tout  ce  qui  tient  à leur  service  et  à la  discipline 
a militaire,  aux  commandants  des  corps  ou  détachements,  et  à leurs 
« chefs  directs,  c’est-à-dire  les  sous-aides  aux  aides-majors,  et  les  aides 
« aux  chirurgiens-majors.  Tous  les  ordres  relatifs  au  service  seront 
a donnés  par  les  conseils  d’administration  ou  (commandants  des  corps 
« et  de  détachements,  au  chirurgien  le  plus  élevé  en  grade,  qui  les 
a transmettra  à ses  subordonnes. 

a 3.  Les  officiers  de  santé  attachés,  en  vertu  d’ordres  du  Ministre, 
« au  service  des  ambulances  ou  hôpitaux  militaires,  et  les  chirurgiens 
a des  corps  qui  y sont  appelés  en  exécution  de  l’article  4 de  l’arrété  du 
a g frimaire  an  xii,  sont,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service,  l’admi- 
a nistration  et  l’exécution  des  règlements,  sous  la  police  des  intendants 
a généraux  de  nos  armées,  des  commissaires  ordonnateurs  et  ordinai- 
a res  des  guerres. 

« 4-  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  et  les  officiers  de  santé 
« principaux  des  corps  d’armée,  pourront  être  punis  des  arrêts  simples 
a ou  forcés,  et  même,  si  le  cas  c.st  grave,  être  suspendus  provisoirement 
a de  leurs  fonctions  par  les  intendants  généraux  ou  commissaires  or- 
a donnateurs  en  chef  d’armée.  Les  officiers  de  santé  principaux  pour- 
a ront  être  punis  des  mêmes  peines  et  suspendus  provisoirement  de 
a leurs  fonctions,  par  les  commissaires  ordonnateurs  des  corps  d’armée 
a ou  d’arrondissement.  Les  officiers  de  santé  des  grades  inférieurs 
a pourront  être  punis  des  arrêts  simples  ou  forcés,  et  suspendus  provi- 
a soirement  par  les  intendants  généraux  ou  commissaires  ordonnateurs 
a en  chef  d’armée,  et  les  commissaires  ordonnateurs  des  corps  d’armée 
a ou  d’arrondissement.  Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  in- 
a fliger  de  punitions  qu'aux  officiers  de  .santé  attachés  aux  h(‘>pitaux  ou 
« ambulances  dont  ils  ont  la  police,  et  qui  n'auraicut  pas  le  titre  d’offî- 
« ciers  de  santé  en  chef  ou  principaux  des  armées,  ou  d’officiers  de 
a sinlé  en  chef  des  hôpitaux. 
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« 5.  Lorsqu'un  commissaire  ordonnateur  de  corps  d’armée  ou  d’ar- 
« rondisseraent  aura  infligé  une  punition  de  discipline  à un  offlcier  de 
« s;mLé  principal,  U en  rendra  compte  à l’intendant  général  ou  à l’or- 
« donnateur  en  chef  de  l’armée.  Tout  conunissaire  des  guerres  qui 
« aura  puni  un  oiBcier  de  santé  d’un  grade  subalterne,  attaché  à i’hâpi- 
« tal  ou  à l’ambulance  dont  il  a la  police,  devra  en  rendre  sur-le-champ 
« un  compte  motivé  au  commissaire  ordonnateur  de  l’arrondissement. 

« 6.  Les  ofGciers  de  santé  du  même  corps  et  ceux  attachés  au  service 
(t  du  même  hépital  ou  de  la  même  ambulance,  sont  aussi,  quant  à la 
U discipline,  subordonnés  entre  eux  dans  la  hiérarchie  des  grades  de 
« même  profession.  Un  officier  de  santé  d’un  grade  supérieur  ne  peut 
a infliger  à ses  subordonnés  que  trois  jours  d’arrêts  simples.  Celui  qui 
O aura  prononcé  cette  peine  devra  en  prévenir,  dans  les  vingt-quatre 
R heures,  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  de  l’établissement, 
a ou  le  chef  du  corps. 

« 'J.  Tout  ofBcier  de  santé  qui  aura  à se  plaindre  du  service  d’un 
a offleier  de  santé  d’une  autre  profession,  s’adressera  d’abord  au  chef 
<1  du  service  auquel  appartiendra  l’officier  de  santé  : s’il  n’en  obtient 
« pas  justice,  il  s’adressera  au  commissaire  des  guerres  sous  la  police 
B duquel  ils  se  trouvent.  » 

Voilà  comment  l’Empereur,  celui  qui  avait  su  .apprécier  et  récom- 
penser les  sen’ices  des  officiers  de  santé  de  l’armée,  avait  réglé  leur 
subordination.  Mettons  maintenant  en  regard  le  titre  Vil  de  l’ordon- 
nance du  ta  août  i836,  qui  règle  la  subordination  actuelle  : 

B .\rt.  6i.  L’action  du  grade  supérieur  sur  le  grade  inférieur,  en  ce 
B qui  concerne  l’art  et  l’exécution  du  service,  et  la  subordination  dans 
« chaque  profession,  doivent  être  observées  par  tous  les  officiers  de 
" santé  employés  dans  un  même  corps  de  troupe  ou  dans  un  même 
tt  hôpital  militaire.  - ’ 

a La  subordination  est  encore  observée  à l’égard  du  grade  supérieur 
U d’une  profession  à une  antre. 

B A grade  égal  dans  une  même  profession,  l’autorité  immédiate  est 
a exercée  par  l’officier  de  santé  le  plus  ancien  de  grade,  sous  la  modi- 
« fication  mentionnée  en  l’article  5^. 

B Les  chirurgiens  sous-aides  sont  employés  à tour  de  rôle  dans  le 


Digitized  by  Google 


XLVII 


HISTORIQUE  KT  l.ÉGISLATIVE. 

« service  de  la  médecine,  de  la  chirm-gie  et  de  la  pliarmacie,  d’après 
« la  désignation  faite  par  les  ofTiciers  de  sanie  en  chef  réunis. 

« Les  chirurgiens  sous-aides  attachés  au  .service  de  la  pharmacie  sont 
«sous les  ordres  immédiats  du  pharmacien  en  chef,  des  pharmaciens- 
« majors  et  des  pharmaciens  aides-majors  ; ceux  attachés  au  service 
« des  malades  sont  sous  les  ordres  des  médecins  et  chirurgiens  trai- 
« tants. 

U 6a.  Les  officiers  de  santé  de  tous  grades  dépendent  do  l’autorité 

< militaire  sous  les  rapports  de  l’ordre  public  et  de  la  discipline. 

U 63.  Ceux  qui  sont  placés  ou  détachés  dans  les  établissements  dé- 
« pendant  du  service  des  hôpitaux,  aux  ambulances  et  dans  les  postes 
■ sédentaires,  sont  sous  les  ordres  des  intendants  et  sous-intendants 
• militaires,  pour  tout  ce  qui  est  relatifà  la  discipline,  h l’exécution  du 
« service  et  des  règlements. 

« I..es  chirurgiens-majors  et  aides-majors  attaché.s  a des  corps  de 

< troupe  sont  subordonnés  au  colonel,  au  lieutenant-colonel  et  à t’offi- 
« cier  commandant  le  corps  en  leur  absence. 

« Le  chirurgien-major  ou  aide-major  chargé  .spécialement  du  service 
« de  santé  prés  d’une  partie  de  corps  détachée,  est  subordonné  à l’of- 
« ficier  qui  commande  le  détachement. 

» L'officier  de  santé  qui  fait  un  service  de  semaine  est  subordonné 
« à l’officier  supérieur  de  .semaine.  » 

Non,  les  officiers  de  santé  ne  perdent  rien  de  leur  dignité,  et  la 
science  de  sa  juste  et  légitime  indépendance , par  les  principes  et  les 
règles  de  subordination  que  nous  venons  de  reproduire.  Ce  n’est  pas, 
comme  on  le  voit,  la  science  de  l’officier  qui  est  soumise  à ces  règles, 
mais  sa  personne,  dans  ses  relations,  ses  rapports  de  service  ; et  cela 
ne  saurait  être  autrement.  Si  un  chef  de  corps,  un  officier  de  l’in- 
tendance, avait  la  prétention  de  s’interposer  entre  l’officier  de  santé 
et  le  malade  ou  le  blessé,  do  prendre  part  à l’appréciation  de  la  ma- 
ladie, de  la  blessure,  de  l’infirmité,  de  s’immiscer  dans  l’application 
des  remèdes,  du  traitement,  etc.,  ce  serait  une  tyrannie  aussi  absurde 
qu'intolérable,  et  qui,  en  peu  de  temps,  tuerait  la  médecine  militaire  ; 
mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  et,  pour  le  reconnaître,  on  n’a  qu’à  jeter  les 
veux  sur  tous  les  actes  auxquels  sont  appelés  les  officiers  de  santé,  en 
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iiiaiiérc  de  retrailc , de  rélorine,  etc.  L’interprétation  même  des  cer- 
tilicats  de  visite  est,  on  le  sait , fibandonuéc  par  le  Ministre  à l’appré- 
ciation et  aux  lumières  du  conseil  de  santé  des  armées  , qui  est  aussi , 
on  peut  le  dire,  la  sauvegarde  des  moindres  dangers  que  pourrait 
courir  la  science  par  une  iolluence  quelconque.  Nous  n’en  dirons-pas 
davantage  sur  ce  point,  qui  nous  parait  parfaitement  éclairé;  reve- 
nons maintenant  à la  suite  des  organisations  du  corps  des  officiers  de 
santé,  au  point  de  vue  de  notre  notice  historique  et  législative. 

Sous  la  restauration,  le  personnel  des  officiers  de  santé  subit  une 
cooipicte  réorganisation,  par  l’ordonnance  du  1 8 septembre  i8a4,  qui 
fut  suivie  du  règlement  du  ao  décembre  même  année,  sur  le  service 
général  des  hôpitaux  militaires  ; on  distinguait  encore  alors  les  officiers 
de  santé  brevetés,  et  ceux  simplement  commissionnés;  nous  ne  men- 
tionnerons pas  ici  une  foule  de  dispositions  secondaires  qui  encom- 
brent le  Journal  Militaire  officiel. 

Après  la  révolution  de  juillet,  fut  de  nouveau  publié  un  règlement 
volumineux  sur  le  service  des  hôpitaux,  traitant  tout  ce  qui  concerne 
te  personnel  des  ofliciei's  de  santé  qui  y sont  attaches;  ce  règlement,  en 
date  du  i"  avril  i83i,  est  le  plus  volumineux  qui  ait  paru  ; il  est  de 
plus  celui  qui  règle  actuellement  la  matière;  mais  il  a subi  de  si 
nombreuses  modifications,  qu’il  est  devenu  presque  impraticable, 
si  ce  n’est  par  les  fonctionnaires  les  plus  expérimentés;  il  est  donc 
très-probable  qu’il  sera  bientôt  refondu  ; nous  examinerons  alors  quelle 
utilité  il  y aurait  à lui  donner  une  place  dans  notre  recueil  parmi  les 
autres  réglements  de  l’administration. 

Bien  que  de  tout  temps  les  officiers  de  santé  aient  été  assimilés  d’une 
manière  i>églementaire,  si  ce  n’est  par  des  dispositions  légales,  aux  offi- 
ciers de  l’armée,  un  sent  bien  que  la  loi  du  19  mai  i834  sur  l’état  des 
officiers,  rendue  applicable  en  tout  point  aux  officiers  de  santé,  a dû 
extrêmement  clianger  l'état  des  choses;  c’est  pourquoi  ce  corps  a été 
l’objet  d’une  réorganisation  radicale  par  l’ordonnance  du  ta  août  i836 
et  celles  du  6 février  1839,  du  a4  mars  1840,  du  18  avril  même  année 
et  du  19  octobre  i8/|i>  qui  modifient  en  certains  points  la  première; 
ce  sont  CCS  ordonnances,  actuellement  les  seules  en  vigueur,  que  nous 
avons  comprises  dans  notie  texte,  pages  38  et  suivantes,  et  nous  devons 
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dire  que,  celte  fois,  tout  ce  qui  intéresse  le  présent  et  l’avenir  de  ce 
corps,  s’y  trouve  paiTaitcnicnt  pondéré  ; la  composition,  la  hiérarchie, 
le  conseil  de  santé  des  armées,  les  hôpitaux  d’instruction,  l’hôpital  de 
perfectionnement,  les  concours,  l’admission  dans  le  corps,  l’avancement, 
la  distinction  et  les  conditions  d’aptitude  dans  les  grades;  le  professo- 
rat, la  subordination,  la  solde,  etc.,  etc.,  tout  est  bien  défini  et  régu- 
lièrement tracé. 

Les  ofliciers  de  santé  militaires  ont  aujourd’hui  plus  que  jamais  une 
grande  tAchc  à remplir,  en  dehors  même  de  celle  qui  tient  à l’art  et  à 
la  science  de  leur  noble  et  glorieuse  profession,  c’est  celle  de  bien  se 
pénétrer  de  leurs  devoirs,  fixés  par  les  réglements  et  les  instructions 
ministérielles  qu’ils  doivent  étudier.  Dans  toutes  les  grandes  ordon- 
nances de  l'armée  sur  le  service  intérieur,  le  service  des  places,  le 
service  en  campagne,  ils  ont  leur  part;  dans  le  recrutement,  l’applica- 
tion de  la  loi  sur  l’état  des  officiers,  de  celle  sur  les  pensions,  ils  inter- 
viennent, dans  l’inlércl  des  personnes  et  de  l’Etat,  sur  une  foule  de 
questions  de  médecine  légale  spéciales  à l’armée,  et  ils  seraient  d’au- 
tant plus  coupables  d’ignorer  ce  qui  a trait  à leurs  importantes  fonc- 
tions, qu’ayant  tous  reçu  une  éducation  académique  avant  d’obtenir  le 
grade  universitaire  de  docteur  en  médecine  et  en  chirurgie,  l’étude 
leur  est  plus  familière  qu’à  qui  que  ce  soit. 

L’administration  centrale  de  la  guerre  adresse  souvent  aux  hôpitaux 
et  aux  corps  les  recueils  où  sont  renfermé.s  les  progrès  et  les  décou- 
vertes de  la  science  ; c’est  aussi  une  heureuse  idée  à laquelle  nous  ap- 
plaudissons, que  la  publication  du  bulletin  administratif  du  corps  des 
officiers  de  santé  et  officiers  d’administration  du  service  des  hôpitaux 
militaires,  comprenant  tout  ce  qu’il  leur  est  utile  de  connaître.  Une 
telle  publication  ne  pouvaitélre  mieux  dirigée  que  par  M.  Dorât,  sous- 
chef  du  bureau  dès  hôpitaux  au  ministère  de  la  guerre. 

Nous  terminerons  cette  notice  en  disant  particulièrement  quelques 
mots  sur  leconseil  de  .santé  des  armées  près  le  Ministre,  créé  en  principe 
par  la  loi  du  4 germinal  an  viii,  supprimé  en  l’an  xii,  remplacé  alors  par 
les  inspecteurs  généraux  et  recréé  par  l’ordonnance  du  lo  janvier  i8iG. 

Aujourd’hui  ce  con^il  de  santé  se  compose  de  cinq  officiers  de 
santé,  deux  médecin.s,  lieux  chirurgiens,  un  |iliarmacien  : un  médecin 
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ordinaire  rcui|ilii  les  roiiclions  de  sccrélairc  ; ciinn  le  Ministre  l’a  com- 
plété par  la  nomination  d’un  chirurgien  principal  aux  foaàtions  de 
rapporteur  prés  le  conseil  ; l’expérience  et  le  choix  de  ce  rapporteur 
démontrent  tous  les  jours  l’utilité  de  cette  création,  qui  remonte  au  gé- 
néral Bernard,  Ministre  de  la  guerre  en  i838.  Il  est  encore,  lorsque  le 
.Ministre  le  juge  utile,  adjoint  au  conseil  des  ofliciers  de  santé  princi- 
paux ayant  voix  délibérative. 

J.e  conseil  de  santé,  ainsi  organisé,  est  le  véritable  représentant  des 
pi'Ogrès  de  la  science  et  des  intérêts  du  corps  des  officiers  de  santé;  ses 
attributions,  réglées  par  l’article  6 de  l’ordonnance  constitutive  du  ii 
août  1 836,  sont  aus.si  une  preuve  de  la  sollicitude  constante  de  l’adminis- 
tration centrale  pour  les  oITiciers  de  santé;  enfin,  sa  composition  actuelle 
est,  de  plus,  une  puissante  garantie  pour  le  Ministre  et  l’armée.  Sept 
membres  font  partie  du  conseil  de  santé,  ce  sont  : 

MM.Moizin,  D.  médecin  inspecteur; 

Gasc,  D.  médecin  inspecteur  ; , 

Pasquier,D.  chirurgien  inspecteur; 

Bégin  (A. -P.),  D.  chirurgien  inspecteur  ; 

Brault,  D.  pharmacien  inspecteur; 

Baron  Michel,!),  médecin  principal  de  première  classe,  adjoint 
au  conseil  de  santé; 

Pasquier  (J.-P.-A.),  chirurgien  principal  de  première  classe,  ad- 
joint au  conseil  de  santé. 

Secrétaire  : M.  Judas,  médecin  ordinaire  de  première  classe. 

Rapporteur  : M.  Lacroix  (J.-B.),  chirurgien  principal  attaché  à l’école 
royale  d’état-major. 

AI  MOXIERS  DES  HOPITAUX  MILITAIRES. 

T.a  restauration  s'empressa  de  rendre  aux  hôpitaux  militaires  les  au- 
môniers que  les  ordonnances  antérieures  à la  révolution  y avaient 
attachés;  ce  fut  l’objet  de  l’ordonnance  du  i"'  octobre  i8i4,  que 
nous  avons  insih'ée  ci-après,  page  6a. 

En  1 8 iG,  on  attacha  aussi  à tous  les  corps  de  l’armée  des  aumôniers 
qui  furent  supprimés  après  la  révolution  de  juillet,  par  l’ordonnance 
du  10  novembre  i83o. 
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Quant  aux  aumôniers  tics  hôpitaux,  ils  ont  clé  maintenus.  TjC  règle- 
ment du  {“avril  i83i  régie  de  la  manière  suivante  leur  position  : 

a Art.  a68.  Les  aumôniers  sont  désignés  par  l’autorité  ecclésiastique, 
«sur  les  demandes  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  leur  délivre  des 
« lettres  de  service , pour  être  attachés  aux  différents  établissements  ; 
« les  traitements  des  aumôniers  sont  déterminés  par  les  tarifs  annexés 
« h l’ordonnance  sur  le  service  de  la  solde  ; ils  ont  droit  à la  même 
« indemnité  de  logement  et  d’ameublement  que  les  ofTiciers  d’admi- 
« nistration  comptables. 

« aôg.  L’aumônier  dit  la  messe  tous  les  matins,  et,  autant  que  pos- 
« sible,  pendant  l’intervalle  de  temps  qui  sépare  la  visite  de  la  distri- 
« bution  ; il  fait  aussi  la  prière  tous  les  soirs  après  l’heure  de  la  distri- 
« bution. 

a 11  fait  des  visites  journalières  dans  les  .salles  pour  offrir  aux  ma- 
« lades  les  secours  de  la  religion,  et  pour  l’administration  des 
« sacrements. 

« Il  assiste  aux  enterrements  pour  j réciter  les  prières  prescrites 
« par  le  rituel  , et  il  accompagne  le  corps  , soit  jusqu’à  la  porte  de 
■ l’hôpital,  soit  jusqu’au  lieu  de  la  sépulture,  suivant  les  localités. 

^ « 11  prend  soin  des  vases  saciés  ; il  veille  à l’entretien  des  ornements 
« de  la  chapelle  , ainsi  que  de  ceux  du  service  funéraire.  Un  infirmier 
« de  l’hôpital  est  chargé , sous  ses  ordres , de  la  garde  de  ces  objets , 
« et  des  fonctions  de  sacristain. 

< 370.  Il  est  interdit  aux  aumôniers,  non-seulement  de  provoquer, 
R mais  encore  d’accueillir,  de  la  part  des  malades,  des  réclamations. 
« qui  sont  de  la  compétence  exclusive  de  l’administration,  et  de  s’im- 
« miscer,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  aucun  détail  du  service, 

« ni  de  recevoir  aucun  dépôt  d’effets  ou  de  valeurs  quelconques,  à 
« quelque  titre  et  pour  quelque  destination  que  ce  puisse  être. 

« 271.  Les  aumôniers  doivent  s’entendre  avec  les  sous-intendants 
« militaires  et  les  officiers  cx)mplables,  pour  l’exécution  de  leur 
« service. 

« Ils  ne  peuvent  s’absenter  sans  la  permission  du  sous-intendant  au- 
« quel  ils  doivent  faire  agréer  l’ecclésiastique  par  lequel  ils  se  font 
« remplacer.  En  cas  d’absence  .sans  permission , les  aumôniers  ,>iont 
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n passililes  <li*  la  reloniie  <lc  leur  trailcnieiit,  ronrorménient  aux  rèplc- 
« iiicnts  militaires.  » 

OFFICIERS  D'ADMINISTRATION. 

Sous  ce  titre  se  trouve  aujourtl’liui  réunie  l’organisation  du  per- 
sonnel de  trois  services  importants  ; les  hôpitaux,  l’habillement  et  le 
campement,  et  les  subsistances  militaires. 

M.  Dagnan,  actuellement  intendant  militaire  de  la  division  de  Con- 
stantine,  est,  sans  contredit,  le  fonctionnaire  qui  a le  mieux  étudié  et 
compris  ces  divers  services.  Nous  n’avons  pas  sous  les  yeux  les  mé- 
moires et  les  lettres  remarquables  publiés  par  lui  en  i838  et  1889; 
mais'nous  fûmes  alors  trop  pénétré  des  bonnes  raisons  qu’il  fit  valoir, 
pour  ne  pas  en  avoir  retenu  quelques-unes  qui  trouvent  heureusement 
leur  place  dans  notre  notice. 

Tant  que  les  subsistances , le  campement  et  l’habillement , les  trans- 
ports et  les  hôpitaux  furent  livrés  à des  entreprises  qui  avaient  leur 
personnel  à elles , le  luxe  des  fournisseurs  et  de  leurs  employés  con- 
trasta avec  le  dénûment  et  la  misère  de  nos  soldats.  L’instruction  du 
16  ventôse , faisant  suite  h la  loi  du  x8  nivôse  an  ni,  sur  l'organisation 
et  les  fonctions  des  commissaires  des  guerres , bien  que  remarquable 
dans  ses  détails,  n’avait  remédié  h aucun  désordre,  nori  plus  que  l’in- 
struction du  1“'  ventôse  an  v,  sur  le  service  des  vivres , et  le  règlement 
du  a3  germinal  an  vi,  pour  les  subsistances  militaires;  heureusement 
des  hommes  éminents,  placés  h la  tête  de  l’administration  de  l’armée, 
• les  Petiet,  les  Villemanzy,  les  Malus , les  Daru,  frappés  du  scan- 
dale des  fortunes  rapides  des  fournisseurs,  du  gaspillage  des  ressources 
locales , et  surtout  du  manque  d’approvisionnement , arrêtèrent  le 
torrent  des  déprédations , en  créant  pour  chaque  service  un  personnel 
rétribué  par  le  gouvernement  et  indépendant  des  entrepreneurs  et 
fournisseurs,  et  en  donnant  au  commissariat  des  guerres  la  mission  de 
recevoir  les  matières  premières  de  toute  nature , et  d’en  surveiller  la 
confection  et  la  distribution. 

Le  règlement  du  1 1 juin  181 1 , sur  le  service  et  la  comptabilité , tant 
en  nature  qu’en  deniers,  des  magasins  d’habillement  et  d’équipement, 
et  ses  dispositions  sur  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  gardes  et 
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employés,  amena  d’excellents  résultats;  les  autres  services  commen- 
cèrent aussi  à SC  régulariser  ; mais  tous  se  ressentirent  de  l’origine  de 
leur  f)crsonnel,  tiré  en  partie  de  celui  des  régies,  lorsque  l’empire  tomba. 

L’Empereur  Napoléon,  a dit  M.  Dagnan,  fut  le  premier  à sentir  que 
la  militarisation  effective  des  services  administratifs  était  le  seul  moyen 
de  ciiangcr  l’état  des  choses.  Nous  avons  déjà  vu  plus  haut,  au  litre 
des  équipages,  l’organisation  de  ce  corps.  Tous  les  autres  services  re- 
çurent également,  dans  la  garde  impériale,  une  organisation  purement 
militaire,  et  celte  organisation  allait  s’étendre  à la  totalité  du  person- 
nel administratif  des  autres  corps  de  l’armée , lorsque  l’empire  tomba. 

Pendant  les  premières  années  de  la  Restauration,  l’idée  funeste  de 
confondre  les  fournitures  des  matières  premières  avec  la  gestion  et  la 
comptabilité  de  ces  matières  surgit  de  nouveau  ; des  entreprises  lurent 
encore  chargées  des  subsistances  de  l’armée,  et  l’on  sait  ce  qu’il  en  est 
résulté  pour  le  trésor. 

On  revint  cependant  au  système  qu’on  n’aurait  jamais  dû  abandon- 
ner. L’ordonnance  du  i5  septembre  i8a4,  les  réglements  des  20  et  3o 
décembre  même  année,  concernant  le  personnel  des  hôpitaux , diver- 
ses dispositions  ministérielles  et  l’ordonnance  du  3i  mars  iBa4,  celles 
surtout  des  10  novembre  i83o  et  aa  juin  i83i,  sur  le  service  de  l’ha- 
billement et  du  campement,  l’ordonnance  du  8 juin  i8a5  et  le  règle- 
ment du  i"  septembre  1827,  relatifs  aux  agents  des  subsistances,  li- 
rent  faire  un  grand  pas  à la  question,  et  consacrèrent  quelques  bons 
principes. 

Enfin,  depuis  la  régénération  de  juillet,  toutes  les  mesures  d’orga- 
nisation du  personnel  de  l’administration  militaire  ont  eu  pour  but  de 
consolider  de  plus  en  plus  la  séparation  des  fournitures  et  du  person- 
nel administratif,  et  de  la  rendre  irrévocable.  Convaincues  de  sa  né- 
cessité, les  chambres  législatives,  dans  leurs  sessions  de  i83i  et  i834, 
ont  appliqué  aux  cadres  des  ofliciers  d’administration  des  hôpitaux 
miliUires  et  des  agenU  de  l’habillement  qt  du  campement,  les  lois  sui- 
les  pensions  de  l’armée  de  terre  et  sur  l’état  des  officiers  ; la  mènic 
application  eût  été  faite  aux  agents  du  service  Jc.s  subsislauces,  si  leur 
cadre  eût  été,  comme  les  deux  premiers,  recrute  eu  grande  jjarlic 
daus  les  rangs  de  l’armée. 
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L’ordonnance  du  -jS  (evrier  i838  sur  l’oi'ganisation  des  officiers 
d’administration  de  tous  les  services  dont  nous  venons  de  parler,  or- 
donnance que  nous  avons  iiis<:rée  pages  63  et  suivantes,  comme  com- 
prenant toutes  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  sur  ce  person- 
nel, nous  semble  rc'unir  toutes  les  conditions  nécessaires  de  durée,  et 
leur  application  prouve  déjà  qu’elles  assurent  aussi  l’intérét  du  ser- 
vice. Le  mode  du  recrutement  des  officiers  d’administration  ayant 
pour  base  l’admission  des  sous-officiers  de  l’armée  dans  ces  divers  ser- 
vices, nous  n’avons  |xis  compris  par  quel  motif  la  chambre  des  dépu- 
tés a repoussé  le  projet  de  loi  du  gouvernement  ayant  pour  objet  de 
faire  aussi  appliquer  la  loi  du  ii  avril  i83i  sur  les  pensions,  et  celle 
du  19  mai  i834  sur  l’état  des  officiers,  aux  agents  de  subsistances  ; ce 
refus  rompt  l’unité,  sans  raison  plausible;  il  constitue  enfin  une  diffé- 
rence déplorable  entre  des  agents  qui  ont  aujourd’hui  une  même  ori- 
gine, et  qui,  tous,  sont  employés  aux  services  de  l’administration;  es- 
pérons que  la  chambre,  mieux  éclairée,  reviendra  sur  sa  détermination, 
avec  d’autant  plus  de  raison  que,  d’une  part,  il  y aura  équité,  et  que, 
de  l’autre,  tout  ce  qui  touche  à l’organisation  des  divers  corps  de  l’ar- 
mée et  dè  l’administration  est  entièrement  dans  les  limites  de  la  pré- 
rogative royale,  et  qu’il  y aurait  péril  de  gêner,  par  une  voie  détour- 
née, scs  dispositions  à cet  égard. 

L’armée  a reçu  l’ordonnance  du  a8  février  i838  comme  un  bien- 
fait : elle  y a vu  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  du  roi  pour 
l’avancement  des  sous-officiers  et  pour  leur  placement  selon  leurs  ca- 
pacités. L’administration  militaire  l’a  accueillie  avec  gratitude  ; elle  y 
a reconnu  plus  qu’un  progrès,  car  elle  est  la  sanction  définitive  du 
système  qui  a pour  objet  de  séparer  irrévocablement  la  fourniture  des 
matières  premières  nécessaires  à la  subsistance  et  à l’entretien  de  l’armée, 
de  la  gestion  et  de  la  comptabilité  de  ces  mêmes  matières,  clic  ne  pouvait 
se  tromper,  comme  l’a  dit  encore  M.  Dagnan,  sur  le  but  et  les  tendan- 
ces d’une  réforme  dont  le  résultat  évident  est  de  faciliter  l’exécution 
de  son  mandat,  en  développant  et  en  fortifiant  chez  ses  agents  la  mo- 
ralité, le  sentiment  du  point  d’honneur  et  le  désintéressement. 

On  voit  que,  dans  cette  courte  notice  sur  des  .services  importants, 
nous  nous  sommes  vu  obligé,  par  la  nature  même  des  cho.»es,  de  jeter. 
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en  quelque  sorte,  l’anathèmesur  les  déprédations  des  fournisseurs  de  la 
République,  de  l’Empire  et  même  du  commencement  de  la  Restaura- 
tion, tout  le  temps  qu’a  duré  la  confusion  de  la  fourniture  et  de  la 
gestion.  Il  est  toutefois  quelques  maisons  dont  les  chefs  ont  édifié,  par 
la  plus  rare  probité,  ces  temps  malheureux,  et  nous  devons  d’autant 
plus  leur  rendre  justice,  que,  lorsqu’aux  marchés  d’urgence  ont  suc- 
cédé les  marchés  par  soumissions  cachetées  et  avec  toute  la  publicité 
de  notre  époque,  les  offres  de  quelques-unes  de  ces  maisons,  bien 
qu’elles  nedifféi'assent  point,  proportionnellement  aux  temps  difficiles, 
des  prix  des  fournitures  d’autrefois,  ont  presque  toujours,  et  malgré 
la  concurrence,  obtenu  la  préférence  même  de  l’administration  ac- 
tuelle, qui  ne  s’est  jamais  montrée  plus  scrupuleuse  des  intérêts  de 
l’ÉUt. 

Dans  le  nombre  de  ces  maisons  recommandables,  qu’il  faut  bien 
distinguer  des  fournisseurs  des  vivres  en  général , nous  devons  signa- 
ler en  première  ligne,  c’est  un  devoir  pour  nous,  la  maison  Taconet, 
la  plus  ancienne  en  ce  moment,  comme  fabrique  d’équipement,  coiffure 
et  harnachement  militaire,  et  la  seule  pour  le  campement  des  troupes. 
Constamment  elle  a apporté  le  tribut  de  ses  luuiières  et  de  son  expé- 
rience à l’administration  ; toujours  elle  a fait  preuve  de  sa  bonne  foi  et 
d’un  désintéressement  admirable  ; c’est  à elle  que  l’on  doit  une  grande 
partie  des  progrès  du  campement,  pour  le  bien-être  et  la  salubrité  des 
troupes;  le  système  des  ventilateurs  appliqué  ii  In  tente  militaire  est  de 
son  invention,  elle  en  est  donc  propriétaire  exclusive.  Depuis,  les  ten- 
tes en  usage  pour  l’armée  d’Afrique  ont  reçu,  par  scs  soins,  de  nouvelles 
et  importantes  améliorations.  M.  Taconet  n’est  pas,  au  reste,  seule- 
ment un  habile  fabricant,  c’est  par  des  études  et  des  procédés  mathé- 
matiques qu’il  combine  ses  coupes  ; et  chose  digne  de  remarque  par 
le  temps  qui  court,  c’est  que,  lorsque  ses  découvertes  l’ont  conduit  à 
des  économies  sur  les  matières  qu’on  lui  livre,  il  n’a  pas  eu  d’autre 
empressement  que  celui  de  les  signaler  à l’administration  et  d’en  faire 
profiler  l’État.  La  maison  Taconet  s’est  enfin  montrée,  dans  tous  ses 
engagements,  d’une  fidélité  scrupuleuse  qui,  jointe  à sa  probité,  lui  a 
constamment  mérité  la  confiance  de  l’adtninistration  et  l’e.stime  géné- 
rale. M.  Taconet , appelé,  par  le  vote  de  ses  concitoyens,  à faire  partie. 
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cuiume  juge  , du  rril)imal  de  cuniiiicrce  de  Paris,  l’a  souvent  préside 
avec  distinction. 

Ce  n’était  pas  seulement  une  médaille  d’or  qui  devait  être  le  partage 
d’un  homme  dont  tous  les  actes  de  la  vie  commerciale  et  prjvée  sont 
si  honorables;  l’administration  de  la  guerre  l’a  compris  en  le  signalant 
à la  justice  du  Roi,  qui  l’a  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

ÉTABLISSEMENT  DE  L'ARTILLERIE. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  simplement,  page  le  tableau  des 
établissements  de  l'artillerie,  dont  nous  ne  nous  sommes  pas  occupé 
dans  notre  3®  volume  (Organisation  du  corps  royal  de  l’artillerie);  il 
eût  été  impossible  de  faire  en  même  temps  connaître  toutes  les  dispo- 
sitions réglementaires,  les  instructions  et  les  décisions  ministérielles 
diverses  et  innombrables  qui  régissent  ces  établissements  et  qui  ne 
peu\enl  avoir,  en  gélréral,  un  degré  de  fixité  assez  prononcé  pour 
occuper  une  place  dans  un  recueil  de  législation  comme  le  nôtre. 
D’ailleurs,  nos  lecteurs  trouveront  de  précieux  détails  donnés  dans 
l’analyse  du  mode  d’administration , de  comptabilité  et  de  pavement 
de  ces  établissements,  page  489  de  ce  volume  ; nous  ne  saurions  ici  dire 
mieux  que  les  auteurs  du  savant  réglement  sur  la  comptabilité  publi- 
que du  département  de  la  guerre. 

service  des  poudres  ET  SALPÊTRES. 

Le  service  des  imudrcs  et  salpêtres  est,  pour  la  France,  de  la  plus 
grande  importance;  aussi  a-t-il  été,  depuis  notre  grande  révolution  , 
l’objet  d’une  législation  sévère.  Qui  pourrait  penser  , d’ailleurs  , 
que,  dans  une  .société  bien  organisée,  qui  a tout  le  sentiment  de  ses 
devoirs  et  de  sa  conservation,  on  pui.sse  livrer  au  premier  venu  le  droit 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  la  poudre  ? 

Dans  le  siècle  dernier,  la  fabrication  de  la  poudre,  abandonnée  à des 
entreprises  particulières,  donna  lieu  à trop  d’abus,  à trop  de  vexations 
envers  les  particuliers,  lors  de  la  fouille  et  de  la  recherche  du  salpêtre, 
pour  que  cela  pût  continuer. 

C’est  Louis  X\  1 qui,  le  pi'cmier,  par  un  arrêt  de  règlement  du  5 
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septembre  1779,  rendu  en  son  conseil,  convertit  en  une  régie,  pour  le 
compte  de  l’Etat,  le  bail  des  poudres  et  salpêtres.  Les  principales  dis- 
positions de  cet  arrêt  ont  été  reproduites  dans  la  loi  du  i3  Fructidor 
an  V,  dont  les  principes  ont  été  inainlenus  par  les  lois  subséquentes.  A. 
la  suite  de  cette  loi  vinrent  l’instruction  du  27  ventôse  an  VII  sur  le 
mode  de  procéder  à l’épreuve  et  la  réception  des  poudres,  etc.,  etc.  ; 
l’arrêté  du  27  pluviôse  an  VIII,  portant  règlement  sur  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres,  qu’il  place  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  guerre  ; l’arrêté  du  27  prairial  an  X,  relatif  à l’approvisionnement 
des  amateurs;  l’arrêté  du  10  prairial  an  XI,  portant  règlement  et  no- 
mination d’un  officier  général  pour  remplir  les  fonctions  de  commis- 
saire impérial  près  l’administration  des  salpêtres;  l’arrêté  du  a5  fruc- 
tidor an  XI,  relatif  i)  la  réserve  des  bois  de  Bourdaine  pour  la  confection 
du  charbon  ; le  décret  impérial  du  a3  pluviôse  an  XllI,  qui  interdit  la 
vente  de  la  poudre  de  guerre  sous  les  peines  portées  p<'ir  l’article  26  de 
la  loi  du  1 3 fructidor  an  V. 

Sous  la  Restauration,  le  service  des  poudres  et  salpêtres  a été  plusieurs 
fois  organisé  et  réorganisé,  notamment  par  l’ordonnance  du  19  no- 
vembre 1817,  portant  suppression  des  régisseurs  et  inspecteurs  géné- 
raux et  création  d’une  direction  générale  de  ce  service;  celle  du  i5 
juillet  i8i8,  portant  organisation  de  cette  direction  ; la  loi  du  10  mars 
1819,  sur  l’exploitation  du  salpêtre,  et  celle  du  iG  mars  même  année, 
sur  la  Gxation  du  prix  des  poudres,  sont  venues  ensuite;  cette  dernière 
a été  suivie  de  diverses  ordonnances  relatives  à son  exécution,  entre 
autres  de  celle  du  19  juillet  1829,  portant  que  l’administration  des  con- 
tributions indirectes  fournira  exclusivement  aux  armuriers  et  négo- 
ciants les  poudres  de  chasse  et  autres. 

Depuis  lu  révolution  de  juillet  on  a suivi,  sauf  quelques  modilica- 
tions,  les  anciens  errements  ; cnlin,  sous  le  rapport  de  l’oiganisatipn 
du  service  des  ppudres  et  salpêtres,  force  a été,  en  vue  des  principes 
consacrés  par  l’ordonnance  du  3i  mai  i838,  sur  la  comptabilité  publi- 
que, et  du  réglement  du  1*''  décembre  même  année,  en  ce  qui  coucerue 
la  comptabilité  de  la  guerre,  de  procéder  à une  organisation  plus 
rationnelle,  également  dans  l’intéiêt  de  l’art  et  d’une  bonne  fabrica- 
tion. C’est  k cette  lin  qu’est  survenue  l’ordonnance  d’organisation 
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nouvelle  et  délinitive  du  i6  février  1839,  nous  avons  uniquement 
insérée  pages  78  et  suivantes.  Nos  lecteurs  trouveront  aussi  au  titre  IV 
de  ce  volume,  page  5 16,  le  supplément  à la  nomenclature  des  pièces 
à produire  aux  payeurs  du  Trésor  public,  pour  le  service  des  poudres 
et  salpêtres. 

C’est  dans  l’examen  attentif  et  l’étude  de  l’ensemble  de  cette  légis- 
lation, que  nous  avons  indiquée  d’une  manière  générale,  que  le  lecteur 
puisera  la  connaissance  exacte  d’un  service  important  et  totalement 
ignoré  en  dehors  de  l’administration. 

ÉTAT  DE  LA  CIRCONSCRIPTION  DES  26  DIRECTIONS 
DU  GÉNIE. 

Ce  que  nous  avons  dit  déjà,  page  lvi  , relativement  aux  établisse- 
ments de  l’artillerie,  trouve  également  son  application  ici  ; nous  ne 
saurions,  encore  une  fois,  mieux  faire  que  de  renvoyer  le  lecteur  à 
notre  titre  IV,  de  la  comptabilité,  pages  424»  497  suivantes. 

SERVICE  DE  LA  REMONTE  GÉNÉRALE. 

Il  est  difïlcile  de  connaître  autrement  que  par  tradition,  et  d’une 
manière  très-incomplète,  comment  il  était  pourvu,  avant  1785,  aux 
remontes  des  corps  de  troupes  h cheval,  qui  n’étaient  pas  nombreux, 
et  dont  l’effectif,  d’ailleurs,  était  fort  limité.  Il  n’a  été  publié  ni  ré- 
glements généraux,  ni  instructions  .sur  ce  service,  et  tout  porte  à 
croire  que  les  colonels  avaient  alors  une  grande  latitude  dans  les 
moyens  à employer  pour  assurer  la  remonte  de  leurs  régiments.  I^es  uns 
achetaient  des  poulains  qu’ils  faisaient  élever  dans  des  fermes  ou  des 
pacages;  d’autres  achetaient  fort  jeunes  des  chevaux  qu’ils  laissaient 
pendant  un  temps  indéterminé  chez  les  vendeurs  ; d’autres  enfin 
avaient  dans  leurs  propres  quartiers  des  écuries  séparées  jwur  les 
jeunes  chevaux  qui  étaient  l’objet  de  la  surveillance  spéciale  d’un  cer- 
tain nombre  d’officiers,  de  sous-officiers  et  de  cavaliers,  et  d’où  l’on 
tirait  successivement  ceux  de  ces  chevaux  qui  étaient  reconnus  suscep- 
tibles d'entrer  dans  les  escadrons. 

C’est  en  1785  seulement  que  l’administration  de  la  guerre  intervint 
directement  dans  le  recrutement  des  chevaux  de  l’armée;  son  premier 
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soin  fut  d’augmenter  l’effectif  des  régiments  et  d’adopter  un  mode 
uniforme  de  remonte. 

Le  17  avril  1785,  un  marché  fut  passé  avec  un  fournisseur  pour 
une  livraison  de  2,000  chevaux,  moitié  de  l’àge  de  trois  ans  et  demi 
à quatre  ans,  et  l’autre  moitié  de  quatre  à six  ans.  Ces  chevaux  de- 
vaient être  tirés  de  l’Allemagne,  et,  en  cas  d’impossibilité,  des  pro- 
vinces de  la  France,  moyennant  une  augmentation  de  10  francs  |>ar 
tête. 

Ce  mode  de  remonte  par  marchés  a subsisté  jusqu’en  1790,  époque 
à laquelle  les  régiments  de  cavalerie  furent  chargés  de  pourvoir  à leurs 
remplacements. 

En  1791,  on  revint  au  système  de  remonte  par  marchés,  ctM.  Du- 
portail,  alors  Ministre  de  la  guerre,  traita  d’une  fourniture  de  3,5oo 
chevaux,  moitié  de  l’àge  de  trois  ans  et  demi  et  l’autre  moitié  de  six 
ans  faits. 

Les  trois  quarts  de  ces  chevaux  devaient  être  tires  de  l’Allemagne 
et  l’autre  quart  de  la  France,  movennant  une  augmentation  de  5o  fr. 
par  tète. 

En  outre,  il  fut  accordé  aux  fournisseurs  une  prime  ou  gratification 
proportionnée  à la  qualité  des  chevaux.  Cette  prime  a été  ultérieure- 
ment réglée  à 18  fr.  par  cheval. 

En  1792,  cette  fourniture  fut  portée  de  3,5oo  à 9,000  chevaux  ; en 
1 793  elle  fut  augmentée  du  double  et  portée  à 18,000. 

Depuis  1793  jusqu’en  l’an  ix,  les  r^iments  ont  été  remontés  au 
moyen  de  marchés,  et  subsidiairement  à l’aide  de  réquisitions  frappées 
sur  les  départements  ou  sui'  les  pays  conquis.  Tous  les  marchés  con- 
tiennent des  conditions  et  des  prix  différents,  selon  les  circonstances 
et  les  localités. 

En  1794i  ou  organisa  des  dépôts  généraux  qui  recevaient  à la  fuis 
les  chevaux  de  réquisition  et  ceux  des  fournisseurs. 

I.«s  régiments  recevaient,  d’après  leur  demande,  l’autorisation  de 
prendre  dans  ces  dépt^ts  les  chevaux  dont  ils  avaient  besoin. 

Les  dépôts  généraux  dirigeaient  aussi  des  convois  sur  les  armées  où 
ils  étaient  conduits  par  des  palefreniers  et  des  militaires  de  nouvelle 
levée,  et  réprlis  ensuite  entre  les  corps  par  le  général  en  chef.  I>es 
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moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  étaient  rares  et  d’une  exécution 
diffîcile;  aussi  les  désordres  les  plus  grands  s’introduisirent-ils  bientôt 
dans  l’administration  de  ces  dépôts. 

C’est  en  l’an  i\  que  les  établissements  furent  supprimes  et  que  la 
masse  de  remonte  fut  créée.  Cette  mesure  était  calculée  sur  le  septième 
de  l’effectif  et  s’augmentait  du  produit  de  la  vente  des  chevaux  de  ré- 
forme. L’administration  en  était  confiée  aux  conseils  d’administration 
des  corps,  qui  en  recevaient  le  montant  à la  fin  de  chaque  mois. 

Une  première  instruction,  en  date  du  19  vendémiaire  an  xi,  rem- 
placée par  une  autre  du  a4  ventôse  an  xii,  a réglé  le  mode  d’emploi  de 
la  masse  de  remonte. 

D’après  cette  dernière  instruction,  les  corps  avaient  la  faculté  de 
faire  leurs  remontes  par  achats  directs  ou  par  marchés.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ils  obtenaient  l’autorisation  d’envoyer  en  mission  dans  les 
départements  avec  des  détachements,  des  officiers  chargés  de  recevoir 
les  chevaux  destinés  au  régiment;  quelquefois  les  régiments  préféraient 
traiter  avec  des  fournisseurs,  ils  passaient  des  marchés  qui  étaient  sou- 
mis à l’approbation  du  ministre. 

Ce  mode  a été  suivi  jusqu’en  1807,  pribcipaleruent  pour  la  remonte 
des  corps  qui  se  trouvaient  au  delà  des  Alpes;  mais  bientôt  on  s’aperçut 
que  beaucoup  dé  marchés  étaient  sinmlés  et  que  des  abus  aussi  grands 
que  ceux  qui  existaient  à l’époque  des  dépôts  généraux,  s’étaient  in- 
troduits dans  les  corps.  ' 

Frappé  de  ces  abus,  le  Ministre  abrogea,  le  a décembre  1807,  le 
mode  créé  en  l’an  xii,  et  rétablit  les  remontes  par  marchés.  Ix»  régi- 
ments n’intervenaient  plus  que  pour  la  réception  des  chevaux  qui 
étaient  conduits  à la  garnison  parles  fournisseurs.  Ce  système  dura 
jusqu’en  1809,  mais  il  ne  put  se  soutenir.  On  essaya  de  créée  d®  nou- 
veaux dépôts  généraux,  sous  le  commandement  d’officiers  généraux 
ou  supérieurs  qui,  à une  probité  éprouvée,  réunissaient  de  grandes 
connaissances  en  chevaux.  Ce  fut  également  sans  succès;  beaucoup  de 
colonels,  d’un  commun  accord,  trouvèrent  mauvais  tous  les  chevaux 
qu’on  leur  présentait. 

Sur  ces  entrefaites  et  à la  faveur  de  l’état  de  paix  où  sc  trouvait  la 
l'r.'ince  on  1810,  on  institua  une  commission  composée  d’ofticiers  gc- 
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néraux  distingués  qui  furent  dmrgés  de  délibérer  sur  le  meilleur 
mode  de  remonte  à adopter.  D’après  l’avis  de  cette  commission,  le 
système  des  acliats  directs  par  les  corps  ainsi  que  des  marchés  qu’ils 
étaient  autorisés  à passer,  fut  abandonné;  la  préférence  fut  accordée 
au  mode  de  remonte  par  les  dépôts  généraux. 

Au  commencement  de  i8ii,  les  événements  vinrent  déranger 
toutes  les  combinaisons  et  faire  trêve  aux  délibérations.  L’armée  d’Es- 
pagne éprouvait  de  pressants  besoins,  la  guerre  avec  l’Autriclic  parais- 
sait imminente.  Le  Ministre  de  l’administration  de  la  guerre  décida 
que  les  régiments  continueraient  provisoirement  de  passer  des  mar- 
chés comme  en  1810,  et,  au  lieu  de  leur  allouer  des  fonds  pour  cet 
objet,  il  se  réserva  d’en  faire  ordonnancer  directement  le  pavement 
au  profit  des  fournisseurs. 

Ce  mode  a été  suivi  pendant  les  années  181 1 et  i8ia;  mais  les  res- 
sources qu’il  procurait  étant  insuffisantes  pour  réparer  les  désastres 
de  la  campagne  de  Russie,  on  en  revint,  en  i8i.3,  au  système  des  ré- 
quisitions. 

Deux  réquisitions,  l’une  de  i5,ooo  chevaux,  l’autre  de  9,000,  furent 
frappées  sur  les  départements.  Les  dons  volontaires  produisirent 
16,81 3 cavaliers  montés  et  6,389  chevaux  de  pied,  au  total  33,103  che- 
vaux. La  levée  de  quatre’régiinents  de  gardes  d’honneur  augmenta 
ces  ressources  de  7,000  chevaux.  , 

Pendant  les  trois  premiers  mois  de  18 14,  une  nouvelle  ré(|uisition 
fut  jugée  nécessaire  et  procura  i5,ooo  chevaux,  dont  le  prix  fut  ac- 
quitté aux  propriétaires  en  mandats  imputables  sur  leurs  contribu- 
tions. Enfin  un  officier  général  reçut  la  mi.ssion  d’acheter  tous  les  che- 
vaux qu’il  pourrait  se  procurer,  et  il  lui  fut  ouvert  à cet  effet  un  crédit 
illimité. 

Les  événements  de  i8i4  suspendirent  toutes  ces  opérations  eu 
mars  i8i3,  des  régiments  reçurent,  en  raison  de  l’urgence,  l’autori- 
sation de  passer  des  marchés  de  chevaux  pour  porter  l’effectif  de 
chaque  régiment  à son  complet  de  guerre. 

D’un  autre  côté,  un  marché  spécial  fut  passé  pour  une  fourniture 
de  3,800  chevaux  livrables  à Versailles,  Caen  et  Clerinoui.  En  même 
temps  on  frappait  sur  les  départements  une  réquisition  de  8,000  che- 


Digiiized  by  Google 


I.XII 


>0T1CE 


vaux  (le  cavalerie  ; sur  ce  nombre  6,65o  ont  6u:  fournis.  Enfin , on  in* 
corpora  dans  la  grosse  cavalerie  et  dans  les  régiments  de  dragons 
.’>,8uo  chevaux  pris  dans  la  gendarmerie  , ainsi  que  i,ooo  chevaux  pro- 
venant des  gardes  du  corps  licenciés  à Béthune. 

Au  mois  de  juillet  i8i5,  les  régiments  de  cavalerie  ayant  été  li- 
cenciés , les  chevaux  furent  placés  provisoirement  chez  les  cultivateurs 
où  ils  restèrent  jusqu’à  la  fin  de  cette  année  , époque  à laquelle  ils 
furent  répartis  entre  les  régiments , après  réforme  et  vente  de  œux 
qui  avaient  été  jugés  impropres  à un  bon  service. 

Ces  ressources  ne  suffisant  pas  pour  porter  chaque  régiment  à son 
complet , les  régiments  de  la  garde  royale  et  de  la  ligne  furent  auto- 
risés à passer  des  marchés,  et  au  lieu  de  mettre  des  fonds  à la  disposi- 
tion de  chaque  corps,  des  crédits  furent  ouverts  aux  intendants  mili- 
taires chargés  d’acquitter  le  prix  des  chevaux  fournis , au  fur  et  à 
mesure  des  réceptions. 

Sur  ces  entrefaites  , une  compagnie  de  marchands  de  chevaux,  qui 
s’était  formée,  exerejait  en  France , et  particulièrement  en  Normandie, 
une  telle  influence  que  l’armée  devait  subir  les  conditions  onéreuses 
qu’elle  imposait,  et  que,  pendant  les  années  i8i6,  1817  et  les  six  pre- 
miers mois  de  1818,  les  achats  ne  purent  s’élever  qu’à  8,908  che- 
vaux. 

Iæs  prétentions  de  cette  compgnie  devinrent  telles  que  l’adminis- 
tration dut  chercher  les  movens  de  s’en  affranchir. 

De  son  cété,  le  préfet  du  Calvados  répétait  sans  cesse  que  les  pro- 
priétaires et  les  cultivateurs , abreuvés  de  dégoût  par  les  agents  de  la 
compagnie  qui  leur  faisait  la  loi , abandonnaient  l’élève  des  chevaux  et 
portaient  leurs  spéculations  sur  les  bétes  h cornes. 

M.  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  Ministre  de  la  guerre , conçut 
alors  l’idée  de  créer  au  sein  de  la  Normandie  un  dép()t  de  remonte 
où  les  propriétaires  pourraient  conduire  leurs  chevaux  sans  intermé- 
diaire; il  jugea  néanmoins  à propos  de  nommer  une  commission  de 
cinq  lieutenants  généraux  pour  examiner  cet  important  projet. 

I,a  commission  l’ayant  unanimement  approuvé , le  Ministre  ordonna, 
par  décision  du  a5  mai  1818,  la  création  à Caen  d’un  dépôt  de  re- 
monte qui  a été  ouvert  le  1"  juillet  suivant, 
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ïje  Ministre  de  l’intérieur,  de  son  côté,  donna  par  ses  agents  toute 
la  publicité  possible  à cette  mesure,  et  il  chargea  les  préfets  d’éclairer 
leurs  administrés  et  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  au  succès  de 
cet  établissement. 

Cependant  les  résultats  ne  répondirent  pas  dans  les  commencements 
à l’attente  du  gouvernement.  Les  habitants  encore  intimidés  par  les 
dernières  réquisitions  de  chevaux  ajoutèrent  peu  de  Foi  aux  protestations 
des  préfets.  I./es  agents  de  la  compagnie  des  marchands  de  chevaux 
profitèrent  habilement  de  cette  méfiance  pour  faire  répandre  dans  les 
campagnes  les  bruits  les  plus  absurdes , et  les  choses  furent  poussées  à 
cet  égard  à tel  point,  que  le  préfet  du  Calvados  se  vit  obligé  de 
mander  ces  agents  et  de  leur  déclarer  que,  si  leurs  menées  conti- 
nuaient, ils  les  ferait  poursuivre  par  les  voies  judiciaires. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  quelques  proprié  ta  ii'es  pré.scntérent 
des  chevaux  et  la  concurrence  commença  à s’établir;  mais  l'on  avait 
encore  bien  d’autres  obstacles  à surmonter;  l’espèce  était  épuisée, 
des  marchands  de  tous  les  pays  achetaient  à tout  prix  les  poulains  et 
les  pouliches  ; le  commerce  prenait  un  nouvel  essor,  il  lui  fallait  beau- 
coup plus  de  chevaux;  toutes  les  routes  se  couvraient  de  nouvelles 
diligences;  ces  causes  réunies  l’cndaient  les  remontes  de  l’armée  fort 
difficiles. 

Le  dépôt  de  Caen  était  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  cavalerie. 
En  conséquence,  le  Ministre  créa,  au  mois  de  septembre  1819,  un 
dépôt  à l’instar  de  celui  de  Caen , dans  la  ville  de  Clermont-Fer- 
rand. 

I^e  dépôt  de  Caen  a reçu  en  moyenne , chaque  année,  i ,696  chevaux. 

Celui  de  Clermont  en  a reçu  9a 6. 

Ces  chevaux  étaient  le  résultat  des  achats  effectués  dans  tous  les 
départements  qui  environnent  ces  deux  établissements. 

On  avait  pi  évu  toutefois  que  les  produits  seraient  insuffisants  pour 
porter  les  nouveaux  régiments  à leur  complet,  et,  afin  d’y  suppléer, 
des  marchés  ont  été  passés  depuis  1819  jusqu’en  i8a3  avec  des  four- 
nisseurs , pour  le  nombre  de  chevaux  ci -après  : 
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En  iSig 

. . . 6,000  chevaux. 

En  i8a I 

. . . 2,609 

En  183a 

. . . 1,600 

En‘i8a3 

. . . 6,475 

Total. . . . 

...  16,684 

Quelques  régiments  désignés  pour  entrer  en  Espagne  reçurent, 
en  outre,  l’autorisation  de  se  compléter  au  moyen  de  marchés 
particuliers  ou  d’achats  directs  elTcctués  autour  des  lieux  de  garnison. 

Depuis  i8a5  beaucoup  de  projets  sur  les  remontes  avaient  été  pré- 
sentés; l’examen  auquel  ils  donnèrent  lieu  fil  prévaloir  le  système  des 
dépôts  de  remonte  sur  toutes  les  autres  propositions. 

Les  essais  faits  à Caen  et  à Clermont-Ferrand  déterminèrent  l’admi- 
nistration à créer  sept  nouveaux  établissements  de  remonte  qui  furent 
organisés  à Alençon  , Saint-Lô,  Saint-Maixent,  Poiit-à-Mous.son , Mé- 
zières,  Guéret  et  Aurillac.  I.e  prix  des  chevaux  reçut  une  augmentation, 
et  tous  les  frais  .accessoires  de  castration,  médicaments,  ferrage,  li- 
cous, longes,  ustensiles  d’écurie  , etc.,  sans  exception  , furent  misa  la 
charge  du  département  de  la  guerre,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les 
transactions  commerciales,  de  telle  sorte  que  les  propriétaires  trou- 
vaient la  même  facilité  à traiter  avec  les  ofliciers  de  la  i-emonle  qu’aveè 
les  marchands  cl  courtiers. 

‘ Les  commandants  de  dépôts  ayant  éprouvé  quelques  difficultés  j>our 
se  procurer  les  chevaux  nécessaires  à la  grosse  cavalerie,  furent  auto- 
risés, en  i8aG,  à accorder  un  prix  supéiieur  à celui  du  tarif,  aux 
chevaux  qui  réuniraient  des  qualités  supérieures  ; enfin,  dans  le  but 
de  faciliter  encore  davantage  l’achat  des  chevaux  de  grosso  cavalerie, 
les  dépôts  furent  autorisés  à une  tolérance  de  taille  pour  les  chevaux  de 
cette  arme  qui  n’auraient  pas  complété  leur  cinquième  année. 

En  même  temps,  et  comme  moyen  subsidiaire  de  remonte,  une 
levée  de  5oo  chevaux  destinés  à la  cavalerie  fut  ordonnée  sur  la  gen- 
darmerie. 

On  a vu  plus  haut  que  le  Ministre  avait  ordonné  la  création  de  sept 
nouveaux  dépôts;  l’expérience  fit  reconnaitre que  l’établissement  formé 
à Pot)t-à-Mon.ssnn  favorisait,  par  sa  proximité  des  frontières,  l’intro- 
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duction  des  chevaux  aliemand.s.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  la  sup- 
pression en  fut  prononcée  en  i8a8. 

Tel  était  l’état  de  la  législation  sur  les  remontes  avant  i83o;  les 
dépôts  organisés  sur  divers  points  de  la  France  ne  satisfai.saienL  que 
trés-incomplétement  aux  besoins  de  l’armée,  malgré  l’augmentation 
apportée  dans  les  prix  réglementaires,  et  l'administration,  pour  ne  pas 
all'aiblir  les  régiments  de  cav.i'erie,  se  trouvait  |)ériodiqucmentdans  la 
nécessité  de  passer  des  marchés  pour  la  fourniture  de  chevaux  tirés  de 
l’étranger. 

M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  eu  prenant,  au  mois  de  novembre 
i83o,  |M)ssession  du  portefeuille  de  la  guerre,  fixa  son  attention  sur  le 
système  de  remonte  en  vigueur,  sur  les  causes  qui  avaient  concouru  h 
diminuer  en  France  l’usage  du  cheval  de  selle,  et  sur  les  moyens  de 
régénérer  et  de  propager  les  races  propres  à la  guerre. 

Il  reconnut  que  les  moyens  employés  jusqu’à  ce  jour  n’avaient  pro- 
duit que  de  faibles  résultats  ; la  preuve  évidente  de  l’insullisance  des 
ressources  chevalines,  c’était  qu’en  i83o, comme  ao  années  auparavant, 
la  France  était  dans  la  nécessité  de  faire  acheter  à l’étranger  une  partie 
des  éléments  nécessaires  pour  porter  sa  cavalerie  à .son  complet  ordi- 
naire de  |iaix.  Il  appartenait  au  ministère  de  la  guerre,  resté  presque 
le  seul  consommateur  de  chevaux  de  selle,  d’exercer  une  active  et  sa- 
lutaire influence  sur  la  reproduction  et  l’amélioration  de  cette  es|)èce. 
Ce  ministère  en  avait,  dans  la  remonte,  un  moyen  efficace  ; mais  il  fal- 
lait développer  le  système  des  dép<>ts,  leur  donner  une  organisation 
définitive,  entretenir  la  remonte  de  toutes  les  armes  qui  emploient  des 
chevaux;  enfin  poser  des  principes  qui  servi.ssent  de  régies  pour  les 
opt'rations  des  dépôts.  Cette  nécessité  une  fois  reconnue,  le  Ministre 
ne  tarda  pas  à réaliser  son  projet,  et  une  ordonnance  royale  du  1 1 
avi'il  i83i  organisa  le  service  général  de  la  remonte,  if-^oir  cette  or- 
donnance {>age  90  de  nos  textes.) 

Cette  ordonnance  posa  comme  principe  : 

i"  I..a  réunion,  sous  la  dénomination  de  service  général,  de  la  re- 
monte de  la  cavalerie,  de  I artillerie,  du  génie  et  des  équipages  mili- 
taires ; 
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a°  L’aoliat  de  clievaux  indigènes,  c’est-h-d ire  la  remonte  de  l'année 
faite  en  France  au  moyen  de  chevaux  français; 

3“  L’achat  direct  et  sans  intermediaire  ; 

4°  La  conservation  des  chevaux  dans  les  dépôts,  jusqu’à  ce  que, 
avant  etc  amenés  progressivement  et  avec  métiiode  au  régime  habituel 
des  chevaux  de  troupe,  ils  pussent  être  remis  aux  détachement  envoyés 
pour  les  recevoir. 

Depuis  i83i,eteu  exécution  de  l’ordonnance  du  ii  avril,  les  dé- 
pôts ont  été  chargés  d’gcheicr  annuellement,  et  dans  les  circonscriptions 
départementales  qui  leur  avaient  été  assignes,  les  chevaux  nécessaires 
au  remplacement  des  pertes  jourtialièrcs.  Le  prix  des  chevaux  a subi 
une  augmentation  progressive;  les  dép<‘)ts  ont  été  chargés  de  l’achat  des 
chevaux  pour  les  ofliciers. 

Ce  système,  dont  l’expérience  a démontré  les  nombreux  avantages, 
ne  s’est  pas  consolidé  sans  diflicultés;  mais,  comme  toutes  les  institu- 
tions qui  reposent  sur  l’intérét  général,  il  a triomphé  des  résistances, 
et  les  commissions  de  finances,  apres  des  discussions  ouvertes  sur  tou- 
tes les  parties  de  ce  service,  lui  ont,  dés  1 836,  donné  leur  adhésion. 


HoTÂ.  Nous  devons  les  details  intéressants  de  cette  Notice  spéciale  S nn  des  membres  de  l'ad- 
minluration  les  plus  compétents  en  pareille  matière. 
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Titre  II. 

SOLDE  ET  REVUES. 


La  crcatiun  des  troupes  suidées  et  permanentes  ne  date,  dit-on,  en 
France  que  du  régne  de  Cliarles  VII;  encore  ce  prince  n’institua-t-il 
que  quinze  compagnies  d’ordonnance  de  six  cents  hommes  à cheval 
chacune,  et  de  l’entretien  destpiellcs  il  chargea  les  communes.  Ce  ne 
fut  que  sous  Henri  IV  que  les  troupes  rrancaiscs  prirent  une  attitude 
militaire  et  que  leur  régime  et  leur  traitement  furent  assis  sur  des  ba- 
ses certaines.  Le  sort  des  militaires  lut  lixé,  des  récompenses  leur  fu- 
rent assignées  pour  le  temps  on  l’Age  et  les  infirmités  les  forçaient 
d’abandonner  la  carrière  des  armes,  après  axoir  honorablement  servi 
le  souverain  et  la  patrie.  Sous  le  règne  suivant,  le  développement  des 
forces  militaires  ne  lut  dû  qu’à  la  vigueur  des  institutions  de  Henri  IV. 
On  sait  enfin  toutes  les  belles  ordonnances  de  l.Kiuis  XIV  sur  la  disci- 
pline, la  tactique,  les  récompenses  et  l’administration.  Mais  lorsqu’on 
réfléchit  qu’en  1760  le  recrutement  était  encore,  conformément  à l’or- 
donnance du  a6  février  de  cette  année,  au  compte  des  capitaines  ; que 
ce  ne  fut  qu’après  l’ordonnance  du  10  décembre  1762,  qu’il  fut  dé- 
cidé que  les  engagements  seraient  faits  au  compte  du  roi,  que  la  pro- 
priété des  compagnies  fut  retirée  aux  capitaines,  et  que  seulement,  piar 
l’ordonnance  du  a5  mars  1770,  on  su|)primu  la /mzznce  attachée  aux 
emplois  militaires,  et  l’on  régla  qu’on  ne  donnerait  plus  d’cin|)loi  à 
prix  d’argent,  il  est  bien  difficile  de  mettre  de  l’importance  à la  solde 
et  aux  revues  des  troupes  à cette  é|)oque,  surtout  dans  un  but  d’uti- 
lité et  de  comparaison  actuelles;  aussi  ne  croyons-nous  pas  que  per- 
sonne s’en  soit  sérieusement  préoccupé. 

Si  nous  voulions  maintenant  énumerer  seulement  et  donner  la  date  , 
de  toutes  les  dispositions  relatives  à la  solde,  sous  la  république  et 
depuis,  nous  tomberions  sans  plus  d’utilité  dans  une  véritable  confu- 
sion, que  n’ont  pu  éviter  les  tables  du  BulU'tindef:  lois  et  celles  de  la 
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cullcctioii  de  M.  J)uvergier;  ce  jurisconsulte  si  distingué  y a cniployc 
près  de  trois  pages  sur  deux  colonnes  en  petit  texte,  pour  les  désigner 
seulement  par  leur  date  dans  leur  ordre  chronologique,  et  dix  ou  douze 
pages,  également  sur  deux  colonnes,  pour  les  donner  dans  un  ordre 
alphabétique  avec  quelques  désignations.  N’est-cc  pas  l.i  le  cas  de  rap- 
peler ce  que  disait  Enr.apius  des  livres  du  droit  romain  avant  la  confec- 
tion des  paiidectes  : / r en  a la  charge  de  plusieurx  chameaux. 

Il  est  à remarquer  seidemcnt  que  la  loi  du  a thermidor  an  II  a fait 
époque  dans  la  législation  militaire;  viennent  ensuite  la  loi  du  a3  flo- 
réal an  V,  rarrélé  du  l\  thermidor  même  année,  pour  le  supplément  de 
solde  aux  troupes  dans  Paris  ; la  loi  du  6 brumaire  an  VI  ayant  le  même 
objet  ; l’arrêté  du  5 floréal  an  IX  pour  le  traitement  des  juges  et  des 
militaires  appelés  .à  la  composition  des  tribunaux  spéciaux  ; l’arrêté 
du  3 thcrmidoi  an  \,  relatif  à la  haute  paye  accordée  aux  caporaux 
et  soldats  pour  ancienneté  de  service;  l’arrêté  du  a3  Irimaire  an  XII 
qui  permettait  de  cumuler  le  traitement  civil  avec  un  traitement  mili- 
taire ; le  décret  impérial  du  a4  messidor  an  XII  sur  la  haute  paye  pour 
ancienneté  de  service.  Enfin  parut  le  décret  impérial  du  3o  décembre 
i8io  sur  la  solde  des  troupes;  les  tarifs  de  la  solde,  des  suppléments 
de  solde  et  des  indemnités  annexées  à ce  décret  ne  laissent  ps  (jue 
de  présenter  quelque  intérêt,  en  présence  des  mêmes  tarifs  de  notre 
Umips. 

Sous  l’empire,  la  solde  de  colonel  d’infanterie  était  de  /iiGfr.fific.ti" 
par  tnois  ; la  solde  journalière  était,  avec  vivres  de  campagne,  de 
i3  l'r.  88  c.  8”',  la  même  en  station,  et  de  i8  fr.  88  c.  8 "■  en  marche. 
Le  supplément  pour  frais  de  représentation  était  de  i,8oo  par  an;  le 
supplément  par  journée  dans  Paris  était  de  a fr.  77  c.  7 

A l’exception  des  frais  de  représentation,  qui  s’élèvent  aujourd’hui 
à a, 400  fr. , la  solde  de  nos  colonels  d’infanterie  est  encore  la  même 
en  1845.  Les  lieutenants-colonels  touchent  les  (Vais  de  représentation 
lorsqu’ils  commandent  le  régiment  en  l’absence  du  colonel. 

La  solde  des  chefs  de  bataillon  et  des  capitaines  n’a  pas  non  plus 
varié;  celle  des  lieutenants  et  sous-lieutenants  a été  seule  augmentée. 
Un  lieutenant  de  1"  classe  avait,  sous  l’empire,  par  mois,  log  fr.i6  c.  6"* 
et  de  a"  classe,  91  fr.  66  c.  6 un  sous-lieutenant,  83  fr.  33  c.  3 “. 
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Aujourd’hui  un  lieutenant  de  i”  classe  a , par  mois,  i33  fr.  33  c.  3” 
et  de  a*  classe,  lao  fr.  83  c.  3 nos  sous-liciitenants  ont  i la  fr.  ,^o  c. 

Il  est  certain  que  les  lieutenants  et  sous-liculenanis  étaient  dans  une 
situation  intolérable,  et  comme  on  doit  rendre  justice  h qui  de  droit, 
nous  devons  expressément  mentionner  que  c’est  par  une  ordonnance 
du  10  novembre  1819  que  d’abord  une  augmentation  de  aoo  fr.  par 
an  leur  a été  accordée,  à titre  de  supplément  annuel , joint  plus  lard  à 
la  solde,  et  une  seconde  augmentation  de  i5o  fr.  par  an,  par  ordon- 
nance du  a5  juillet  1889. 

L’indemnité  de  logement  sous  l’empire  était  : pour  les  colonels,  de 
600  fr.  par  an;  de  480  fr.  pourlesclicfs  dcbataillons  et  d’escadrons;  de 
ai6  fr.  pour  les  capitaines  et  de  i44  f*’-  pour  les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants.  Aujourd’hui  elle  est  de  960  fr.  pour  les  colonels,  de 
720  fr.  pour  les  chefs  de  bataillons  et  d’escadrons;  de  36o  fr.  pour 
les  capitaines  et  de  a4o  fr.  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

• Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que,  sous  la  restauration,  on  n’ait 
pas  publié  de  dispositions  relatives  à la  solde,  on  se  tromperait  gran- 
dement. La  table  du  Journal  militaire  ojficiel  emploieaa  pages  in-8" 
à énumérer  les  ordonnances,  décisions,  instructions,  etc.,  relatives  à la 
solde,  de  i8i4  à i83o,  et  à peu  près  autant  à énumérer  celles  de 
i83o  jusqu’à  ce  jour.  Il  est  vrai  que  plusieurs  de  ces  ordonnances, 
instructions,  etc. , traitent  aussi  d’autres  parties  du  service,  mais  cela 
n’en  montre  pas  moins  une  sorted’ardeur  réglementaire  à laquelle  il  se- 
rait cependant  utile  de  couper  court,  comme  on  le  fait  pour  la  fièvre 
endémique  à certains  climats. 

En  définitive,  la  restauration  n’a  qu’une  seule  ordonnance,  que  nous 
devons  ici  mentionner  et  qui  est  remarquable,  c’csl  celle  du  19  mars 
i8a3,  portant  à la  fois  règlement  sur  le  traitement  et  les  revues  de 
l’armée  de  terre  et  sur  l’administration  intérieure  des  corps.  Cette 
ordonnance  est  aujourd’huienliércment  abrogée,  ainsi  que  scs  innom- 
brables modilications,  à l’exception  des  dispositions  concernant  le 
gite  et  geélage,  objet  du  titre  VIII  de  notre  tome  II. 

Le  service  de  la  solde,  hàtons-nous  de  le  dire,  est,  par  sa  na- 
ture même,  un  service  aussi  difficullueux  que  compliqué,  à tel  point 
qu’il  échappe  à l’analyse  ; il  faut  l’embrafiser  dans  son  ensemble  en 
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tHiidici  tous  lesdélails  el  les  prali(|iier  pour  bien  lecoiiipreiulre  ; encore 
est-ce  mie  làdic  des  plus  difliciles  et  des  plus  pénibles,  en  arrière  de 
laquelle  est  i-cslé  plus  d’un  jeune  Ibnclionnaire.  De  là  vient  que  l’ad- 
ministration centrale  est  sans  cesse  obligée  de  ramener  par  des  instruc- 
tions multipliées  les  praticiens  aux  vrais  principes;  il  nous  eût  été  à 
nous-mêmes  impossible  de  donner  un  ensemble  complet  des  disposi- 
tions en  vigueur  sur  la  solde  el  les  revues  sans  le  secours  des  lumières 
de  l’administration. 

Le  service  de  la  solde  et  des  revues  est  l’objet  du  litre  11  de  ce 
volume.  Après  la  révolution  de  juillet , la  réorganisation  de  l’armée, 
la  création  de  nouveaux  corps  l'rancaisel  indigènes  en  Afrique,  la  sup- 
pression de  la  garde  royale,  etc.,  etc.,  rordomiance  de  i8a3,  elles 
innombrables  dispositions  qui  s’y  rattachaient  ne  pouvaient  plus  être 
le  Code  de  la  solde.  La  loi  sur  l’état  des  officiers,  les  lois  de  finances, 
les  principes  d’une  comptabilité  de  plus  en  plus  régulière  exigeaient 
impérieusement  un  nouveau  réglement;  l’administration  actuelle  y a 
pourvu  par  l’ordonnance  du  i5  décembre  1837  ( voir  page  i63  et 
suivantes).  Celte  ordonnance  ne  .saurait,  nous  le  répétons,  être  trop 
étudiée;  nous  l’avons  d’ailleurs  soigneusement  annotée  et  enrichie  de 
toutes  les  modifications  qui  y ont  été  apportées  jusqu’à  ce  jour  et  qui 
en  font  un  Code  complet  .sur  la  matière.  C’est  une  heureuse  idée  d’a- 
voir placé  en  téle  de  l’ordonnance  un  tableau  qui  permet  d’embrasser 
.son  ensemble  d’un  coup  d’ceil  et  facilite  son  entendement  ; les  divi.sions 
qu'il  offre  sont  claires,  nettes  et  précises;  elles  décèlent  cet  esprit  mé- 
tbodique,  rationnel,  quia  présidé  à la  rédaction  et  à l'économie  de  l’or- 
donnance. Nous  ferons  toutefois  remarquer  qu’il  serait  pour  ainsi  dire 
impo.ssible  d’en  apprécier  la  portée,  et  surtout  de  l’exécuter  |ionctnel- 
lement  sans  la  connaissance  des  autres  parties  <le  la  législation  militaire, 
surtout  de  celles  relatives  au  recrutement  et  à l’organisation  des  corps  et 
des  divers  services.  En  effet,  c’est  un  grand  contre-sens  d’avoir  pré- 
tendu, comme  on  l’a  lait  longtemps,  que  la  solde  régissait  la  (losilion 
militaire,  et  par  suite,  d’avoir  désigné  certaines  classes  d’officiers  par 
ces  mots  ; officier  en  demi-solde , officiers  en  solde  de  congé , etc.  Il 
est  au  contraire  d’une  évidence  mathématique  que  la  solde  n’est 
qu’une  conséquence  de.  la  position  militaire  légale.  Ce  n’est  pas,  au 
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reste,  la  partie  de  radminislralion  avant  dans  ses  attributions  la  solde 
et  les  revues  qui  a donne  lieu  h cette  Iicrésic  ; ce  qui  le  prouve,  c’est 
que,  dans  l’ordonnance  même,  le  titre  1"  est  consacre  uniquement  à 
la  désignation  des  diverses  positions  (pii  entraînent  une  solde  parti- 
culière afférente  à chacune  d’elles. 

A la  suite  de  l’ordonnance  du  .'5  décembre  iSJy  noas  avons  placé, 
l’ordonnance  du  5 décembre  i84o,  qui  est  enéorc  une  des  nombreu- 
•ses  marques  de  la  sollicitude  de  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmalie  pour 
le  bien-être  des  sous-officiers  et  .soldats,  ordonnance  qui  doit  faire 
époque  et  qui  a nécessité  la  confection  d’un  nouveau  tarif  général  que 
nous  avons  également  donné,  en  mettant  à sa  correction  les  soins  les 
plus  minutieux.  Quant  aux  tarifs  de  la  gendarmerie,  du  bataillon  des 
voltigeurs  corses,  de  la  garde  municipale  et  des  sapeurs- poinpiers'de  la 
ville  de  Paris  récemment  modifiés,  ils  font  l’objet  de  notre  supplé- 
ment au  tarif  général,  pages  5a3  et  suivantes. 

Mais,  dans  le  Code  de  la  solde  et  des  revues,  tout  n’est  pas  fixation 
de  solde;  une  partie  bien  importante  aussi  est  le  règlement  desdépen- 
.ses,  la  tenue  des  contréiles,  les  revues,  les  décomptes  do  libération  et  la 
vérification  des  revues.  On  remarquera,  en  étudiant  nos  textes,  que 
nous  citons  divers  numéios  de  modèles  de  contrôles,  de  registres, 
d’états,  etc.,  que  nous  n’avons  pas  donnés,  par  le  motif  expliqué  dans 
une  note  placée  page  iio  à la  fin  du  rap|)ort  au  roi  sur  l’ordonnance 
du  9.5  novembre  1837,  et  page  lxxvii  ci  apres  de  la  N’olice. 

Enfin,  nos  lecteurs  devront  encore  avoir  recours  .a  notre  tome  II, 
titre  IX,  page  417,  et  Notice,  page  lxxmx,  pour  toulce  qui  concerne 
l’indemnité  de  route  des  militaires  marchant  isolément,  et  les  frais  de 
poste,  etc.,  etc. 
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Titre  lU. 

ADMCVISTRATION 

ET  COMPTABILITÉ  DES  CORPS  DE  TROUPE. 


Avant  ia  révolution , l’atiminislration  des  corps  de  troupe  ne  ix;s- 
semblait  en  rien  à celle  qui  a été  créée  de  nos  jours,  et  qui  est  arrivée 
maintenant,  on  peut  le  dire,  à un  degré  de  perfection  remarquable. 
Que  pouvait  être,  d’ailleurs,  l’administration  à une  époque  où  la  com- 
pagnie était  la  propriété  des  capitaines?  Il  est  vrai  que,  lorsque  cet 
état  de  choses  cessa,  un  nouveau  régime  administratif  commença  et 
que  l’on  vil  naître,  par  la  déclaration  du  a5  mars  1776,  la  Ivelle  insti- 
tution des  conseils  d’administration  ; mais  le  désordre  des  finances,  la 
faiblesse,  l’inexpérience  et  la  versatilité  du  gouvernement,  sous  les 
derniers  règnes,  apportèrent  sans  cesse  des  entraves  au  progrès  de  l’ad- 
ministration; les  dispositions  les  plus  sages,  les  intentions  les  plus  éclai- 
rées se  trouvèrent  paralysées  par  l’intrigue,  le  crédit  et  l’intérdt  particu- 
lier. De  vains  efforts  furent  tentés  pour  ramener  l’ordre  et  l’économie; 
de  là  les  variations  continuelles  de  toute  nature.  Depuis  l’avénement 
de  I.ouis  XVI  au  trône  jusqu’en  1789,  sous  les  ministères  du  lieutenant 
général  Saint-Germain , du  prince  de  Montbarrey,  du  maréchal  de  Sé- 
gur,  du  lieutenant  général  Lomenie,  et  particulièrement  sous  le  conseil 
de  guerre  institué  en  1787,  on  ne  cessa  de  créer  et  de  détruire  pour 
créer  encore. 

Au  commencement  de  la  révolution  le  désordre  était  à son  comble  ; 
l’assemblée  nationale  décréta , le  18  mai  1793,  qu’il  lui  serait  fait,  le 
mardi  suivant,  un  rapport  sur  l’état  de  l’administration  militaire  ; ce 
document  d’une  extrême  longueur,  sur  lequel  nous  n’avons  pu  que 
jeter  les  yeux  il  y a quelques  années,  est  des  plus  curieux.  Il  n’eut  pas 
cependant  de  grands  résultats;  chaque  corps  continua  à s’administrer 
à sa  façon , et  comme  il  le  pouvait.  Deux  ans  plus  tard  seulement  le 
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di'-cret  de  nivôse  an  III  (l'y  janvier  lygj),  sur  une  nouvelle  organisa- 
tion des  commissaires  des  guerres , ordonna  qu’b  l’avenir  le  mode 
d’administration  militaire  serait  uniforme  et  établi  sur  les  mêmes  prin- 
cipes dans  toute  l’étendue  de  la  république  et  aux  armées;  les  commis- 
sions exécutives  furent  en  même  temps  chargées  de  ramener  à un  même 
système  toutes  les  opérations  administratives. 

En  l’an  VHI,  après  une  foule  de  dispositions  particulières,  parut 
l’arrêté  du  8 floréal,  contenant  règlement  sur  V administration  et  la 
comptabité  des  corps.  Le  titre  T'  commence  par  fixer  la  formation  et 
les  fonctions  du  conseil  d’administration  ; le  titre  IV  traite  des  masses, 
le  titre  VII  de  la  comptabilité,  etc.  L’arrêté  de  l’an  VIII  est  remar- 
quable en  ce  qu’il  a servi,  par  la  suite,  de  base  et  de  modèle. 

Enfin,  le  décret  impérial  du  a5  germinal  an  XTII  portant  règlement 
sur  les  revues  et  la  comptabilité  des  dépenses  justifiées  par  les  revues, 
établit  des  régies  fixes  sur  les  revues  des  inspecteurs  aux  revues,  sur  la 
solde,  sur  les  niasses,  l ne  circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  du  ao 
vendémiaire  an  XIV  compléta,  .sous  le  rapport  de  la  tenue  des  contrô- 
les des  corps,  les  attributions  du  major  et  du  quartier-maître;  celle 
du  9 septembre  1808  donna  la  marche  à suivre  sur  la  rédaction  des 
feuilles  d’appel  ; l’instruction  du  24  septembre  même  année  régla  le 
mode  à suivre  par  les  inspecteurs  aux  revues,  pour  vérifier  et  arrêter 
la  comptabilité  des  corps,  et  distingua  la  comptabilité  en  deniers, 
de  la  comptabilité  en  matières;  celte  instruction,  porte  en  elle  un  ca- 
chet remarquable.  Ije  décret  impérial  du  21  décembre  1808  régla 
de  nouveau  la  composition  des  conseils  d’administration  des  corps. 

Nous  voyons  encore,  entre  autres  instructions,  celle  du  i"'  septem- 
bre 1810,  relative  au  pavement  et  h la  régularisation  des  dépenses  de 
l’armée  payables  sur  revues,  et  celle  du  28  décembre  1811  sur  la  tenue 
et  sur  les  arrêtés  de  la  comptabilité  des  corps  de  trou|ic  ; enfin  le  régle- 
ment du  ifiavril  1812  sur  les  relations  des  Ministres  de  la  guerre  et  de 
l’administration  de  la  guerre. 

On  voit  par  ces  simples  citations  que  l'empire,  bien  que  gouverne- 
ment absolu,  n’entendait  cependant  pas  que  le  désordre  des  temps 
plus  anciens  se  perpétuât  et  qu’on  gaspillât  les  deniers  de  l’État. 

On  comprendra  maintenant  que  l’établissement  du  gouvernement 
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ron.stitutionnel , en  1814,  ilut  , en  généial , liiiie  modilîei'  les  règles 
sur  l’administralion  et  sur  la  comptabilité.  TouloCois,  radmiuistralion 
proprement  dite  de  corps  de  troupe  n'éprouva  de  notables  cliange- 
ments  que  par  l’ordonnance  du  19  mars  i8a3,  portant  règlement  sur 
le  traitement  et  les  revues  de  l’armée  de  terre  , dont  nous  nous  som- 
mes déjà  occupes  dans  le  litre  précédent,  et  sur  l’administration  des 
corps  de  troupe,  qui,  seule,  concerne  ce  titre. 

1a  restauration  avait  eu  d’abord  le  projet  de  rel'aire  tous  les  anciens 
réglements.  On  possédait  d’excellents  matériaux,  on  était  riche 
d’une  longue  expérience;  mais  à quoi  cela  pouvait-il  servir,  puis- 
qu’on voulait  détruire  complètement  ce  qui  était,  et  que  les  hommes 
de  i8i5  et  de  1816  nedoutaient  de  rien?  On  s’arrêta  toutefois  devant 
les  difficultés  d’exécution  qui  surgirent  de  toutes  parts,  cl  mieux  éclairé, 
à mesure  que  l’on  s’éloignait  de  la  crise  réactionnaire , on  procéda 
d’une  manière  plus  calme,  plus  méthodique;  la  colère  conti’c  le  passé 
sé  dissipa  insensiblement,  on  comprit  , au  demeurant,  qu’il  valait 
beaucoup  mieux  profiter  de  ce  qui  était  bien,  et  ne  pas  surtout  mé- 
connaître les  vrais  principes.  L’ordonnance  du  19  mars  i8a3,  fut 
alors  publiée;  la  quatrième  et  dernière  partie,  relative  à l’admi- 
nistration des  corps,  ne  fut  en  quelque  sorte  que  la  fusion  de  l’ar- 
rêté du  8 llorèal  an  VIII  et  île  la  .savante  instruction  du  a8  décem- 
bre 181 1 ; tout  ce  qui  concernait  rhabillement  et  les  autres  branches 
des  services  administratifs  fut  destiné  à devenir  l’objet  de  règlements 
particuliers. 

La  plus  importante  modification  du  nouveau  règlement  fut  la  res- 
ponsabiliu- personnelle  déjà  consacrée  |)ar  le  règlement  provisoire  du 
3 février  1818;  nous  croyons  devoir  la  reproduire  ici , bien  que  cette 
re.sponsabilité  repose  aujourd’hui  sur  des  bases  différentes. 

Sectiox  V. — De  la  retponmtnl'nc  di‘t  membrex  des  Conseils  d'administration. 

« Art.  <>79.  Les  membres  du  Conseil  d’administration  sont  person- 
" nellement  et  pécuniairement  responsables  de  toutes  les  dépenses  , 
« fournitures  et  payements  aulorLsés  par  eux  en  contravention  aux  lè- 
« glements  et  aux  tarifs,  et  ce,  sauf  leur  recours  contre  les  p,3rties  pre- 

nantes,  s’il  y a lieu.  Ils  .sont  pareillement  rcspon.sables  de  toutes  retc- 
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« nues  illégales  exercées  sur  la  solile  , s’ils  les  onl  prcsci'ites  ou  tolérées. 

B G8o.  I.ÆS  membres  tlu  conseil  sont  solidairement  responsables  de 
« toutes  sommes  excédant  les  bornes  des  bc.soins  courants  rjii’ils  au- 
« raient  fait  remettre  au  trésorier,  ou  qu’ils  auraient  laissfics  entre  ses 
« mains,  ainsi  que  de  toutes  avances  de  fonds  faites  à quelques  indi- 
» vidusque  ce  .soit,  officiers,  fournis-seurs  ou  autres. 

« Les  fonds  à remettre  au  tré.sorier  pour  le  payement  de  la  solde 
« doivent  toujours  être  restreints  au  montant  approximatif  de  deux 
« prêts. 

« 68i.  Les  réintégrations  h prescrire  en  vertu  des  disjxtsitions  des 
n deux  articles  précédents  , s’opèrent  au  moyen  d’une  répartition  faite 
O entre  tous  les  membres  du  conseil  d’administration,  proportionnel- 
« lement  à la  solde  dont  chacun  d’eux  jouissait , lorsqu’il  a pris  part 
« à l’acte  qui  motive  la  réintégration. 

«68a.  La  protestation  inscrite  au  registre  des  délibérations, 
« séance  tenante  , ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  6'yo,  peut  seule  affran- 
« chir  le  membre  du  conseil  qui  l’a  faite  de  toute  responsabilité  rc- 
« lative  à l’objet  de  cette  protestation.  « 

Le  Alinistre  ne  se  dissimula  pas,  au  reste,  en  proposant  l’ordon- 
nance à la  sanction  du  roi , ce  qu’il  pouvait  y avoir  de  rigoureux  dans 
cette  responsabilité,  en  présence  de  certaines  circonstances;  aussi 
chercha-t-il  à la  justifier  aux  yeux  de  l’armée  en  invoquant  l’intérêt 
du  trésor  et  en  faisant  remarquer  la  faculté  du  recours  contre  les 
jwrties  prenantes  et  le  droit  ré.servé  au  Ministre  d’avoir  égard  à ce  que 
l’exigence  des  cas  pourrait  légitimer,  promettant  enfin  que  , toutes  les 
fois  que  la  nature  des  choses  n'y  mettrait  pas  obstacle  , il  userait  de 
cette  faculté  avec  autant  d’empressement  que  de  satisfaction. 

Nous  nous  sommes,  quant  à nous,  plusieurs  fois  demandé  com- 
ment , après  l’application  de  cette  excessive  responsabilité , on  a pu 
parvenir  à former  dans  les  corps  des  conseils  d’administration;  heu- 
reusement ce  dévouement,  celte  abnégation  de  l’intérêt  privé  qu’on 
ne  voit  que  sous  le  drapeau,  ont  de  tout  temps  couvert  le  danger  de 
cette  respons;ibilité  vicieuse  , quoique  juste  dans  son  principe. 

Mais  liàtons-nous  d’arriver  à l’ordre  actuel  descho.scs,  à l’ordon- 
nance du  lo  mai  1844  « qui  doit  désormais  être  suivie  eu  tout  cc  qui 
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régie  l’udininistration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe  ; son 
principal  objet  est  : i°  de  consacrer  l’aclion  du  commandement  sur 
tout  ce  qui  concerne  le  bien-être  du  soldat , et  d’appeler  sa  vigilance 
incessante  sur  les  operations  auxquelles  donne  lieu  la  perception  des 
prestations  diverses  que  les  tarifs  allouent  aux  troupes  ; 

a"  D’assurer  l’exercice  du  contrôle  de  l’intendance  militaire,  dans 
le  double  intérêt  du  trésor  et  des  parties  prenantes , et  d’étendre  la 
surveillance  administrative  des  fonctionnaires  de  ce  corps  à tout  ce 
qui  est  relatif  au  payement  de  la  solde,  à la  distribution  des  deniers  - 
et  des  matières , à l’emploi  réglementaire  des  fonds  appartenant  aux 
différentes  masses. 

Nous  nous  abstiendrons  d’altérer,  par  d’inutiles  commentaires,  le 
sens  précis  de  cette  ordonnance  que  nous  avons  reproduite  textuelle- 
ment dans  notre  titre  III , page  336  et  suivantes  ; nous  l’avons  fait 
précéder  du  rapport  au  roi  et  de  l’instruction  ministérielle  qui  en 
font  remarquer  les  dispositions  principales  ; nous  dirons  seulement 
que  la  responsabilité  des  supputations  inexactes  ou  des  erreurs  de 
calculs  commises  dans  les  écritures  de  la  comptabilité , a été  établie 
d’une  manière  beaucoup  plus  rationnelle  et  en  même  temps  plus  équi- 
table que  précédemment:  d’après  la  nouvelle  ordonnance,  c’est  le  major 
(|ui,  avec  le  même  droit  de  recours  contre  les  officiers  comptables, 
sera  responsable  envers  l’Etat  du  résultat  des  erreurs  et  des  inexac- 
titudes de  cette  espèce  qu’il  n’aura  pas  signalées  ; lorsque , au  contraire, 
le  major  se  sera  mis  en  règle  à cet  égard , la  responsabilité  portei-a 
directement  sur  le  comptable  dont  la  gestion  présentera  une  irrégularité 
de  cette  nature. 

Tout  retard  non  justifié  , dit  encore  l’instruction  ministérielle,  dont 
on  ne  saurait  trop  reproduire  les  expressions,  dans  l’inscription  des 
recettes  opérées  sur  les  (]iiittancc.s  des  trésoriers  ou  dans  l’acquittement 
des  dépenses  pour  lesquelles  ce  comptable  aura  reçu  des  fonds  du 
conseil , engagera  aussi  directement  la  re.sponsabilité  du  major,  à 
moins  qu’il  n’en  ait  rendu  compte  immédiatement  à qui  de  droit  ; 
enfin,  les  distributions  Irrégulières,  faites  sur  des  bons  signés  du 
major,  et  l’inobservation  du  devoir  imposé  à celui-ci,  de  vérifier  la 
caisse  do  trésorier,  entraîneront  la  même  responsabilité. 
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L’ordonnance,  comme  on  le  voit,  grandit  la  position  du  major,  il 
nedoit  pas  s'en  plaindre;  (>ar  la  nature  de  scs  fonctions,  il  est  l’homme 
de  la  famille  régimentaire,  il  doit  faire  une  élude  constante  des  ré* 
glements  administratifs;  c'est  en  connaissance  de  cause  qu’une  grande 
responsabilité  pèse  sur  lui , et  si  son  aptitude  ne  répond  pas  à sa  mis- 
.sion , c’est  à lui  de  la  résigner;  de  même  que  les  inspecteurs  généraux 
devront  désormais,  de  plus  en  plus,  réllécinr  dans  les  propositions 
qu’ils  font  à l’emploi  de  major.  Enfin  , par  la  nouvelle  distribution  de 
l’ordonnance , les  chefs  de  corps,  aidés  des  lumières  du  conseil  d'ad* 
ministration  et  de  la  nouvelle  responsabilité'  des  officiers  comptables, 
pourront  mieux  s’occuper  de  l’ensemble  de  leur  commandement  qui 
domine  toutes  les  parties  du  service. 

Comme  par  le  passé,  les  commandants  des  compagnies,  d’esca* 
drons  ou  de  batteries,  seront  responsables  des  fonds,  effets  et  fourni- 
tures quelconques,  dont  ils  auront  donné  récépissé.  De  nombreux 
exemples  ont  démontré  combien  il  est  important  qu’ils  vérifient  avec 
soin  toutes  les  pièces  qui,  en  pareil  cas  , seront  présentées  à leur  signa- 
ture par  les  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis  chefs,  et  qu’ils 
écrivent  toujours  de  leurs  propres  mains , et  en  toutes  lettres,  les  quan- 
tités totales  énoncées  dans  chaque  récépissé. 

Le  réglement  qu’on  prépare  sur  l’habillement  et  qui  est  si  vivement 
attendu  , ainsi  que  le  réglement  relatif  à l’administration  de  la  gen- 
darmerie, compléteront  le  code  de  l’administration  et  de  la  compta- 
bilité des  corps  de  troupe  de  l’armée;  nous  les  donnerons  dans  les 
volumes  suivants. 

A la  fin  de  l’ordonnance  du  lo  mai,  nous  avons  placé  la  nomencla- 
ture des  modèles  qui  y sont  annexés  ; mais  on  comprend , ainsi  que 
nous  l’avons  dit  en  note  aux  pages  i lo , 893  et  ailleurs , dans  sembla- 
bles cas,  que  ces  modèles,  n’ayant  pas  même  été  insérés  au  Jbu/'/m/ 
militaire  officiel,  ne  pouvaient,  sous  aucun  rapport,  entrer  non  plus 
dans  notre  cadre,  surtout  à cause  de  leur  dimension.  L’administration 
centrale  a eu , d’ailleurs  , le  soin  de  les  envoyer,  dans  le  foi  mat  qui 
leur  est  propre,  aux  autorités  militaires  et  aux  conseils  d’administration 
des  corps;  ces  modèles  sontenlin  dans  le  commerce:  de  tout  temps 
leur  confection  a été  une  sorte  de  spécialité  pour  quelques  libraires- 
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imprimeurs;  .sous  la  république,  l’empire  et  la  restauration  c’était  la 
maison  Cordier,  rue  de  la  Harpe,  qui  les  fournissait  aux  quartiers- 
maîtres  trésoriers  ; depuis,  plusieurs  autres  maisons  s’en  sont  occu- 
l>ées , mais  incomplètement  ; nous  croyons  rendre  un  véritable  service 
en  disant  qu’aujourd’hui  M.  Leaulcy,  imprimeur  de  l’armée  cl  de  la 
gendarmerie  en  particulier,  rue  Saint-Guillaume  , ai  , faubourg  Saint- 
Germain,  les  fait  confectionner  avec  un  soin  particulier.  Nous  avons 
vbulu  les  examiner,  les  comparer  aux  modèles  tirés  à l’imprimerie 
royale , et  nous  les  avons  reconnus  parfaits.  M.  Leautey  a adopté 
d’ailleurs  un  système  typographique  qui  lui  permet  de  les  rectifier  en 
cas  de  changement  officiel.  Ceux  de  nos  souscripteurs  qui  désireraient 
joindre  à notre  ouvrage  une  collection  de  ces  tableaux,  modèles,  etc., 
la  trouveront  chez  lui  dans  le  format  réglementaire. 
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Titre  IV. 

DE  LA  COMPTABnJTÉ  PüBLIQLE 

KN  CE  OUI  CO.NOEKNE 

f 

LE  DÉPABTEMENT  DE  LA  GUEBBE. 


Ce  n’est  sans  crainte  que  nous  abordons  un  sujet  si  grave  que 
celui  de  la  comptabilité  militaire,  et  (ju’il  est  cncoi'c  donne  à un  bien 
petit  nombre  d’hommes  de  pouvoir  appréciera  son  véritable  point  de 
vue.  Presque  tous  les  auteurs  que  nous  avons  consultés  sont  restés  en 
arriére  du  progrès  qu’a  fait  la  science  de  la  compUbilité  depuis  quelques 
années.  Le  savant  professeur  de  droit  administratif  à la  faculté  de  Poi- 
tiers, à l’ouvrage  duquel  nous  avons  eu  si  souvent  recours  et  pour 
qui  nous  avons  une  profonde  admiration,  ignorait  encore,  à l’époque 
de  sa  dcu:iième  édition,  l’ordonnance  du  3i  mai  i838  sur  la  com- 
ptabilité publique,  ainsi  que  le  règlement  approuvé  par  le  roi  le 
i"  décembre  meme  année,  pour  servir  à l’exécution  de  l’ordonnance 
en  ai  qui  concerne  le  dépai-tement  de  la  guerre.  M.  de  Cormenin,  lui- 
méme,  dans  la  cinquième  édition  du  droit  administratif,  publiée  en 
i84“.  cite  bien  l’ordonnance  du  3i  mai  :cb.  \I,  Comptables,  Lcgisla- 
tion),  mais  ne  tire  des  principes  qu’elle  consacre  aucune  conséquence; 
quant  au  règlement  d’appliaition  à la  guerre,  il  n’en  l'ait  point  mention; 
entin,  en  ce  qui  concerne  l’administration  et  la  comptabilité  des  corps, 
la  l'csponsabilité  des  officiers  comptables,  l’illustre  auteur  no  pouvait 
encüie  connaili’e  l’ordonnance  publiée  le  lo  mai  i844- 

En  thèse  générale,  les  publicistes  les  plus  renommés  ont  glissé  s;ms 
s’y  ai'réler  sur  la  science  de  la  comptabililé,  ils  n’ont  jwussé  à aucun 
|irogrés;  ceux  (|u’ellc  a faits  sont  uniquement  dus  aux  fonctionnaires 
|>raticiens  inspirés  par  leur  conscience,  leui'  probité  et  le  bien  de  l’Etat. 

Avant  1789,  lo  système  de  lu  comptai>ilité,  s'il  en  existait  un,  était 
aussi  incomplet  que  confus.  .Sous  la  ré|iiiblique  et  l’empire,  il  ne  pai  iit 
«pie  lies  Iragnients  législatils  et  réglementaires  : le  «lécret  du  ai  août 
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1793, celui  du4germinal  au  II,  la  loidua3  pluviôse  an  III,  la  loi  du  la 
vendémiaire  an  VIII,  relatives  aux  comptc.s  à produire  par  les  four- 
nisseurs; la  loi  du  i3  frimaire  an  VIII,  pour  les  débets  des  comptables; 
la  loi  du  18  ventôse  même  année,  qui  charge  le  Ministre  des  finances 
de  poursuivre  les  comptables  en  débet  ; l’arrété  du  ag  frimaire  an  IX, 
sur  l’organisation  de  la  commission  de  comptabilité  nationale  ; divers 
décretsde  t8o6,  1807.  1808  et  1809,  relatifs  .aux  poursuites  contre 
les  comptables  en  débet,  etc.,  etc. 

Ce  n’est  que  depuis  l’établissement  du  gouvernement  constitutionnel 
que  la  comptabilité  a été  prise  au  si'rieux.  Après  quelques  essais,  dans 
les  ordonnances  du  18  novembre  1817,  du  16  septembre  1818,  du 
8 novembre  i8ao,  du  8 juin  i8ai,  parut  enfin,  sous  M.  de  Villéle, 
l’ordonnance  du  i4  septembre  i8aa;  ce  Ministre,  il  faut  lui  rendre 
cette  justice,  avait  entrevu  l’abîme  que  couvraient  une  foule  d’abus. 
La  comptabilité  de  la  guerre  qui  avait  été  confiée  à M.  Martineau  Des 
Chesnez,  venait  de  subir  une  révolution  coinjilète;  l’habile  directeur 
l’avait,  comme  nous  l’avons  dit  dans  la  notice  de  l’administration  cen- 
trale, assise  sur  des  bases  entièrement  nouvelles;  les  écritures  ministé- 
rielles avaient  été  régularisées  par  l’adoption  du  .système  des  parties 
doubles,  et  le  département  de  la  guerre  avait  donné  l’exemple  de  la 
spécialité  definie  et  appliquée  dans  les  dépenses  du  budget  ; ce  fut  ce 
nouvel  ordre  que  M.  de  Villcle  s’empressa  de  généraliser.  Une  com- 
mission fut  nommée,  dans  laquelle  M.  Martineau  Des  Chesnez  décela 
sa  <.apcité,  son  avenir  si  utile  aux  intérêts  de  l’Etat,  et  l’on  vit  paraître 
l’ordonnance  du  14  septembre  qui  soumettait  à l’ordre  légal  du  dé- 
partement de  la  guerre  les  budgets  des  dépenses  et  recettes  de  tous  les 
ministères  ; c’est  de  cette  ordonnance  que  doit  dater  réellement  l’ère 
de  la  comptabilité  générale  en  France. 

Ce  fut  en  exécution  de  l’ordonnance  générale  du  i/j  septembre  que 
parut  l’instruction  réglementaire  du  Ministre  de  la  guerre,  du  10  octo- 
bre i8aa,  instruction  rédigée  par  M.  Martineau  Des  Chesnez,  et  qui 
|)arut  tellement  remarquable  de  précision  qu’elle  servit  de  modèle  aux 
instructions  des  autres  départements. 

En  i8a3  parurent  les  ordonnances  du  a3  avril,  relatives  à la  comp- 
tabilité des  rommnnes;  du  19  mars,  concernant  la  .solde  et  les  revue.s. 
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riidmini.straliun  cl  ia  complahilité  des  corps  de Iroiipc  ; du  lo  décoin- 
bre,  relative  ii  la  reddition  et  juslillcation  des  com[)tes  des  Ministres  ; 
du  10  décembre,  concernant  les  percepteurs  et  receveurs  parliculicrs. 
En  t8a4,  l’administration  de  la  guerre  publia  diverses  circiilaii-ns  cl 
instructions,  afin  de  faciliter  aux  corps  et  .a  leurs  officiers  cotnplables  Ja 
nouvelle  impidsion  donnée  ii  la  comptabilité.  Éin  continuant  d’inditiuer 
celte  législation  ipti  progresse  d'année  en  année,  on  remarque  les  or- 
donnances du  mai  iSaS,  sur  les  cautionnements  des  comptables 
des  finances;  du  9 jiiiilet  i8a6,  relative  au  contrôle  des  comptes  des 
Ministres;  «Iti  19  novembre  i8a6,  coDcernant  la  responsabilité  envers 
le  trésor,  les  communes  cl  les  établissements  de  biciifaisaucc  ; la  loi  du 

17  avril  i83a,  sur  la  contrainte  par  corps,  articles  8,  9 et  46;  l’ordon- 
nance du  8 décembre  i83a,  relative  à la  responsabilité  des  comptes 
ressortissant  au  ministère  des  finances  ; la  loi  du  a i avril  i833,  relative 
aux  formes  et  au  contrôle  des  récépissés  et  autres  litres  qui  engagent 
le  trésor  public  ; la  loi  du  a4  avril  i833  portant  réglement  délinitif  du 
budget  rie  i83o;  môme  date,  la  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  rordoniiance  du  la  mai  i833,  relative  aux  récéj>issés 
à délivrer  pr  les  payeurs  contre  les  versements  faits  par  des  particu- 
liers pour  un  service  public.  I.es  ordonnances  des  a3  et  a4  août  i833, 
sur  la  comptabilité  des  chanceliers  consulaires  ; l’ordonnance  du  la  oc- 
tobre i833,  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures  d’ordre  concernant  les 
dépenses  des  exercices  clos  ; la  loi  du  a3  mai  i834,  loi  de  finances 
relative  aux  payements  à faire  par  rappel  sur  les  exercices  clos;  l’or- 
donnance du  i®'‘mars  i835,  sur  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance;  l’ordonnance  du  25  juin  i835,  sur  les 
cautionnements  des  préposés  des  administrations  financières  ; la  loi  du 

18  juillet  1837,  sur  l’administralion  municipale,  titre  IV;  l’ordon- 
nance des  17  et  27  septembre  1837,  pour  l’exécution  de  cette  loi; 
l’ordonnance  du  16  septembre  1887,  qui  détermine  les  cas  et  les  or- 
mes dans  lesquelles  les  payeurs  et  autres  préposés  chargés  d’effectuer 
des  pyements  à la  décharge  de  l’Etal,  puvent  se  lilKU'cr  en  versant  à 
la  caisse  des  dépôts  cl  consignations  les  sommes  .saisies-arrétées  entre 
leurs  mains;  l’ordonnance  du  3 1 janvier  i833,  ()ui  abroge  l’article  9 
de  celle  du  8 décembre  i83a  jirécilée;  l’ordonnance  du3i  mai  i838, 
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portant  règlement  sur  la  complahililé  fr<^nérale  ; l’ordonnance  des  17 
avril  cl  i'5  mai  i83g,  sur  les  receveurs  des  communes  et  des  ctahiisse- 
nients  de  bienfaisance  ; sur  le  même  sujet,  l’ordonnance  du  1 5 juin 
i84o;  l’ordonnance  du  i3  juillet  iS.ji,  instituant  une  commission 
cliargèc  de  l’cvamen  de  la  com|)tabililè  des  matières  et  approvisionne- 
ments ; enfin,  la  loi  du  6 juin  i8/|3,  article  i/j,  relatif  à la  comptabi- 
lité-matière, appartenant  h l’F.tat,  et  l’ordonnance  du  a6  août  iS.-jèj,  en 
exécution  de  celte  dernière  loi  ; tel  est  l’cnoncè  de  la  législation  sur 
la  comptabilité  générale  en  rranee.  ; 

Pour  que  la  connaissance  de  la  législation  sur  la  comptabilité  fût 
complète  et  pût  être  bien  appréciée  dans  toutes  scs  branches,  il  serait 
nécessaire  de  joindre  à son  étude  celle  des  instructions  et  décisions 
ministérielles  qui  s’y  rattachent,  ainsi  (|ue  celle  de  la  jurisprudence  à 
laquelle  elle  a donné  lieu  ; enfin  on  la  posséderait  mal  et  d’une  manière 
simplement  routinière,  sans  la  connaissance,  au  moins,  des  principes 
de  notre  droit  civil  et  commercial. 

Nous  pourrions,  quant  à nous,  borner  là  notre  notice,  cl  renvoyer 
nos  lecteurs  au  règlement  du  1"  décembre  i838,  au  rapport  au  roi  et 
.à  l’instruction  ministérielle,  qui  forment  ensemble  notre  titre  IV;  la 
clarté  et  la  précision  de  ce  règlement  sont  en  effet  tels  qu’on  ne  sau- 
rait y ajouter  (jue  trè.s-pcu  de  déveiopjtcment,  Toutefois,  nOusc.ssayc- 
rons  d’en  faire  remarquer  <|nelques  dispositions,  bien  convaincu  qu’on 
ne  saurait,  en  itaroillc  matière,  reproduire  trop  souvent  les  |)rincipes 
et  certaines  règles  de  ce  précieux  document,  sur  lequel  parai.ssent  avoir 
été  calqué.s,  pour  ainsi  dire,  les  règlements  analogues  des  autres  dé- 
partements, pour  l’exécution,  en  ce  qui  les  concerne,  de  l’ordonnance 
générale  du  3i  mai  i838. 

Il  est  reconnu  que  le  point  de  dé])art  de  la  comptabilité  est  dan.s  les 
budgets,  qui  se  composent  de  d'eux  lois  volées  chaque  année  à l’avance 
par  les  chambres:  savoir,  colle  qui  comprend  révalnalion  de  tontes 
les  dépenses  de  l’année  qui  suivra,  et  celle  qui  détermine  le  taux  des 
différents  impèts,  dont  la  |)crccplion  sera  autorisée  pendant  le  cours 
de  cette  meme  année.  La  perception  d’impôt  non  autorisée  est  une  con- 
cussion. 

La  spécialité  des  crédits  par  exercice  est  la  fixation  du  montant  de 
la  dépcn.>>c  et  la  détermination  du  temps  auquel  les  crédits  sont  af- 
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(’ectés;  toutefois,  la 'durée  de  la  période  pendant  Inqucllc  doivent  sc 
euiisoinnier  tous  les  faits  de  dépense  de.  chaque  exercice  se  prolonge 
jusqu’au  mars  de  la  seconde  année,  pour  certains  services,  et  jus- 
qu’au 3i  octobre  de  cette  seconde  année,  pour  compléter  la  liquida- 
tion, ainsi  que  l’explique  en  détail  l’article  3 du  règlement. 

D’après  la  loi  du  i5  mars  1817,  il  n’y  avait  d’obligatoire  que  les 
détermiDnlions  de  crédits  par  ministère  ; l’on  pouvait  affecter  à un 
service  tout  ou  partie  des  fonds  votés  pour  un  autre,  pourvu  que  cela 
n’cùt  lieu  que  dans  le  meme  département  ; mais  l’article  1 1 de  la  loi 
du  29  janvier  i83i  veut  que  le  budget  des  dépenses  de  chaque  mi- 
nistère soit  divisé  en  chapitres  spéciaux,  que  chaque  chapitre  ne  con- 
tienne que  des  services  corrélatifs,  et  l’article  12  défend  de  transporter 
les  sommes  d’un  chapitre  à l’autre;  l’ordonnance  et  le  règlement  de 
i838  ont  fidèlement  reproduit  cette  prescription. 

Iajs  crédits  en  dehors  de  la  loi  annuelle,  le  maintien  des  dépenses 
dans  In  limite  des  crédits,  les  prohibitions  des  ressources  étrangères 
aux  crédits,  les  crédits  supplémentaires,  extiaordinaires  et  complé- 
mentaires , sont  l’objet  des  articles  5,  6,  7',  8,  9,  10,  11,  .12,  i3,  i4, 
i5  et  iG  du  règlement;  dans  les  articles  suivants,  jusqu’à  l’article  23 
inclus,  se  trouvent  réglées  la  répartition,  la  délégation  des  crédits,  la 
demande  et  la  répartition  de  fonds  mensuels  et  la  cumulation  do  fonds 
mensuels.  H est  à làire  observer  que  le  Ministre,  dans  l’intérêt  du  ser- 
vice, ne  se  réserve  pas  l’ordonnancement  direct  de  toutes  les  dépenses, 
il  ne  pourrait  en  être  ainsi  : il  délègue,  en  conséquence,  à des  fonc- 
tionnaires agissant  en  qualité  ü' ordonnateurs  secondaires,  partie  des 
crédits  qui  lui  sont  ouverts.  L’état  de  ces  fonctionnaires  est  adressé 
aO  Ministre  des  finances. 

L’article  1 1 du  réglement  traite  de  l’exécution  du  service  et  des  dé- 
lais pour  la  production  des  pièces  de  dépeii.>'es,  il  renvoie  toutefois  aux 
règlements  spéciaux  de  chaque  service,  et  l’on  trouve,  d’ailleurs,  dans 
la  nomenclature  des  pièces  à produire  aux  payeurs,  pages  45 1 à San, 
une  admirable  analyse  du  mode  d’administration  et  de  comptabilité  de 
tous  les  services.  Nous  nous  occuperons  donc  ici  uniquement  des 
marchés  h l’exemple  du  règlement. 

Il  n’exi.ste  aucune  loi  complète  sur  les  marchés  contractés  par  l’Etat; 
quelques  principes  généraux,  et  non  pas  absolus,  sont  seulement  posés 
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ri  r»  li  flans  la  législation;  mais  fliversr.s  ordonnanres  en  ont  ré^lé 
ra|)|)licali<m  tlaiis  «le  sfigcs  limites  qui  garantissent  tons  les  intéièls, 
ceux  (le  riülat  et  ceux  du  commerce. 

Sans.  «Imite  le  principe  général,  en  cette  matière,  est  «pic  les  marchés 
doivent  être  laits  avec  concurrence  cl  |>iil)licilc  ; mais  une  telle  règle 
sans  exception  rendrait  les  niarcliés  plus  onéreux  qii’on  ne  le  croit 
communément  et  môme  impossibles.  Afin  d’écarter  les  abus  qui  pour- 
raient résulter  d’une  trop  grande  latitude  laissée  à l’administration, 
d«'j.i  une  ordonnance  du  4 décembre  i846,  rendue  en  exécution  de 
l’article  ra  de  la  lui  du  3i  juillet  iB33,  avait  déterminé  les  cas  dans 
lesquels  il  serait  possible  de  traiter  de  gré  à gré,  et  de  r«'-glcmenter 
même  les adjmlications  publiques,  c’est-à-dire  de  les  .soumettre  à des 
conditions  dans  l’accomplissement  desquelles  l’Etat  devait  trouver  les 
garanties  qu’il  a toujours,  et,  avant  tout,  droit  d’exiger  de  ceux  qui  se 
présentent  : de  l.à  les  cahiers  de  charges. 

L’or«lonnancc  du  3 1 mai  i8.33,  article  46,  et  le  règlement  du  i®’’  dé- 
cembre, ont  de  nouveau  consacré  les  vrais  princijies.  Le  cas  où  l’ad- 
mini.-'lration  peut  traiter  de  gré  h gré  est  parfaitement  réglé  par  l’article 
aG  ; il  n’y  a pas  à s’y  tromper.  Il  est  enfin  évident  que  lorsque  l’Etat  a 
Ixîsoin  «l’une  chose  qui  a été  l’objet  d’un  brevet  d’invention,  il  ne  peut 
faire  que  ce  que  font  les  particuliers  ; acheter  à celui  qui  possède  le 
brevetetqui  ne  l’a  pointcédé.  Lesobjets  d’art,  ceux  qui  n’ap|>arlicnncnt 
qu’à  un  seul,  ne  peuvent  être  achetés  avec  concurrence.  Pour  ce  qui 
demande  un  certain  degré  de  précision,  et  dont  l’exécution  ne  peut 
être  confiée  qu’à  des  artistes  éprouvés,  et  enfin  lorsqucffEtat  a besoin 
de  faire  une  expédition  prompte,  des  préparatifs  secrets,  qu’il  y 
urgence,  en  un  mol,  les  marchés  avec  concurrence  seraient  une  absur- 
dité que  la  législation  n’a  pu  consacrer. 

11  est,  au  surplus,  inutile  que  nous  reproduisions  ici,  relativement 
aux  marchés,  les  dispositions  réglemcnUdres  que  l’on  trouve  dans  notre 
texte,  pages  4o6  et  suivantes  ; nous  dirons  seulement  qu’en  général 
l’exécution  des  obligations  des  entrepreneurs  est  garantie  par  un  cau- 
tionnement, par  la  contrainte  par  corps,  et  par  une  |jeine  grave,  en 
cas  de  fraude  et  de  négligence;  que  le  cautionnement  |jeut  être  mo- 
bilier et  immobilier.  L’article  i4  du  titre  II  de  la  loi  des  a3  et  28  oc- 
tobre,—5 novembre  1790  porte,  que  Icminislérc  d’un  notaire  ne  sera 
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pas  lu’ccssairo  pour  les  actes  (rndminisiralion,  <pic  ces  ncles  emportent 
hypothèque  et  eocécution  purée.  La  loi  du  /(  mars  179-5,  porte  <|ue, 
quoicpie  les  marchés  soient  passés  par  des  actes  sous  signature  privée, 
la  nation  a cependant  hyiiothèquc  sur  les  immeubles  appartenant  aux 
foui-nisseurs  ou  à leurs  cautions;  ces  lois,  a-t-on  dit,'  ont  été  abrogées 
par  la  loi  du  ii  brumaire  an  vu,  et  le  Code  civil  n'a  nullement  rétabli 
le  système  précédent.  M.  Foucard,  qui  est  pour  nous  une  grande  au- 
torité, soutient,  au  contraire,  que  les  lois  do  1790  et  179^  ont  cncorc,  - 
sur  la  t|uestion  dont  il  s’agit,  toute  leur  force,  et  les  motifs  (ju’il  en 
dorme  sont  d’ailleurs  péremptoires;  en  elTct,  il  est -reconnu  que  les  lois 
dit  droit  civil  ne  modifient  les  dispositions  de  droit  public  qu’autant 
qu’elles  le  déclarent  formellement  : nous  ajouterons  même  que  c’est 
encore  là  une  latitude  bien  dangereuse.  Merlin,  dans  ses  (juestions  de 
droit,  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  24  mars  1812,  et  ub arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  12  janvier  1 835,  viennent  à l’appui  de  l’opinion  que  nous 
reproduisons.  1,’intervention  des  notaires  n’est  donc  nullement  obliga- 
toire ; mais  la  loi,  en  accordant  aiuc  actes  administratifs  un  clïet  ana- 
logue H celui  des  jugements,  ne  dispense  pas  l'administration  de  pren- 
dre inscriptions  sur  les  biens  soumis  h hypothèque.  Quant  à la  con- 
trainte par  corps,  elle  résulte  de  la  loi  du  ig  avril  i832,  et  l’on  sait 
que,  particulièrement,  les  fournisseurs  de  l’armée  sont,  en  outre,  ex- 
posés h l’application  des  mesures  pénales  justifiées  par  l’imporlancc  et 
l’urgence  du  service  qui  leur  est  confié  (Art.  43o,  43 1,  433  du  Code 
pénal).  L’administration  peut,  par  sa  seule  volonté,  comme  en  cas 
d’inexécution , résilier  le.s  marchés,  mais  il  faut  distinguer  si  cette 
résiliation  a été  prévue  dans  le  contrat  ou  le  cahier  des  charges,  ou 
si  elle  n’a  pas  été  prévue  : dans  le  premier  cas,  la  question  est  sim- 
ple ; dans  le  second,  elle  doit  se  décider  par  le  droit  commun.  Il  est 
cei’lain  que  si  le  fournisseur  n’a  pas  manqué  à scs  engagements,  l’Etat 
devra,  conformément 'à  l’article  1794  du  Code  civil,  lui  payer  une 
indemnité;  cependant  le  conseil  d’Etat  n’a  pas  admis,  en  i843,  que 
l’on  puisse  réclamer  cette  indemnité  par  la  voie  contentieuse  : mais 
nous  pensons  que  le  conseil  d’Etat  reviendra  sur  cette  jurisprudence 
rigoureuse. 

Lorsque  l’entrepreneur  a manqué  à ses  obligations,  il  est  passé  un 
marché  d’urgence  à scs  risques  et  périls , et  ces  sortes  de  marchés  n’é- 
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Uint  soumis  à aucune  forme,  ne  peuNcnt  être  atlnqués  comme  n’ayant 
été  préccilés  ni  de  la  mise  eu  demeure  du  traitant,  ni  de  la  publicité. 

Le  payement  des  fournitures  a lieu  d’après  les  conventions  du  con- 
trat; mais  il  est  important  pour  les  enti'cpreneurs  qu’ils  déposent  les 
pièces  |iropres  k la  liquidation  dans  les  délais  exprimés  conformément 
au  règlement;  le  conseil  d’Etat  a fait  une  application  sévère  de  ce 
princi|^e  dans  son  arrêt  du  iG  juin  tSa4-  Nous  ferons  criUn  remarquer 
que,  s’il  est  de  règle  «pie  toutes  les  contestations  se  décident  au  pre- 
mier di‘gré  par  le  Ministre,  ensuite  |xir  le  conseil  d’Etat,  il  n’en  est 
jws  de  même  des  contestations  entre  reotreprcncur  direct  et  les  sous- 
traitants  ; elles  sont  de  la  com|)étcnce  des  tribunaux  ordinaires. 

Dans  lo  titre  111  du  règlement,  il  s’agit  des  droits  des  créanciers  et 
de  la  liquidation  des  dépenses.  L’administration,  ici  particulièrement, 
monli'c  une  sollicitude  parfaite  pour  les  intérêts  des  créanciers,  de 
même  que  pour  ceux  de  l’Etat  ; les  recommandations  faites  aux  or- 
donnateurs secondaires,  les  avertissements  donnés  aux  créanciers  ne 
laissent  rien  k désirer. 

Le  titre  IV  est  consacré  à rordonnancement  des  dépenses,  qui  doit 
toujours  précéder  le  payement.  Toutes  les  dépenses  d’un  exercice  doi- 
vent être  ordonnancées  avant  l’cx|)iration  du  neuvième  mois  (3o  sep- 
tembre) qui  suit  l’cxercjcc.  (’Ætle  disposition  est  conforme  à la  fois  .à 
l’ordonnance  du  i4  septembre  1 8aa  et  k l’ordonnance  du  3i  mai 
i838.  L.a  division  des  ordonnances  en  ordonnances  de  payement  et 
en  ordonnances  de  délégation,  est  le  résultat  de  l’autorité  ministé- 
rielle et  de  l’autorité  des  ordonnateurs  secondaires. 

Les  (lièces  k produire  k l’appui  des  ordonnances  de  payement  sont 
l’objet  de  la  nomenclature  annexée  k l’ordonnance  dont  nous  nous 
occuperons  ci-après  ;ce  titre  doit  surtout  être  l’objet  des  études  con- 
stantes des  ordonnateurs. 

Ix  litre  V concernant  le  payement  distingue  les  payements  d’k-comp- 
te,  les  payements  d’avance  et  les  payements  pour  dé[>en8es  intégrales  ; il 
règle  le  moile  cl  les  conditions  de  ces  payements.  Dans  l’article  ia4 
un  voit  la  nomenclature  des  ètabli.ssements  régis  par  économie  et  au- 
li-cs  y assimilés.  Comment  pcn.scr,  en  effet,  que  les  établissements  ou 
services  désignés  dans  cet  article  pussent  être  autrement  régis  que 
par  économie  ?Nos  lecteurs  devront,  au  reste,  en  étudiant  cette  dispo- 
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silion,  voir  à la  nomenclature  des  pièces  qui  concernent  ces  services 
ou  établissements,  les  règlements  relatifs  à la  n)anière  dont  ils  sont  ad- 
ministres. Dans  le  même  titre,  nous  remarquons  les  snisie.s-arréts  et 
oppositions.  La  loi  du  9 juillet  i836,  par  ses  articles  i3,  \!\  et  i5,  et 
la  loi  du  8 juillet  183'y,  par  son  article  ii,  ont  tué  d’un  setd  coup 
cette  informe  législation  antérieure,  sans  déroger  à la  législation  rela- 
tive aux  oppositions  sur  les  capitaux  et  les  intérêts  des  cautionnements. 
A dater  de  la  loi  de  i83G,  toute  .saisie-arrêt  ou  opposition  sur  des 
sommes  ducs  par  l’Etat,  toute  signification  de  cession  ou  de  trans- 
port desdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d’en  arrêter 
le  payement,  doivent  être  faites  (tntre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou 
préposés,  sur  les  caisses  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont  dé- 
livres; h Paris,  elles  doivent  être  faites  exclusivement  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions  au  mini.stère  des  finances:  toutes  op- 
positions ou  significations  faites  à toutes  autres  personnes  sont  nulles 
et  non  avenues.  Elles  n’ônt,  on  outre,  d’elTet  que  pendant  cinq  ans,  :'i 
compter  de  leur  date;  si  elles  n’ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  <lélai, 
quels  que  .soient  d’ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements  ijitcrvenus  en 
coM.'éqiicncc,  elles  sont  rayées  d’office.  Ainsi  ont  disparu  cette  masse 
d’oppositions  inscrites  depuis  [dus  de  3o  ans  au  bureau  des  opposi- 
tions du  ministère  des  finances.  loi  de  1837  a rendu  applicables  les 
articles  précités  de  la  loi  de  i836,  aux  oppositions  faites  au  payement 
des  sommes  versées  h la  cai.sse  des  dépôts  et  consignations;  les  ayants 
droit  ont  pu,  dès  lors,  réclamer  les  sommes  versées.  Plusieurs  offi- 
ciers, à notre  connaissance,  ont  retiré  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations des  sommes  qui,  en  vertu  d’opposition  au  [uéjudice  de  leur 
famille,  y avaient  été  versées.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  ([u’unc 
disposition  si  importante  dans  la  loi  de  finances  de  i836  ait  étégli.s- 
séc  sans  discussion,  et,  par  conséquent,  sans  beaucoup  de  publicité. 

On  trouve  enfin,  dans  le  règlement  qui  nous  occupe,  toutes  les  rè- 
gles relatives  aux  sommes,  traitements,  etc.,  qui  |>cuvcnt  être  frapjiés 
d’opposition  ou  sont  réputés  incessibles  et  insaisissables. 

Dans  le  même  titre,  ce  règlement  définit  les  trop  perçus,  les  débets, 
le  rétablissement  des  crédits  pour  virement  décompté,  etc.,  etc. 

Ix;  titre  VI  règle  les  dépenses  des  exercices  clos;  le  titre.  VII,  les 
écritures  de  l’administration  centrale  et  des  ordonnateurs  secondaires; 
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lu  tilrc  VIII,  les  complus,  luui-  forme,  les  docimuyils  qui  y sont  an- 
nexés, ceux  à fournir  aux  chambres;  le  titre  IX,  le  crédit  éventuel 
des  pensions,  la  spécialité  pour  les  dépenses  de  l’Afrique,  la  distinc- 
tion des  dé|iepses  irlativcsaux  corps  étian^ers,  l’interdiction  du  cu- 
mul en  entier  du  traitement,  de  plusieurs  places  et  emplois,  etc.,  etc. 

En  somme,  le  règlement  du  !'*■  décembre  i838cstun  clicf-d’inivrc 
aux  veux  de  tous  ceux  qui,  parleurs  lumières  et  leurs  fonctions,  peu- 
vent le  juger  et  l’apprécier.  Nous  l envoyons  ici  nos  lecteurs  au  rapfiorl 
au  roi  inséix?  page  3g8;  dans  leurs  éludes  de  l’administralion,  rien  ne 
doit  être  par  eux  négligé,  et,  avant  d'arriver  à celle  comptabilité  cen- 
trale, ils  doivent  se  pénétrer  de  radministration  et  de  la  com|>labililé 
des  divers  .services  spéciaux. 

Dans  la  nomenclature  des  pièces  à produire  aux  payeurs,  ils  retrou- 
veront une  analyse  exacte  de  la  législation  qui  régit  l’organisation  des 
corps  et  des  services.  Ix:s  travaux,  les  rcclicrcbes  qu’a  nécessités  ce  do- 
cument sont  inconcevables,  et  son  utilité  inappréciable  ; que  de  la- 
beur.s,  que  de  science,  de  la  part  de  riiommc  qui  eu  a doté  notre 
comptabilité,  militaire!  et  ce  foiidiounairc,  c’est  M.  Martineau  Des 
L'hesne/.,  <pii,  après  avoir  créé  cette  comptabilité  en  iSaa,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  l’a  conduite  au  point  où  nous  la  voyons  aujourd'liui  ; 
et  comme  si  ce  n’était  pas  a.ssez  pour  le  placer  haut  dans  l’estime  et 
la  confiance  de  l’illustre  maréchal  et  des  chambres,  c’est  encore  lui, 
:i  bien  secondé  d’ailleurs  par  son  directeur  adjoint,  M.  Giiérard,  qui 
en  dirige  l’exécution  , sur  tous  les  points  où  elle  frappe. 

Quant  à nous,  qui  souvent  dans  ces  notices,  au  milieu  de  nos  mé- 
ditations, avons  dû  avouer  notre  infériorité,  c’est  surtout  ici  qu’elle  .«e 
montre  à nos  yeux,  dans  rexameu  de  celle  savante  comptabilité;  mais 
si  du  moins  notre  courage  dans  l’étude  de  s'i  sérieti.ses  matières,  peut 
servir  aussi  d’exemple,  si  le  résultat  de  nos  labeurs,  de  nos  veilles  en- 
courage l’armée,  lui  facilite  le  chemin  des  mêmes  études,  nous  croi- 
rons aussi  avoir  rempli  notre  lèche. 

L.  DURAT-LASALLE. 

FIN  DE  I.A  NOTICE. 
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DE  L’ARMÉE  DE  TERRE. 


TITRE  1". 

INTENDANCE  MILITAIRE. 

TROUPES  D’ADMINISTRATION.  - OPPIfilERS  DE  SANTÉ.  - OPPIOIERS 
D’ADMIMSTRATION.-DIVERS  SERVICES,  ETC.,  ETC. 

inrrERiDAKCE  riii<itairii;  (i). 


Orilonnance  du  roi,  du  10  juin  185.'  , portant  réorganis:ition  du  corps  de  l'intendance 

militaire  {i). 

Iaii’Is-Philippe,  roi  dnsFi'ançais,  à tous  présonls  et  à venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  29  juillet  1817,  18  septembre  1822,  20  décembre 
1827,  10  Juin  1829  et  11  décembre  1830,  relatives  à rurgaiiisaliuu  du  corps  de 
l’intendance  militaire  ; 

Vu  les  lois  des  11  avril  1831,  21  mars  et  14  avril  1832,  et  celle  du  19  mai  1834  ; 


(I)  Voir  la  Notice  historique  et  législative  qui  correspond  h ce  titre,  en  tête  de  ce  volume. 

(8)  Pour  bien  entendre  l'organisation  actuelle  du  corps  de  l'intendance,  nous  avons  cru  néces- 
saire de  rapporter  en  note  diverses  ordonnances  d'organisation  antérieures  dont  plusieurs  dispo- 
sitions sont  encore  en  vigueur  et  dont  l'ensemble  sera  consnlté  avec  utilité. 

Ordonnance  du  roi,  du  SSjuillet  1817,  portant  suppression  des  corps  d'inspecteurs  aux  revues  et  des 
commissaires  des  guerres,  et  création  d'un  corps  d'administrateurs  militaires,  sons  la  dénomi- 
nation d'intendanta  militaires. 

Lotis,  etc. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'ancienne  armée,  et  ceux  qui  étaient 

TOIIK  IV.  1 
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Vu  <‘iilin  ronlnnnaiice  <lu  3 mai  1832,  sur  l»>  st-rvice  clos  annoos  on  cam- 
pa^no; 

Cunsidorant  c|uo  lo  oorps  de  l'intondance  militaire  fait  ]>arlio  do  IV-lat-majur 
);onoral  do  l'armoo,  ot  <|iio  lo  rorrutomont  do  co  corps  est  oxclusivomoiit  dévolu 
aux  offioiors  do,  toutes  armes  ; 

Voulant,  on  consôijuonce,  ('-tablir  une  harmonica  plus  com|dèto  ontro  l'organi- 
sation do  l'intondanc^e  militaire  ot  colle  dos  autres  corps  spéciaux  de  l’arméo  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  ot  ordonnons  ce  qui  suit  : 


relatifs  !i  l'organisation  des  nouveanx  corps  de  troupe,  n'ayant  pas  permis  jusqu'il  ce  jour  d'ap- 
pliquer anx  membres  de  l'inspéction  aux  revues  et  commissariat  des  guerres  les  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  16  juillet  1815,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  la  situation  des 
opérations  extraordinaire*  dont  ces  deux  corps  ont  été  chargés,  et  nom  avons  reconnu  que  rien  ne 
s’oppose  en  ce  moment  à l'execution  de  ladite  ordonnance  en  ce  qui  les  concerne; 

Voulant,  en  conséquence,  compléter  l'organisation  de  l'armée  et  considérant  qu'il  importe  au 
bien  de  notre  service  que  la  reconstitution  des  corps  de  l'administration  militaire  soit  basée  sur  un 
principe  d'unité  en  rapport  avec  l'importance  de  leurs  fonctions,  la  considération  qui  s'y  rattache, 
et  l'économie  que  les  circonstances  exigent; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

Notre  conseil  d'tltat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

TITRE  I*r.  — suppuEssion  des  deux  corps. 

Art.  1".  Les  corps  actuels  des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres  sont 
supprimés. 

8.  Seront  admis  à la  solde  de  retraite,  d'après  les  dispositions  de  notre  ordonnanee  du  *7  août 
18IA,  les  membres  de  ces  deux  corps  qui  en  seraient  susceptibles,  et  qui  n'auront  pas  été  compris 
dans  l'organisation  du  nouveau  corps  ci-après  créé.  Ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  cas  recevront 
provisoirement,  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre,  un  traitement  égal  à la  quotité  de  leur 
solde  de  retraite,  jusqu'à  ce  que  l'Inscription  puisse  en  être  Ibite  au  trésor,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  les  Inances,  en  date  du  85  mars  dernier. 

5.  Ceux  non  désignés  pour  la  retraite  et  qui  n'auront  pas  été  appelés  à faire  partie  du  nouveau 
corps  d'eficiers  de  l'administration  militaire,  conserveront  leur  grade  actuel  et  leur  traitement  do 
non-artivilé  de  ce  grade  ; traitement  qui  sera  payé  sur  les  fonds  généraux  du  ministère  de  l.! 
guerre,  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  en  demi-solde  au  85  mars  dernier. 

4.  Les  adjoints  provisoires  aux  commissaires  des  guerres  sont  licenciés,  et  cesseront  de  recevoir 
tout  traitement  à compter  de  ce  jour. 

TITRE  II.  — cadATioN  rr  coirasmox  n'u.s  soutexd  corps. 

5.  Nous  créons  et  établissons  un  corps  d'administrateurs  militaires,  sous  la  dénomination  d'in- 
tendants militaires;  il  sera  composé  : 

I*  De  trente-cinq  intendants  militaires; 

ï“  De  cent  quatre-vingts  sons-intendants  militaires,  dont  quinze  de  1"  classe,  quarante-cinq  de 
soixante  de  .>•  et  soixante  de  4*  ; 

r.”  De  trente-cinq  adjoints  sous-intendanls  militaires,  dont  quinze  de  !'•  classe  et  vingt  de 
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Ari.  1*''.  La  hirrarcLic  du  corps  du  riiiU'iidaiic.i;  uiililairc  csi  rcKlcc  ainsi  (pril 
suit  : 

Adjoint  à l’intendance  militaire  de  deuxième  classe , 

Adjoint  à l'intendance  militaire  de  première  classe , 

Sous-intendant  militaire  de  deuxième  classe,  ‘ 

Sous-intendant  militaire  de.  première  classe , 

Intendant  militaire. 

2.  Os  grades  correspondent  à ceux  de  la  hiérarchie  militaire,  savoir  : 

Le  grade  d’adjoint  de  deuxième  classe  à celui  de  capitaine , 


4°  De  dix  élèves. 

fi.  Les  membres  des  deux  corps  de  rinspection  aux  revues  et  du  commissariat  des  suerres  pour- 
root  seuls  concourir  b la  formation  du  nouveau  corps. 

7.  Les  intendants  militaires,  sou.s-inlendanLs  miliCiires,  adjoints  et  élèves,  serout  oommès  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

8.  Les  élèves  seront  pris,  pour  la  première  formation,  parmi  les  adjoints  actuels  non  compris 
dans  l'organisation  du  nouveau  corps,  et  parmi  les  adjoints  provisoires  licencies  : pour  l'avenir,  ils 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  Français  propres  au  service  militaire,  de  l'âge  de  vingt-un 
ans  accomplis  â vingt-cinq  ans,  avant  fait  leur  cours  de  droit,  lurlant  au  moins  une  langue  étran- 
gère, et  jouissant  d'un  revenu  de  deux  mille  francs  en  biens-fonds. 

TITKE  IIL  — ÀTTniiuTioss  nu  .xouveau  cônes. 

9.  Les  intendants  mililiires,  sous-intendants  militaires  et  adjoints  sont  les  délégués  du 
Ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre,  pour  ce  qui  concerne  l’administration  de  l'armée  ; ils  seront 
chargés  de  la  promulgation  des  lois  et  réglements  militaires,  et  ils  exerceront  les  fonelions  mainte- 
nant attribuées  aux  corps  des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres,  jusqu'à  ce 
que  leurs  attribntlons  aient  été  déenitivement  déterminées  par  nn  règlement  général  qui  sera  sou- 
mis à notre  approbation. 

Les  intendants  et  sons-intendants  militaires  seront  présents  à la  réception  des  drapeaux  et  au 
serment  des  troupes,  et  en  dresseront  procès-verbel  ; ils  continueront  en  entre  à remplir  près  les 
conseils  de  révision  les  fonctions  atiribnées  aux  commissaires  ordonnatenrs  et  commissaires  des 
guerres  par  les  lois  et  réglements  en  vigueur. 

TITRE  IV.  — su*o*i)i!iATio!i,  nsreoars  *r  exxo. 

10.  Les  intendants  militaires,  sous-intendants  militaires,  adjoints  et  éléves  seront  sous  les  ordres 
immédiats  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre;  ils  ne  pourront  être  mis  en  jugement 
par-devant  un  conseil  de  guerre,  en  te  qui  concerne  l'eierdce  de  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  de 
ses  ordres  spéciaux  et  d'un  avis  préalable  du  conseil  d’Etat,  à l'exception  de  cas  extraordinaires  que 
nous  nsui  reserrous  de  déterminer. 

Le  rèflemeut  général  dont  il  est  question  en  J'arlicle  précédent  déterminera  lenrs  rapports  de 
service  avec  les  officiers  généraux  et  autres  de  l'armée,  de  manière  à consacrer  l’inilépcndance  dn 
corps  des  intendants  militaires. 

11.  Les  intendants  militaires,  sons-inlendsnts  militaires  et  adjoints  feront  partie  de  l’état-major 
général  de  l'armée  ; ils  seront  classés,  pour  la  prestation  de  leur  serment  et  dans  l'ordre  des  pré- 
séances et  des  banneurs  militaires,  ainsi  qu'il  est  on  sera  déterminé  pour  les  offiriers  généraux  et 
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Le  RT.'Mle  d’inljoint  de  première  classe  à celui  de  chef  d’escadron , 

Le  ({rade  de  sous-iiilendant  niililaire  de  deuxième  classe  à celui  de  lieule- 
iiant-colonel , 

Le  gi-atle,  do  sous-inlendaiil  niililaire  de  première  classe  à celui  de  colonel , 
‘ Le  grade  d’intendant  militaire  à celui  de  maréchal  de  camp. 

3.  Le  titre  d’intendant  en  chef  et  celui  d’intendant  général,  que  nos  ordon- 
nances précitées,  des  11  décembre  1830  et  3 mai  1832,  attribuent  à l’intendant 
militaire  chargé  de  l’administration  d’une  ou  de  plusieurs  armées,  sont  et  de- 
meurent temporaires. 


antres  anxquels  ils  sont  assimilés  par  la  présente  ordonnance  pour  l’admission  i la  solde  d« 
retraite. 

11.  En  l'ateence  de  l'intendant  mililairc,  ses  fonctions  seront  exercées  par  lé  sons-intendant 
militaire  le  pins  éleré  de  classe , et  dans  la  classe  par  le  plus  ancien  de  grade,  dans  chaque  division 
militaire. 

TITRE  V.  — iMFonnE. 

13.  Le  fond  de  runiforme  sera  de  couleur  bleu  de  roi  avec  la  broderie  d'argent  conforme  au 
modèle , et  la  ceinture  de  soie  blanche  avec  franges  d’argent.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  de 
la  guerre  déterminera  tout  ce  qui  sera  relatif  i l'nniformc  d'après  cette  base. 

V TITRE  VI.  — TaxiTEaEST. 

14.  La  solde  et  les  indemnités  de  logement,  de  frais  de  bureau  et  de  fourrages  des  intendants 
militaires,  sous-intendants  et  adjoints,  sont  fixées  confurméiuent  au  tarif  Joint  1 la  présente  or- 
donnance. Les  élèves  n'auront  pas  de  traitement. 

I.',  Lorsqu'un  adjoint  sera  chargé  par  un  ordre  ministériel  de  remplir  les  fonctions  de  sous- 
intendant  militaire,  il  aura  droit  ii  l'inüenmitc  de  frais  de  bureau  de  ce  dernier  emploi. 

16.  La  solde  de  retraite  des  intendants  militaires  sera  celle  affectée  aux  maréchaux  de  camp. 

Les  sous-intendants  militaires  auront  la  solde  de  retraite  du  grade  de  colonel  ; 

Les  adjoints  de  première  et  de  dcuxiéoie  cbsse,  celle  de  chef  de  bataillon. 

Néanmoins,  au  bout  de  dix  ans  d'exercice  sans  interruption  d'activité  de  leur  emploi,  les  inten- 
dants militaires  susceptibles  de  la  solde  de  retraite,  pourront  obtenir  celle  de  lieutenant  général  ; les 
sous-intendants  militaires  de  première  classe,  ainsi  que  les  adjoints  de  première  classe,  celle  de 
remploi  supérieur,  conformément  aux  dispositions  des  articles  IS  et  19  de  l'ordonnance  du  ST  août 
1SI4 , relativement  aux  retraites  accordées  aux  officiers  de  nos  corps  royaux  de  la  gendarmerie,  de 
l’artillerie  et  du  génie. 

TITRE  VU.  — VACSXCES  et  AVAXCEnEST. 

17.  Le  mode  d'avancement  dans  le  corps  sera  déterminé  par  l'ordannaoce  à intervenir  pour  ré- 
gler l'avanccinent  dans  l’armée;  néanmoins,  lorsqu’il  y aura  des  vacances,  notre  Ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  pourra  nous  proposer,  pour  les  remplacements  à faire,  ceux  des  membres 
de  l'inspection  aux  revues  et  du  commissariat  des  guerres  susceptibles  d'étre  employés,  et  qui  n’au- 
raient pas  été  compris  dans  la  première  formation  du  nouveau  corps. 

Il  sera  réservé  pour  les  élèves  un  tiers  des  emplois  d'adjoints  de  deuxième  classe.  I,es  élèves  ns 
pourront  être  nommés  adjoints  que  lorsqu'ils  auront  subi  un  examen  sur  l'administration  militaire, 
et  qu’ils  y auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante. 

18.  Après  la  première  formation  du  corps,  nul  ne  pourra  être  intendant  militaire  avant  l'Age  de 
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4.  Le  cadre  constitulir du  corps  de  rintendanc<!  iiiililaire  est  ainsi  tixe  : 

25  Intendants  militaires , 

75  Sous-intendants  militaires  de  première  classe, 

75  Sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe , 

30  Adjoints  de  première  classe , 

20  Adjoints  de  deuxième  classe. 

225  0 

5.  La  première  classe  de  sous-intendants  militaires  comprendra  les  sous- 


quarante  ans,  sous-intendant  avant  trente  ans,  et  adjoint  avant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

TITRE  VIII.  — DisposiTioxs  paaiiccuÈREs  (“). 

TITRE  IX.  — DisPOsiTio.vs  odaiiaALCS. 

31.  Les  ronclions  attribuées  au  corps  des  intendants  militaires  ne  pourront  à l’avenir  être  exer- 
cées à titre  provisoire  et  sans  nomination  de  notre  part. 

33.  Les  demandes  de  gréccs,  d'avancement  on  de  récompense,  qui  seront  faites  pour  les  sous- 
Intendants  militaires,  adjoints  et  élèves,  ne  devront  parvenir  a notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  pour  être  mises,  s'il  y a lieu,  sous  nos  yeux,  que  par  l'intermédiaire  des  intendants 
militaires  sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouveront  placés. 

33.  Le  mode  d'admission  ou  d'avancement  dans  nos  ordres  royaux  et  militaires  sera  le  même 
pour  les  oITIciers  de  l'administration  militaire  que  pour  les  otllciers  de  l’armée. 

3 i.  Toutes  dispositions  contraires  é la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

35.  Kotre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  Insérée  au  BuUtUn  des  toit. 

Ordonnance  du  roi,  du  18  septembre  1833,  portant  réorganisation  de  l'intendance  militaire. 

Louis  , etc. 

Voulant  donner  & l'intendance  militaire  une  organisation  plus  conforme  h l'objet  et  11  l'impor- 
tance de  ses  fonctions  dans  nos  armées,  en  n'y  appelant  il  l'avenir  que  les  olllciers  de  nos  troupes  ; 

Voulant,  en  outre,  rectifier  le  elassement  de  ce  corps  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  , 

^ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  I*'.  — DE  LA  COBPOSmO.V  DD  COBPS  DE  l'|.XTEXDA.XCE  mUTAlEE. 

Art.  1".  Le  corps  de  rintendance  miUtaire  est  composé  comme  il  soit,  savoir  ; 


25 

/de  !'•  classe 

j n.-. 



1 

Sous-intendants  adjoints 

. 3.% 

Total 

. 23.5 

l'I  écir  ci-*pr«>,  p«|f»  1 1 et  lehentre.  r'irduDOance  dv  SI  jentler  ISIS.  >|si  ■ mudinê  le  cadre  coetlilellf  de  t'Ie- 
lemtmce  niilUir^e 

(’*)  C«  U(r«  éiati  relatif  4 la  aal»ua  militaire  da  roi  et  a U farde  rojals  aupprince»  eo 
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iniciulanis  mililuircs  de  la  prpniiiTe  classp  ariupllp,  et  se  complétera  par  le 
nombre  iiéeessaire  de  suus-intendnnts  iiiililaires  de  la  deiixièmo  classe  actuelle, 
pris  dans  l'ordre  du  tableau  de  classement. 

6.  La  deuxième  classe  de  soiis-inti-ndants  militaires  se  composera  : 

1°  Des  sous-intendants  militaires  de  la  deuxième  classe  actuelle,  qui  ne  se 
trouveront  pas  compris  dans  la  nouvelle  ijremière  classe  ; 

2°  De  tous  les  sous-intendants  militaires  de  la  troisième  classe  actuelle,  les- 
quels compteront  j)Our  l’avancement  le  temps  de  service  passe  dans  cette  classe. 


TITRE  II.  — Dr  TRAITEXEST  DES  FOXCTIOXXAIRES  DE  CE  CORPS. 

3.  La  solde  Pt  les  iademnités  des  intendants,  sous-intendants  et  adjoints  en  activité  de  service, 
sur  le  pied  de  paix,  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  (t)  : 

Ces  fonctionnaires  pourront  recevoir  des  suppléments  de  frais  de  bureau,  suivant  l'importance 
de  leur  service. 

Les  suppléments  de  frais  de  bureau  seront  déterminés  par  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre. 

L'indemnité  ordinaire  de  frais  de  bureau  des  fonctionnaires  employés  dans  notre  garde  n'exoé- 
dera  pas  le  taux  fixé  ci-dessus  pour  les  divers  grades. 

3.  Les  fonctionnaires  du  corps  de  l'inleodance  qui  ne  seront  pas  pourvus  de  lettres  de  service 
recevront  un  traitement  de  disponibilité  fixé  aux  deux  tiers  de  leur  solde  sur  le  pied  de  paix. 

TITRE  III.  — DES  ADIIXISTRATECRS  XILITAIRES  qCI  .VE  .SEROXt  PAS  COUPRIS  DA.XS  LA  NOl'VELLE 
' ORCASISATIOV  DC  CORPS. 

4.  Les  intendants,  sous-intcndanls  et  adjoints  qui  font  maintenant  partie  du  cadre  d'activité,  et 
qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation  du  corps,  seront  admis  é la  pension  de 
retraite,  s'ils  en  sont  susceptibles. 

Ceux  de  ces  administrateurs  qui  n'ont  pas  droit  k la  pension  jouiront,  sur  les  fonds  affeetés  k 
l'intendance  militaire,  d’un  traitement  égal  à celui  fixé  cLdcssus  pour  les  fonctionnaires  en  dis- 
ponibilité. 

5.  Les  membres  du  cadre  auxiliaire,  ceux  de  l'inspeclion  aux  revues  et  du  commissariat  des 
guerres,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation  do  l'intendance,  cesseront  de 
concourir  pour  les  emplois  qui  viondront  k vaquer  dans  ce  corps;  ils  conscrverunl  la  jouissance 
de  la  demi-solde  et  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  k pension  de  retraite,  confornieiucot  à l’urdua- 
nance  du  SOmai  I8IH. 

Les  pensions  accordées  aux  fonctionnaires  qui  font  maintenant  partie  du  cadre  auxiliaire  con- 
tinueront d'étre  réglées  sur  le  pied  du  grade  qu'ils  ont  obtenu  dans  es  cadre,  et  d'après  les  bases 
actuellement  fixées  pour  le  corps  de  l'intendance. 

TITRE  IV. — DC  voevEAU  classeuevt  des  fovctio.xv.aibes  de  l’i.ntevdaxce. 

6.  Il  sera  fait  un  nouveau  classement  parmi  les  intendants,  sous-intendants  et  adjoints  compris 
dans  la  nouvelle  organisation. 

Ces  fonctionnaires  seront  classés  suivant  leur  ancienneté  de  grade  dans  le  dernier  corps  dont  ils 
faisaient  partie  avant  leur  admission  dans  celui  de  l’intendance. 

Pour  déterminer  cette  ancienneté,  la  duree  des  services  dans  les  derniers  grades  respectifs 

(IJ  Feir  Cl-irr«i,  «a  llireSoMo  et  R«Tnrl,  I«  urirn°  1- 
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7.  Les  soiis-inteDdants  militaires  adjoints  actuels  compuscrunt  la  |>i-cniièrc 
classe  d’adjoints  à l’intendance  militaire. 

Il  sera  pourvu  à la  formation  de  la  deuxième  classe  d’adjoints,  par  les  moyens 
de  recrutement  ci-après  déterminés,  article  9. 

Neanmoins  le  nombre  d’adjoints  ne  sera  complété  qu’au  fur  et  à mesure  des 
extinctions  dans  la  deuxième  classe  de  sous-intendants  militaires,  jusqu’à  ce 
que  l’elTectif  de  cette  classe  soit  rentré  <lans  les  limites  du  cadre. 


sera  établie  cnnrormément  aux  régies  suivies  pour  la  fixation  de  la  pension  de  retraite. 

TITRE  V.  — DES  XOHIXATIO.VS  ET  DE  l’aVAXCEDEXT  DAIVS  LE  COEPS  DE  l'I.VTERDAECE  aiLlTAIDE. 

7.  Les  intendants  militaires,  sous-intendants  et  sous-intendants  adjoints  sont  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ktat  de  la  guerre. 

8.  Les  emplois  d'intendant  seront  donnés,  b notre  choix,  aux  sous-intendants  de  première  classe, 
ayant  au  moins  deux  années  d'exercice  dans  cette  classe. 

Les  emplois  di.'  sous-intendant  de  première  classe  appartiennent  h la  deuxième  classe,  moitié  b 
l'ancienneté  et  moitié  b notre  choix. 

Les  emplois  de  sous-intendant  de  deuxième  classe  seront  donnés  b ceux  de  la  troisième,  moitié 
b l'ancienneté  et  moitié  b notre  choix. 

Nul  ne  pourra  être  promu,  au  choix,  b une  classe  supérieure,  s'il  n'a  servi  pendant  deux  ans  au 
moinsdanslaclas.se  immédiatement  inrérieure. 

Les  emplois  de  sous-intendant  de  troisième  classe  appartiennent,  moitié  b l'avancement  des  sous- 
intendants  militaires  adjoints  ayant  quatre  ans  d'exercice  comme  adjoints  et  moitié,  b notre  choix, 
aux  majors  de  l'armée  ayant  exercé  les  fonctions  de  ce  grade  pendant  deux  années. 

Les  sous-intendants  militaires  adjoints  seront  promus  b l'emploi  de  sons-intendant  de  troisième 
classe,  moitié  b l'ancienneté  et  moitié  b notre  choix. 

Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint  seront  donnés,  b notre  choix,  aux  capitaines  du 
corps  royal  d'état-major  ayant  an  moins  deux  années  de  grade,  et  aux  ofllciers  comptables  capitaines 
qui,  ayant  également  deux  années  de  ce  grade,  auront  exercé  pendant  quatre  ans  les  fonctions  de 
comptable  titulaire. 

9.  Nul  ne  pourra  ètré  sous-intendant  militaire  adjoint  ayant  l’bge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

10.  Les  officiers  de  l'armée  qui,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  seront  admis  dans  l'inten- 
dance militaire,  y prendront  rang  du  jour  de  leur  admission. 

11.  Les  fonctionnaires  du  corps  de  l'Intendance  employés  dans  notre  maison  militaire,  on  dans 
notre  garde,  ou  b l'IlAtel  royal  des  Invalides,  y seront  remplacés  par  d'autres  fonctionnaires  du 
même  grade,  lorsqu'ils  obtiendront  un  avancement  quelconque. 

Sera  considéré  comme  avancement  pour  les  sous-Intendants,  le  passage  d’une  classe  b l'antre. 

TITRE  VL— DM  Élèves. 

lÉ.  Les  élèves  de  l'intendance  militaire  sont  supprimés. 

Les  droits  des  élèves  actuels  seront  ultérieurement  déterminés. 

TITRE  VIL —DES  ATTRIBUTIUSa  DE  L'iSTEXDAVCE  ET  DE  SES  EAPPORTS  AVEC  LES  OmCIERS 

CÉXÉRAIIX. 

13.  Les  fonctionnairn  de  l'intendance  en  exercice  sont  les  délégués  de  noire  Hiaistre  leerstaire 
d'Etat  de  la  guerre,  dans  tout  ce  qui  intéresu  le  bon  ordre  des  finances  de  ce  département  ; c'est- 
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8.  La  solde  et  les  aceessoires  de  solde,  atlribiK^s  au  corps  de  riiilendaiiee 
militaire,  sont  fixés  par  le  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance. 

Ce  tarif  ne  recevra  son  exécution  qu’à  compter  du  1"' janvier  1836,  et,  jus- 
qu’à cette  épo(|iie,  tous  les  sous-intendants  militaires,  nonobstant  leur  passage 
à une  classe  supérieure,  conserveront , ainsi  que  les  sous-intendants  militaires 
adjoints,  la  solde  dont  ils  sont  actuellement  en  possession  ('). 

9.  En  conséquence  de  l’article  2 ci-dessus,  le  recrutentent  et  l’avancement 
du  corps  de  l’intendance  seront  réglés  d’après  les  Itascs  suivantes  : 

i-dire  l'économie  dans  les  dépenses,  la  régularité  dans  les  payements,  l’exaetitude  et  la  célérité 
dans  la  reddition  des  comptes. 

Ils  sont  présents  à la  réception  des  drapeaux  et  au  serment  des  troupes  et  en  dressent  procès-verbal. 

Ils  exercent  les  fonctions  de  commissaire  du  roi  pris  les  tribunaux  militaires  de  révision. 

14.  Indépendamment  des  attributions  générales  détaillées  b l'article  ci-dessus,  les  intendants  et 
les  sous-intendants  militaires  exercent  dans  chaque  partie  du  service  les  attributions  définies  par  les 
règlements  spéciaux. 

Les  sous-intendanLs  militaires  adjoints  remplissent  les  mêmes  fonctions  que  les  sous-intendants. 

1.x.  Il  y aura  un  intendant  au  chef-lieu  de  chaque  division  militaire;  les  .sous-intendants  militaires 
seront  répartis  de  manière  qu'il  en  soit  toujours  place  au  moins  un  dans  chaque  chef-lieu  de  dé|<ar- 
tement  et  dans  chaque  place  de  guerre  de  première  classe. 

16.  Les  fonctions  attribuées  au  corps  de  l'intendance  militaire  ne  peuvent  être  exercées  k titre 
provisoire  et  sans  nomination  de  notre  part. 

IT.  Les  intendants  militaires  ne  sont  suppléés  que  par  des  sous-intendants. 

En  l'absence  de  l'intendant  militaire  d'une  division  terrilorialc,  ses  fonctions  sont  exercées  par 
le  sous-intendant  le  plus  ancien  de  classe  en  résidence  au  chef-lieu  de  la  division. 

18.  Les  sous-intendants  sont  supplées  d'oflicc,  sous  les  réserves  spécillées  dans  les  divers  rè- 
glements : 

1"  Dans  les  chefs-lieux  de  département  qui  ne  sont  pas  places  de  guerre,  par  un  conseiller  de 
préfecture  au  choix  du  préfet; 

2“  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  qui  ne  sont  pas  places  de  guerre,  par  les  sous-préfets; 

3"  Dans  toutes  les  places  où  il  y a un  major  de  place,  par  cet  officier  ; 

4"  Dans  les  autres  places  de  guerre,  par  les  lieutenants  de  roi  ; 

.X®  Dans  toutes  les  autres  villes,  par  les  maires. 

19.  La  répartition  du  service  entre  les  sous-intendants  d'une  même  résidence  appartient  k l'in- 
tendant de  la  division  territoriale. 

90.  Lorsqu'un  intendant  arrive  dans  une  division  territoriale  pour  en  prendre  l'administration, 
il  se  présente  k l'officier  général  qui  commande  cette  division.  Oet  officier  général  lui  remet  ses 
lettres  de  service,  annonce  aux  troupes,  par  la  voie  de  l'ordre,  son  arrivée  et  son  entrée  en  fonc- 
tions, et  en  donne  avis  aux  préfets  des  départements  compris  dans  la  division. 

91.  .Sur  la  demande  des  intendants  des  divisions  territoriales,  les  officiers  généraux  qui  comman- 
dent ces  divisions  font  également  connaître,  par  la  voie  de  l'ordre,  les  .sous-intendants  et  adjoints 
qui  arrivent  dans  lesdites  divisions  pour  y êh-c  employés. 

99.  L'intendant  d'une  division  militaire  ne  peut  s'absenter  de  sa  résidence  qu'après  avoir  obtenu 
l'assentiment  de  l'officier  général  qui  commande  cette  division,  et  lui  avoir  fait  connaître  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  le  suppléer. 

Cette  obligation  est  commune  au  sous-intendant  eniployc  dans  un  departement  ou  une  place 

f)  I eie  cl-agrè»  uoTre  liue  II  de  la  iulda  et  dei  rciuc»,  tarir  b’  ï. 
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I"  Le«  emplois  d’adjoint  de  deuxième  classe  seront  donnés  aux  capitaines 
de  toutes  armes  ; 

2°  Les  emplois  d'adjoint  de  première  classe  seront  donnés  moitié  à l'an- 
cienneté, moitié  au  choix,  aux  adjoints  de  deuxième  classe  ayant  au  moins  qua- 
tre ans  de.  grade;  ut  au  choix  seulement  aux  chefs  de  bataillon,  chefs  d’esca- 
dron ou  majors  de  toutes  armes,  et  aux  capitaines  proposés  pour  l'avance- 
raent; 

3°  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  de  deuxième  classe  seront  donnés, 
au  choix,  aux  adjoints  de  première  classe  ayant  servi  au  moins  trois  ans  dans 


quelconque  envers  l’onicier  général  commandant  la  subdivision  territoriale  dont  sa  résidence  fait 
partie. 

Î3.  I .es  orSciers  généraux  commandant  les  divisions  militaires  ou  les  troupes  organisées  en 
division  dans  l'intérieur  du  royaume,  doivent  s’assurer  que  les  lois  et  réglements  relatifs  aux 
alleeatlons  et  prestations  de  toute  espèce  accordées  à nos  troupes  reçoivent  leur  entière  exécution. 

Les  fonctionnaires  de  l’intendance  font  exécuter  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  par 
ces  ofSeiers  généraux  pour  la  répression  des  abus  contraires  aux  ordonnances  et  règlements  et  au 
bien-être  du  soldat. 

S4.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  doivent  aux  officiers  généraux  commandant  les  divisions 
organisées  ou  territoriales,  la  communication  des  renseignements  dont  ils  leur  font  la  detnande  pour 
connaître  la  situation  et  les  ressources  des  services  administratifs. 

Ils  exécutent  les  ordres  d’urgence  que,  dans  les  cas  extraordinaires  et  non  prévus  par  les  régle- 
ments, ces  officiers  généraux  croiraient  devoir  leur  donner  sous  leur  responsabilité. 

Les  intendants  rendent  immédiatement  compte  b notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  de 
ces  ordres  d’urgence,  et  de  l’exécution  qui  s’en  est  suivie. 

Î.V.  Bans  les  circonstances  urgentes  relatives  b l’exécution  intérieure  des  services,  les  intendanLs 
divisionnaires  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  donner,  en  ce  qui  concerne  l’administration,  les 
autorisations  on  les  ordres  que  les  réglements  résenent  au  Ministre  de  la  guerre  la  faculté 
d’expédier,  b charge  par  eux  de  lui  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  ces  opérations 
et  de  leurs  motifs. 

X6.  Les  fonctionnaires  de  l’intendance  peuvent  infliger  les  punitions  de  discipline  déterminées 
par  les  règlements  militaires  aux  agents  chargés,  sous  leurs  ordres,  de  l’exécution  des  services 
administratifs. 

Ils  peuvent  provoquer  leur  suspension,  leur  réforme,  et  même  leur  mise  en  Jugement,  s’il  y 
a lieu. 

S7.  Les  officiers  généraux  commandants  envoient  leurs  ordres  du  Jour  aux  fonctionnaires  de 
l’intendance  en  exercice. 

L'ordre  et  le  mot  sont  envoyés  b celui  de  ces  fonctionnaires  qui  se  trouve  le  plus  élevé  et  le 
plus  ancien  de  grade. 

Les  mouvements  de  troupe  leur  sont  notifiés  par  l’autorité  qui  les  a ordonnés. 

Î8.  Les  membres  du  corps  de  l’intendance  exercent  leurs  fondions  sous  l’autorité  de  leurs  chefs 
immédiats,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  revues,  l’administration  des  dépenses  et  leur  arrête, 
les  détails  intérieurs  du  service  administratif  et  la  vérification  des  comptes  de  toute  espèce. 

üi.  Les  fonctionnaires  de  t’intendance  ne  peuvent  être  mis  en  Jugement  par-devant  un  conseil 
de  guerre  qu’en  vertu  des  ordres  spéciaux  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

M.  Lorsque  le  territoire  d’une  division  militaire  se  trouve  occupé  en  tout  ou  partie  par  une 
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ce  grade,  aux  lieutenant»-colouels  de  toutes  armes,  sans  condition  d’ancien- 
neté de  grade,  et  aux  chefs  de  bataillon,  chefs  d’escadron  ou  majors  proposés 
pour  l’avancement , 

4"  Les  emplois  de  sods-intendant  militaire  de  première  classe  seront  donnés, 
au  choix,  aux  sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe  ayant  servi  an 
moins  deux  uns  dans  ce  grade,  et  aux  colonels  de  toutes  armes  ; 

5°  L<‘s  emplois  d’intendant  militaire  seront  donnés,  au  choix,  aux  sous-in- 


armtf!  sar  le  pied  de  guerre,  l'administration  de  cette  division  entit'rc,  ou  de  la  partie  de  la  division 
qu'occupe  cette  armée,  passe  sous  l'autorité  de  l'intendant  de  cette  armée. 

St.  Les  rapports  de  l'intendance  avec  les  officiers  généraux  des  armées,  sur  le  pied  de  guerre, 
seront  déterminés  par  les  réglements  sur  le  service  de  campagne. 

52.  Les  fonctions  de  l'intendance  militaire,  étant  uniquement  administratives,  ne  confèrent  aucun 
grade  dans  l'armée. 

Toutes  les  assimilations  précédemment  établies  sont  abrogées. 

Néanmoins,  le  mode  d'admission  et  d'avancement  dans  nos  ordres  revaux  et  militaires  continuera 
d'élre,  pour  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  le  même  que  pour  les  ofSclers  de  l'armée. 

33.  Les  demandes  de  grlces,  d'avancement  ou  de  récompenses,  qui  seront  faites  par  les  sous- 
intendants  et  adjoints,  ne  devront  parvenir  il  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  que  par 
l'intermédiaire  des  intendants  sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

34.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  font  partie  de  l'état  major  général  de  l'armée. 

Dans  les  divisions  territoriales,  l'intendant  militaire  prend  rang  dans  l'état-major  de  division  im- 
mediatément  après  les  maréchaux  de  camp. 

Les  sous-Intendants  et  adjoints  prennent  rang  dans  l'état-major  de  division  ou  de  subdivision  im- 
médiatement après  les  colonels. 

TITRE  VIII.  — Di  L'uxironn. 

X.*!.  Le  fond  de  l'uniforme  sera  de  couleur  bleu  de  roi,  avec  la  broderie  d'argent  et  la  ceinture  de 
soie  blanche  avec  frange  d'argent,  le  tout  conformément  au  modèle  qui  sera  arrêté  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

TITRE  IX.  — DE  LS  PE.VSIOX  DE  nETasiTE, 

36.  La  pension  de  retraite  des  fonctionnaires  de  l'intendance  sera  fixée  conformément  aux  lois  et 
réglements  en  vigueur. 

TITRE  X.  — DisposiTioxs  cd.vdnALES. 

37.  L'ordonnance  du  S9  juillet  1817,  relative  li  l'organisation  de  l'Intendance  militaire,  est  abro- 
gée en  tout  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  la  présenté  ordonnance. 

L'ordonnance  du  Î7  septembre  18'»,  le  litre  XXVI  et  la  section  VI  du  titre  XXXI  de  celle  du 
S août  1818,  sont  et  demeurent  abrogés. 

38.  Notre  Mlnistré  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  cbêteau  des  Tuileries,  le  18*  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  do  grdcc  18»,  et  de 
notre  régne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  maréchal  Mimetre  lecrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Signé  Dt  ficu.li!u. 
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tendants  militaires  de  première  classe  avant  servi  au  moins  trois  ans  dans  ce 
grade. 

10.  Les  règles  d’exécution  des  dispositions  contenues  dans  l’article  précé- 
dent, et  les  proportions  dans  lesquelles  les  olliciers  de  toutes  armes,  ainsi  que 
les  membres  actuels  ilu  cadre  de  remplacement,  seront  admis  dans  les  diffé- 
rents grades  de  l’intendance  militaire, seront  déterminées  par  l’ordonnance  gé- 
nérale à intervenir  pour  l’exécution  de  la  loi  du  1 1 avril  sur  l’avancement  dans 
l’armée  (*). 

11.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à la  présente  ordonnance 
sont  abrogées. 

12.  Notre  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Sifiné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  lUinittre  de  la  guerre , 

Signé  Marquis  Maison. 

Ordonnance  du  roi,  du  SI  janvier  ISA.v,  portant  nouvelle  fixation  du  cadre  constitutif  du  corps 
de  l'intendance  militaire  (t). 

Lovis-Philippb,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Des  motifs  de  service,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’Algérie,  rendant  né- 
cessaires quelques  modifications  d’effectif  dans  les  divers  grades  de  la  tiiérar- 


(!)  Programme  des  connaissances  exigées  pour  être  admis  aux  empiois  d’adjoint  de  ir*  et  de 
S*  classe  b l’intendance  militaire. 

Les  attributions  du  corps  de  l'intendance  miiitaire  embrassent  l'organisation  et  l'exécution  des 
divers  services  administratifs , la  surveillance  et  le  contrôle  desdits  services , aussi  bien  que  de 
l'administration  intérieure  et  de  ta  comptabilité  des  corps  et  delacbemeiits,  rordonnanccmeiit  des 
dépenses,  ta  vérification  et  l’arrété  des  comptes  dos  consommations  en  tout  genre.  Kn  conséquence , 
les  ilcvoirs  imposés  au  corps  de  i'intendance  nécessitent  des  études  préparatoires,  qui  ne  doivent 
pas  se  borner  b la  connaissance  littérale  des  lois,  des  ordonnances  royales,  des  règlements  et  des 
instructions  qui  régissent  l'administration  des  services  de  la  guerre  ; ces  éludes  doivent  encore 
avoir  pour  objet  t'examen  raisonné  des  principes  que  ces  actes  ont  consacrés , et  t 'appréciation  ju- 
dicieuse du  mécanisme  et  des  corrélations  des  diverses  branches  des  services  administratifs. 

EXAMENS. 

Les  officiers  présentés  par  les  inspecteurs  généraux  pour  tes  emplois  d’adjoint  de  1"  et  de 
2*  classe,  en  conséquence  des  avis  donnés  par  les  sous-intendants  et  les  intendants  miiitaires,  au- 
ront, avant  d'étre  admis  b concourir  pour  les  emplois  vacants,  à subir  uu  examen  devant  une 
commission  nommée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  épreuves  seront  de  deux  sortes  : 

1°  Un  examen  oral  ; 

(*)  Votr,  pogr  ViTiaegineot  dam  la  corpa  da  rialaadanca  nlllulrc.  aou«  toaia  lit,  aase  !*>.  la  lllra  VI  da  l'or- 
doDnaoca  do  18  mara  1888.  lyoaat  8 l'galloraa.  voir  la  réflattaBt  da  84  JaUlal  1884,  au  lona  daa  rtilaaaala.  atéouni. 
Jlil.  1*  lea.  da  1144,  ptea  ils. 
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chie  du  corps  de  l’intendance  militaire,  et  ces  modifications  jwuvant  s’effectuer 
sans  augmentation  de  dépense  ; 


AUritiuUoos 

générales. 


Des  compositions  écrites. 

S 1".—  EXAMES  ORAt. 

L'examen  oral  portera  sur  des  matières  qui  sont  indiquées  ci-aprés 

DéBttition  des  attributions  générales  du/ 
corps  de  l'intendance  militaire. 

Nature  de  ses  rapports  avec  l'autorité  nsilitai- 
rc  dans  l'intérieur  du  royaume  ou  aux  armées. 
Honneurs , préséances. 

Forces  militaires  de  la  France  : \ 

États-majors , 

Corps  spéciaux. 

Organisation ( Corps  de  troupes. 

Intervention  de  l'intendance  dans  les  opéra- 
tions relatives  b l'organisaUon  des  corps  de 
troupes.  / 

Recrutement { »P“''ations  diverses. 

( Intervention  de  l'intendance. 

Avancement | Régies  et  conditions.  | 

Élatdesoriiciers..  f Grades,  positions,  droits  qu'ils  confèrent  | 

(Les  titres  du  Code  civil  relatifs  aux  actes  de 
l'elat  civil  et  aux  contrats. 

Les  instructions  ministérielles  relatives  aux  j 
mêmes  actes.  ( 

Foods  / Crédits. — Ordonnancement  des  dépenses. — \ 

et  comptabilité  | Payements.— .Comptes.— Marchés.— Adjudica-  { 

générale.  ( lions.  \ 

PosiUons  et  prestations.  . 

Manière  d'y  procéder.  — 
Droits  qu'elles  constatent. — 
Moyens  de  contrile  qu’elles 
fournissent. 

Rapports  et  corrélation  di- 1 
recte  de  la  comptabilité  des! 
compagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries avec  la  comptabilité  gé- j 
nérale  du  corps. 

Quels  éléments  .servent  i ] 
les  établir.  — Quels  sont  les 
moyens  employés  pour  con- 
tréler  l'exactitude  de  ces 
mêmes  éléments. 


Solde  et  revues.. 


Revues 
I sur  le  terrain. 


Revues 

générales 

de 

comptabilité. 


Loi  du  t8  nivAse  an  ni. 
Arrêté  du  9 pluv.  an  vin. 
Ordonn.  du  S9  juill.  1817. 
Ordonn.  du  18  sept.  1822. 
Ordonn.  du  3 mai  1832. 
Décis.  min.  du  21  avr.  1837. 
LoiduAaoAt  1839. 
Ordonn.  du  31  mai  1829. 
Ordonn.  du  3 août  1829. 
Ordonn.  du  13  déc.  1829. 
Ordonn.  du  23  févr.  1833. 
Ordonn.  du  10  juin  1833. 
Ordonn.  du  8 sept.  1841. 
Loi  du  21  mars  1832. 
Ordonn.  et  instmet.  insé- 
rées au  journal  militaire. 
Loi  du  14  avril  1832. 
Ordonn.  du  IV  mars  1838. 
Loi  du  19  mai  1834. 


8 mars  1823. 

17  août  1831. 

Ordonn.  du  31  mai  1838. 
Régkm.  du  l»  déc.  1838. 


Ordonn.  du  25  déc.  1837. 
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Surlp  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Éiat  de  la  guerre,  président  du 
conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Solde  et  revnei 
(Suite). 


Revues 

générales 

do 

comptabilité 

[Suite). 


Quels  droits  elles  consta- 
tent. — Quel  contréle  elles  sont 
destinées  il  exercer  sur  la  ges- 
tion des  comptables  et  sur 
celle  des  conseils  d'adminis- 
tration . 

Qu'enlend-on  par  décompte 
de  iibération  ! Comment  pro- 
cède-t-on  à cette  opération  , 
et  quels  en  sont  les  effets  T 
A quelles  vérifications  les 
revues  générales  de  compta- 
bilité sont  soumises  et  quels 
sont  les  procédés  et  les  résul- 
tats de  ces  vérifications. 


Ordonn.  du  iS  déc.  I8ST. 


Subsistances, 


Chauffage 
et  éclairage. 


Habillement 
et  campement. 


Prestations.  ' 

Modes  divers  d’exécution  du  service. 

Organisation  et  distribution  de  son  person- 
nei,  tant  fi  rintérieur  qu'aux  armées. 

Moyens  d'approvisionnements,  soins  de  con- 
servation . 

Qualité  des  denrées,  signes  auxquels  on  la 
reconnaît.— Composition  des  rations. — Fabri- 
cation du  pain,  du  pain  biscuité  et  du  biscuit. 
— Mouture  et  extraction.— Rendement  exigé 
des  comptables. 

Construction  des  fours  dans  les  places  de| 
guerre  et  en  campagne. 

Approvisionnements  de  siège. — Comment 
composés , entretenus  , conservés  et  renouve- 
lés. — Leurs  proportions  dans  les  circonstan- 
ces données  d'effectif  et  de  défense. 

Comptabilité  du  service — Comptes  divers. 

Rapports  des  consommations  avec  tes  droits 
\ constatés  par  les  revues.  > 

( Prestations. 

) Mode  d'exécution  du  service. 

( Dispositions  spéciales  au  corps  de  garde. 


' Prestations. 

Mode  d'exécution  du  service. 

Organisation  et  distribution  de  son  personnel . 
, Ecritures  et  comptes  divers. 


Règlem.  du  I"  sept.  1827. 
Ordonn.  des  28  fév.  18'i8 
et  2S  août  1840  pour  le 
personnel. 


Instrnction  ministérielle  du 
30  juin  1840. 

Règlement  du  11  Juin  1811. 

Cahier  des  charges  du  !•' 
mai  1839 

Ordonn.  du  28  février  1838 
et  do  25  aotit  1840,  pour 
le  personnel. 
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Art.  i"  L«  cadre  consiilutir  du  corps  de  l'intendance  militaire  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 


Logement 


Hôpitaux. 


Casernement.  < 


Lits  niililaîres. 


Logement 

chez 

l'habilaot. 


Assiette  du  logement. 
Occupation,  évacuation  des  ] 
bâtiments  occupés  , dégrada-  I 
tions.  \ 

Devoirs  de  l'intendance  mi- 1 
litaire,  scs  rapports  avec  les  ] 
offleiers  du  génie.  / 

Composition  des  fournitu-\ 
res  d’oniciers , de  sous-ctl- 
ciers  et  de  soldats. — Capotes  j 
de  sentinelles. 

Mode  d’exécution  du  servi-  ' 
ce.  — Distributions , rechan- 1 
ges,  réintégration  des  rourni-  < 
turcs. 

Comptabilité. 

Service  auxiliaire  des  lits  militaires.  | 

Règles  à observer. — Ce  que  l 
doivent  les  habitants  aux  ml-  i 
litaircs  logés  chez  eux.—  In- 1 
demnités  dues  aux  habitants  ; j 
comment  allouées , Justifiées  I 
et  acquittées. 

Etablissements  dépendant  de  ce  service  â, 
l'intérieur  et  aux  armées,  leurs  dirrérentes  dé-  \ 
nominations  et  spécialités. — Personnel,  ofll- 
eiers  de  santé , officiers  d'administration,  infir- 
miers.— Leur  organisation  et  leur  répartition. 

Mode  d'exécution  du  service  â l'intérieur, 
aux  armées. 

Conditions  de  salubrité  des  locaux  affectés 
au  traitement  des  malades. 

Dépendances  diverses  d'un  bApital. 

Mobilier,  matériel,  approvisionnrm.,  récep- 
tions, conservation,  manutention,  inventaires. 

Organisation  des  ambulances  et  des  hôpi- 
taux temporaires  aux  armées  (personnel  et  ma-{ 
tiriel),  admission  et  mouvement  des  malades| 
dans  les  hôpitaux. 

Régies  et  précantlons  h observer  pour  les 
évacuations  d'un  hôpital  sur  un  autre. 

Rapport  du  service  des  équipages  militaires 
avec  celui  des  hôpitaux  et  des  ambulances. 

Comptabilité  en  deniers  et  eu  matiérea-,  li- 
quidation des  dépenses. 

Action  directe  et  permanente  de  l'intendance 
milit.  sur  toutes  les  parties  du  sers.  deshOpit. 


Réglem.  du  17  aofit  1824. 


Marché  du  29  oct.  1841. 


Instruct.  du  10  nov.  1840. 


Loi  du  10  juillet  1791 . 
Réglem.  du  20  Juill.  1824. 


Réglem.  du  1"  avril  1831. 

Ordonn.  du  19  oct.  1841, 
concernant  les  officiers 
de  santé. 

Ordonn.  des2Sfévr.  1838 
et  25  août  1840 , con- 
cernant les  efSâers  d'ad- 
niiuistratMM. 
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28  (vingt-huit)  intentlants  militaires , 

70  (soi\antc-<li\)  sous-intendants  militaires  de  première  classe, 

70  (soixante-dix)  sous-intendants  militaires  de  deuxième  classe, 

52  (cinquant(Mleux)  adjoints  de  première  classe, 

26  (vingt-six)  adjoints  de.  deuxième  classe. 

Total  246  (deux  cent  quarante-six). 

2.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  dispositions  contraires. 


Equipages 

militaires. 


t Indemnité  de  rente  et  frais  de  peste. 

Convois  miiitaires. 

Transports  généraux. 

j Organisation  des  troupes  et  des  établisse-' 
ments,  parcs  de  construction  et  de  réparations. 

Direction  et  surveiilance  exercées  par  l'in- 
tendance. Son  contrôic  sur  les  achats  de  ma- 
tières et  toutes  autres  dépenses  et  opérations 
manutentionnaires. 

Destination  des  équipages  militaires  à l’in- 
térieur et  aux  armées. — Proportion  dans  les- 
quelles ils  sont  répartis  dans  les  divisions  ac- 
tives et  quartiers  généraux  pour  les  différents 
services. — Parc  de  réserve.— Appropriation 
des  moyens  de  transport,  suivant  te  genre  de 
guerre  et  la  nature  des  pays  b parcourir. 

Transports  ou  équipages  auxiliaires.  Voitures 
ou  mulets;  comment  organisés. 

Attributions  desdigérents  grades,  en  ce  qui 
concerne  l'administration.  Composition  des  con- 
seils d'administration  ; leurs  obligations,  teur 
responsabililé.  Gestion  des  comptables,  sur- 
veillance exercée  sur  elle. 

Contréles,  feuilles  de  Journées,  etc. 
Administration  ] Masse  de  petit  équipement,  son  mode  parti 
intérieure  j culier  d'administration. — .Achats  d'effets  , li- 
des  S vrets,  décomptes  trimestriels  des  masses, 

corps  de  troupe.  1 Ecritures  tenues  pour  l'administration  gé- 
nérale du  corps  et  pour  l'administraUon  par-| 
ticuliére  des  compagnies,  escadrons  ou  batte- 
ries. 

Contréle  exercé  par  l’intendance  militaire 
sur  toutes  les  parties  de  l'administration  inté- 
rieure des  corps. 

Différents  titres  auxquels  le  droit  est  acquis 
b la  pension. 

Pensionsmilitaires.  ) Mode  de  supputation  des  services  et  campa- 
gnes. 

Intervention  des  fonctionnaires  de  l'inten- 


Règlem . du  30  déc . I8ÔT . 
Réglem.  du  31  déc.  18X3. 
Traité  du  juin  1841 . 


Ordonn.  du  févr.  182$. 
Réglem.  du  12  fév.  1827. 
Ordonn.  du  il  jauv.  1842. 


IV<  partie  de  l'ordonn.  du 
29  mars  1823. 


Loi  du  It  avril  1831. 
{Manuel  det  pemioiit.) 
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3.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  président  du  conseil,  est 
cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  prétident  du  conteil,  Minittrc  tccrélaire  d'Élat  de  la  guerre. 
Signé  niarcclial  Duc  de  Dàlmatie. 


Pensions  militaires 
(Suite). 


§ 2.— COMPOSITIOSS  liCBITES. 

Le  sujet  de  la  eompositlon  écrite  sera  tiré  de  l'une  des  parties  de  service  sur  lesquelles  aura 
porté  l'examen  oral . 

Ce  sujet,  préalablement  choisi  et  arrêté  par  la  commission,  qui  indiquera  la  forme  !i  donner  b 
la  composition,  sera  le  même  pour  tous  les  candidats. 

Il  devra  être  traité  , séance  tenante , sans  le  secours  d'aucun  livre  , règlement  ou  instruction, 
signé  par  l'auteur  et  remis  par  lui  au  président  de  la  commission,  qui  y apposera  son  visa  ne  ra- 
rielur,  et  le  fera  enregistrer  pour  être  ensuite  examiné  et  classé. 

Les  candidats  sont  prévenus  que,  quelle  que  soit  la  classe  b laquelle  ils  aspirent , ils  pourront 
être  examinés  sur  toutes  les  parties  du  programme  ; mais  que  la  comm  ission  se  montrera  plus  exi- 
geante b l'égard  des  officiers  présentés  pour  le  grade  d'adjoint  de  1'*  classe  que  pour  les  autres. 

i.iEU  ET  gpooux  rixds  potia  le  coucouas. 

Les  examens  auront  lieu  b Paris,  dans  le  courant  du  mois  de  février  184i. 

Tous  les  candidats  régulièrement  proposés  par  les  inspecteurs  généraux  d'armes  pour  des  em- 
plois d'adjoint  de  t'«  ou  de  2"  classe,  seront  «formés,  au  moins  un  mois  b l'avance,  de  l'époque 
précise  b laquelle  ils  devront  se  présenter  devant  la  commissiou  d'examen , et  toutes  facilités 
leur  seront  données  b cet  égard. 

Ils  recevront  l'indemnité  de  route  pour  venir  b Paris  et  retourner  b lenr  poste. 

Paris,  le  23  juillet  18t5. 

Le  Prétideat  du  Ctnueil,  MiiuHre  Seerilaire  d'Élat  de  la  guerre. 

Signé  maréchal  Dec  de  DALM.bTIE. 

Pour  ampliation  : 

Le  coaaeitler  d'État  Secrétaire  général, 

F..  Maetiueau. 


dance  militaire,  en  ce  qui  concerne  les  justiO- 1 
cations  b produire  par  les  ayants  droit.  i 

Comment  sont  traités  les  veuves  et  orphe-  I Loi  du  11  avril  1831. 
lins  de  militaires  ? 1 (Manuel  des  pensims.) 

Cn  quels  cas  des  secours  annuels  ou  tempo-  1 
raires  sont-ils  accordés?  I 
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COMMI.S  ENTHETENUS. 

Ordonnance  du  roi,  du  février  18r.8,  portant  organisation  d'iin  cadre  de  commis  entretenus 
pour  le  service  des  bureaux  de  l'intendance  militaire. 

Loi'is-Phiuppe,  roi  îles  Français,  à tous  prosonts  et  à venir,  salut. 

Voulant  faciliter  au  cor)is  île  l'intendance  militaire  les  moyens  de  mieux  as- 
surer l'exéeution  du  serviei^  qui  lui  est  confié,  tant  dans  l’intérieur  qu’en  cam- 
pagne, en  donnant  aux  commis  qu’il  emploie  une  organisation  régulière  et  pep- 
nianciite; 

Voulant  que  le  recrutement  de  ces  commis  profite  à l’armée  et  particulière- 
ment aux  sous-officiers; 

Voulant  (|ue  celte  organis.ation  puisse  s'effectuer  s.ins  augmentation  de  charge 
pour  l’Étal  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DK  LA  COMPOSITION  Dit  CADRE. 

Art.  I".  II  est  créé  pour  le  service  des  bureaux  de  l’intendance  militaire  un 
cadre  de  commis  entretenus  dont  la  hiérarchie  est  ainsi  fixée  : 

Commis  de  troisième  classe. 

Commis  de  deuxième  classe. 

Commis  de  première  classe. 

2.  Le  cadre  des  commis  entretenus  comprend  : 

125  Commis  de  troisième  classe, 
lOO  Commis  de  deuxième  classe, 

25  Commis  de  première  classe  (1). 

Le  service  des  bureaux  de  l’iniendaïu'e  militaire  Comprend  en  outre  des  com- 
mis auxiliaires  dont  le  nombre  varie  suivant  les  besoins. 

TITRE  IL 

Dit  RECRCTEMKNT  ET  DE  l' AVANCEMENT, 

.3.  Nul  ne  jveut  être  commis  entretenu  de  troisième  classe,  s’il  n’est  sous-offi- 
cier en  activité  depuis  deux  ans  et  âgé  de  moins  de  trente-cinq  ans  , 

Ou  s’il  n’est  commis  auxiliaire  dejuiis  trois  ans  au  moins,  et  si,  en  outre,  il 
ne  satisfait  aux  autres  conditions  fixées  par  la  présente  ordonnance. 

Toutefois,  les  sous-officiers  apindés  comme  commis  entretenus  dans  les  bu- 
reaux de  l’intendance  militaire,  qui,  pendant  les  six  premiers  mois  de  leur  ad- 
mission, ii’out  point  fait  preuve  de  l'aptitude  ué-cessaire,  peuvent  rentrer  dans 
l’armée. 


(I)  Von' ci-aprés,  page  îî,  l’ordonnance  <lu  15  septembre  1810,  quia  moitiric  le  cadre  des  cunmiis. 

TOME  IV.  * 
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Diirfiiit  ce  Iciniis  d'i'-pmive,  ccs  soiis-onicicrs  iii-  soiil  point  rcniplai'i'S  dans 
loiir  corps. 

-i.  Les  commis  auxiliaires  sont  pris,  soit  parmi  les  soldats,  caporaux  et  bri- 
gadiers de  rarniée  comptant  au  moins  un  an  d(^  service,  suit  parmi  les  jeunes 
gens  :lg('S  de  moins  de  trente  ans,  et  qui  ont  satisfait  à la  loi  sur  le  reerut(‘meut. 

Toutefois  les  commis  auxiliaires  |iris  dans  l’armée  m‘  sont  détacliés  dans  les 
bureaux  de  l'iuUmdancc  militaire  <|u'avec  l’asseiitiiuent  d(‘s  cliefs  des  corps  aux- 
quels ils  appartiennent. 

5.  Nul  ne  peut  être  commis  entretenu  de  deuxième  classe  s'il  n’a  servi  au 
moins  deux  ans  comme  «'ummis  entretenu  de  troisième  classe. 

Les  commis  entretenus  de  troisième  classe,  tpii  n’ont  point  été  sous-ofliciers,  ne 
.sont  susceptibles  d’avancement  (|u’aprcs  avoir  accompli  trois  ans  dans  cette  classe. 

6.  Nul  ne  peut  être  commis  entretenu  de  première  classe  s’il  n’a  servi  au 
moins  deux  ans  comme  commis  (‘iilretenu  de  deuxième  classe. 

7.  Les  deux  premiers  tiers  des  emplois  de  commis  entretenus  de  troisième 
classe  sont  donnés  aux  soiis-ofliciers,  et  le  dernier  tiers  aux  coimnis  auxiliaires. 

8.  Les  emplois  de  commis  entretenus  de  cliaeune  des  deuxième  et  première 
classes  sont  donnés  à ravancement  de  la  classe  immédiatement  infcTieure. 

9.  L:i  nomination  des  commis  entretenus  de  troisième  classe,  et  ravance- 
ment de  la  troisième  classe  à la  deuxième,  et  de  la  deuxième  classe  à la  pre- 
mière, ont  lieu  au  choix. 

10.  Les  commis  entretenus,  quelle  (|ue  soit  leur  classe,  sont  nommés  par 
notre  Ministre  de  la  guerre. 

1 1.  Nul  ne  peut  être  commis  entretenu  de  troisième  classe,  si,  outre  les  con- 
ditions prescrites  par  l’article  8 de  la  présente  ordonnance,  il  n’a  satisfait  à un 
examen  ilont  b;  programme  est  détermine  par  notre  .Ministre  de  la  guerre,  (?t 
si,  |tar  suite,  il  n’a  été  l’objet  d’une  proposition  spéciale  des  intendants  divi- 
sionnaires ou  d’année,  ai)prouvée  par  les  inspecteurs  géiu'raux  ou  les  connnan- 
dants  en  cInT. 

12.  Nul  ne  peut  être  promu  de  la  troisième  classe  à la  dettxième,  et  de  la 
deuxiènn^  à la  première,  s’il  n’a  été  n'gulièrenient  proposé  pour  ravancemeiil 
par  un  intimdanl  divisionnaire  ou  d’armée. 

13.  Sont  donnés  datis  le  cotqts  des  officiers  d’administration,  créé  |>ar  notre 
ordonnance  <le  ce  jour,  sur  les  propositions  annuelles  des  intendants  division- 
naires ou  d’armée  et  dans  la  pro|)ortion  d’un  sixième  des  emplois  vacants, 

Savoir  : 

Les  emplois  du  grade  d’adjudant  d’administration  en  premier. 

Aux  commis  entretenus  de  première  classe  de  l’intendance  militaire  qui, 
comme  tels,  ont  au  moins  deux  ans  de  servict*  et  qui  ont  été  militaires; 

Les  emplois  du  grade  d’adjudant  d’admiuislraiiou  eu  second , 
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Aux  l'Oiiimis  eiili'flcnus  dr  dciixiènio  riasse  <|ui,  coininp  lois,  ont  au  moins 
doux  ans  de  sorviee  ol  i|ui  ont  c'*(;alomonl  éto  inilitairos. 

14.  Los  oüinmis  onlrotonus  qui  oomptonl  au  moins  quatre  ans  de  service 
dans  les  liuroaux  do  l'intoudanee  inililairo,  et  qui  ont  dlo  ToLjet  de  propositions 
s|M'oialos  <los  inloudants  divisionnaires  ou  d'armoo,  |)euveut  être  admis  au  choix 
ilans  les  huroaiix  du  ministre  do  la  fçiiorro. 

Tout  oommis  ontrotonu,  appelé  à faire  partie  du  corps  des  officiers  d’admi- 
nislration,  ou  admis  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  ne  peut  plus 
rentrer  dans  les  bureaux  de  l'inteudanee  militaire. 

TITRE  III. 

DES  ATTRIBITIOXS  ET  DU  SERVICE. 

15.  Les  eomniis  entretenus  sont  eliai'gi'-s,  dans  les  bureaux  de  l’intendauce 
militaire,  de  tous  les  travaux  d’examen,  de  V(''riiicatioii,  de  rédaction  et  d’écri- 
tures qui  leur  sont  confiés,  ainsi  que  du  classement,  de  la  tenue  et  de  la  garde 
des  archives. 

16.  Les  eoimnis  entretenus  n’ont  la  signature  d'aucun  des  actes  des  officiers 
de  l’intendance  militaire.  Toutefois,  aux  armi'os,  ils  peuvent  être  déb'gués  par 
eux  pour  le  visa  des  bons  de  prestation  en  nature. 

17.  Les  coinmis  entretenus  sont,  en  temps  de  paix,  répartis,  suivant  les  be- 
soins du  service,  soit  dans  les  chefs-lieux  des  divisions  militaires,  soit  dans  les 
chefs-lieux  des  départements,  soit  dans  toute  autre  résidence  assignée  par 
notre  Ministre  de  la  guerre  aux  officiers  de  l’intendance  militaire. 

En  temps  de  guerre,  ils  sont  détachés  près  des  officiers  de  riulendauce  mi- 
litaire qui  font  partie  d’une  armée. 

TITRE  IV. 

DE  LA  DISCIPLINE,  DU  TRAITEMENT  ET  DE  L’UlflFORHE. 


.SECTION  PREMIEUE.  — de  la  disciplixe.  ' 

18.  Les  commis  auxiliaires  et  eutreleiius  sont  sous  les  ordres  des  officiers  de 
rintendanei'  militaire  prés  desipiels  ils  sont  employés. 

Aux  armées,  ils  sont  subordonnés  aux  autorités  militaires  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  bon  ordre  et  la  police. 

Toutefois,  aucum>  punition  ne  peut  leur  être  iiiffigé-e  que  par  rinterinédiaire 
des  officiers  de  l'intendance  militaire. 

Les  intendants  militaires  peuvent  les  suspendre  de  leur  emploi  ; mais,  dans 
ce  cas,  ils  stmt  tenus  d’en  rendre  compte  à notre  Ministre  de  la  guerre. 

10.  Les  commis  entretenus  qui  n'ont  pas  été  militaires,  et  ceux  qui,  l'ayant 
été,  ont  accompli,  soit  dans  les  bureaux  de  l’intciidauce  militaire,  soit  dans  les 
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corps  dp  l’armop,  1p  temps  de  service  voulu  par  la  loi,  peuvent  être  révof(iiés 
par  notre  Ministre  de  la  guerre,  sur  les  plaintes  port(-es  par  les  ofliciers  de 
l’intendance  militaire  et  sur  les  rapports  motivés  des  intendants  divisionnaires 
ou  d'armée  : 

1°  Pour  inconduite  ou  négligence  liahltliellc  dans  le  service; 

2”  Pour  fautes  graves  contre  la  subordination  ; 

3®  Pour  refus  de  se  rendre  à la  destination  cpii  leur  serait  assignée,  soit  à 
l'intérieur,  soit  aux  armées; 

4®  Pour  condamnation  à une  peine  eoriTctionnelle. 

Les  commis  entretenus  (jui  sont  encore  liés  au  service,  et  qui,  pour  l’une  des 
causes  énoncées  aux  n°‘  1”,  2®,  3“  et  4°  du  paragraphe  précé-dent , se  sont  mis 
dans  le  cas  d’étre  exclus  des  bureaux  de  riutendanci’  mililain*,  sont,  sur  le 
rapport  motivé,  des  intendants  divisionnaires  ou  d’arnns',  renvoyés  comme  sol- 
dats dans  les  corps  de  l’armée  pour  y accomplir  le  timps  de  service  fixé  jiar 
la  loi. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  commis  entretenus  ([iii,  reuoiiçaut  à 
leur  emploi , sont  encore  liés  au  service. 

20.  Ne  peuvent  contracter  mariage,  savoir: 

Les  commis  auxiliaires  encore  liés  au  service , sans  rautorisation  des  conseils 
d’administration  des  corps  auxquels  ils  appartiennent; 

Les  commis  entretenus,  sans  l’autorisation  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

SECTIÜ.N  II.  — PC  IB.VITEMHI. 

21.  Le  traitement  attribué  aux  commis  entretenus,  tant  .sur  le  pied  de  paix 
que  sur  le  pitnl  de  guerre,  est  lixé  par  le  tarif  annexé  à la  prt'Setite  ortlonnance 
et  prélevé  sur  le  crédit  spécial  compris  au  cliapitre  IV,  article  2 du  budget  de 
la  guerre.  (Frais  de  bureau  des  ofliciers  de  l’intendance  militaire  (1)). 

22.  Les  militaires  employés  comtne  commis  auxiliaires  continuent  de  rece- 
voir la  solde  et  les  prestations  au  litre  de  leurs  <’orps. 

SECTION  III.  — DE  l'c.meokiie. 

23.  L’uniforme  des  commis  entreleiiiis  est  délerminé  par  notre  Ministre  de 
la  guerre. 

IjCs  militaires  employés  comme  conunis  auxiliaires  continuent  de  porter  l’u- 
niformedes  corps  de  l’armée  auxquels  ils  appartiennent. 

TITRE  V. 

DK  LA  BETRAITE. 

24.  Les  services  des  commis  entretenus  qui  étaient  militaires  au  jour  de  leur 
nomination,  et  qui  sont  ou  replacés  dans  les  corps  de  l’armée  ou  admis  dans  le 


(I)  Voir  fl-aprà,  au  titre  de  la  solde,  le  tarif  ir*  to. 
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rorps  des  ofUciers  d'administrntion  créé  par  noire  ordonnance  de  ce  jour, 
comptent  comme  services  militaires,  pour  la  n’Torme  et  pour  la  retraite  seu- 
lement. 

2ô.  Les  |)ensions  de  retraite  à accorder,  suit  aux  commis  entretenus  qui 
att<‘ignent,  dans  l(>s  bureaux  de  rintendance  militaire,  les  conditions  voulues, 
soit  à ceux  qui  sont  admis  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  sont  ré- 
gies par  la  législation  en  vigueur  sur  les  pensions  des  employés  des  bureaux  de 
ce  ministère. 

Les  retenues  dont  les  traitements  des  commis  entretenus  sont  passibles,  con- 
rormémeiil  à notre  ordonnance  du  2(i  mai  1832,  sont  versées  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  portées  au  compte  de  lu  caisse  de  retraite  des  em- 
ployés des  bureaux  tlii  ministère  (le  la  guerre. 

TITRE  VL 

UlSeOSITlOISS  TRANSlTOinES. 

26.  Les  employé's  aciiicls  des  bureaux  de  l’inteiidance  militaire  qui  auront 
au  moins,  comme  tels,  deux  ans  d'exercice,  concourront  pour  la  première  for- 
mation du  cadre  des  commis  enlrclenus  de  troisième , deuxième  et  première 
classes,  dans  les  proportions  suivantes; 

Savoir  : 

Commis  de  troisième  classe 85 


Commis  de  deuxième  classe.... 100 

Commis  de  première  classe 25 


Ijt  troisième  rlass(>  sera  complétée,  mais  pour  la  première  formation  seule- 
ment, par  quarante  sous-officiers  des  corps  de  toutes  armes  en  activité,  âgés 
<le  moins  de  35  ans,  désignés  par  les  lieutenants  généraux  ou  commandants  en 
chef,  et  par  les  intendants  divisionnaires  ou  d'armée,  et  qui  auront  satisfait  à 
l'examen  dont  le  programme  sera  s[)(-cialement  dé'terminé  par  notre  Ministre. 
d(!  la  guerre,  sans  qu'il  soit  iiéct^saire  d'attendre  le  résultat  de  la  première 
inspection  générale. 

Cette  première  formation  effectuée,  r.ivancement  dans  le  cadre  des  com- 
mis entretenus  aura  lieu  (mnformémenl  aux  règles  tracées  par  la  présente 
ordonn.ince. 

27.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Élal  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  recevra  son  effet  à dater  du  !"■  avril  1838,  et 
sera  insén'e  au  buUelin  tics  lois. 

Signé  I.OriS-PniLIPPE. 

Par  le  Roi  ; 

Le  pair  de  France  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  Bernard. 
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Ordonnance  royale,  du  13  septembre  1«K),  qui  augmente  le  cadre  des  commis  entretenus  des 
bureaux  de  l'intendance  militaire. 

Loi'is-PniLippE,  roi  des  Frtmr.iis,  à tous  présents  et  à venir,  s.qlut  : 

Considérant  que  la  eoniposition  numérique  du  eadre  des  commis  entretenus 
des  bureaux  de  l’intendance  militaire  n'est  pins  en  proportion  avec  reffectif  du 
personnel  des  fonctionnaires  du  corps  de  l’intendance  militaire,  récemment 
augmenté  par  notre  ordonnance  du  ’27  août  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  cadre  des  connnis  entretenus  des  bureaux  île  l’intendance  mili- 


taire sera  porté  à deux  cent  quatre-vingts,  savoir  : 

Commis  entretenus  de  première  classe 30 

Commis  entretenus  de  deuxième  classe 110 

Commis  entretenus  de  troisième  classe 110 

Total 280 


2.  II  sera  pourvu  à l’augmentation  de  ce  cadre,  conformi'ment  au  mode  de 
recrutement  déterminé  par  l’ordonnance  constitutive  du  28  février  1838. 

3.  Notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Siniié  LOI’IS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  ; 

/>«  pair  de  France  Minittrc  secrétaire  U'Étal  de  la  t/uerre, 
Siyné  Cubières. 


l'ROUPES  n’ADMlXISTllATIüN. 


BATAll.L.Oj%’  »'Oi;VKlKR»  D’An.niAIKTH.ATION  (1). 

Ordonnance  du  roi,  du  U fèv.  1830,  qui  constitue  le  bataillon  temporaire  d'ouvriers  d'administration 
en  corps  permanent,  et  apporte  desaïuelionitioiis  dans  l'organisation  de  ce  bataillon  (3). 

Chaules,  etc. 

Vu  nos  ordonnances  des  29  janvier,  5 févTier  et  9 avril  1823,  relatives  à la 
création  du  bataillon  temporaire  d’ouvriers  d’adminisi ration  ; 


(1)  Voir  la  Notice  historique  qui  correspond  à ce  titre,  en  tdlede  ce  volume 

(i)  Decision  ministérielle,  du  30  avril  I83S,  qui  règle  les  rapports  de  subordination  du  bataillon 
d'ouvriers  d’administinlion  envers  les  generaux  commandant  les  divisions  et  subdivisions 
territoriales. 

Par  décision  ministerielle  du  30  avril  IS58,  les  rapports  de  subordination  du  bataillon  d'ou- 
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Voulant  donner  à ce  rorps  la  Gxilé  que  réclamo  l’intiTÔl  du  acrvico,  et  ap- 
port(T  à son  organisation  les  améliorations  dont  l’expérience  a fait  reconnaître 
la  nécessité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Slinistrc  secrétaire  d'État  de  la  guerre , 

fions  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  bataillon  temporaire  d’ouvriers  d’administration,  créé  par  nos 
ordonnances  des  29  janvier,  5 février  et  9 avril  1823 , est  constitué  en  corps 
pei-roanent. 

2.  Les  ouvriers  d’administration  seront  exclusivement  affectés  à l’exploitation 
des  services  administratifs;  ils  seront,  sul)sidiairement,  employés  à la  garde  et 
police  des  établissements  servant  à cette  exploitation,  de  même  qu’aux  escortes 
des  évacuations  des  inaLades  et  de  convois  de  sulisistance  ou  d’effets  militaires. 

3.  Le  bataillon  d’ouvriers  d’administration  sera  composé,  sur  le  pied  de  |)oi\, 
d’un  état-major  et  de  cinq  compagnies,  dont  une  de  dépét  : en  cas  de  guerre, 
ce  nombre  de  compagnies  pourra  être  augmenté  suivant  que  les  besoins  du 
service  l’exigeront. 

4.  Iæ  compagnie  de  dépût  ne  portera  pas  de  numéro,  et  n’aura  pas  de  com- 
plet lixe  etdt'-terminé  en  hommes  de  troupes  ; les  enrôlés  volontaires  et  les  hom- 
mes de  première  levét^  y seront  incorporés,  pour  ensuite  être  répartis  dans  les 
compagnies  démcliées  dans  les  places  de  l’intérieur  ou  à l’armée. 

5.  cadre  d’organisation  do  l'état-m.ijor  et  de  chaque  compagnie  du  batail- 
lon d’ouvriers  d’iidminisiration  est  fixé  ainsi  qu’il  suit....  (*). 

6.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  neuf  escouades,  dont  quatre  pour  le 

servic(!  des  subsistances,  quatre  pour  le  service  des  hôpitaux,  et  une  pour  le 
service  du  campement  et  baraquement.  I-e  sergent-major,  le  fourrier,  les  ou- 
vriers constructeurs  des  fours  et  les  clairons  ne  font  ]M>int  partie  dt^s  escouades, 
et  resteront  à l’état-inajor  de  la  compagnie.  , 

7.  Deux  escouades  formeront  un  peloton,  qui  sera  commandé  par  un  ser- 
gent; deux  pelotons  formeront  une  section,  qui  sera  commandée  par  uit  of- 
ficier. 

8.  Chaque  escouade  sera  composée....  (*). 


vriers  d'administration  envers  ies  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivisions  territoria- 
les ont  été  étabiis  d'après  ics  régies  ci-aprés  : 

1”  Les  propositions  pour  les  emplois  d'ofBcier  dans  le  bataillon  d'ouvriers  d’adralnislralion  sont 
adressées  au  Ministre  par  les  intendants  militaires  des  divisions  où  sont  les  détachements  dans 
lesquels  vaquent  les  emplois  à pourvoir. 

Pe  même,  les  lettres  d'avis  de  nomination  sont  adressées  b ces  intendants  par  le  Ministre,  qui 
informe,  en  même  temps,  des  nominations,  les  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
respeetives. 

La  même  marche  est  suivie  pour  toutes  les  prépositions  rentrant  dans  les  attributions  des 

(’J  Voir  fl-«prév  , pat* an,  l«  cadra  d'orsaalitUvn  d'ipréi  Cordonoaaca  du  8 aaplaBpre  iSdI. 
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9.  Le  bataillon  il'ouvriers  d'administration  se  reenitera  par  des  eiif{af(eineni$ 
volontaires,  et,  subsidiairement,  par  la  voie  des  appels.  Dans  remploi  de  l’un 
et  l’autre  de  res  detfx  modes  de  rerrutemeul,  le  choix  des  liummes  de  chac|ue 
profession  sera  eombint-  avec  les  besoins  du  corps. 

10.  Nid  ne  sera  admis  à contrarier  un  engagement  volontaire  pour  le  batail- 
lon d’ouvriers  d’atlministralioii,  s’il  ne  remplit  les  conditions  imposées  par  la 
loi,  et  s’il  n’est  porteur  d’un  certificat  du  sous-iuten<lant  militaire  du  départe- 
ment, portant  qu’il  a été  reconnu  propre  à la  profession  à la(|uelle  il  se  destine. 
L’acte  d’engagement  devra  faire  mention  de  l’exhibition  de  ce  ctrlificat.  Il  detra 
également  être  porteur  d’un  certificat  délivré  par  le  chef  de  bataillon,  constatant 
(|ue  l’elTectif  du  corps  permet  de  l’y  admettre. 

1 1 . Pour  la  première  formation,  on  incorporera  dans  le  bataillon  |>ermanent  : 

|o  Les  soldats  d’ambulance , qui  font  actuellemeiii  partie  du  Itataillon  tem- 
poraire ; 

2“  Les  infirmiers  entretenus  des  hôpitaux  militaires,  créés  )tar  notre  ordon- 
nance du  18  septembre  1821. 

12.  I^es  officiers  du  iiataillon  d’ouvriers  d’administration  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  présentation  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Élat  ilc  la  guerre. 

13.  Les  officiers  seront  pris,  pour  la  première  foriiialion. 

Savoir; 

Le  chef  de  bataillon,  les  capitaines  ainsi  (|ue  les  lieutenants,  soit  parmi  les 
officiers  du  bataillon  temporaire  en  ttclivité  de  service  ou  qui  ont  été;  licenciés, 
soit  parmi  les  officiers  d’administration  des  hôpitaux,  soit  parmi  les  agents 
d’autres  services  administratifs  (jiii  comjtteni  des  services  militaires,  spil  parmi 
les  officiers  des  corps  de  l’armée  en  actixité  ; on  se  conformera,  dans  tous  les 
cas,  aux  règles  d’avancement  établies  par  l’ordonnance  du  2 août  1818; 

Les  sous-lieutenants,  parmi  les  sous-offieiers  îles  comitagnies  des  corps  du 
génie  ou  d’ouvriers  du  génie  qni,  d’après  un  examen  dont  le  Ministre  de  la 
guerre  déterminera  les  conditions,  seront  reconnus  réunir  les  connaissances 
nécessaires  à la  construction  des  fours  et  à tonies  autres  construelions  que  les 
établissements  dos  services  administratifs  en  campagne  ptnivent  exiger. 

14.  Après  la  première  formation,  l’avaneement  des  officiers  roulera  entre  les 


inspecteurs  généraux  d’armes,  dont  les  intendants  militaires  exercent  les  tonctions  ù l'égard  de  ce 
corps. 

2«  Lorsque,  d'après  l'article  Î6  de  l'ordonnance  du  2*  février  IR30,  l’intendant  d'une  division 
militaire  est  dans  le  cas  d'opérer  un  mouvement  parmi  les  militaires  du  bataillon  d'ouvriers  d'ad- 
ministration employés  dans  sa  division,  il  en  demande  l'autorisation  ii  l'orilcicr  général  qui  la 
commande,  lequel  ne  peut  la  refuser,  à moins  de  circonstances  extraordinaires  dont  il  rend  im- 
médiatement compte  au  Ministre. 

3°  Les  mouvements  de  troupes  ordonnés  par  le  Ministre , en  ce  qni  concerne  le  bataillon  d’ou- 
vriers d'administration,  sont  notifiés , dans  la  même  forme  que  tous  les  autres,  aux  lieutenants 
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olliriprs  du  corps,  tant  au  clioix  qu’à  l’ancicnnelc  ; les  sous-lieutenants  st‘ruiit 
pris  moitié  parmi  les  sous-oflieicrs  du  corps,  moitié  parmi  ceux  du  Renie. 

15.  I.es  serRenls-majors , serRcnts  et  caporaux  seront  pris,  pour  la  première 
formation,  soit  parmi  les  soiis-ofliciers  et  caporaux  des  compaRiiies  d'infii'micrs 
actuellement  existantes,  soit  parmi  les  iniirmiers  entretenus  en  possession  du 
temps  de  service  (‘t  du  gradt;  re(|uis,  soit  eulin  parmi  les  sous-olïiciers  et  capo- 
raux oongi'diés  des  cor])s  de  l’armée,  et  seront  nommés  par  riiUendanl  militaire 
cliargi'  de  l’organisation. 

Ils  seront  nommés,  sur  la  présentation  du  chef  de  bataillon  commandant  le 
corps,  par  l’intendant  miritaire  de  la  division  où  se  trouvei'a  l’état-major,  par 
application  des  règles  prescrites  à l’article  16  de  l’ordonnance  du  2 août  1818. 

16.  En  temps  de  guerre,  les  nominations  et  les  promotions  a l’emploi  dir 
sous-oflicier  auront  lieu , sur  la  pri'-sentation  des  commandants  respectifs  des 
compagnies,  par  les  intendants  des  corps  d’armée  dans  lestpiels  ces  compagnies 
se  trouveront  détachées,  et  d’après  l’avis  du  sous-int(‘ndant  militaire  chargé  de 
la  police  de  la  compagnie. 

17.  L’habillement,  ré(|uipement  et  rarmement  des  officiers,  sous-ofliciers  et 
soldats  du  Itataillon  d’ouvriers  d’administration,  seront  conformes  à ceux  de 
nos  troupes  d’infanterie,  sauf  la  couleur  du  fond  de  l’uniforme,  qui  sera  gris 
de  fer,  et  celle  distinctive,  qui  sera  brun-marron. 

18.  La  solde  et  les  autres  prestations  en  denrées,  attribuées  au  bataillon 
<l’ouvriers  d’administration,  seront  réglées  par  tin  tarif  sp(‘cial  et  sur  les  mêmes 
bases  qtie  pour  les  ouvriers  du  train  ties  (Hpiipages  militaires. 

19.  Lorsque  les  sous-officiers  et  soldats  seront  employés  dans  les  1^01)11850- 
ments  administratifs , H |iourra  leur  être  accord»'-,  en  sus  de  leur  solde,  une. 
prime  de  travail,  payable  sur  les  fonds  alTecti'-s  à l’exploitation  de  ces  différents 
services  ; ceux  attachés  aux  hôpitaux,  comme  infirmiers-majors  ou  ordinaires, 
y recevront  la  nourriture  d’hôpital,  telle  qu’elle  est  n-glée  p»)urces  emplois. 

20.  Les  officiers,  sous-olïiciers  et  soldats  du- bataillon  d’ouvriers  d’adminis- 
tration auront  droit  au  traitement  de  réforme  et  aux  pensions,  suivant  les  rè- 
gles géni-rales  applicables  aux  autres  corps  de  l’armée. 

21.  Un  conseil  d’administration,  composé  du  chef  de  bataillon,  président,  du 


généraux  commandant  les  divisions  militaires,  qui  transmettent  cette  notification  aux  intendants, 
saut  les  cas  où  les  besoins  du  service  exigeraient  que  ces  mouvements  tussent  simultanément  no- 
tifiés par  le  Ministre  au  lieutenant  général  et  ù l'intendant  militaire. 

é»  Les  permissions  d'absence  qui  n’exc»'dcnt  pas  huit  jours  sont  accordées,  savoir  ; 

Pour  tout  détachement  placé  sous  les  ordres  immédiats  d'un  officier  d’administration  comptable, 
sur  la  proposition  de  cet  officier  d'administration,  par  le  sous  intendant  militaire  avant  la  police  du 
détachement; 

Pour  le  dépdt  et  pour  les  détachements  commandés  par  des  officiers,  par  le  chef  du  corps,  ou  le 
couimandant  du  détachement,  sons  l’approbation  du  sous-intendant  militaire. 
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rapitainp  et  du  lieutenant  de  la  roinpafçiiie  de  dépôt,  sera  chargé  de  l'adrainis- 
tration  du  bataillon  ; le  trésorier  tiendra  la  i)lume,  et  les  attributions  de  ce  con- 
seil seront  les  niênies  tpie  dans  les  autres  corps  de  troupes. 

22.  I,e  bataillon  d’ouvriers  d'adiuinisiration  sera  siM'cialeliieiit  sousb-s  ordres 
et  la  police  immé'diate  des  sous-intendants,  sous  la  police  supérieure  et  l’inspec- 
tion gé‘nérale  des  intendants  niililaires. 

23.  Les  sous-üHiciers  et  soldats  placés  dans  les  diiïérents  é'tablisseinents  tle 
l’adniiiiistrution  y seront  à la  disposition  des  chefs  ou  des  agents  comptables  de 
ces  établissements,  et  seront  soumis,  à leur  égard,  à toutes  les  règles  de  la  su- 
bordination et  de  la  discipline  militaire. 

24.  I.CS  ofliciers  géniTaux  et  eommandants  militaires  exerceront,  sur  le 
bataillon  d’ouvriers  d’administration , la  même  police  et  la  mémo  surveillance 
que  sur  les  autres  corps  de  troupes  placés  sous  leiircommandenient;  toutefois, 
ils  ne  iwurront  en  disposer  pour  un  servic(?  (pielconque  que  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  et  urgentes,  et  (|u’uiitant  qu'ils  jugeront  que  ces  troupes 
peuvent,  sans  compromettre  le  service  spécial  ampiel  elles  sont  affectées,  en 
être  momentané'iuent  distraites. 

23.  I.es  ordres  de  service,  de  mouvement  et  de  punition,  donnés  jvar  les 
officiers  généraux  et  auln's  commandants  militaires,  dans  les  ("is  prévus  par 
l’article  précétlent,  si'ront  transmis  au  commandant  du  bataillon  ou  des  (simpa- 
gnies  d’ouvriers  d’.adiniuistration,  par  l’intermédiaire  des  intendants  ou  sous- 
intendants  militaires. 

2G.  Les  intendants  ou  sous-intendants  militaires  remettront,  aux  généraux 
ou  commandants  militaires,  les  situations  du  liataillon  ou  des  compagnies  d’ou- 
vriers d’administration,  et  leur  rendront  compte  des  mouvements  qu’ils  ordon- 
neront. 

27.  la-s  dispositions  de  l’ordonnance  du  18  septembre  1824,  sur  le  personnel 
tle  santé  et  administratif  des  hôpitaux  militaires,  et  qui  sont  relatives  aux  inhr- 
miers  entretenus  ('),  coutiuueront  à être  exécutées,  sauf  à réduire  le  nombre 
de  ces  inlirniiers  en  raison  des  ressources  t|ue  procurera,  pour  le  service  des 
hôpitaux,  l'effectif  du  bataillon  d’ouvriers  d’administration. 

28.  Nos  ordonnances  des  20  janvier,  5 février  et  9 avril  182.3,  relatives  à 


l.es  permissions  de  neuf  k qninre  jours  sont  accordées  par  le  coinninndant  de  la  subdivision,  sur 
la  pro|>osltion  du  fonctionnairo  de  l'intendaner  nilHIairc  ayant  la  police  du  détachement; 

Les  permissions  de  seize  jours  ü nn  mois,  par  le  général  commandant  la  division,  sor  la  pro- 
position de  l’intendant  divisionnaire. 

5°  l.es  congés  sont  accordés  par  le  Ministre,  sur  la  demande  adressée  par  le  chef  du  corps,  ou 
par  le  sous-intendant  militaire,  scion  le  cas,  à l'intendant  divisionnaire,  et  transmise  au  Ministre 

(*)  Cm  dfruion  Riiiil«iérl«l)ci  da  10  irrll  1834  pori«  qa«  cooip«gales  d'oQfrim  d'adainittratlon  ne  conpreo- 
drnni  plus  d'inflrtnl^r»,  l'ctUteuce  de  ceti«  de  »oidats  fei»aoi  double  emploi  atoc  celle  dee  lefiriDiere  eolreieoas, 
crée!  per  l’ordoonance  du  IS  Bepleaibri  1S2(  , el  ooo  fspprimé*  depoU. 
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l'organisation  du  l>atailIoii  tcinporairn  d'ouvriers  d’adminislration,  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

29.  Notre  Ministre  seeré-taire  d'fitat  de  la  guerre  est  eliargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  eliAleau  des  Tuileries,  le  24'  jour  du  mois  de  février  de  l'an 
de  grâce  1830,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Sit/né  CH.VRI.ES. 

Par  le  Roi  : 

Le  itiiiislre  secrétaire  d'Élal  de  la  yiierre , 

Signé  Comte  de  Rourmost. 

Ordonnance  du  roi,  du  XO  scptomlirc  iftfo,  qui  auprncnic  le  nombre  des  compagnies  de  bàlaillon 
d'ouvriers  d'adniinistration. 

Loris-PniuppE,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  .à  venir,  salut. 

Sur  le  ra|>port  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Euit  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Le  nombre  des  compagnies  du  bataillon  d'ouvriers  d'administration 
est  porté  de  se])t  à onze. 

2.  Le  cadre,  de  chacune  des  nouvelles  compagnies  sera  composé  ainsi  <pi'il 
suit  ; 


Capitaine 

1. 

I.ieiitenaiit 

1. 

Sous-lieutenants.. . 

2. 

Sergent-major 

1. 

Fourrier 

1. 

Le  nombre  de  sergents  et  caporaux  sera  déterminé  par  notre  Ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  suivant  l'effectif  des  compagnies,  et  en  prenant  pour 
base  les  fixations  actuelles,  qui  sont  de  0 sergents  et  l2eaporau\,  pour  les  com- 
pagnies de  150  hommes  ('). 


par  le  général  commandant  la  division , qui  est  chargé  ensuite  de  la  délivrance  du  conge 
accordé. 

t'ne  décision  ministérielle  do  11  octobre  IS,'”  ordonne  que  les  ouvriers  d'administration  station- 
nés dans  l'intérieur  seront  exercés,  dans  les  grands  èlablissemonts  militaires,  aux  travaux  pro- 
pres il  assurer  la  bonne  exécution  des  services  administratits  aux  armées.  (Subsistances  et  rain- 
pement.) 

l'n  réglement  ministériel,  en  date  du  St  août  détermine  les  rapports  des  officiers  d'admi- 
nistration avec  les  ofliciers  en  chef  de  déUichements  d'ouvriers  d'aduiinistration  employés  dans  les 
établissements  de  l'inlérietir,  en  vertu  de  la  décision  ci-dessus  rappelée,  les  régies  b suivre  pour 
le  travail,  et  enfin  l'autorité  des  ofliciers  d'administration  sur  les  ouvriers  d'administration  mis  à 
leur  disposition. 


(*)  Toir  rl-apr**,  p«ct  sm,  radr»  contUtatlf  par  I onJnonaDrc  du  * k4>pteBbrv  1R»I. 

Voir  «ncora.  po«r  l'avaacMeDt  d«M  le  iMlalilon  d'onvriert  d'adnigialniUen,  aa  toiie  III . pac«  s>4,  le  tUre  XIII 
dererd«aMPc«  da  10  man  lesS. 
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3.  Noire  Ministre  seerétaire  d’État  de  la  guerre  est  cliargé  de  l’cxêctiliou  de. 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOnS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  jiair  de  France  Minislre  secrélaire  d'F.lat  de  la  guerre. 

Signé  Cibières. 


Cadre  du  bataillon  d’ouvriera  d'adininiatratien 

( D'après  l'ordonnance  du  8 scplcubrc  18*1  ). 


OFFICIEHS. 

Oticf  de  bataillon,  commandant. 

(adjudant-major.. 
’ trésorier 


ËTAT-KAjoR I Capitaines 

d'habillement 
Chirurgien  aide-major 

! Capitaine 

Lieutenant 

Kous-licutcnants 


CoiPACSItS  ACTIVES 

(dix). 

i Capitaine I 

CnnpAGsiE  DE  DdrûT..  I Lieutenant 1 

I vSous-lieulcnants  » 


:Hsl 
li 


40 


Tutal  des  orOciers. 


49 


TROCPE. 


n^TiT  rv.t  n..«n  i Adjudant  sous-offleior. 
Petit  etat-«ajor  .....  J Canordl-tambour 


■Sergent-major 1 

: Moniteur  général. 


Sergents.. 


t"  secrétaire  du  trésorier 

j Maître  d'escrime 

' Maîtres  armurier,  tailleur,  cordonn. 


I 


Pelotüiv  hors  ra.nu. 


Fourrier 

I 2«  secrétaire  du  trésorier I 

1 Caporaux..  ; .Secrétaire  de  roflieicrd'hahillement 


/ l"»ouv  armurier,  tailleur,  cordonn 
( Armurier 


80 


Soldats — î Tailleurs .’  AO  ] 

'Enfant  de  troupe 

r .Sergent-major 1 

Sergents lo 

) Fourrier t 

Caporaux ao  > 5* 

I Maîtres  ouvriers 18 

Tambours , 2 

(.Enfants  de  troupe 1 2 

é. Sergent-major 

l .Sergents 12 

ConpAcmE  DE  dép4t.. * 

j Caporaux 2* 

\ Enfants  de  troupe 2 


CoMPXc.vies  actives 
(dix). 


06 

. 1 

10 

100 

10 

200 

180 

20 

20 

1 


540 


44 


Total  de  la  troupe j 
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CORPS  DES  ÉQl'IPAOES  IflICITAIRES  (i). 


Ürdonnaoce  du  roi  portant  nouvelle  organisation  du  corps  des  équipages  militaires. 

l'sHi,  it  11  J«aWer  IBIS. 

Loi'is-Phiuppe,  roi  des  Françiiis,  à tons  prosonls  cl  à vpiiir,  salut. 

Vu  rordüiinaiirp  du  26  fovripr  1823,  cunstiiiiiivo  du  pcrsoinu'l  tir  la  diroc- 
tion  des  parcs  de  construction  des  éepiipaites  inililuires; 

Vu  l’ordonnance  du  10  novembre  1830,  consliiulive  du  corps  du  train  des 
équipa^ces  militaires  et  des  compagnies  d’ouvriers  de  cette  arme; 

Vu  nos  ordonnances  des  24  décembre  1830,  27  août  1831,  1"  février  et 
3 mai  1832,  16  mars  1838,  25  septembre  1810,  et  8 septembre  1811  ; 

Sur  le  rapport  de  nuire  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  président  du 
conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  corps  deséquipa"<-s  militaires  pourvoità  deux  services  distincts, 
savoir  : à la  construction  et  à la  conduite  des  ('■quipages. 

2.  Les  établissements  du  service  des  équipages  militaires  sont  : 

Un  pare  principal  de  consiructjon  à Vernon  (Eure), 

Un  parc  secondaire  de  construction  à Cbilleauroux  (Indre), 

Un  dépôt  du  matériel  à Sanipigny  (Meuse), 

Un  par<^  de  réparation  à Alger. 

En  cas  de  guerre,  d’autres  |>arcs  de  réparations  pourront  être  ét.ablis  à la 
suite  des  armées. 

3.  Les  compagnies  d’ouvriers  constnicieiirs  attaclu-s  aux  établissements  du 
service  des  é<piipages  militaires  sont  au  nombre  de  (piatre  ; (dles  s’administrent 
sépataMitent. 

Li-  conseil  d’.administration  de  chaque  compagnie  est  présidé  par  le  comman- 
dant de  r(‘tabliss(‘ment  près  dmpiel  elle  est  emidoyée. 

4.  Le  parc  secondaire  de  Cliùteauroux,  le  déimt  deSampigny,  et  tous  autres 
établissements  du  service  des  équipages  militaires  dirigeas  par  des  chefs  parti- 
culiers, sont  pl.aeés,  de  même  que  les  quatre  compagnies  d’ouvriers,  sous  le 
commandement  supi-rieur  du  colonel  ou  lieutenant-colonel  directeur  du  parc 
principal  de  Vernon. 

6.  Le  train  des  équipages  militaires  se  compose  de  quatre  escadrons  s’admi- 
nistrant séparément. 

L'organisation  de  cha(|u<‘  escadron  comporte  un  éuat-major,  un  peloton  hors 
rang,  quatre  compagnies  actives,  et  un  cadre  d(>  dépôt. 


(I)  Voir  la  Notice  biatorique  qui  correspond  b ce  titre,  en  tête  de  ce  volume. 
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En  temps  île  f>uerre  el  lorsque  les  besoins  ilu  service  l'exigent,  il  peut  être 
ajouté  à chaque  escadron  des  compagniii  temporaires,  jusqu’à  concurrence  de 
deux  : ces  compagnies  sont  formées  dt>s  métnes  éhànents  que  les  quatre  pre- 
mières de  l’escadron. 

6.  Il  pourra  être  formé  aussi,  en  temps  de  guerre,  att  moyen  de  cadre  pris 
dans  le  corps  des  éqiiiitages  militaires,  <‘t  de  conducteurs  civils,  d(‘  chevaux  el 
de  voitures  mis  en  napiisition  ou  pris  à loyer,  des  compagnies  auxiliaires,  sans 
toutefois  que  le  nonibnt  total  des  compagnies  de  chaque  escadron  pttissc  dé- 
passer huit. 

7.  I.a  conqxtsition  du  personnel  de  direction,  celle  des  compagnies  d’ou- 
vri(‘rs,  et  celle  des  escadrons  du  train,  tant  sur  le  pied  de  paix  que  sur  le  pied 
de  guerre  {g compris  les  compagnies  temporaires  et  tes  compagnies  auxiliaires) , 
sont  déterminées  par  les  tableaux  annexés  à la  présente  ordonnance. 

Cependant  l’effectif  en  hommes  de  troujie  el  en  chevaux , des  compagnies 
employées  en  Algérie,  peut  être  modilié  suivant  la  nature  et  l’importance  du 
service,  par  notre  Ministre  secrétaire  d’Élal  de  la  guerre,  qui  peut  aussi  pres- 
crire l’emploi  simultané,  dans  ces  compagnies,  de  chevaux  de  trait,  de  chevaux 
ou  de  mulets  de  bât. 

I.(‘  nombre  el  l’espèce  de  voilures  à affeclt^r  à chaque  compagnie,  tant  sur  le 
pied  de  paix  que  sur  le  pieil  de  guerre,  sont  déterminés,  selon  les  besoins  du 
service,  par  notre  Ministre  secr(‘laire  d’Eial  de  la  guerre. 

S.  D('s  sections  prises  dans  les  compagnies  tl’ouvriers  sont  placées  à la  suite 
des  corps  d’armée  el  des  divisions  actives,  pour  les  ré'parations  du  matériel  des 
étpiipages. 

La  composition  de  ces  sections,  commandées  chacune  par  un  officier,  est 
fixée  par  notre  Ministre  secrétaire  d’ivial  de  la  guerre. 

Elles  reçoivent,  de  la  direction  des  pares,  le  matériel  et  les  voilures  néces- 
stiires  pour  leur  stTviee. 

Ces  voilures  sont  desservies  par  des  détachements  du  train. 

Ces  sections  el  ces  dé'taehements  continuent  d’être  administrés  au  titre  des 
compagnies  d’ouvriers  el  des  escadrons  du  train  auxtpiels  ils  appartiennent. 

9.  En  temps  de  guerre,  il  est  alïecté*  au  service  de  la  trésorerie  et  des  jtoslcs, 
des  chevaux,  des  mulets  el  desvoiluri's  du  train  des  étjuipages,  en  nombre  dé- 
terminé par  notre  Ministre  seeréaaire  d’I'^uil  de  la  guerre,  sur  la  demande  de 
notre  Ministre  st-crélaire  d'Eilal  îles  finances. 

10.  L’avancement  dans  le  corps  des  équipages  militaires  a lieu  d’après  les 
règles  tracées  par  notre  orilonnance  du  10  mars  1838,  sauf  les  modilicalious 
suivantes  : 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  le  commandant  du  parc  près  duquel  est  sta- 
tionnée la  compagnie  nomme  aux  emplois  de  niaitre  ouvrier,  sur  1a  proposition 
du  capitaine  commandant  cette  compagnie. 
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Il  nonunt'  ('galemcni  aux  piiiplois  dp  pajiural;  à oet  pIïpI,  le  capitaine  coiii- 
inandaiit  la  coinpa^nie  lui  préseiile,  pour  cliatjue  i mplui  vacant,  trois  caiuliduts 
pris  sur  le  lahleau  d'avanccnicnl. 

Le  directeur  des  parcs  uuinrne  aux  emplois  di'  soiis-oflicier. 

Lorsc|u'un  emploi  de  sous-officier  est  vacant,  le  comiuandaiil  du  parc,  d'après 
le  rapport  dit  capitaine,  cunimandani  la  conipai^nie,  <'ii  r(Mid  compte  au  direc- 
teur qui  dcsixne,  pour  occuper  remploi,  un  des  trois  candidats  préscnU's  parce 
capitaine,  et  porti's  au  tal)leaii  d'avancement. 

Dans  les  acadrons  du  train,  ravancemenl  au  grade  de  brigadier  et  qtiX  em- 
plois de  sous-officiers,  à l'exceplion  de  celui  d'adjudant,  roule  sép.arémeul  sur 
chaque  escadron. 

Les  cominaiidants  des  escadrons  nomment  aux  emplois  de  brigadier  et  de 
sous-officier.  A cet  effet,  les  commandants  d(>  compagnie  présentent,  |>our  cha- 
que emploi  vacant,  trois  candidats  pris  sur  le  tableau  d'avancement;  la  propo- 
sition est  transmise,  par  le  capitaine-major,  au  commandant  de  l'escadron  qui 
d(‘signe,  pour  weuper  l'emploi,  un  des  trois  sujets  présentés. 

L’avancement  :i  l'emploi  d'.adjiidant  sous-officier  roule’sur  tous  les  escadrons. 
Loi'Sf|u'un  emploi  d'adjudant  est  vticani,  le  cominandanl  de  l'escadron  en  rend 
compte  à notre  Minislix-  secré’laire  d'Elal  de  la  guerre,  qui  nomme  à cet  emploi 
un  des  candidats  portés  au  tableau  d'avancement. 

L’avancement  aux  dilTérenls  grades  d’officier  a li('U  confurmé'ineiit  aux  règles 
générales  déterminées  par  notre  ordonnance  du  IC  mars  18.38  (I);  il  roule  sur 
tous  les  escadrons. 

L’inslrucleur  d'é'quilalion  eide  conduite  des  voilures  eslchoi.si  parmi  les  lieu- 
tenants ou  parmi  les  sous-lieutenants  du  train  proposés  |>our  l'avaneement. 

I.e  capitaine-major  est  choisi  |)armi  les  capitaines  du  train  porli'S  sur  la  liste 
d’aptitude  à cet  emploi. 

Les  cajiilaines  emidoyés  à l'éaal-uiajor  des  parcs  et  des  escadrons  du  train  des 
équii>ages,  les  ca|iitaines  eu  premier  des  compagnies  d’ouvriers,  et  les  capitaines 
commandant  les  compagnies  du  train,  concoun'iil  entre  eux,  pour  les  emplois 
de  chef  d’escadron  sous-dire<aeur,  et  de.  chef  d’eseadron  eominandunt  les  trou- 
pes du  train;  toutefois,  par  suite  de  la  présenU;  organisation,  un  emploi  de  chef 
d’escttdrou  sous-<lirecleur  pourra  être  conféré  à un  capitaine  des  armes  de  l’ar- 
tillerie, du  génie  ou  du  corps  royal  U'état-inajor,  pnqiosc'  pour  ravancemenl. 

L’emploi  de  direcli'ur  des  parcs  est  donné,  soit  à un  lieutenant-colonel  du 
corps  ou  d’une  arme  spéciale,  soit  à un  chef  d’esctulron  <lu  corps  ou  à un  chef 
d(“  bataillon  ou  d'escadron  d’une  arme  spéciale  , |)ropos(‘  pour  ravanceineiil. 

Le  lieiilenunl-colonel  directeur  p<‘Ul  être  promu  au  grade  de  colonel. 


(I)  Voir  le  titre  XIII  de  cette  ordonnance  , au  tome  III,  page  S53. 
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Notn*  Ministr<>  secrétaire  d'État  de  la  guerre  nomme  à l’emploi  de  profes- 
seur de  dessin  et  de  mathématiques  élémeutaircs,  crée  par  la  présente  ordon- 
nance. 

Le  traitement  affecte*  à cet  emploi  est  le  même  que  (U'Iui  des  prof<*sseurs  de 
dessin  dans  les  écoles  d’artillerie. 

11.  I^s  ofBciers  généraux  exercent  sur  les  troupes  des  équipages  militaires 
lu  même  autoriti*  que  sur  les  autres  corps  placés  sous  leur  cominandement;  mais 
la  eliree'tion  du  service  du  corps  des  équipages  militaires  appartient  spéciale- 
ment aux  fonctionnaires  de  riiilendauce  militaire. 

En  consé(|uence,  si  des  cireonstanees  impérieuses  de  service  obligeaient  les 
officiers  gthnh'aux  à faire  ('iiiploi  momentané  des  troupes  du  corps  des  équi- 
|Kiges  eomine  force  militaire,  ils  en  donneraient  avis  immédiatement  au  fonction- 
naire de  l'intendanci*  sotis  la  direction  duquel  le  service  de  cette  troupe  serait 
placé,  afin  qu’il  puisse,  au  besoin,  assurer  le  service  des  transitons  par  d’autres 
moyens. 

12.  Tous  les  ans,  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  nous  soumet 
la  nomination  d’un  inspecteur  géné*ral , chargé  de  l’inspection  des  troupes  des 
é(|ui]>age$  militaires  et  de  celh*  du  mati'*riel  des  parcs. 

13.  Un  règlement,  établi  d'après  les  bases  fixées  par  la  présente  ordonnance, 
déterminera  ; 

1°  Les  règles  de  gestion  et  de  comptabilité  des  <*tablissements  ; 

2“  Les  rapports  entre  la  direction  des  parcs  et  les  troupes  du  corps  des  équi- 
pages militaires; 

3°  La  composition  et  la  forme  des  objets  d’armement,  d’équipement  et  d’ha- 
billement de'ces  troupes. 

mSPOSITIONS  TRA.VSITOIRES. 

14.  En  attendant  la  publication  du  règlement  à intervenir,  les  dispositions  des 
règlements  en  vigueur  seront  appliquées  au  corps etaux  établissements  des  équi- 
pages militaires,  en  tant  qu’elles  ne  sont  jMMnt  contraires  à la  présente  ordon- 
nance. 

15.  Des  quatre  escadrons  du  train  à organiser,  conformément  à la  présente 
ordonnance,  il  en  sei*a  immédiatement  forim*  un  dans  l'intérieur,  et  trois  en 
Algérie  : chacun  de  ces  derniers  compreiKlra  deux  compagnies  temporaires. 

10.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  chargé  d<î  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance  (1). 

Siiiné  LOUIS-PHILIPPE. 

, Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  maréchal  Dec  de  Dalhatie. 


(t)  Vuir,  pour  la  solde  des  corps  des  équipages  militaires,  le  titre  II  ci-après,  de  la  solde  et  des 
revues,  tarif n’ôS. 
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DlnECTIl»!  CENTRALE 
A VEBXÜX. 


PARC  PRIXCIPAL 
A VERAOX. 


OrijaHhiilio»  Jh  iiertoimel  de  direrlinn,  des  esendrmsel  compaqnies  d’fduiiiaijes  niilit  lires. 

PBKSO.XNEI.  DK  ItlHECTION. 

I.icutcnant-coloncl  ou  colonel , directeur  des  parcs. 

Capitaine  d'état  major....  I ... 

Lieutenant ) “<*J<»nls  an  directeur. 

Officiers. 

Chef  d'escadron  sous-directeur,  commandant  le  parc. 

Capitaine  en  résidence  Hx*. 

Lieutenant  d'état-major,  adjoint. 

Officier-payeur.  (Lieutenant  on  sous-lieutenant.) 

Chirurgien  aide  major.  (Pour  les  compagnies  d'ouvriers  et  les  dé- 
tachements du  train  afTectès  au  service  du  parc  de  Vernon.) 
Officiels. 

Professeur  de  dessin  et  de  mathématiques  élémentaires. 

Garde  de  1™  classe.  . 

— de  2«  classe. 

— de  3' classe. 

— de  classe.  ' 

Gardes . 

Chef  ouvrier  d'état. 

Sous-chefs  ouvriers  d'état. 

Ouvriers  d'état. 

Ouvriers  d'état.  ^ - 

Portier-consigne. 

Aide-portier-consigne. 

Sous-employés. 

Officiers  et  employés  on  gons-employés. 

Chef  d'escadron  sons-tUrectenr,  commandant  le  parc. 

Capitaine  en  résidence  fixe. 

Lieutenants  ou  sous-lieutenants  d'état-maJor  adjoints  ( dont  un 
rempiissant  les  fonctions  d'officier  payetirj. 

Officiers. 

Garde  de  l'v  classe. 

— de  â*  classe. 

— de  3*  classe. 

— de  4*  classe. 

Gardes. 

Chef  ouvrier  d'état. 

Sous-chefs  ouvriers  d'état. 

Ouvriers  d'état. 

Ouvriers  d'état. 

Portier-consigne. 

Officiers  et  employés  ou  sous-employés. 

Capitaine  en  premier,  commandant  le  parc. 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  d'état-major  adjoint  (remplissant 
les  fonctions  d'officier  payeur.  ) 

Officiers. 

Garde  de  3'  clas.se.  . , t 

— de  4"  classe.  , 

Gardes. 

Sous-chef  ouvrier  d'clal . 

Ouvrier  d'état. 

Ouvriers  d'état. 

Portier-consigne. 

Officiers  et  employés  ou  sous-employés. 


PARC  SECOXOAIRE 
»E  CHATEAOROl'X. 


DdedT  DE  SAMPICXV. 


TOJIE  IV. 
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TROUPES  D’ADMINISTRATION. 

Suite  du  Pertonnel  de  directUa. 


/ I 
I a 


rmc  DE  KlirAKATIOXS 
u'iUlE*. 


(Capitaine  en  premier,  commandant  le  parc. 

I.icutcnants  ou  sous-lieutenanU  d'état-major  adjoints  ( dont  un 
remplissant  les  fonetions  d’ufticier  payeur) . 

Orficiers. 

Garde  de  S"  classe. 

— de  3*  classe . 

— de  4'  classe. 

Gardes.  ' 

Sous-chef  ouvrier  d'état. 

Ouvriers  d'état. 

Ouvriers  d’état. 

Offleiers  et  employés  ou  sous-employés. 


Compagnie  d’ouvrier!  comtrucleuri. 


PIED  ,1 

de  paix. 

de  guerre. 

1 

1 1 

1 

1 

â 1 

— en  deuxième 

i 

i \ 

Tot.vi.  des  ofliciers 

G 

j 

1 

i 

S 

8 ’ 

1 

i 

8 

8 1 

K 

8 

9 

i i 

Knfants  de  truu|)e 

i 

i 1 

Total 

30 

30  1 

r de  classe 

âi 

36  1 

3^» 

40  ! 

l de  3*^  classe 

60 

80  1 

Total  des  sous-ofSeiers  et  soldais 

U4 

i86 

Eicadron  du  train  dee  djuipages. 


1 

PIF.D 

PIED  1 

£TAT-HAiOH. 

de  [ 

tr. 

Oi 

S 

F 

aix. 

ii 

a 

M 

de  gu 

«À 

S 

R 

erre. 

K 

9 

CS 

> 

O 

O 

t 

Chef  d’escadron  (un  licuten.-colonei  poorra  commander  l'un  des  escadr.). 

1 

O 

2 

i 

O 1 

i 

1 

i 

3 

. Lieutenant-instructeur  (diargé  des  fonctions  d'adjudant-major) 

i 

1 

1 

2 ! 

■ Trésorier  (capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieuteiianl) 

1 

1 

1 

Ofdcierd'habillem.  et  d'aroiem.  (c<apttaine,  lieutenant  ou  sous-lieutenant) 

i 

1 

1 

Chirurg.-aide-major  (un  cbiriirg.-ni'ajor  sera  attaché  i l'un  des  escadrons) 

1 

1 

Total  des  ofliciers 

« 

7 

7 

14  1 

1 

1 

3 

ï , 

1 

1 

1 

1 * 

Brigadier-trompette  (un  maréchal  des  logis  trompette  pourra  être  attaché 

1 

1 

, 

i 

Total  des  sous-oniciers « 

3 

_3_ 

4 

A \ 
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Suite  de  l’Eieadron  du  train  det  équipagu. 


PIEU  DE  PAIX. 

PIED  DE  GUERRE.  | 

, 

S 

5 

CHEVAUX 

À 

CHEVAUX  ] 

(-.OMPAGNIE  ACTIVE. 

^ — ^ 

- — V 

n 

' — N 

s 

de  selle. 

de  trait. 

O 

as 

de  selle. 

de  trait. 

Capitaine  (de  t'*  ou  de  t"  classe) 

1 

2 

• 

1 

3 

a 

Lieutenant  en  premier 

1 

1 

» 

1 

1 

1 

t 

1 

a 

Sous-lieutenants 

3 

5 

> 

3 

6 

a 

6 

7 

a 

6 

13 

a 

i 

1 

a 

1 

1 

\ 

1 

• 

1 

1 

a 

a 

8 

a 

!2 

tî 

a 

1 

1 

» 

1 

1 

a 

1 

1 

1 

1 

a 

16 

• 

2* 

24 

A 

• 

a 

4 

4 

a 

5 

• 

a 

6 

a 

a 

Ü 

B 

a 

8 

a 

B 

4 

4 

• 

4 

4 

a 

2 

• 

a 

■ 

à 

44» 

32 

64 

4S 

a 1 

n<) 

63 

280  i 

{ desr  cS 

lUU 

• 

130 

* 

1.96 

52 

220 

239 

. ... 

48 

• 

280 

! Total  des  sous-ofUciers  et  soldats. . . 

196 

239 

328  j 
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.Suite  de  r£<cadruR  du  train  des  équipages. 


I»IF.D  UE  PAIX. 

— ^ 

CADRE  DE  DEPOT 

holDuitiS. 

cbevaux. 

‘ t 

1 

1 

1 

1 

1 

3 

3 

i 

1 

5 

5 

• i 

1 

1 

1 

8 

8 

i 

• 

1 

• 

4 

a 

r » (“•'  nombre  non  detcrDiinc  de  recrues  ou  d'anciens 

™ 1 soldats,  qui  auraient  été  dirigés  sur  le  depél) 

50 

i 

a 

24 

C8 





Complet  de  pai.x  d'un  escadron  composé  d'un  état-major,  de  quatre  compagnies  actives  et  d un 

cadre  de  dépôt. 


1 

HOM.MES. 

CHEVAUX  ; 

.. 

— 

^ , 

orn- 

S.-offl. 

ot 

Enfants 

d'offl- 

DE  Tl 

(OEPE  I 

ciers. 

troupe. 

cici*8. 

de  selle. 

de  trait. 

Etat-major 

G 

3 

• 

T 

3 

• 

I‘elatou  hors  rang 

» 

T»\ 

1 

a 

■ 

4 Cumpa^nies  actives 

24 

776 

8 

28 

128 

880 

1 Cadre  de  dépôt 

3 

2 

5 

18 

50 

Total. 

35 

SM 

11 

38 

149 

930 

Complet  de  guerre  d’un  escadron  également  composé  d’un  état-major,  de  quatre  compagnies 
actives  et  d'wi  cadre  de  dépôt. 


HOMMES. 

CHEVAUX. 

Offi- 

ciers. 

s.  Ota. 
et 

soldats. 

Enfants 

de 

troupe. 

d'offi- 

ciers. 

ne  Tl 
de  selle. 

OÜPE  1 

de  trait 

. 

7 

4 

14 

4 

• 

r,4 

1 

. 

» 

m 

24 

i,02« 

22 

8 

52 

192 

1.1ÎO 

2 

3 

18 

50 

31 

1,108 

11 

G9 

814 

1,170 
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Compagnie  temporaire. 


V ■ - .1 

AVEC 

AVEC 

CHEVAUX  ET  VOITI'KES. 

CHEV.  OU  MULETI  DE  BAT.  || 

Cheieux 

Chcfaus 

Ilonnnei. 

a-——— 

liomoie». 

— — 

de  «elle. 

de  trait. 

de  Mlle. 

• 

Lieutenant  en  nremier...' 

1 

•i 

a 

1 

2 

B 

— en  oeuxième 

1 

i 

a 

1 

2 

a 

.Sous-lieutenant  (t) 

1 

2 

a 

1 

2 

B 

Total  des  ofDciers 

5 

6 

a 

5 

6 

B 

Vclérinairp  en  second 

1 

1 

a 

1 

1 

B 

. Maréchal  des  louis  chef 

1 

1 

a 

1 

1 

B 

Maréchaux  des  logis 

S 

H 

B 

8 

8 

B 

1 Fourrier 

1 

1 

a 

1 

1 

B 

Ilrigadier  élève  fourrier 

1 

1 

a 

1 

1 

B 

1 llrigailiers 

16 

tü 

• 

16 

16 

B 

Maréchaux  ferrants 

3 

• 

B 

3 

« 

B 

.Selliers,  bourreliers,  bStiers 

.*) 

• 

• 

r> 

B 

m 

1 Ouvriers  en  bois  et  en  fer 

4 

» 

a 

4 

• 

B 

! Tronipottes » 

<* 

2 

• 

2 

2 

B 

Enfants  de  troupe ; 

i 

a 

■ 

2 

a 

B 

Total 

44 

50 

a 

44 

50 

B 

.SoblaLs  (det'»  classe 

soiuac  • ( (|g  classe,  dont  30  haut  le  pied. 

♦Tl 

• 

190 

70 

IV) 

• 

190 

t8t 

50 

190 

264 

50 

19(1 

I Total  des  sous-ofHcicrs  et  soldais.. .. 

184 

«0 

«6t 

iiü. 

(l)  tou»-l<«aleiiiinu  dM  eom|MRDl««  «ctifM  de  ITalPiicar  Mront  ddiacbéa  prèf  le*  ounpatdlet  Uniporâlre*  | 

1 |H]ur  le*  ruft)|ile(er  a deux  oflcler»  de  ce  fr»d(.'.  1 

Compagnie  auxiliaire. 


11^  compagnie  se  complète  au  moyen  de  conducteurs  civils , de  voitures  et  de  chevaux 
requis  ou  pris  à loyer.) 


HOMIIES. 

CHEVAIX  1 

de  selle. 

(le  trait. 

1 

•» 

Sous- lieutenants 

2 

4 

B 

- 

ü 1 . 1 

i 

1 

1 

1 

i 

1 

4 

4 

1 

1 

8 

8 

2 

2 

4 

12 

12 

i 

12 

24 

! Trompettes 

2 

2 

1 Total  dessons-ofliciers  et  soldats 

48 

52 

S4_ 

Paris,  le  1 1 janvier  t8ti. 

Le  Prieident  du  Conteil,  Minhlre  Secrilaire  d'Elal  de  la  guerre. 
Signé  njarc'clial  Dec  de  Dalustie. 


Approuvé  : 

Signé  LOLI.S-PIllUPPE. 

Par  le  Iloi  ; 

U Prétideui  du  Coiueil,  Ministre  Secrétaire  it’Llat  de  la  guerre. 
Signé  maréchal  Dec  de  Dalustie. 
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OFFICIERS  DE  SAJNTÉ. 


OFFICIKBN  DK  SAKTt:  (f). 


Ordonnance  du  roi,  du  tl  aoAt  Otse,  relative  i l’organioation  du  corps  d'officiers  de  santd 

militaires  (a). 

Louis-Phiuppe,  roi  dos  Français,  à tous  prcsenls  et  ù venir,  salut. 

Sur  le  nipporl  de  notre  Ministre  seerétaire.  d'Fitat  do  la  guerre, 

' Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

riTRE  I". 

DE  LA  COMPOSITION  DI'  CORPS  DES  OmCIERS  DE  SANTÉ  DE  l’ ARMÉE  DE  TERRE, 
ET  DE  LA  niÉRARCUIE. 

Art.  Le  corps  des  officiers  de  santé  de  rarniéc  de  terrtt  se  comiwsc  de 
trois  divisions  distinctes  : 

Les  médecins, 

Les  cliirurgiens. 

Et  les  pharmaciens,  , 

2.  La  hiérarchie,  pour  chacune  des  divisions  du  corps  des  officiers  de  santé  de 
l’armée  de  terre , et  la  correspondance  des  grades,  sont  réglées  ainsi  qu’il 
suit  : 


MÜDKCINS. 

CHIRURGIENS. 

PHARMACIENS. 

Adjoint 

Sous-aide 

Aide-major 

Aide-major. 

Major. 

Principal. 

Inspecteur.  ' 

Inspecteur 

Inspecteur 

(1)  Voir  la  Notice  historique  qui  cornapond  à ce  titre,  en  titc  de  ce  volanic. 

(3)  Ordonnance  du  roi,  du  ti  février  tS59,  qui  apporte  des  modifications  à celle  du  la  août  isôu, 
relative  il  l’organisation  des  officiers  de  santé  militaires. 

Loi  is-Philippi?,  roi  des  Français,  il  tons  préscnl.s  et  à venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  ta  août  18.-i«,  relative  à l’organisation  du  corps  des  officiers  de  santé 
milUaires  ; 

Voulant  apporter  aux  règles  posées  par  cet  ordonnauce  les  modifications  dont  l'expérience  a dc- 
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OFFICIERS  DE  SANTÉ. 

Lp  corps  des  officiers  de  santé  se  recrute  par  des  élèves  en  chirurgie. 

3.  Le  cadre  constitutif  du  corps  des  officiers  de  santé  est  fixé,  pour  le  temps 
de  paix,  ainsi  qu’il  suit  : 


H^DEaxtc 


CaiMKCISRS 


PHUlSAClESt. 


( 


Inspecteurs 

Principaux 

Urdioairea 

Adjoints 

Inspecteurs 

Principaux 

Majors 

m 

Aides-mqjors 

Sous-aides 

Inspecteur... 

Principaux 

8 

Majors 

Aides-majors 

4.  En  temps  de  guerre  et  en  cas  d'insuffisance  du  cadre  constitutif  calculé 
pour  les  besoins  du  pit>d  de  paix,  les  chirurgiens  élèves  dont  l'aptitude  aura  été 
reconnue  pourront  être  pourvus  de  l'emploi  de  chirurgien  sous-aide,  sans  at- 
tendre qu'ils  aient  satisfait  aux  divers  concours  exigés  par  la  présente  ordon- 
nance. 

5.  Le  grade  de  pharmacien  sous-aide  est  et  demeure  supprimé  ; les  élèves 
et  les  chirurgiens  sous-aides  seront  alternativement  employés  au  service  de  la 
chirurgie  et  de  la  pliarmacûe. 

Les  pharmaciens  sous-aides  actuels  prennent  le  titre  de  chirurgien  sout-aide. 


TITRE  n. 

DU  COttSEIL  DE  SANTÉ  DES  ARMÉES. 

6.  Les  cinq  officiers  de  santé  inspecienrs  forment,  auprès  de  notre  Ministre 
de  la  guerre,  le  conseil  de  santé  des  armées. 


montré  la  nécessité,  et  qui  doivent  tacititer  le  recrutement  de  ce  cerps,  ainsi  que  ravaacaneat,  et 
assurer  de  plus  en  plus  la  bonne  exécution  du  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  !•'.  Les  articles  17,  51, 55,  57,  Ai  et  45  de  notre  ordonnance  du  12  août  1838  sont  et  de- 
meurent modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  s'il  ne  justifie  : 

1“  Qu'il  est  Français; 

3°  Qu'il  a eu  plus  de  IG  ans  et  moins  de  25  ans  au  1”  janvier  de  l'année  du  concours  ; 

5*  Qu'il  est  pourvu  du  dipMme  de  bachelier  ès  lettres  ; 

4°  Qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  qui  le  rende  impropre  au  service  militaire. 

Celte  dernière  justification  a lieu  sur  la  production  (fnn  certificat  délivré  par  un  officier  de 
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OFK1CIKHS  i)i:  SAM  i-;. 

H leur  est  iidjoinl,  lors(|UP  le  Minisirc  lu  jiifîc  mile,  des  ullicicrs  de  siiiUé 
lirinriiKHix  ayant  voix  dplÜH-rativo  dans  In  conseil. 

Le  conseil  de  saule  rédi[?(^  le  pro(;i'annne  des  examens  et  des  concours  anx- 
i]iiels  sont  soumis  les  élèves  et  les  cItirurRiens  sous-aides. 

Il  fait  partie  du  jury  médical  dans  les  concours  qui  ont  lieu  à l’Iiôpital  de  per- 
fectionnement, pour  les  grades  de  chirurgien  sous-aide,  de  cliirnrgien  aide- 
major  et  pharmacien  aide-major,  et  pour  l’admission  ilaiis  le  professoral. 

Il  donne  son  avis  sur  les  propositions  d’avancement  faites  par  les  inspecteurs 
généraux  d’armes,  les  intendants  militaires,  et  sur  celles  relatives  an  pl.aeement 
des  chirurgiens  aides-majors  et  des  chirurgiens  majors  dans  les  corps  d’armes 
s|K’ciales,  les  hô|>itaux  militaires,  les  postes  sédentaires.  Touti’fois,  cet  avis 
n’est  point  ohligatoire  pour  le  choix  des  candidats  : il  n’est  qu’une  indication 
des  sujets  qui,  dans  l’opinion  du  conseil,  sont  les  plus  méritants. 

Il  présente  annuellement  la  liste  d’aptitude  aux  emplois  de  médecin  ad- 
joint. 

Les  membres  du  conseil  de  santé  font,  lorsque  le  Ministre  leur  en  donne 
l’ordre,  des  inspections  médicales  dans  h>s  hèpiutiix  militaires  et  près  les  corps 
de  troupes. 

Le  conseil  soumet  au  Ministre  scs  vues  sur  les  améliorations  à introduire  dans 
le  service. 

11  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  ipii  lui  sont  renvoyées  par  le 
Ministre. 

Le  conseil  de  santé  entretient  une  correspondance  suivie  avec  les  officiers  de 
santé  des  liApitaux  et  des  corps  de  iroupi's  et  avec  les  officiers  de  santé  en  chef 
et  principaux  des  armées,  [xtur  tout  ce  qui  a rapimrt  à la  science  et  à l’art  de 
guérir. 

Dans  aucun  cas,  les  inspecteurs  du  service  de  santé  ne  peuvent  être  em- 
ployés comme  officiers  de  santé  en  chef  d’un  hôpital  ou  d’un  établissement  mi- 
litaire quelconque. 


santé  mititalrc,  du  grade  de  major  ou  d'aide-major,  en  activité  de  service,  et  dûment  légalisé. 

Les  éléves  des  facultés  de  médecine,  qui  satisfont  aux  conditions  indiquées  ci-dessus,  peuvent 
concourir  : 

1°  Ceux  qui  ont  passé  le  premier  examen  avec  la  note  satisfait  : pour  entrer  en  fr  division  dans 
les  bépitaux  d’instruction  ; 

3°  Ceux  qui  ont  passé  les  deux  premiers  examens  avec  la  note  satisfait  : pour  entrer  directe- 
ment é l'hépital  miiilaire  de  perfectionnement. 

Les  uns  et  les  autres,  après  la  production  des  certificats  des  doyens  des  facultés,  légalisés  p.ir 
les  recteurs,  doivent  subir  dans  l'héjiilal  d'instruclion  ou  de  perfectionnement  où  ils  se  présentent, 
et  devant  un  jury  composé  de  trois  pi  ufcsseurs  et  deux  oflicicrs  de  santé  désignés  par  l'intendant 
militaire,  un  examen  d'adnjission  cunslatant  leur  capacité.  Cet  examen  est  analogue  é celui  qui  est 
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TITRE  111. 

nES  HOPITAI’X  D'iJiSTRlTTlOPI  ET  DE  L’HOPITAL  DE  PEnFECTIOXNEMENT. 

7.  Trois  hôpilaiix  niiliuiirps  d'inslruciion  sonl  ôlablis  dans  les  vilifs  dcSiras- 
Ixmr}?,  .Metz  cl  Lille,  cl  un  hôpital  de  peiTeclionnemenl  à Paris. 

K.  Les  cours  professés  dans  les  liôpilaux  niililaires  d'insU'Uclion  doivent  trai- 
ter particulièrement  : 

I”  Des  maladies  auxquelles  ITiomme  de  guerre  est  plus  exposé; 

2°  Des  plaies  occasionnées  par  les  armes  de  guerre  et  des  diverses  manières 
d'oiK'rer  que  ces  plaies  peuvent  exiger; 

3°  De  la  connaissance  du  formulaire  |>hannaceutiquc  militaire  et  de  la  ma- 
nière de  compter  l’emploi  des  médicaments. 

0.  Le  personnel  attaché  à renseignement  dans  les  hôpitaux  militaires  d'in- 
struction est  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

1"  Un  |>Tpmier  professeur  médecin,  pour  la  clinique  interne  <!t  les  considéra- 
tions de  pathologie  et  de  thérapeutique  générale  qui  s’y  rallachcnt; 

2°  Un  professeur  médecin,  pour  la  pathologie  médicale; 

3“  Un  professeur  médecin,  pour  l’hygiène  de  l’homme  de  guerre  et  la  méde- 
cine légale  ; 

1°  Un  premier  professeur  chirurgien,  pour  la  clinique  externe  t-t  pour  les 
détails,  tant  sur  le  service  en  général  que  sur  le  devoir  des  officiers  de  santé 
dans  toutes  les  positions; 

5°  Un  professeur  chirurgien,  pour  l’ànatomic  physiologique  normale  et  le 
traitement  des  maladies  vénériennes; 

6"  Un  professeur  chirurgien,  pour  la  pathologie  chirurgicale  cl  la  métlccinc 
op<‘ratoire  ; 

7°  Un  premier  professeur  pharmacien,  pour  la  chimie  médicale,  l’analyse, 
l’action  des  réactifs  et  la  toxicologie,  la  physique  médicale  et  la  météorologie; 


exigé  des  chirurgiens  élèves,  pour  passer  d’une  division  h l’autre,  ou  i l’hépilal  de  perfection- 
nement. 

Les  programmes  de  ces  examens  sont  rédigés  par  le  conseil  de  santé. 

31.  Les  chirurgiens  sous-aides  des  hépilaux  ordinaires  et  des  anihulances  passent,  deux  tieis  h 
l'anciennelé  et  iin  tiers  au  choix,  dans  les  hôpitaux  d'instruction,  au  fur  et  à mesure  des  vacances. 

Les  éléments  du  choix  sont  : les  notes  olitenues  pendant  que  le  sujet  était  éléve  ; le  rang  de 
sortie  de  l'hôpital  militaire  de  perfectionnement  pour  devenir  sous-aide;  la  manière  actuelle  de 
servir;  enlin  le  nombre  des  examens  passés  devant  les  facultés,  ou  le  titre  acquis  de  docteur  en 
niédeeinc. 

I.es  candidats  au  choix  sont  annuellement  pré.sentés,  sur  la  désignation  desofllcicrs  de  santé  en 
chef,  ]wr  les  intendants  militaires. 

^ul  ne  peut  être  présenté  an  choix,  s'il  ne  compte  an  moins  un  an  de  grade. 

Les  chirurgiens  sous-aides  des  hôpitiux  d'inslruciion  passent,  d'après  leur  rang  d'admission 
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8“  Un  professeur  pharmacien,  jiour  l’iiistoire  naturelle  des  médicaments  et  la 
matière  médieale; 

9"  Un  professeur  pharmacien,  pour  la  botanique  et  la  préparation  des  mé- 
dicaments. 

Le  personnel  attaché  à l’enseignement  dans  l’hèpital  militaire  de  perfection- 
nenumt  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  ; 

1°  Un  premier  professeur  médecin,  pour  la  clinique  interne  et  les  considéra- 
tions de  pathologie  et  de  thérapeutique  géni’-rale  qui  s’y  rattachent  ; 

2“  Un  professeur  médecin,  pour  la  pathologie  médicale; 

3°  Un  professeur  médecin  ou  chirurgien,  pour  la  physiologie  médicale  et 
l’anatuinie  pathologique  ; 

4°  Un  professeur  médecin,  pour  l’hygiène  de  l’homme  de  guerre  et  la  méde- 
cine l(‘gale; 

5"  Un  premier  professeur  chirurgien,  pour  la  clinique  externe  et  pour  les 
détails,  tant  sur  le  service  en  général  que  sur  les  devoirs  des  officiers  de  santé 
dans  toutes  les  positions; 

6"  Un  professeur  chirurgien,  pour  l'anatomie  physiologique  normale  et  le 
traiteinenl  des  inaladii-s  véné-rieiines; 

7“  Un  professeur  chirurgien,  |>ourla  pathologie  chirurgicale  et  les  branches 
(pii  s’y  rattachent  ; 

8"  Un  professeur  chirurgien,  pour  la  imslecine  opératoire,  la  préjiaratiün  et 
l’aiiplication  des  bandages  et  appareils; 

0“  Un  ]>remier  professeur  |iharmacieti,  pour  la  chimie  médicale,  l’analyse, 
l’action  des  réactifs  et  la  toxicologie,  la  physique  médicale  et  la  météorologie; 

10°  Un  professeur  pharmacien,  pour  l'iiistoire  naturelle  des  nnhliraments  et 
la  matière  médicale; 

1 1“  Un  professeur  pharmacien,  pour  la  liotanique  et  la  préparation  des  médi- 
caments. 

10.  Indépendamment  du  .service  de.  l’enseignement,  les  professeurs  attachés 


dans  ces  li<'i;iitaux,  & l'iiûpllal  de  |icrrectloiiDcnient  et  dans  les  bdpitaux  de  Paris. 

35.  Nut  ne  peut  être  chirurgien  aide-inajnr,  s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  comme  chirurgien 
sous-aide;  et  s'il  ne  justifie  du  dipUluie  de  duetcur  en  médecine. 

Les  chinirgiens  suus-aides,  mis  à l'ordre  du  jour  de  l'armée  nu  de  la  division  pour  acte  de  cou- 
rage et  de  devouemeat  dûment  constate,  peuvent  être  promus  au  grade  d'aide-inajor,  sans  passer 
par  les  hûpitaux  d'instruction  et  de  perfectionnement,  s'ils  sont  docteurs  en  médecine. 

S'ils  ne  sont  pas  pourvus  de  ce  diplûme,  ils  peuvent  être  envoyes  directement  ï l'bêpital  de  per- 
fectionnement lors  des  vacances. 

37.  Nul  chirurgien  aide-major  ne  peut  être  placé  dans  une  arme  spéciale,  dans  un  hêpital  mili- 
taire de  l'inlerieur  ou  dans  un  poste  sédentaire,  s'il  n'a  servi,  en  ladite  (fualité,  au  moins  deux 
ans  dans  un  corps  de  la  ligne  ou  dans  les  ambulances  ou  hêpitaux  d'une  armée  active. 

Les  chirurgiens  aides-majors  de  la  ligne,  des  hôpitaux  et  ambulances  aux  armées,  sont  placés 
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omcrens  de  santé. 

aux  iifipitaux  militaires  d'instruction  et  de  perfectionnement  sont  chargés,  rela- 
tivement an  traitement  des  malades,  des  mêmes  fonctions  que  les  officiers  de 
santé  des  autres  hôpitaux  militaires. 

11.  Un  règlement  particulier  déterminera  l’ordre  dans  lequel  les  différents 
cours  seront  professés  et  suivis  par  les  élèves  et  le.s  sous-aides. 

TITRE  IV. 

DES  coït  COURS. 

12.  L’emploi  de  chirurgien  élève,  les  grades  de  chirurgien  sous-aide,  de  chi- 
rurgien aide-major,  et  de  pharmacien  aide-mqjor,  sont  donnés  au  concours. 

I.,es  emplois  dans  le  professoral  sont  également  donnés  au  concours. 

13.  Des  jurys  médicaux,  dont  la  composition  varie  suivant  la  nature  des  exa- 
mens et  des  concours,  sont  chargés  <le  (irononcer  sur  le  mérite  des  candidats. 

Pour  l'admission  des  chirurgiens  élèves,  le  jury  médical  est  présidé  allernali- 
vemenl  par  l'un  des  oflieiers  de  santé  en  chef  de  l'hôpital  dans  lequel  les  exa- 
mens ont  lieu. 

Dans  les  hôpitaux  d'instruction,  le  jury  est  présidé  alternativement  par  l'un 
des  premiers  professeurs. 

Dans  les  concours  pour  les  grades  de  chirurgien  sous-aide,  chirurgien  aide- 
major  cl  pharmacien  aide-major,  le  jury  est  présidé  alternativement  par  l'un 
des  insfiecleurs  du  service,  de  santé. 

Dans  les  concours  pour  le  professorat,  la  présidence  est  exercée  iwr  un  in- 
specteur <1(1  service  <le  santé,  médecin,  chirurgien  ou  pharmacien,  suivant  que 
l'emploi  aiupiel  il  y a lieu  de  pourvoir  doit  être  rempli  par  un  officier  de  santé 
de  l'une  des  trois  professions  : cet  ins|H-cteur  est  di'-signé  par  notre  ministre  de 
la  guerre. 

14.  Le  sous-iutendani  militaire  ouvre  le  concours  et  y assiste,  et  s'assure  que 
le  jury  nu'dical  procède  conformément  à ce  qtie  prescrit  h'  règlement  et  le 
programme  du  concours. 


dans  les  corps  d'armes  spéciales,  dans  les  hdpitaux  de  rintérieur  et  dans  les  postes  sédeolaires, 
moitié  à rancienneté,  moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement  présentés  par  les  inspecteurs  généraux  d'armes,  pour 
ce  qui  concerne  les  officiers  de  santé  des  corps,  et  par  les  intendants  militaires,  pour  ce  qui  cou- 
ceme  les  officiers  de  santé  des  ambulances  et  hépUaux  militaires  d'armée. 

Les  emplois  de  chirurgien  aidc-niajur  dans  les  hépitaux  d'instruction  sont  exclusivement  dévolus 
aux  candidats  qui.  depuis  la  promulgation  de  notre  ordounaucc  du  ti  août  llCid,  auront  obtenu  la 
preuivre  place  dans  les  eourours  annuels  pour  le  grade  de  chirurgien  aide-major.  Ces  candidats 
ne  pourront,  toutefois,  passer  dans  ces  hôpitaux  qu'après  avoir  servi  deux  ans  comme  rbirurgieus 
aides  majors  dans  un  régiment  de  ligne  ou  une  ambulance. 

Sous  les  conditions  indiquées  ci  dessus  et  en  attendant  leur  placement  dans  les  hôpitaux  d in- 
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Lor.s(|U(:  les  examens  scientifiques  sont  Icrmincs,  le  soiis-iiilcnUanl  militaire 
recueille  les  votes  du  jury,  et  d'après  le  résultat  de  leur  dé]Kmillemcnt,  il  éta- 
blit, séance  tenante,  la  liste  nominative,  par  ordre  de  mé'rite,  tics  candidats 
qui  ont  satisfait  au  concours.  Cette  liste  est  signée  par  le  jury. 

Avant  le  vote  du  jury  médical,  le  sous-intendant  militaire  fait  connaître  les 
litres  antérieurs  de  chaque  candidat,  de  manière  à faire  apprécier  le  mérite  de 
sa  conduite  et  de  ses  services. 


IITIIE  V. 

DE  l'admission  de  l’avanceme.vt  dans  le  corps  des  officiers  de  santé 

MILITAIRES  ET  DU  PLACEMENT. 

Dct  élèves. 

15.  Tous  les  ans,  du  1"'  au  16  août,  il  est  ouvert  à Paris,  Metz,  StraslMuirg, 
Lille,  Lyon  et  autres  villes  qiu'  désigne  notre  Ministrede  la  guerre,  un cnncotirs 
public  pour  radinission  d’un  nombre  déterminé  de  chirurgiens  élèves. 

Ia's  matières  sur  le.s(|uelles  doit  porter  l’examen  sont  indiqué(;s  dans  un  pro- 
gramme arrêté  par  notre  Minisire  de  1a  guerre,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
santé. 

Ce  programme  est  pulilié,  chaque  anmv',  le  1**' juin  au  plus  tard. 

Il  indique  le  nombre  des  élèves  à admettre. 

16.  L<;s  candidals  se  font  inscrire  à l’intendance  militaire  de  l’une  <h?s  villes 
où  les  concours  ont  lieu.  Ils  doivent  y être  rendus,  à leurs  frais,  le  30  juillet  au 
plus  tard. 

. IjU  voie  du  sort  désigne  l’ordre  dans  leifuel  ils  seront  examines. 

17.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  s’il  ne  justilie, 

1°  Qu’il  est  Français; 


struclion,  ils  seront  pourvus,  au  tour  du  choix , des  premiers  emplois  de  chirurgien  aide-major 
vacants,  soit  dans  un  hApital  militaire  de  rinléricur,  soit  dans  une  arme  spéciale. 

41.  Tout  chirurgien  sous-aide  qui  se  destine  au  service  de  la  pharmacie  doit,  en  arrivant  dans 
les  hApitaux  de  Paris,  en  faire  la  déclaration. 

Si,  d’après  les  notes  qu'il  a obtenues  depuis  son  entrée  dans  la  chirurgie  militaire,  d'après 
l'examen  subi  Al'hApital  d'instruction  qu'il  quitte,  et  enfin  d’après  l’avis  du  conseil  de  santé,  son 
aptitude  est  constatée,  il  est  exempté  des  cours  de  la  chirurgie  et  de  la  médecine. 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  notre  Ministre  de  la  perre  détermine  le  nombre  des  emplois 
de  pharmacien  aide-major  pour  lesquels  un  concours  aura  lien. 

A la  fin  de  l'année  scolaire,  et  avant  le  concours  pour  le  grade  de  chirurgien  aide-major,  les  chi- 
rurgiens sous-aides  qui  se  destinent  au  service  de  la  pharmacie  concourent  pour  le  grade  rte 
pharmacien  airic-major,  devant  ie  juiy  d'examen,  dont  la  composition  est  réglée  par  l'article  54  de 
notre  ordonnance  du  aoAt  isréi. 

Ceux  qui.  par  suite  de  ce  concours,  sont  déclarés  aptes  aux  emplois  de  pharmacien  aide-major 
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2"  Qu'il  U plus  (le  seize  ans  et  inuins  île  vin^t  et  uii  ans  au  t*'  janvier  île 
l’année  du  eonrours; 

3“  Qu’il  remplit  toutes  les  conditions  d’instruction  exigées  par  les  racullés  de 
médecine  pour  être  admis  à prendre  des  inscriptions. 

4”  Qu’il  n’est  atteint  d’aucune  infirmiu-  qui  le  rende  impropre  au  service  mi- 
Imiire  : cette  justification  a lieu  sur  la  production  d’un  certilical  délivré  par  un 
üflicier  de  santé  militaire  du  grade  de  major  ou  d'aide-major  en  activité  de  ser- 
vice, et  dûment  légalisé. 

18.  Dans  les  hôpitaux  ordinaires,  le  jury  chargé  de  proci-der  aux  concours 
annuels  d’admission  des  élèves  est  composé  de  trois  olTiciers  de  santé  en  chef 
de  l'hôpital  militaire  et  de  deux  autres  ofliciers  de  santé  dont  le  choix  est  laissé 
à l'intendant  militaire  du  la  division  ; dans  les  hôpitaux  militaires  d’instruction, 
le  jury  est  compose-  de  trois  professeurs  et  de  deux  oniciers  de  sauté  désignés 
par  rintendant  militaire. 

19.  Aussitôt  que  les  concours  sont  terminés,  l’intiindant  militaire  transmi-t 
au  ministre  de  la  guerre  1a  liste  nominale  des  candidats  qui  y ont  s.itisfait.  Il 
accompagne  cet  envoi  des  compositions  écrites  de  chacun  di-s  concurrents. 

20.  Ces  états  du  candidaturu  et  les  compositions  écrites  sont  communiqués 
au  conseil  du  santé  des  armées.  Ce  conseil  dresse  une  liste  par  ordre  de  prio- 
rité du  tous  les  candidats  jugi'-s  admissibles  aux  eiu|>lois  d’élève.  Il  la  présente! 
au  Ministre  de  la  guerre  qui,  après  l'avoir  approuvée,  fait  expédier  les  lettres 
d’admission,  suivant  l’ordre  indi(|ué  par  cette  liste  et  en  raison  du  nombre  d’em- 
plois dis]iunibh‘S. 

21.  L(‘s  jeunes  soldats  pourvus  d’un  emploi  du  chirurgien  élève  obti(!nncnt 
un  sursis  de  départ  pendant  toute  la  durée  de  leurs  études  et  jus(|u’à  leur  pro- 
motion au  grad(!  de  sous-aide.  En  cas  de  licenciement,  ils  sont  incorporés  dans 


pour  lesquels  le  concours  a eu  lieu,  sont  classés  par  ordre  de  mérite  et  .idniis,  dans  cet  ordre,  il 
être  poun-us  des  emplois  de  ce  grade  qui  viennent  k vaquer  dans  les  hôpitaux  ordinaires  et  am- 
bulances. 

Nul  ne  peut  fitre  promu  pharmacien  aide-major,  s'il  n'est  docteur  en  médecine  on  mattre  en 
pharmacie. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  listes  d'avancement  établies  h la  suite  des  concours 
précédents,  les  promotions  ont  lieu  en  commençant  par  la  plus  ancienne  des  listes. 

Toutetois,  le  candidat  inscrit  le  premier  sur  le  tableau  d'avancement  établi  il  la  suite  de  chaque 
concours  annuel  est  ponnu  du  premier  emploi  de  pharmacien  aide-major,  s'il  ju.stiflc  du  diplOnie 
de  docteur  en  médecine  ou  de  maître  eu  pharmacie. 

Les  emplois  de  pharmacien  aide-major,  dans  les  hOpilaux  d'instruction,  sont  exclusivement 
dévolus  aux  candidats  qui,  depuis  la  promulgation  de  notre  ordonnance  du  li  août  I83<>,  auront 
obtenu  lu  première  place  dans  les  concours  annuels,  pour  le  grade  de  pharmacien  aide-major. 

Ceux  des  candidats  au  grade  de  pharmacien  aide-major  qui  auront  échoué  pourront  se  pré- 
senter an  concours  qui  aura  lien  immédialement  après  pour  le  grade  de  chirurgien  aide-major. 

.Sont  maintenues  les  dispositions  de  i'article  77  de  i'ordonnanee  du  Idaoùt  1106,  en  faveur  des 
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un  régiment , si  la  portion  de  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent  a été  appe- 
lée à l’activité. 

22.  Les  éléves  iloiveni  être  rendus,  le  ociolire,  à l'IiApital  d’instruction 
qui  leur  est  assigné.  Passé  le  délai  du  1'»  novembre,  ceux  qui  n’ont  pas  rejoint 
sont  considérés  comme  démissionnaires  et  remplacés  dans  l’ordre  de  la  liste 
générale,  à moins  qu’ils  n'aient  obtenu,  pour  cause  légitime,  l’autorisation  de 
diflV-rer  leur  d('pail. 

!s  2IÎ.  La  durée  du  cours  complet  d’insiruciion  est  de  trois  ans:  deux  ans  aux 
hôpitaux  d’instruction,  un  an  à l'hôpital  de  perfectionnement. 

Cependant  les  élèves  peuvent  être  autorisés  à passer  une  troisième  année 
aux  hôpitaux  d’instruction,  et  une  deuxième  année  à l’bôpilal  de  perfectionne- 
ment, si  des  circonstances  graves  leur  ont  occasionné  une  suspension  de  tra* 
vail  : les  jurys  d’examens  sont  juges  de  la  validité  des  motifs  allégués  par  les 
élèves. 

24.  Dans  les  hôpitaux  d’instruction,  les  élèves  sont  répartis  en  deux 
divisions. 

Iji  siTonde  division  comprend  les  élèves  nouvellement  admis. 

La  première  division  se  compose  des  élèves  qui  ont  complété  les  cours  de  1a 
deuxième  division. 

Les  élèves  passent  de  la  seconde  division  à la  premièrt',  d’après  tin  examen 
qu’ils  subissent  à la  fin  de  cbaqiie  année  scolaire. 

Les  élèves  de  la  première  division  qui  ont  achevé  les  cours  subissent  des 
examens  pour  passer  à l’bôpilal  île  perfectionnement  à Paris. 

Les  examens  que  les  élèvi-s  ont  à subir  pour  passer  de  la  deuxième 
division  à la  ])reinière  division,  et  tle  la  première  division  à l’hôpital  de  jier- 
fmionnement,  ont  lieu  chaque  année  au  mois  d’aofti,  d’sjirès  un  programme 
arrêté  par  le  conseil  de  sanii',  approuvé  par  le  Ministre  de  la  guerre , et  trans- 
mis chaque  année  aux  professeurs  des  hôpitaux  d’instruction , [lar  l’intermé- 
diaire de  l’intendant  militaire. 

11  est  procédé  à ces  examens  par  un  jury  composé  des  officiers  do  santé. 


pharmarint  som-aMn  en  exercice  t la  date  de  la  promolfiallnn  de  cette  ordonnanre.  Ci'S  derniers 
continueront  de  concourir  pour  leprade  de  pharmacien oide-major,  sans  dire  astreints  aux  eondi- 
lioHs  enooedes  an  paragi-jphe  du  présent  article. 

é.!.  h’ul  ne  peut  être  désigne  pour  le  grade  de  médecin  adjoint,  s’il  n’a  aervl  doux  ans  dans  le 
grade  de  chirurgien  aide-major  ou  de  pliarmacien  aide-major,  et  s’il  n’est  doelenr  en  médeelné. 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  notre  Ministre  de  la  guerre  détermine  le  nombre  des 
emplois  de  médecin  adjoint  pour  lesquels  un  coneonrs  aura  lieu , et  le  nombre  des  candidats 
à admeure. 

La  liste  de  cet  candidats  est  immédiatement  présentée  pur  la  eonuil  de  santé  et  arrêtée  par 
le  Ministre. 

Ab  mois  d'aoOt  suivant,  un  coneonrs  a lieu  entre  les  candidats,  k l’bépibl  de  perfeetionnenent. 
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professeurs  de  tous  grades  et  des  trois  professions,  [.'intendant  militaire  dt* 
la  division  arrête  la  liste  des  élèves  (|ui  doivent  passer  de  la  deuxième  di- 
vision à la  première  division,  et  de  la  preniièri!  division  à l’Iiêipital  de  i>erfcc- 
tionncment. 

Les  élèves  qui,  a|)rès  la  d(mxième  on  troisième  année  de  séjour  dans  les 
hôpitaux  d'iustrueiion , ne  peuvent  saiisfair<‘  aux  examens  pour  passer  à l'IiA- 
pital  de  perfeeiionnement,  sont  signalés  par  l'inti-ndant  militaire  au  Ministre, 
qui  prononce  leur  lieeneienient. 

I.a  liste  des  élèves  de  la  d<‘uxième  et  troisième  année  reconnus  suscopiihles 
d’être  admis  à riiôpilal  de  perfectionnement  t!st  transmise  par  l'intendant  mili- 
taire au  Ministre  de  la  guerre,  qui  lixe  l’époque  du  déjiart  des  élèves  pour 
l'hôpital  de  perfectionnement. 

25.  Dans  les  hôpitaux  d’instruction  et  de  perfeeiionnement,  les  élèves  sont 
soumis  à la  discipline  militaire. 

Lorsqu’un  élève  a commis  une  faute  assez  grave  pour  être  licencié,  la  propo- 
sition du  licenciement  est  soumise  par  l’intendant  militaire  au  Ministre  de  la 
guerre  qui  prononce;  ejle  est  accom|)agnée  d’un  rapport  motivé  des  officiers 
de  santé  en  che!'  de  riiô|)ital  d’instruction  ou  de  pi'rfectionnemenl  et  de  l’avis 
du  sous-intendant  militaire. 

Du  grade  de  chirurgien  sous-aide. 

26.  Nul  ne  peut  être  nommé  chirurgien  sous-aide  s’il  n'a  servi,  comme  élève, 
au  moins  deux  ans  dans  les  hôpitaux  d’instruction  et  un  an  dans  rhô)>iud  de 
perfectionnement. 

27.  Chaque  année,  au  mois  d’août,  les  élèves  de  l’école  de  pt^rfectionnemeiit 
subissent,  d’après  un  programme  arrêté  par  le  conseil  de  santé  et  approuvé  par 
notre  Ministre  de  la  guerre,  un  concours  qui  a pour  but  de  faire  connaître 
les  élèves  susceptibles  d’être  promus  .'Ht  grade  de  chirurgien  sous-aide. 

Le  jury  d’examen  est  composé  d’un  inspecteur  du  service  de  santé,  prési- 
dent, de  deux  professeurs  de  l’hôpital  de  perfectionnement  et  de  tleilx  officiers 
de  santé  principaux  ou  autres,  désignés  par  notre  Ministre  de  la  guerre. 


devant  un  jury  eempoaé  ainsi  qu’il  est  réglé  à l'article  M de  l'ordunnance  organique. 

A cet  effet,  il  leur  est  délivré  des  congés,  avec  solde  entière,  dont  la  durée  est  déterminée. 

Toutefois,  la  solde  entière  et  l'indcninitè  de  route  pour  l'aller  et  le  retour  ne  seront  acquises 
qu'il  ceux  qui  juatilieront  avoir  subi  toutes  les  épreuves  du  concours. 

Par  suite  de  ce  concours,  les  candidats  sont  classés  suivant  leur  ordre  de  mérite,  cl  admis,  dans 
cet  ordre,  ii  être  pourvus  des  emplois  de  médecin  adjoint,  au  fur  et  à mesure  des  vacances.  I.es 
titres  antérieurs  de  chaque  candidat  sont  apprécies  par  le  jury  et  entrent  en  ligne  de  compte  pour 
leur  classement  sur  cette  liste. 

Les  médecins  adjoints  sont  classés,  par  l'anciMneté,  d'après  la  date  de  leur  nomioation  au  gradé 
d'aidé-major. 
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Apr^s  le  conrours,  le  jury  forme  lu  liste  générale,  par  oiNire  «le  mérite,  «les 
élèves  jugés  admissibles  au  grade  de  ehiriit^ieii  sous-aide. 

28.  Les  Uüti's  lenuej»  sur  lu  eoiidiiile  des  élèves  entrent  en  ligne  de  compte 
pour  leur  classement  sur  celte  liste. 

29.  Les  élèves  qui,  apnVs  deux  ans  d'études  à l’Iiépital  de  perfectionnement, 
ne  piHiveul  satisfaire  aux  examens  de  sorlii',  sont  lici'ncit'S  |var  notr<>  Ministre 
de  la  glicrn*,  sur  le  ra|>|>ort  de  rintendant  militaire  de  la  première  division. 

3U.  La  liste  des  élèves  jugi's  admissibles  au  grade  de  cbiriirgien  sous-aide 
esladre.ss«‘c  par  l'intendant  militaire  an  Ministre,  <]tii,  après  l'avoir  approuvée, 
la  rend  piibli<|Ue  par  la  voie  du  journal  militaire. 

l>es  élèves  porU'S  sur  cette  liste  sont  pourvus,  savoir  : 

Les  «ptatre  premii-rs  candidats  inscrits,  des  emplois  de  chirurgien  sou.s- 
aide  vacants  dans  les  bû|)ilaux  d'instruction  ; 

Les  antres  canilidats,  i»ar  ordre  d'inscription,  des  emplois  <le  chirurgien  sous- 
aide  vacants  dans  les  hôpitaux  ordinaires. 

31.  Les  chirurgiens  sous-aides  des  hôpitaux  ordinaires  passent,  par  rang 
d'ancienneté  de  gratle,  dans  les  hôpitaux  d'instruction,  au  fur  et  à mesure  des 
vacances. 

Les  chirurgiens  sous-aides  des  hôpitaux  d'instruclion  passent,  d'après  leur 
rang  d'admission  dans  ces  hôpitaux , à l’hôpital  de  perfectionnement  cl  dans  les 
hôpitaux  de  Paris. 

32.  Les  ('lèves  promus  au  grade  d««  chirurgien  sous-aide  comptent  comme 
servii'c  elTeclif  pour  la  retraite  et  la  réfortne  h;  temps  (|u'ils  ont  pass«''  en  «|ua- 
lilé  d’élèves  dans  les  hôpitaux  d’instruction  et  à l'hôpilal  de  perfeclionuemeiit, 
depuis  «pi'ils  ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

Du  grade  de  chirurgien  aide~major. 

33.  Nul  ne  peut  être  chirurgien  aide-major  s'il  n'a  servi  au  moins  trois  ans 

comme  chirurgien  sous-aide  , et  s'il  ne  justilie  du  diplôme  de  docteur  en 
nn-decine.  ■ 


.Sunt  ubrugùs  l’artidc  SU  de  notre  ordonnance  du  12  août  I83ti  et  toutes  autres  ilispositiuns 
contraires  b la  présente  ordonnance. 

r>.  8ntrc  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ust  ctiargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, 

Sipiu'  LOflS-PlilLIPPE. 

Par  II»  Roi  : 

l,e  pair  de  France  Mimtlre  tecrélaire  d'F.tat  de  la  guerre, 

Sigué  UensAHU. 

Ordonnance  du  roi,  du  ii  mars  18U),  qui  apporte  des  modifications  au  cadre  constitutir  du  corps 
des  oflldersdc  santé  de  l'aniiéc  de  terre. 

Loois-Phiuppr,  roi  des  Français,  ii  tous  présents  cl  k venir,  salut. 

Vu  nos  nnlonnanees  des  12  août  ISôB  et  U février  1IC>9,  et  noire  ilécision  royale  du  19  février 
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34.  Tons  les  .ms,  du  16  août  au  15  ociobro,  los  pliinirgions  soiis-.'tidcs  do 
riu'ipiial  do  (MTrooiioniionionl  oi  dos  aiilros  liùpilaiix  do  Paris,  avant  au  moins 
un  an  d’éludo  dans  ces  mémos  hépiiaiix,  cunconroni  onsomblo  pour  le  Rrado 
de  chirurgien  aide-major  dans  les  régiments  de  ligne. 

Le  jury  d’examen  est  composé  : 

1“  D’un  inspecteur  du  service  de  santé,  président; 

2’  Do  trois  professeurs  de  l’hépital  de  perfectionnement  et  de  trois  officiers 
de  santé  désignés  par  le  Ministre. 

Ce  concours  a pour  but  de  faire  connaître  : 

1®  Los  sous-aides  susceptibles  d’obtenir  le  grade  d’aide-major; 

2”  Les  soiÿs-aides  tpii  ne  satisfont  pas  aux  conditions  exigées  pour  obtenir  de 
l’avancement. 

35.  la’s  chirurgiens  sous-aides  reconnus  susceptibles  d’avancement  sont 
inscrits  j>ar  ordre  de  mérite  sur  une  liste  d’avancement. 

Les  dispositions  de  l’article  28  leur  sont  applicai:>les  [wur  leur  classement  siii' 
cette  liste.  . 

Après  le  concours  annuel , ils  passent  de  l'hépital  de  perfectionnement  ei 
autres  hôpitaux  de  Pai'is  dans  les  hôi)itaux  ordinaires,  pour  y attendre  leiii- 
nomination  au  grade  de  chirurgieti  aid(?-major. 

Les  chirurgiens  sous-aides  portés  sur  la  liste  d’avancement  et  qui  sont  munis 
du  iliplôme  de  docteur  en  médecine  sont  tous  nomna-s  aides-majors  dans  les 
corps  de  la  ligne,  au  fur  et  à mesure  des  vacances,  moitié  d’après  l’ordre  de 
leur  inscription  sur  la  liste  d’avancement,  moitié  au  choix. 

Le  choix  s’exerce  sur  les  dix  premiers  candidats  inscrits  sur  les  listes  de 
chaque  année. 

36.  Les  chirurgiens  sous-aides  que  le  jury  n’a  pas  reconnus  aptes  à l’avan- 
cement sont  renvoyés  dans  les  hôpitaux  d’instruction  ; après  une  .année,  ils 
sont  appel(‘S  de  nouveau  à l’hôpital  de  perfectionnement.  Si,  après  une  année 
|>assée  dans  col  hôpital  et  l’épreuve  d’un  nouveau  concours,  ils  ne  sont  pas 
compris  sur  la  liste  d’avancement,  ils  sont  envoyés  dans  les  hôpitaux  ordinai- 
res; mais  préalablement  le  jury  s’assure  s’ils  continuent  à remplir  les  condi- 
tions voulues  pour  occuper  l’emploi  même  dont  ils  sont  revêtus.  En  cas  de  né- 


demier,  relatives  k l'organisation  du  corps  des  officiers  de  santé  de  l'armée  de  terre; 

Voulant  apporter  au  cadre  constitutif  de  ce  corps  les  modifications  dont  les  besoins  du  service 
démontrent  la  nécessité , et  assurer,  en  même  temps,  le  recrutement  de  ce  corps,  en  ouvrant  une 
voie  plus  large  fi  l'avancement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Le  cadre  constitutif  du  corps  des  officiers  de  santé  de  l'arnii'o  de  terre  esl  Osé,  pour 
le  temps  de  pais,  ainsi  qu'il  suit  ; 

TOME  IV,  4 
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Kaûvp,  If  jui'v  flablil  une  proposition  <le  retrait  d’emploi  régulièreiuent  moti- 
vée, et  le  Ministre  de  la  p;uerre  la  soumet  à noire  sanelion. 

Renvoyés  dans  les  hôpitaux  ordinaires,  ils  ne  sont  plus  admis  à rentrer  dans 
les  hôpitaux  d’iusirurtion,  et  à concourir  de  nouveau  à rhù[>ital  de  perfection- 
nement à Paris,  que  sur  une  décision  spéciale  du  Blinistre,  prise  d'après  la  pro- 
position des  ofliciers  de  santé  en  chef  des  hôpitaux  où  ils  sont  eniployc's,  et 
l'avis  de  l'intendant  militaire. 

.37.  Nul  chirui'ftien  aide-major  ne  peut  être  placé  dans  une  anne  sp<-ciale, 
dans  un  hôpital  militaire  de  l’iniérieur,  ou  dans  un  poste  sédentaire,  s'il  n’a  servi 
en  ladite  qualité  au  moins  deux  ans  dans  un  corps  de  la  ligne  ou  dans  les  ambu- 
lances ou  hôpitaux  d’une  armée  active. 

Les  chirurgiens  aides-majors  de  la  ligne,  des  hôi>itaux  et  ambulances  aux 
armées,  sont  placés  dans  les  corps  d’armes  s|.M'Ciales,  dans  les  hôpitaux  de  l'in- 
kh'ieiir  et  dans  les  postes  sédeutair<«,  moitié  à raucieiineté,  moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellemeiii  présentés  par  les  inspecteurs  gt’*- 
néraux  d’armes  pour  ce  qui  eoncerne  les  officiers  de  santé  des  corps,  et  les  in- 
tendants militaires  pour  ce  i|ui  concerne  les  officiers  de  santé  des  ambulances 
et  hôpitaux  militaires. 

Du  grade  de  chirurgien-major. 

38.  Nul  ne  peut  être  chinirgien-niajor  s'il  n’a  servi,  au  moins  quatre  ans, 
dans  le  gra<le  de  chirurgien  aide-major,  et  s’il  n’est  docteur  en  médecine. 

.39.  Les  chirurgiens  aides-majors  employés  dans  les  hôpitaux  militaires,  les 
postes  sédentaires  et  les  armes  spéciales,  sont  seuls  promus  au  grade  de  clii- 


Mretciss ..< 

( 


Chirürciexs.  .. 


Inspecteurs,. 
Principaux.. . 
Urdiiuires  ... 

Adjoints 

Inspecteurs. , 
Principaux... 

Majors 

Aides-majors 

Sous-aides... 


t 

1ü 

Û7 

56 


10% 


251 

402 

400 


1,110 


Phahmaciens 


Inspecteur  .. 
Principaux... 

Majors 

Aides-majors 


1 

10 

55 

60 


104 


Total, 


1.538 


2.  En  temps  de  gi^erre,  et  en  tas  d'insuffisance  du  cadre  constitnUT calculé  pour  les  beMuas  du 
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riirfîi('n-ni:ijor  dnns  Ips  rpjjimoiits  dp  lignp,  moilip  à r.tncipnnelp,  inoilip  :ui 
clioix. 

Lp8  caiulklau  aii  choix  sont  annupllcmcnt  prpspntiis  par  les  insppctpurs  gp- 
iipraux  d’armps  et  les  intPiidants  militaires. 

•10.  Nul  chirurgien  aidp-major  ne  peut  être  placé  dans  une  arme  spéciale, 
dans  un  hàpiud  militaire*  tlel'intéripur  ou  dans  iin  poste  sédentaire,  s’il  n’a  servi 
en  ladite  (pialité,  au  moins  trois  ans,  dans  un  corps  de  la  ligne  ou  dans  les  am- 
hulances  ou  hôpitaux  d’une  armée  active. 

Les  chirurgiens-majors  de  la  ligne,  des  hôpitaux  et  ambulances  aux  armées, 
sont  placés  flans  les  corps  d’annes  spr-ciales,  dans  les  hôpitaux  de  l’intérieur  f‘t 
dans  les  postes  sédentaires,  moitié  à rancienneté,  moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sout  annuellement  présentés  par  les  inspecteurs  géné- 
raux d’arim's  et  les  intendants  iniliuiires. 

Du  grade  de  pharmacien  aide-major. 

M.  Tous  les  ans,  immédiatement  après  le  concours  pour  le  grade  de  chirur- 
gien aide-major,  les  chirurgiens  sous-aides  qui  se  destinent-  au  service  de  la 
pharmacie  concourent  ensemble,  pour  le  grade  d(>  pbarmacien  aide-major,  de- 
vant le  jury  d’examen,  dont  la  composition  est  réglfuj  par  l’article  .35  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  candidats  déclarés  aptes  à être  nommés  chirurgiens  aides-majors  sont 
seuls  afiniis  à ce  concours. 

Ceux  t|tii,  i>ar  suite  de  ce  concours,  sont  déclarés  susceptibles  de  remplir  les 
fonctions  de  pharmacien  aide-major,  sont  classés  par  ordre  de  mérite  et  admis 
dans  cet  ordre  à être  pourvus  des  emplois  de  pharmacien  aide-major  qui  vien- 
nent a vaquer  dans  les  hôpitaux. 

'fontefois,  ils  ne  peuvent  être  promus  pharmacien  aide-major  que  s’ils  sont 
reçus  doctf'ur  en  médecine  ou  maître  en  pharmacie. 

Notre  Ministre  dt;  la  guerre  détermine  annuellement  le  nombre  des  candidats 
à admettre  pour  les  emplois  de  pharmacien  aide-major. 


pied  de  paix,  il  peut  être  créé  des  chirargiens  sous-aides  auxiliaires,  cooiinissionnês  par  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  dont  le  nombre  varie  suivant  les  besoins  du  service. 

Ces  auxiliaires  sont  admis  par  voie  de  concours.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  s’il  ne 
justifie  ; 

1°  (ju'il  est  né  Français  ou  naturalisé  ; 

io  gu'il  a salisCail  b la  loi  sur  le  recrutement  ; 

3“  Qu'il  a eu  moins  de  S7  ans  au  t”  janvier  de  l'année  courante; 

4°  Qu'il  a passé  un  premier  examen  pour  le  doctorat  avec  la  note  ; taliiftdl  ; ou  qu'aprés  avoir 
été  reçu  bachelier  és  lettres,  il  a été  admis  b subir  les  examens  pour  la  nultrise  en  pharmacie; 

5°  Qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  qui  le  rende  impropre  an  service  militaire. 

3.  Les  chirurgiens  sous-aides  auxiliaires  jouissent  de  la  solde,  des  indemnités,  des  gratifications 
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Du  grade  de  pitarmacien-majnr. 

42.  Nul  nf!  pont  êtro  pharmaoipn-major  s’il  n’a  servi  au  moins  quatre  ans 
eoniine  |)iiarinaeien  aKli'-major,  ('I  s’il  n’est  docteur  en  médecine  ou  maître  en 
pharmacie. 

Les  pharmaciens  aides-m^ors  sont  promus  au  >1*^  pharmacien>major, 

moitié  à l’ancienneté,  moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement  présentés  par  les  intendants  mi- 
litaires. 

Du  grade  de  médecin-adjoint. 

43.  Nul  ne  peut  être  désigné  pour  le  grade  de  médeein-.adjoint,  s’il  n’a  trois 
ans  de  grade  comme  chirurgien  aide-major,  et  s’il  n’a  servi  dans  un  hépilal 
militaire  pendant  au  moins  im  an,  s’il  n'est  doeteur  en  médecine  et  si  son  apti- 
tude n’est  constatée  par  le  conseil  de  santé. 

Pourront  toutefois  être  admis  à l’emploi  de  médecin  adjoint  les  pharmaeiens 
aides-majors  ayant  au  moins'  trois  ans  d(‘  service  dans  ce  grade,  docteurs  en 
médecine,  et  dont  l’aptitude  aura  été  constatée  par  le  conseil  de  santé;  mais 
sous  la  réserve  expresse  qu’ils  ne  pourront  être  admis  aux  emplois  de  méde- 
cin-adjoint dans  une  proiwrlion  excétlanl  le  cinquième  des  vacances  de  ces 
emplois. 

Le  conseil  de  santé  présente  annuellement,  pourl’emploide  médecin-adjoint, 
une  liste  des  candidats  qu’il  reconnaît  aptes  à en  remplir  les  fonctions. 

Ils  sont  désignés  sur  cette  liste,  pour  les  vacances  qui  surviennent,  moitié  à 
l’ancienneté  <le  grade,  et  moitié  au  choix.  t 

Du  grade  de  médecin  ordinaire. 

44.  Nul  ne  peut  être  mt^ecin  ordinaire,  s’il  n’a  servi  au  moins  deux  ans 
dans  l’emploi  de  médecin-adjoint  «a  s’il  n’est  docteur  en  médecine. 

Les  médecins-adjoints  sont  promus  au  grade  de  médecin  ordinaire,  moitié 
à l’ancienneté  dans  l’emploi  de  médecin  adjoint,  et  moitié  au  choix. 


et  des  prestations  en  nature  allonées  par  les  tarifs  au  grade  de  chirurgien  sous-aide. 

En  cas  de  licenciement,  ils  reçoivent  un  mois  de  solde  et  l’indemnité  de  route  pour  se  rendre 
dans  leurs  foyers  (*). 

S.  -\prés  deux  ans  de  service  effectif  et  une  campagne,  les  chirurgiens  sous  aides  auxiliaires  peu- 
vent être  admis  dans  le  cadre,  dans  la  proportion  du  quart  des  vacances,  les  trois  antres  quarts 
étant  exclusivement  réservés  é l'avancement  des  chirurgiens  élèves  de  l'hépital  de  perfection- 
nement. 

l.es  chirurgiens  sous-aides  auxiliaires,  admis  dans  le  cadre,  pourront  noos  être  proposés , au 
tour  du  choix,  pour  leur  placement  dans  les  hôpitaux  d'insdruction,  concurremment  avec  les  chi- 
rurgiens sous-aides  ayant  un  an  de  grade. 

t'I  (Vi.ir  Turc,  dr  lu  «oMr  «ut  Tarif,  la  nota  a la  lin  du  lahiran  a**  si.f 
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L<'s  candidats  au  choix  sont  aniuicllcmoiit  prcsciiU's  pur  les  intendants  mi- 
litaires. 

Du  grade  de  principal  dnn$  le*  trois  profettioni. 

45.  Nul  ne  peut  (Mro  médecin  principal,  chirurgien  princi|>al,  pharmaeien 
principal,  s’il  n’a  servi  nu  moins  quatre  ans  dans  le  grade  de  miVIecin  onlinaire, 
ehirurgicn-niajor  ou  pharmacien-m.'ûor,  et  en  outre  si,  dans  l'un  <le  ces  grades, 
il  n’a  fait  campagne  et  rempli  les  fonctions  d’officier  de  santé  en  chef  d’un  corps 
d'armée  ou  dirigé  en  chef  un  grand  étaldissemcnt  petidant  deux  ans,  ou  s’il  n’a 
été  pendant  ce  même  laps  de  temps  premier  professeur  ilans  tiii  hôpital  d’in- 
siriietion. 

Tous  les  emplois  dans  le  grade  de  principal  sont  donnés  au  choix. 

■16.  Dans  l’intérieur,  les  officiers  de  santé  principaux  ne  sont  employés  tpie 
dans  les  fonctions  de  premier  professeur  et  d’olficier  de  santé  en  chef  des 
hôpitaux  d’instruction  ou  comme  chefs  de  service  d’autres  grands  établisse- 
ments. 

Ils  peuvent  être  d(■tachés  provisoirement  par  le  Ministre  de  la  gtuTre,  et  sous 
1a  direction  scientifique  du  conseil  de  santé,  pour  faire  des  inspectmns  mi^ica- 
les  dans  les  hôpitaux  secondaires  et  près  les  corps  de  troupes. 

En  temps  de.  guerre,  ils  sont  employés  comme  officiers  de  santé  en  chef 
d’armée  ou  comme  officiers  de  santé  principaux  de  corps  d’armée. 

Du  grade  d'inspecteur, 

47.  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur,  s’il  n’a  servi  au  moins  trois  ans  dans 
le  grade  de  principal. 

I.a  totalité  des  emplois  d’inspecteur  est  au  choix. 


5.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  ordonnances  des  12  août  185C  et  G (érrior  1S38  qui  ne 
sont  pas  contraires  li  la  présente  ordonnance. 

6.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOEIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  Mimstre  secritaire  d'Etat  de  ta  guerre, 
Sigrté  CuBiéRES. 


Ordonnance  du  roi,  du  18  avril  1840,  qui  modide  l’article  sa  de  celle  du  12  août  18ï6,  relaUve  k 
l’organisation  du  corps  des  oniciers  de  santé  militaires. 

Locis-Philippe  ^ roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Vu  nos  ordonnances  des  12  août  18.“>ü,  0 février  liïia  et  24  mars  I810; 

Voulant  appeler  un  plus  grand  nombre  d’oflicicrs  de  santé  in  concourir  pour  l'avancement  au  grade 
de  principal  et  faire  porter  les  choix  sur  ceux  que  signale  une  (xipacitc  médicale  éprouvée; 

Sur  le  lapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
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TITRE  VI. 

DP.  L’ADMI.SSION  RT  DK  l'aVANCEMPNT  DANS  LP  PROFBS.SORAT. 

48.  Les  UK'dpciiis  onliiiniros,  les  nuMlpriiis  adjoiiils  pt  les  chirur);ipn«  aidps- 
majors  et  |)liarniapipn.s  uidps-majors,  pori(>s  sur  les  lislps  anuupllps  d'aptitude 
|)üur  rpinploi  de  iiipdppiii-adjüiiit,  soûl  admis  a coiirourir  pour  1rs  pnipluis  de 
médepiii  prufpssour  varanls  dans  Ips  hôpitaux  uiilitairps  d'inslruptiou  et  à l'bô- 
piial  de  pprfpclionnpinent. 

L(!S  chirurKipiis-majurs  sont  admis  à coiipourir  pour  les  emplois  vacants  dp 
chirursien  proh'sspur,  concours  auquel  sont  ('•gaiement  admis  les  chirurgiens 
aides-majors  tics  hôpitaux  militaires,  des  postes  sédentaires  et  des  armes 
spéciales. 

Les  pharmaciens-majors  et  aides-majors  sont  admis  à concourir  pour  les  em- 
plois vacants  de  pharmacien  profcsstmr. 

Kul  ne  peut  être  admis  à concourir  |)our  le  professorat  s'il  n'est  docteur  en 
médecine  ou  maître  eu  pharmacie. 

49.  Cha()ue  fois  qu'un  emploi  de  professeur  vient  à vacpicr  dans  un  hôpital 
d'instruction,  le  Ministre  de  la  guerre  le  fait  counaitre  ])ar  la  voie  du  Journal 
militaire. 

Les  ofliciers  de  santé  qui  remplissent  les  conditions  de  profession  et  de 
grade  énonc(H‘S  eu  l'artichi  48,  et  (|ui  sont  emplovv'S  dans  l'int('-rieur,  adressent 
au  Ministre  de  la  guerre  des  demandes  de  candidature. 

Il  leur  fiiil  counaitre  en  ri'imnse  le  jour  oii  doit  s'ouvrir  le  concours,  et  leur 
délivre  des  congés  avec  solde  enth-re,  dont  la  dun'c  es  td(''lermim'-e.  Toutefois, 
la  solde  entière  ne  sera  acquise  qu’au  candidat  qui  jiistiliera  avoir  subi  toutes 
les  (‘preuves  du  concours. 

50.  Si  le  iiomhre  des  candid.ats  est  troj)  consid(‘rahle  pour  qu'ils )missent  être 
appeh'-s  simultanément  sans  inconvénients  graves  pour  le  service,  notre  Ministre 
de  la  guerre  limite  le  nomhre  des  concurrents,  les(juels  sont  appelés  par  ordre 
d’ancienneté  de  grade,  et  par  portion  égale  dans  le  grade  de  médecin  ordinaire 


Nuus  avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Art.  !•(.  L’articte  AS  de  notre  ordonnance  du  12  août  ISVi  est  et  demeure  modifié  ainsi  qu'il 
suit  ; 

A,->.  Nul  ne  peut  être  médecin  principal,  chirurgien  principal,  pharmacien  principal,  s'il  n'a 
lervi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade  de  U(edecin  ordinaire,  chirurgien-major  nu  ptiaruiacion- 
major. 

Les  chirurgiens  principaux  sont  eiclusiveineiit  choisis  parmi  l('s  chirurgiens-majors  titulaires 
d'un  emploi  dans  les  tiépitaux  militaires  cl  les  inisles  sédentaires  de  l'intérieur  et  dans  les  arn(eA 
spéciales. 

I.e  con.'<eil  de  santé  présente  annuelleuieiit,  pourravanccnienl  au  principalat,  une  liste  des  candi- 
dats de  chaque  profession  qu'il  reconnaît  aptes  k en  ren(plir  les  fonctions. 
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«a  de  uiédecin-adjoinl , de  cliirurgicu-in^jor  et  de  chirurgien  aide-major,  de 
pharmacien-major  et  de  pharmacien  aide-major.  , 

51.  Le  concours  pour  l'admission  dans  le  professorat  a toujours  lieu  à l’hô- 
piial  de  peiTcctionncmenl.  Le  jury  médical  est  composé  d'un  membre  du  conseil 
de  santé,  président,  de  quatre  ])rorcsseurs  de  l'iiôpilal  de  [lerfeclionnement, 
et  de  quatre  ofliciers  de  sauU>,  désignes  par  notre  Ministre  de  la  guori-e. 

L(^  Ministre  désigne,  en  outre,  deux  ofliciers  de  santé  militaires  comme  juré^ 
supph'anis.  Ces  deux  ofliciers  de  saule  assistent  à toutes  les  épreuves  du  con- 
cours; mais  ils  n’ont  voix  délibérative  tpi’en  cas  d’empêchement  légitime  d’un 
membre  titulaire  du  jury. 

52.  Les  épreuves  du  concours  sont  ; 

1“  l ue  appréciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  candidat,  faite  dans  1 as- 
semblée des  juges,  ou  le  mérite  de  sa  conduite  et  de  ses  services  est  discuté 
d’après  les  renseignements  communiqués  par  notre  Ministre  de  la  guerre  ; 

2*^  Une  réponse  par  écrit  à une  ((ueslion  qui  est  la  même  pour  tous;  cette 
question  est  faite  à huis  clos,  et  chaque  candidat  vient  la  lire  devant  le  jury 
assemblé  ; 

3“  Une  leçon  faite  après  vingt-quatre  heures  de  préparation  sur  une  question 
donnée  par  le  jury,  et  relative  à la  partie  de  l’enseignement  pour  laquelle  le 
concours  est  ouvert.  Chaque  candidat  tire  au  sort  le  sujet  particulier  qu  il  doit 
traiter  ; 

4°  Enfin,  une  leçon  faite  après  trois  heures  de  préparation , sur  un  sujet  tiré 
au  sort,  et  tpii  est  le  même  pour  tous  ceux  des  candidats  qui  peuvent  subir  le 
même  jour  cette  épreuve. 

Les  leçons  durent  chacune  une  heure. 

Les  candidats  ne  peuvent  s’aider  que  de  simples  notes. 


Tous  les  «itiplois  dans  le  grade  de  principal  sont  donnés  au  choix. 

î.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  d«  la  guerre  est  charge  de  l’execution  de  la  présent* 


ordonnance. 


Signé  LOL'IS-l’HILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France , Minietre  eecrétaire  d’Elat  de  la  guerre, 
Signé  CuaiéaES. 


Ordonnance  du  roi , du  19  octobre  IMI  , qui  fixe  le  cadre  «onsUtatif  des  officiers  de  sauté  niili 
taires,  pour  le  temps  de  paix. 

Lovis-PaïUPPE,  roi  des  Français,  i tous  présents  et  •’i  venir,  salut: 

Vu  nos  ordonnances  des  13  août  1836,  6 février  1839,  31  mars  et  18  avril  1810,  et  notre  décision 
du  17  décembre  1810; 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  i.3  juin  1811  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  président  du  conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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l’oiir  le  cours  de  m(‘deeine  opTatoiiT,  les  eaiididals  sont  eu  ouire  soumis  à 
une  épreuve  pratique  à ramphitlié:\tre. 

ô.î.  Inimé<liatement  après  la  dernière  seaure  du  concours,  les  juRcs  se  réu- 
nissent et  nomment,  au  serutin  écrit  et  à la  majorité  absolue,  le  candidat  qu’ils 
ont  jugé  le  plus  digne. 

51.  Daus  le  cas  où  aucun  d<-s  candidats  ne  réunit  la  majorité  absolue  des 
sulTrages,  le  Ministre  choisit  le  itrofesseur  à nommer  ptirmi  les  deux  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  ou  bien  il  ordonne  un  nouveau 
concours. 

S’il  ne  se  (trésenle  pas  de  candidats,  le  Ministre  pourvoit  d’oflic<'  à l’emploi 
vacant,  sur  une  liste  de  trois  candidats,  qui  lui  est  présentée  par  le  conseil  de 
anté. 

.55.  Le  résultat  de  la  délibération  du  jury  est  constaté  par  un  procès-verkd 
que  l’intendant  militaire  de  la  première  division  transmet  à notre  Ministre  de  la 
guerre,  qui  statue  délinitivement. 

56.  Les  emplois  de  mé-decin,  chirurgien  et  pharmacien,  premiers  professeurs 
dans  les  liApitaux  d’instruction  et  dans  l’hôpital  de  perfectionnemi-nt,sont  don- 
nés au  choix,  sur  la  présentation  des  intendants  militaires,  aux  professeurs  atla- 
<‘hés  à ces  (Tablissemcmts,  ou  aux  ofllciers  de  santé  principaux  ayant  apprtenu 
au  professorat. 


Art.  !•'.  Le  cadre  constitutif  du  corps  des  officiers  de  santé  de  l'amièe  de  terre  est  fixé,  pour  le 
tempe  do  paix,  ainsi  qu'il  sait  : 

f Inspecteurs 2 ' 

, (de  ("classe..  7 ) ,,  j 

Tincipaux { Je  J,  7 I ( 

^ .(  <*e  ("classe..  « ( „„  j 

Ordinaires j de  2' classe. . « î ( 

Adjoints 45  i 

Inspecteurs 2 s 

{de^^S.: 

CnmunoiEXS <[  Miyors ( de  i-'d'a^.l  («]*«;  '.'37 

{âU"e'S.-.’2^}‘^ 

Sous-aides 4<>o  < 

Inspecteur 1 

( de  n "> 

PuAauAaixs i ( de  l"  classe..  12  j > "3 

I do2«  classe..  24  j 

[ de  2"c‘uS’:;  « I “ 

Total 1,577 

2.  Les  ebirurgienset  pbarmacicn.s  aides-majors,  Icschirui  giens  et  piiarmacicns  majors,  pourvus  du 
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57.  E'i'inploi  (lo  profosseur  rst  ind«-ppmlant  du  }?radp  do  l’offioior  do  sanio 
qui  l'oooupo.  Eo  promior  profosseur  osl  chofdc  sorvioo,  quollo  quo  soit  son  an- 
oioniKîlô  do  grade. 

58.  Los  emplois  de  profosseur  à riifipital  de  porfooliüiinoniont  sonl  donnés 
au  olioix  par  noli-e  Ministre  de  la  guerre  aux  oflieiors  do  santé  qui  professent 
ilans  les  hôpitaux  d'instruction  le  mémo  cours  que' celui  pour  lo(|uel  nn  emploi 
de  iirofesseiir  est  vacant  à l'hôpilal  de  i)erfectionneinent.  Toutefois,  si  notre 
Ministnt  de  la  guerre  le  juge  convenable,  il  est  pourvu  à la  vacance  par  voie  de 
concours. 

59.  Les  professeurs  peuvent,  dans  un  même  hôpital,  sous  l’approbation  de 
notre  Ministre  de  la  guerre,  professer  une  branche  de  renseignement  autre  ipie 
celle  pour  laquelle  ils  ont  concouru,  lorscpie  leur  aptitude  a été  reconnue  par 
le  conseil  de  santé. 

60.  Notre  Ministre  de  la  guerre  dispose,  suivant  les  besoins  ou  les  conve- 
nances du  service,  des  officiers  de  santé  titulaires,  des  emplois  de  professeur, 
connue  de  tous  les  autres  officiers  de  santé  militaires. 

TITRE  VII. 

DE  LA  SUBORDINATION. 

61.  L'action  du  grade  siipérieiirsur  legrade  inférieur,  once  qui  concerne  l’art 
et  l’exécution  du  service,  et  la  siiboixlination  dans  chaipie  profession,  doivent 
être  observées  par  tous  les  ofliciei-s  de  santé  employés  dans  un  même  corps  de 
troupe  ou  dans  un  même  hôpital  militaire. 

La  subordination  est  encore  observée  à l'égard  du  grade  supérieur  d’une 
profession  à une  autre. 

A grade  égal  dans  une  même  profession,  l'autorité  immédiate  est  exercée 
par  l’officier  de  santé  le  plus  ancien  de  grade,  sous  la  modification  mentionnée 
«■n  l’article  57. 

Les  chirurgiens  soiis-aidcs  sont  employés  à tour  de  rôle  dans  le  service  de  la 
médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie,  d’après  la  désignation  faite  par 
les  officiers  de  santé  en  chef  réunis. 


diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  maître  en  pharmacie,  et  les  médecins  ordinaires  sont  aptes 
h pauer  de  la  deusiéme  classe  à la  première,  chacun  dans  son  grade  et  sa  profession,  un  tiers  à 
l’ancienneté,  deux  tiers  au  choix,  après  deux  ans  de  fonctions  dans  la  deuxième  classe. 

Les  emplois  de  première  classe,  dans  le  grade  de  principal , sonl  dévolus  exclusivement,  au 
tour  du  choix,  aux  officiers  de  santé  de  ce  grade,  ajanl  passé  deux  ans  dans  ta  seconde. 

Les  officiers  de  santé  de  première  classe,  dans  les  trois  professions,  concourent  seuls  pour 
l'avancement  an  grade  supérieur  il  celui  dont  ils  sont  pourvus,  sous  les  autres  conditions  détermi- 
nées par  notre  ordonnance  du  té  août  IR56. 

3.  Les  candidats  pour  les  emplois  du  la  première  datée,  dans  les  trois  professions,  dévolus  au 


Digitized  by  Google 


Ü8  OFFICIERS  DE  SANTÉ. 

L«s  cLirurgiens  sous-aides  attachés  au  service  de  la  pharmatâe  sont  sous  les 
ordres  immédiats  du  pliarmacieu  en  clinf,  des  pharmaciens-majors  et  des  phai^ 
maeiens  aides-majors;  ceux  allarhés  au  service  des  malades  sont  sous  les  or- 
dres des  mé<leeius  et  chirurgiens  traitants. 

02.  Les  ol'liciers  de  santé  de  tons  grades  dépendent  de  l'autorité  militaire 
sons  les  ra|i|>orLs  de  l'ordre  public  et  de  la  discipline. 

03.  Ceux  (pii  sont  placés  ou  détachi's  dans  les  établissements  dépendant  du 
service  des  hôpitaux,  aux  ambulanees  et  dans  les  |iostes  sédentaires,  sont  sous 
les  ordres  des  intendants  et  sous-intendants  militaires  pour  totit  ipii  est  relatif 
à la  discipline,  à l'exécution  du  service  et  des  réglements. 

Les  chirurgiens  majors  et  aides-majors  attachés  :i  des  corps  de  trouive  sont 
subordonni's  au  colonel,  au  lieutenant-colonel , et  à l'onicier  coininandant  le 
(^orps  en  leur  absence. 

Le  chirurgien-major  ou  aide-major,  chargé  spécialement  du  service  de  sant(“ 
près  d'une  partiedecorps  détachée,  est  subordonné  à l'onicier  (|ui  commande  le 
détachement. 

L'oflicier  de  santé  qui  fait  un  service  de  semaine  est  subordonné  à l'officier 
supérieur  de  semaine. 

riTRE  MIL 

DE  LA  SOLDE. 

64.  solde  des  officiers  de  santé  des  trois  professions  et  de  tous  grades, 
placc'S  dans  di-s  postes  sédentaires,  dans  les  hi'ipitanx  militaires  et  dans  les  am- 
bulances  aux  arméi’s,  est  et  demeure  fixi'C  par  le  tarif  annexé  à la  présente  or- 
donnance. 

6.>.  Les  chirtirgiens-m.tjors  et  les  chirurgiens  aides-majors  jouissent  de  la 
solde  attribuée  au  grade  de  capitaine  de  première  classe  et  de  lieutenant  de 
première  classe  dans  h‘S  corps  auxquels  ils  sont  attachc's. 

66.  Le  tarif  annexé  à la  présente  ordonnanee  sera  exécutoire,  à partir  du 
I"  août  1836  (I). 


tour  du  choix,  sont  présentés  annuellement  par  les  inspecteurs  généraux  d'aruiea  et  les  iateodaats 
militaires.  * 

Le  conseil  de  santé  est  autorisé  ii  soumettre,  s'il  y a lieu,  k notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de 
la  guerre,  des  propositions  motivées  en  faveur  des  sujets  des  trois  professions  remplissant  les  con- 
ditions prescrites  par  la  présente  ordonnance,  dont  la  capacité  leur  paraîtrait  avoir  échappé  à l’ap- 
precintion  des  inspecteurs  généraux  d armes  et  des  intendants  militaires. 

Il  indique  l'ordre  de  mérite  scientifique  qui,  dans  son  opinion,  doit  être  assigné  k ces  candidats 
sur  les  listes  de  présentation. 

Les  officiers  de  santé  en  non-activité  réadmis  au  service  et  susceptibles,  par  leur  ancienneté, 
d'étre  pluce.s  dans  la  première  classe  de  leur  grade,  n'y  prennent  rang  que  lorsqu'une  vacance  posté- 
rieure à leur  réintégration  dans  le  cadre  leur  en  ouvre  l’accès. 

(I)  Voir  TUr»  P.  to  t,  lartf  4«  mM»  4m  oOlelon  4o  mU. 
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TITRE  IX. 

DE  l’l'NIFORME. 


0« 


07.  Los  offioiiTS  dp  santô  de  rarmoo  do  terre  des  trois  divisions,  médeeins, 
eliinirgieiis  et  pliarinneieiis  eontinueroiil  à porter  rimiforme  détermine  par  les 
ordonnances  antérieures  pour  chacune  des  trois  divisions. 

Aucun  chantîement  ne  pourra  y être  introduit  que  par  une  ordonnance  royale 
rendue  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  guerre  (*). 

TITRE  X. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

08.  Les  olliciers  de  stinlé  des  hôpitaux  de  Paris  ne  peuvent  obtenir  de  l'avan- 
cement dans  ces  inéines  hôpitaux. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  règle  les  officiers  de  santé  attachés  au  profes- 
sorat. 

L’avancement  .au  grade  de  principal  dans  les  trois  professions  n’entraine  pas 
un  déplacement  obligé  pour  les  chefs  de  service. 

09.  Sous  la  mudifi<'alion  mentionnée  au  second  paragraphe  de  l’article  44, 
les  officiers  (|ui,  antérieurement  à la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l’état  des  officiers, 
ont  été  promus  p.'u*  commission  ministérielle,  comptent  leur  ancienneté  de 
grade  pour  l’avancement,  à |iarlir  de  la  date  de  cett(!  connnission  ; à date  sem- 
blable, la  date  de  la  connnission  du  grade  inf(‘rienr  décide  de  1a  priorité. 

A l’égard  des  proinotions  |iuslérieures  à la  loi  du  19  mai  18.34,  ranciennelé 
pour  l’avancement  est  déterminée  par  la  date  du  brevet  du  grade;  à date 
semblable,  la  date  du  brevet  ou  de  la  commission  du  grade  inférieur  décide  la 
priorité. 

70.  L’ancienneté  de  grade  pour  la  retraite  et  la  réforme  est  déterminée  \>ar 
la  date  de  la  commission  ministérielle,  pour  les  officiers  de  santé  promus  anté- 
rieurement à la  loi  du  19  mai  18.34,  et  par  celle  du  brevet,  pour  les  olliciers  de 
santé  promus  postérieurement  à cette  loi. 


.3.  Les  tixalioiit  de  solde  et  d'indemnité  attribuées  au  ofdciers  de  santé  des  trois  professions  et 
des  diftérenls  grades,  approuvées  par  nous,  le  17  décembre  1810,  seront  exécutoires  à dater  du 
I"  janvier  I8td,  eontarménienl  au  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance. 

t)l.SI>OSITION.S  TRAM.SITOtRF.S. 

6.  Pour  la  première  formation  du  cadre,  le  conseil  de  santé  soumettra  à notre  Ministre  secrétaire 
d’Etat  de  la  guerre  des  propositions  motivées  de  candidature  pour  le  double  du  nombre  des  emplois, 
revenant  au  loiir  du  choix,  à conférer  dans  la  première  classe  des  grades  de  médecin  ordinaire, 
pharmacien-m.ajor  et  aide-major. 

Les  chirurgiens-majors  et  aides-majors  pourvus  du  dipléme  de  docteur  en  médecine,  qui,  a la 

(*)  Vuir  pour  ranifi>mi«  au  looi»  tfaa  ràileakcaU  cflnl  du  l4  JtilUal  Voir  ffalamrot  Jovmtl  mtUiatre,  2* 
18«4,  p.  18&. 
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71.  Le  temps  exigé  iioiir  passer  d’un  grade  à un  auli’e  peut  être  réduit  de 
niüitié  en  temps  de  guerre. 

72.  Il  ne  peut  pas  être  dérogi'  aux  conditions  énoncées  dans  la  présente  or- 
donnance |>our  passer  d'un  grade  à un  autre  grade  et  pour  le  placement,  si  ce 
n’est  : 

1“  Pour  acte  de  dévouement  et  de  courage,  dûment  justilié  et  mis  à l’ordre  du 
jour  de  l’arinéc  on  de  la  division; 

2"  Loi-sqn’il  n’est  pas  possible  de  pourvoir  autrement  au  reni|)laceincnt  des 
vacances. 

7.1.  Les  candidats  pré-sentés  au  choix  par  les  inspecteurs  g(-néraux  d’armes 
et  les  intendants  miliuaires,  soit  pour  ravancemeiit,  soit  pour  le  pla<-ementdans 
les  corps  d’armes  s|>»’'ciales,  les  hôpitaux  miliudres,  les  postes  séslenlaires,  sont 
inscrits,  par  ordre  d’ancienneté  de  grade,  sur  un  tableau  établi  pour  chaque 
grade  et  pour  cluupie  position,  et  aiupiel  restent  annexés  les  mémoires  île  pro- 
|Misition  des  inspecteurs  généraux  d’armes  et  des  intendants  militaires. 

Ces  tableaux  ne  sont  valables  que  pendant  un  an.  Chaque  année,  au  mois  de 
janvier,  ils  sont  annulés  et  remplacés  par  d’autres  tableaux. 

Dans  l’intervalle  d’une  inspection  générale  ou  administrative  à une  autre  in- 
spection, les  lieutenants  généraux  et  les  intendants  militaires  ne  peuvent  adres- 
ser des  propositions  d’avancement  ou  de  placement,  si  ce  n’est  pour  services 
extraordinaires  de  nature  à être  considérés  comme  action  d’éclat. 

TITRE  XL 

nlSPOSITIOtVS  TRANSITOIRES. 

74. 1.OS  élèves  qui,  à la  date  de  la  présente  ordonnance,  sont  proposés  par  le 
conseil  de  santé  pour  l’avancement,  seront  appelés  simultanément  à l’hôpital  de 
pi'rfectionnement,  dans  l’ordre  de  leur  inscription  sur  le  tableau  d’avancement, 
pour  concourir,  à la  fin  de  l’année  scolaire,  pour  le  grade  de  chirurgien  sous- 
aide. 


date  de  ta  présente  ordonnance,  seront  employés  dans  les  hôpitaux  militaires  de  rintérieur,  les 
postes  sédentaires  et  les  corps  d'armes  spéciales,  seront  de  prérérence  nommés  i la  première 
classe. 

Les  chirurgiens-majors  et  aides-majors,  proposés  ponr  les  hépitaux  de  l'intérieur,  les  postes  sé- 
dentaires et  les  corps  d'armes  spéciales,  aux  inspections  de  18AI,  concourront  ponr  l'avancement  h 
la  première  clas^  jusqu'au  51  décembre  1843. 

7.  Attendu  l'accroissement  du  cadre  des  médecins,  et  pour  la  première  formation  de  ce  cadre  seu- 
lement, cinq  emplois  de  médecin  ordinaire  de  deuxième  classe  seront  dévolus  aux  chirurgiens-majors 
pourvus  du  diplémc  de  docteur  en  médecine,  et  comptant  trois  années  de  grade,  sur  une  liste  de 
quinze  candidats,  qui  sera  soumise  par  le  conseil  de  santé  à notre  Ministre  secrétaire  d'Ktat  de  la 
guerre. 

Les  candidats  admis  dans  le  cadre  des  médecins  ordinaires  de  deuxième  classe,  en  vertu  de  cette 
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Toutefois,  ils  sont  d^s  à pi-éseiil  aptes  à êli'e  j)ourvus  des  vaeanres  d'emplois 
de  chirurgien  sous-aide  qui  se  présenteront  dans  h*  cours  de  raniiée,  d'après 
l'ordre  de  prioriu-  qui  sera  déterminé  |wr  le  conseil  de  santé',  sur  une  nouvelle 
liste  collective  des  chirurgiens  et  pharmaciims  élèves. 

75.  Les  élèves  chirurgiens  et  pharmaciens  de  l'hôpital  de  perfectionnement, 
(|ui  ne  remplissent  pas  la  condition  de  présentation  pour  l'avancement,  seront 
réfKirtis  |>ar  portion  égale  dans  les  trois  hôpitaux  d'instruction. 

A la  fin  de  l'année  scolaire,  ils  concourront  pour  passer  à l’hôpital  de  perfec- 
tionnement; ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  aux  examens  resteront  uin;  année 
déplus  dansles  hôpitaux  d’instruction , où  ils  composeront  la  première  division. 

76.  Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  l’article  .11,  et  sous  la  réserve 
exprimée  à l’avant-dernier  paragraphe  de  l’article  .30,  les  chirurgiens  sous-aides 
des  hôpitaux  ordinaires  passeront,  en  1836  et  1837,  dans  les  hôpitaux  d’in- 
struction, moitié  à l'ancienneté,  moitié  au  choix. 

I>e  choix  portera  exclusivement  sur  les  sous-aides  qui  auront  remporte'  des 
prix  dans  les  concours  antérieurs  à la  présente  ordonnance. 

77.  Par  dérogation  au  deuxième  paragraphe  de  l’ai-licle  41,  les  pharmaciens 
sous-aides,  en  exercice  à la  date  de  la  présente  ordonnanças  pourront  concourir 
direct<;ment  pour  le  grade  de  pharmacien  aide-major,  sans  être  astreints  à la 
condition  énoncée  dans  ledit  paragraphe. 

78.  Les  officiers  de  santé  de  tous  grades  qui,  à la  date  de  la  présente  ordon- 
nance, se  trouveront  portés  snr  les  listes  du  conseil  de  santé  pour  l’avancement, 
pour  les  corps  d’armes  spéciales,  les  postes  sédentaires,  les  hôpitaux  ordinaires 
et  les  hôpitaux  d’instruction,  ou  pour  passer  d’une  profession  dans  une  autre, 
concourront,  au  tour  du  choix,  pour  l’avancement  et  pour  ces  différentes  posi- 
tions jusqu’au  31  décembre  1836,  sans  être  astreints  à. remplir  les  conditions 
tiéterminées  par  la  présente  ordonnance. 


disposition  exceptionneile,  prendront  rang  dans  ce  cadre,  k la  date  de  leur  nomination  au  grade  de 
chirurgien-major. 

8.  Les  otfleiers  de  santé,  proposés  pour  le  grade  supérieur,  aux  inspections  de  18tt,  concourront 
jusqu’au  51  décembre  18é2  pour  l'avancement,  lors  même  qu'ils  n’auraient  puétrecoroprisdansla 
première  classe  de  leur  grade 

9.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  contraires  k la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

tO.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président  du  conseil , est  chargé  de  l’exéeu- 
tlon  de  la  présente  ordonnance.  > 

SigHi  IXHJI.S-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

te  prétident  du  cOMeil,  MiitUIre  tecrétaire  d'Etat  de  la  gurnt, 
Signé  marécbal,  Duc  ne  Dsi.kstic. 

(*)  Voir  aa  tome  <!«•  r^l««aati  . ctlal  d«  i"  anU  1I9I  * aur  1o  aorric»  doa  MplUof. 
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79.  Lpsdisposilious  dos  ordoiiiianocs  ot  ro^lemenlspi’écodoiils  soûl  abi'ügoos 
eu  tout  ce  qui  est  contraire  à la  pri'>seulc  ordoiinauce. 

80.  Notre  .Ministre  secrétaire  d'Étai  de  la  guerre  est  ciiargt-  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  secrétaire  dtllat  de  la  guerre. 

Signé  Marquis  Mxiso». 

Nota.  L’nnifurme  du  corps  des  officiers  de  santé  nilHlaires  a été  fixé  par  un  règlement  du  U 
juillet  I8U.  Journal  militaire,  n“  38,  page  183  (£r  semestre). 


Aum«uierr«  d«H  hopilskiis  mliitairea  (!)• 


Ordonnance  du  roi,  du  or  octobre  1614,  portant  qu'il  sera  atlaché  un  aunénier  fi  chacun  des 

hfipitaux  milibiires. 

Ixiois,  etc., 

Considérant  que  les  ordonnances  de  nos  prétlécesseurs  attachaient  aux  liA- 
pilaux  militaires  des  aiiniùniers  dont  les  fonctions  avaient  pour  objet  d'entrete- 
nir les  malades  dans  les  sentiments  de  la  religion,  de  leur  en  faire  pratiquer 
les  devoirs,  et  de  leur  en  administrer  les  secours  et  les  consolations; 

Que  les  principes  d’une  saine  morale  réclament  le  rétablissement  de  eettn 
salutaire  iiistilulion  ; , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l’c.  H sera  attaché  un  aumônier  à chacun  des  hôpitaux  militaires  exis- 
tants ou  à créer. 

2.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Étal  au  di'-partement  de  l’intérieur  désignera  à 
notre  Ministre  secn'taire  d'Etat  de  la  guerre  les  ecclésiastiques  qui  am’ont  été 
choisis  |)ar  leurs  évéqttes  pour  reiiqdir  ees  fonctions. 

:i.  Le  traitement  de  chaque  aumônier  sera  déterminé  par  notre  Ministre  se- 
crétaire d’Étal  de  la  guerre,  suivant  la  force  de  cha(|ue  hôpital;  mais,  dans 
aucun  cas,  il  ne  pourra  excéder  quinze  cents  francs  par  an,  ni  être  moindre 
de  quatre  cents  francs. 

4.  Les  aumôniers  seront  payés  de  ce  traitement  sur  les  fonds  du  ministère 
de  la  guerre. 

ü.  Nos  Ministres  secrétaires  d’Étal  aux  départements  de  l’intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 


(1)  Voir  U Nutice  bistoriqae,  qui  eormpond  k ce  titre,  en  Mtedu  vohime. 
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OFK'ICIKIIN  D'AimiXIMTRATIOIV 
Uci»  llâpKxiis , de  l'Habillement  et  du  Campement  , 
et  dra  SiibaiHtaneeN  militairea  (I). 


Ordonnance  du  roi , du  28  février  ISW  , portant  organisation  dn  corps  des  ofSeiers 
d'administration. 


Louis-Piiilippe , roi  dos  Français,  à Ions  prosonls  ot  à voiiir,  salut  : . 

Vu  la  loi  du  11  avril  1831  sur  los  )M>nsioiis  do  l’armoo  do  torro; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1831  sur  l’otat  dos  offioiors; 

Vu  les  ordoniianoos  royales  du  18  sopiomliro  1821,  ]>orlanl  orj^aiiisatioii  du 
porsoiinol  adniinistratir tlos  liô|)itauv  inililairos,  tlu  8 juin  182.'i,  portant  orga- 
nisation du  porsonuoi  dos  subsislanoos  militaires,  et  dos  10  novoinbro  1830  ot 
22  juin  1831,  sur  le  personnel  ilo  riiabillomont  et  du  oampomont  dos  troupes; 

Voulant  oonstitticr  sur  dos  bases  uniformes  le  personnel  des  services  admi- 
nistratifs lies  hôpitaux , des  suhsistanoos  militaires,  de  l'iiabilloment  et  du  oani- 
poment,  sous  le  rapport  dos  dénominations,  de  la  liit'rarohie,  de  la  solde  et  lie 
la  retraite; 

Voulant  donner  à l’armée  une  nouvelle  preuve  de  notre  sollieitude,  en  lui 
réservant  le  reoriitement  de  ee  personnel; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ipii  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  COaPOSITIOX  DU  CORPS  DES  OFFICIERS  d'àDMINISTRATIOX. 

Art.  !•'■.  l'n  corps  d'offioiors  d'administration  est  chargé,  sous  les  ordres 
des  officiers  de  l’intondance  militaire,  de  la  gestion  et  de  l'exécution  des  servi- 
ces des  hôpitaux,  des  subsistances  militaires , de  riiabillement  et  du  eampe- 
ment,  tant  à l'intérieur  qu'aux  armées. 

La  hiéi-archie  des  grades  dans  le  corps  des  officiers  d'administration  est  ri^ 
glée  comme  ci-après  : 


I Attjadunt  en  second  ; 

1 Adiodant  en  premier; 


Officiers  d'administration. 

i 

Principal. 

La  correspondance  entre  ces  grades  et  les  grades  et  emplois  créés  par  les 


) Comptable  de  2°  et  de  1"  classes  ; 
I Prin 


(I)  Voir  la  notice  historique,  qui  correspond  h ce  titre,  en  tète  du  volume. 
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ordonnances  des  18  septemhre  1824  , 8 juin  1825  el  10  novembre  1830,  wl  éla- 
blie  ainsi  (|ii'il  suit; 

(Orficicrs  principaux  d'administration  des  lidpitaox  ; 

_ Directeurs  des  subsistances  militaires  (l'«,  i'  et  classes)  ; 

j Agents  principaux  de  rhabillenicnt  et  du  campement  ( i"  et 
\ i' classes). 

Officiers  d'administration  comptables  des  hùpibiux  ; 

Officier  d'admini-stration  compta-  ) Agents  comptables  entretenus  des  subsistances  militaires  ; 
bie  de  l'“  ou  de  4'  classe.....  j Agents  comptables  entretenus  de  l'babillement  et  du  carape- 

ment  tl",  2*  et  3'  classes  ). 

/ Adjudants  d'administration  des  bôpitaux  (t"  classe); 

Adjudant  d'administration  en  pre-\  (lommis  entretenus  des  subsistances  m.litaires  ( O»  classe)  ; 

I Commis  entrebmus  de  riiabillenient  et  du  campement  { I"  et 

V classes). 

. Adjmlunts  d'administration  des  bôpitaux  (4'  classe)  ; 
Adjudant  d'administration  ense-|  Sous-adjudants  d’administration  des  hôpitaux  ; 

I Commis  entretenus  des  subsistance.s  niilit.  {ir  el  3'  classes)  ; 

■ Commis  entretenus  de  l'habillement  et  du  campement  (3*  clas.). 


2.  I.e  ('mire  ronstitittir  des  ollieiers  d'adniinistralion  est  fixé  ainsi  tiu'il 
suit  : (•) 


offi- 1 
ciers  I 
d’ad- 
minis-' 
tra-  I 
tion.  ' 


' Adjudants  en  second 

L Adjudants  en  premier 

„ , ,,  , (4»  classe. 

Comptables  de...  I 
I I irr  classe 

Principaux 


Totaux 


SEnvicià 

des 

bôpitaux 

militaires. 

SERVICE 

des 

subsistances 

militaires. 

SESVICE  1 

de  1 

l'babillementi 
et  du 

campement. 

laü 

70 

20 

80 

66 

Si) 

|tso 

i» 

^ ( 

7.7  i 

10  ) 

8 

t2 

3 

248 

498 

63 

3.  Des  sous-offieiers  de  toutes  armes  en  activité  sont  admis  comme  élèves 
dans  le  corps  des  officiers  d’administration.  Le  nombre  de  ces  sous-officiers 
est  fixé  chaijuc  année  par  notre  Ministre  de  la  guerre. 

4.  Les  officiers  d'administration  sont  nommés  par  nous. 

Les  l'dèvi's  d'administration  sont  nommés  par  noire  Ministre  de  la  guerre. 

5.  En  temps  de  guerre,  il  peut  être  créé  des  adj'ndants  auxiliaires  d'admi- 
nistration dont  le  nombre  varie  suivant  les  besoins  du  service. 

Notre  Ministre  de  la  guerre  détermine  le  mode  d’admission  et  l'uniforme  dos 
adjudants  auxiliaires,  qui  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  Français  ayant 
satisfait  à la  lui  sur  le  reeriitemeni. 

Il  licencie  ceux  dont  les  services  ne  sont  plus  nécessaires. 


(t)  Voir  ci-aprôs,  page  74,  l'ordnnnancp  ilii  4laoflt  1S40,  qui  iiiodilic  le  cadre  constitutif  ci-dessus. 
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Les  adjudunls  auxiliaires  ne  remplissent  que  les  fonetions  des  adjudants  en 
second  du  corps  des  officiers  d'administration. 

TITRE  II.  ' 

nu  RECRITEXENT  DU  CORPS  DES  OFFICIERS  d'aDMINISTRATIOH  , DO  STAGE  ET  DE 
l’emploi  DE.S  ÉLÈVES  d’ ADMINISTRATION. 

6.  Le  corps  des  officiers  d’administration  se  recrute  exclusivement  parmi  les 
élèves  d’administration , les  adjudants  auxiliaires  d’administration  et  les  commis 
entretenus  de  dmtxième  et  de  première  classes  des  bureaux  de  l’intendance 
militaire. 

7.  Nul  ne  peut  être  élève  d’administration  : 

I’  S’il  n’est  sous-officier  en  activité  depuis  deux  ans  au  moins; 

2«  S'il  n’a  fait  un  stage  de  six  mois  dans  les  établissements  de  l’administration 
de  la  guerre  ; 

3°  Et  s’il  n’est  âgé  de  moins  de  30  ans. 

8.  Chaque  année,  lés  inspecteurs  généraux , pour  les  corps  dont  l'inspection 
leur  est  confiée,  et  les  intendants  militaires  pour  le  corps  des  équipages  mili- 
taires, le  bataillon  d’oiivri(;rs  d'administration  et  les  comi>agnies  d’infirmiers  mi- 
litaires, transmettent  à notre  Ministre  de  la  guerre,  et  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  lui,  des  mémoires  de  proposition  en  faveur  des  sous-officiers 
qu’ils  ont  reconnus  susceptibles  de  concourir  pour  les  emplois  d’élèves  d’admi- 
nistration. 

Ces  mémoires  sont  accompagnés  : 

I*  De  l’acte  de  naissance  des  candidats;  ^ 

2°  Du  relevé  de  leurs  services; 

3°  De  l’avis  des  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  surveillance  admi- 
nistrative des  corps. 

0.  La  totalité  des  emplois  vacants  parmi  les  élèves  d’administration  est  don- 
née aux  sous-ofliciers  proposes  par  les  inspecteurs  généraux  d’armes  et  par  les 
intendants  divisionnaires  ou  d’armée. 

lu.  Les  sous-ofliciers  admis  comme  élèves  d’administration  sont  détachés  de 
leurs  corps  et  mis  en  subsistance  dans  un  de  ceux  de  la.  place  où  ils  sont 
employés. 

Ils  reçoivent,  au  titre  de  ce  dernier  corps,  les  prestations  en  nature  et  en  de- 
niers, selon  leur  grade  et  leur  position  ; ils  jouissent,  en  outre,  d’un  supplément 
de  solde  égal  à celui  qui  est  attribué  aux  sous-ofliciers  détachés  pour  le  service 
du  recrutement. 

11.  Les  élèves  d’administration  sont  alternativement  employés  aux  divers 
détails  de  service  confiés  aux  adjudants  d’administration  en  second. 

12.  Les  sous-offieiers  admis  à faire  le  stage  prescrit  par  l'article  7 de  la  prt’*- 

TOHE  IV.  5 
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seato  itrdoiiiaïut'a,  !>oiu,  après  l’i'xpiratioii  de  ee  stage,  soumis  à un  examen 
diinl  l'olijel  esl  de  l'aire  eonnnitre  ('eux  ipii  sont  aptes  à obtenir  les  emplois  va- 
cants d'(dèves  d’adniinistralion. 

Notre  Ministre  de  la  guerre  (b'termine  le  programme  de  ce  eoncotirs  et  la 
composition  du  jury  cliargu'  d'y  proc('der. 

13.  I.cs  élèves  d'administration  proposi's  pour  ravaticemenl  sont  )H)rt('S  sur 
un  tableau  (b-essé  annuellemeul  pour  elia(|ue  service,  et  revêtu  de  l'approbation 
de.  notre  Miuistre  do  la  guerre. 

11.  Les  sous-ofliciers  admis  à faire  le  stage  prescrit  jiar  l'article  7,  (|iii  n'ont 
pas  satisfait  à l'exameu  déterminé  par  l'article  12  de  la  présente  ordonnance, 
sont  renvoyés  dans  leur  grade  à leur  corps;  lu'anmoiiis,  si  des  circonstanc.es 
graves,  et  (pii  sont  soumises  à l'appréciation  du  jury  d'examen,  leur  ont  occa- 
sionné une  suspension  de  travail,  ils  peuvent  être  auturis('s  à passer  six  mois 
de  [dus  dans  les  (‘tablissements  pn^s  des(|uels  ils  ont  été  déuu'hés. 

Si,  à l'ex|)iration  de  ce  sursis  et  après  nouvel  examen,  ils  ne  sont  pas  recon- 
nus susceptibles  d'ètre  nomuu'S  élèves,  ils  sont  deliuitivenieut  renvoyés  dans 
leur  grade  à leur  corps,  à moins  ([ii'ils  n'aient  accompli  le  temps  de  service 
voulu  par  la  loi. 

I.J.  Lors(|Ue.  les  élèves  d'administration  donnent  lieu  à des  plaintes  réité- 
r('-es,  sous  le  rapport  de  la  conduite  on  de  la  subordination,  notre  ministre  de 
la  guerre  [leut,  sur  la  |)roposition  des  intendants  divisionnaires,  prononcer  leur 
révocation.  Les  élèves  qui  sont  révoqués  avant  d'avoir  achevé  le  temps  de  sei^ 
vice  légal  sont  renvoyés  dans  un  corps  de  l'armée  comme  simples  soldats. 

IITIIF.  111. 

DE  l'aVAXCEUENT. 

IC.  Nul  ne  peut  être  adjudant  d'administration  en  second,  s'il  n’a  servi  au 
moins  un  an  comme  élève  d'administration,  ou  si,  comme  adjudant  auxiliaire, 
il  n’a  fait  deux  campagnes  de  gtierre  et  n’a  été  propost'  potir  ravaiicement  [)ar 
un  intendant  d’aniu'e,  ou  enfin  s’il  n’a  servi  au  moins  deux  ans  comme  com- 
mis entretenu  de  deuxième  classe  dans  les  bureaux  de  l’intendance  militaire. 

17.  Nul  ne  peut  èlre  adjudant  d’administration  en  premier,  s’il  n’a  servi  nu 
moins  deux  ans  dans  le  grade  d’adjudant  en  second,  ou  s'il  n’a  servi  au  moins 
deux  ans  comme  commis  entretenu  de  première  classe  dans  les  bureaux  de 
l’intendance  militaire. 

18.  Nul  ne  peut  être  officier  d’administration  comptable  de  deuxi(''me  class(‘, 
s'il  n’a  servi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade  d’adjudant  d'administration  eu 
premier. 

19.  Nul  ne  peut  être  officier  d’administration  comptable  de  première  classe, 
s'il  n’a  servi  au  moins  deux  ans  comme  officier  d'administration  comptable  de 
deuxième  classe. 
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2t>.  Nul  ut>  p(Mit  ('ti'f  iiffiripr  (railministriiiiün  priii<'i|j»l,  s'il  u’a  spniiiii  moins 
qiiuti'P  îms  commo  oflificr  d'adininisiraiion  rompiahic  do  pronii^re  dassp, 
Pt  rn  outro, 

1“  Pour  le  service  «les  hApitniiv  militaires,  s’il  n’a  fait  «ne  eampnftne  comme 
ollieier  d’administration  comptable,  ou  s’il  n’a  géiT  pendant  deux  ans,  an  moins, 
nu  hi’ipital  militaire  d’iiistruetion  ou  un  (trand  «'■lablissement; 

2"  Pour  le  service  des  siilisistances  militaires,  s'il  n’a  fait  «ne  campagne 
comme  ollieier  d’administration  comptable,  ou  s’il  n'a  été  chargé,  pendant  deux 
ans,  au  moins,  de  la  gestion  d'un  magasin  important; 

3°  Pour  le  service  de  l’habillement  et  du  campement,  s’il  n’a  éti‘  reconnu, 
par  un  jury  d’examen,  apte  à remplir  les  fonctions  spéciales  d’officier  d’admi- 
nistration princiitnl. 

21.  La  totalité  di‘s  emplois  vacants  d’adjudant  d’administration  en  second  est 
donnée  au  choix,  savoir:  les  deux  (rremiers  tiers,  aux  él«‘ves  d’administration, 
et  le  dernier  tiers,  moitié  aux  adjudants  auxiliaires  d’admiuistration  qui  éi'iinis- 
sent  les  conditions  fixées  par  l’article  16  de  la  pn-sente  ordonnance,  et  moitié 
aux  commis  entretemisde  «Icuxième  classe  des  bureaux  de  l'intendance  inilittiire. 

Toutefois,  l(•s  élèv(‘s  provtmaut  des  sous-ofliciers  des  compagni<‘s  d’infir- 
miers militaires  ne  concourejit  que  pour  les  vacances  qui  snrviennetit  dans  le 
service  des  hôpitaux.  '■ 

22.  Les  cinq  premiers  sixièmes  des  emplois  d’adjudants  d’administration  en 
premier  sont  donnés,  uioititi  à l’ancienneté,  aux  adjudants  d’administration  en 
si'cond.  Le  dernier  sixième  est  donné,  au  choix,  aux  commis  entretenus  de 
l"  classe  des  bureaux  de  l’intendance  militaire. 

23.  Les  emplois  d’officiers  d’administration  comptables  de  detixième  classe 

sont  donnés  an  choix.  ' 

24.  Iji  moitié  des  emplois  d’officiers  d’administration  comptables  d«*  1" 
classe  est  donnée  à l’anciimneté. 

25.  La  totalité  des  emplois  d'officiers  d’ .administration  principaux  est  donnée 
au  choix. 

20.  Le  temps  de  service  exigé  pour  l’avancement  peut  être  réduit  de  moitié 
en  temps  de  gucTre. 

27.  Il  peut  être  di'fogé  à la  condition  de  temps  itnposi'e  par  l’ai-ticle  pr«!- 
cédent, 

1“  Pour  actions  ou  services  mis  à l’ordi’e  du  jour  de  l’arin«’“e; 

2°  Lorsqu’il  n’est  pas  possible  de  pourvoir  autrement  au  remplacement  des 
vacances. 

28.  Le  rang  d’ancienneté  dans  tous  les  grades  du  corps  des  officiers  d’admi- 
nistration est  déterminé,  savoir  : 

Pour  les  officiers  d’administration  du  service  des  hôpitaux  militaires,  pro- 
mus antérieurement  à la  loi  du  19  mai  1834,  par  la  date,  1”  de  la  nomination 
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ruyalu,  2"  <le  la  cuniiiilssiuu  iniui&térielle  de  l’emploi,  et,  à date  semblable,  par 
la  dat(-  de  la  noiiiiaation  royale  ou  de  la  eonunission  ministérielle  de  l’emploi 
immiWliatement  inférieur; 

Pour  ceux  du  même  service,  promus  depuis  la  loi  du  19  mai  1834,  par  la 
date  du  brevet  du  prade,  et,  à date  semblable,  par  la  date  delà  commission 
ministérielle  du  prade  immédiatement  inférieur; 

Pour  les  officiers  d’administration  <lu  service  des  subsistances  militaires,  qui, 
à l’époque  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  feront  partie  du  ca- 
dre entretenu  de  ce  service,  par  la  tlate  de  la  commission  ministérielle  de  l’em- 
ploi, en  suivant  l’ordre  des  classes,  et,  à date  semblable,  par  la  date  de  la  com- 
mission ministerielle  de  l’emploi  ou  de  la  classe  immédiatement  infi-rieurs. 

Poui'  ceux  du  môme  service,  qui  seront  promus,  à l’avenir,  |iar  la  date  du 
brevet  du  grade,  et,  à date  semblable,  jtar  la  date  du  brevet  ou  de  la  commis- 
sion ministérielle  du  grade  ou  de  la  classe  immédiatement  inférieurs; 

Pour  les  officiers  d’administration  du  service  île  l’habillement  et  du  campt*- 
ment,  promus  anU‘r,ieuremciit  à la  loi  du  19  mai  1834,  par  la  date  de  la  com- 
mission ministérielle  de  l’emploi,  et,  à date  stmiblable,  par  la  date  de  la  commis- 
sion ministérielle  de  l’emploi  immédiatement  inférieur; 

Pour  Ceux  du  même  servitx*,  promus  depuis  la  loi  du  19  ntai  1834,'  par  la 
<late  du  brevet  du  grade,  et,  à date  semblable,  par  la  commission  ministérielle 
du  grade  immédiatement  inferieur. 

29.  Les  intendants  militaires,  après  chaque  inspection  administrative,  adres- 
sent à notre  ministre  de  la  guerre,  et  conformément  aux-  instructions  spéciales 
qu’ils  reçoivent,  des  mémoires  d(^  proposition  en  faveur  des  olTicicrs  d’admi- 
nistration qu’ils  ont  reconnus  susceptibles  d’avancement. 

Les  officiers  d’administration  présentés  sont  inscrits  sur  un  tableau  d’avan- 
cement dressé  par  grade,  et  auquel  restt'nt  annexés  les  mémoires  de  proposi- 
tion et  les  notes  des  intendants  inililaires. 

Dans  l’intervalle  d’une  inspection  administrative  à une  autre,  les  intendants 
militair(‘s  ne  jveuvent  adresser  de  propositions  d’avancement,  si  ce  n’est  pour 
services  extraordinaires  dûment  justifiés. 

30.  L’aptitude  aux  fonctions  d’oificier  d’administration  principal  du  service 
de  l’habillement  et  du  campement  est  constatée  par  un  jury  spécial,  dont  la 
composition  et  les  attributions  sont  déterminées  par  notre  Ministre  de  la 
guerre. 

TITRE  IV. 

DK  LA  OtSCirLI.NE,  DE  LA  SOLDE  ET  DE  L’CNtrOHME. 

SKCTION  PREMIERE.  — De  la  Disciplinf. 

31.  Les  adjudants  auxiliaires,  les  élèves  et  les  officiers  d’administration  sont 
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soumis  entre  eux  aux  refiles  générales  de  la  discipline  et  de  la  subordination 
militaires. 

32.  Les  adjudants  auxiliaires,  les  élèves  et  les  officiers  d’administration  dé- 
pendent de  l’autorité  militaire,  en  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  police. 

SKCTION  II.  ^ De  la  Solde. 

33.  La  soltk  des  officiers  d’administration,  en  activité  et  en  disponibilité,  est 
fixée  par  le  tarif  annexe  a la  présenter  ordonnance  (1).  Elle  est  passible  de  la  re- 
tenue de  2 p.  0/0  au  profit  du  trésor  public,  substitue  aux  droits  de  l’ancienne 
dotation  des  invalides. 

Les  adjudants  auxiliaires  d’adininistralion  reçoivent , an  moment  où  la  su|>- 
pression  de  leur  emploi  est  prononcée,  l’indeniuité  de  licenciement  d’uii  mois 
de  solde. 

, SECTION  III.  — De  l unifonne. 

34.  L’nnifonne  des  officiers  d’administration  est  déterminé  par  notre  Minis- 
tre de  la  guerre. 

Les  sous-officiers  élèves  d’administration  continuent  de  porter  l’uniforme  des 
corps  auxquels  iis  appartiennent. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

35.  Dans  l’intérieur  et  aux  armées,  tout  officier  d’administration,  principal 
ou  comptable,  chargé  de  la  gestion  d’un  hôpital,  d’un  service  manutentionnaire 
ou  d'un  magasin,  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement,  dont  la  quotité  est 
fixée  par  notre  Ministre  de  la  guerre. 

36.  Les  mêmes  services  peuvent,  sous  les  mêmes  conditions,  être  confiés  aux 
adjudants  d’administration  en  premier. 

37.  Dans  l’intérieur  et  aux  armées,  les  officiers  d’administration  principaux 
peuvent  être  chargés  comme  comptables  des  établissements  et  magasins  les  plus 
importants. 

riTRE  VL 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES, 

Services  des  hôpitaux  viililaires. 

36.  Les  emplois  d’officiers  d’administration,  principaux  ou  comptables,  aux- 
quels il  y aura  lieu  de  pourvoir  en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  seron’, 
pour  la  première  formation,  donnés,  au  choix,  aux  officiers  d’administration 
principaux  ou  comptables  en  activité  de  service. 

.39.  Les  adjudants  d’administration  de  la  première  classe  aciiielle  prendront 

(IJ  Voir  ci-aprfs  notre  Titre  II  ito  la  solde  dos  revues,  le  Tarif  n”  14. 
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lu  tlt'uomioaliou  d’adjudants  d'adminislraiion  en  premier.  Les  emplois  de  ce 
dernier  Rrade  vaeants  seront  eoinplétés  par  le  nuniLre  d'adjudants  d’adminis- 
tration de  la  deuxième  eJasse  actuelle  désignés  par  nous,  moitié  à raneienneté. 

-10.  Les  adjudants  d’admipistration  de  la  deuxième  classe  actuelle,  qui  n’en- 
treront pas  dans  le  nouveau  corps  rommeailjudanls  d'administration  en  premier, 
et  les  sous-adjudants  d’administralion  existant  à la  date  de  la  pri^cnte  onion- 
nanee,' prendront  la  dénomination  d’adjudants  d’a<lnnnistratinn  en  second. 

41.  Les  élèves  d’adminislraiion  et  les  sous-offieiers  des  corps  de  l’armée,  qui, 
à la  date  d<-  la  présente  ordonnance,  se  trouveront  portés  sur  les  listes  de  pré- 
sentation pour  le  grade  de  sous-adjudant  d'adminislraiion,  seront  nommés  aux 
emplois  d’adjudants  d’administration  en  second,  au  fur  et  à mesure  îles  vaean- 
ces,  jusqu’à  l’époque  où  les  élèves  sous-oflieiers  seront  en  mesure  de  concourir 
avec  eux. 

42.  I .es  infirmiers  majors  entretenus,  qui , à la  date  de  la  présente  ordon- 
nance, se  trouveront  en  aeliviti'  de  service,  ne  seront  jias  assujettis  à la  eoudi- 
tion  trâge  imposée  par  l’article  7,  pour  être  promus  au  grade  d’adjudant  d’ad^^ 
ministration  en  second. 

Service  des  subsistances  mi/ilaires. 

4.3.  Les  directeurs  entretenus  actuels  de  première,  de  deuxième  et  de  troi- 
sième c'asses,  prendront  la  dénoininaiion  d’officiers  d'administration  princi- 
paux. Le  numéro  de  leur  classe  et  leur  rang  d’ancienneté  dans  cette  classe  ré- 
gleront leur  classement  nouveau. 

44.  Les  agents  comptaliles  entretenus,  ainsi  que  les  chefs  aux  constructions, 
prendront  la  dénomination  d’olficiers  d’administration  comptahles. 

Les  nominations  à la  première  classe,  comme  officiers  d’administration  com|v 
tables,  par  suite  de  la  précédente  organisation,  auront  lieu  au  choix. 

45.  Les  commis  de  première  classe  et  les  sous-i'hefs  aux  constrnelions  ac- 
tuels prendront  la  dénomination  d'adjudants  d'administration  en  premier.  Les 
emplois  de  ce  dernier  grade  vaeants  seront  complétés  par  le  nombre  de  com- 
mis entretenus  de  la  deuxième  classe  actuelle  désignés  par  nous,  moitié  à l’an- 
cienneté. 

Les  commis  de  première  classe  prendront  rang  .avant  ceux  de  la  deuxième 
classe. 

46.  Les  agents  entretenus,  désignés  sous  la  dé-nomination  de  comqiis  de  - 
deuxième  classe,  qui  ne  seront  pas  nommés  adjudants  d’administration  en  pre- 
mier, les  agents  entretenus,  désignés  sous  la  dénomination  de  commis  de 
troisième  classe,  les  élèves  du  cadre  actuel  qui  anroiit  au  moins  un  an  de  ser- 
vice et  auront  satisfait  aux  conditions  exigées  ixir  l’ordonnance  du  8 juin  1825, 
pour  olilenir  l’emploi  de  commis  de  troisième  classe,  prendront  la  ilénomina- 
tion  d’adjudants  d'administration  en  second. 
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|j;s  commis  de  troisième  classe  prendront  ranj;  après  ceux  de  deuxième 
classe,  et  les  élèves  après  les  commis  de  troisième  classe. 

17.  Les  élèves  actuellement  en  activité  de  service,  qui,  par  suite  de  la  pré- 
sente organisation,  ne  seront  pas  nommésadjudaiits  d'administration  en  se<'ond, 
ohliendront,  coneiUTcuieul  avec  les  commis  auxiliaires  actuels  propos<-s  pour 
l'avanceiuent,  les  emplois  vacxants  d'adjudants  d'administration  en  second,  jus- 
qu'à l'époque  où  les  sous-oflieiers  élèves  d'administration  |ioniTnnt  concourir 
avec  eux , et  jusqu'à  ce  que  les  commis  entretenus  de  deuxième  classe  des  bu- 
reaux de  l'intendance  militaire  soient  aptes  à jouir  du  sixième  qui  leur  est 
dévolu. 

Service  de  l'habillement  et  du  campement. 

48.  Les  agents  principaux  actuels  prendront  la  dénomination  d'ufücicrs  d'ad- 
ministration principaux;  leur  rang  sera  réglé  d'après  la  classe  à laquelle  ils 
appartiennent. 

49.  Les  agents  comptables  des  trois  classes  prendront  la  dénomination  d'of- 
ficiers d'administration  comptables. 

Les  agents  de  premièri'  et  de  deuxième  classes  actuelles  entreront  dans  l'or- 
ganisation comme  oflieiers  d'administration  comptables  de  première  classe.  La 
première  classe  sera  complétée,  au  choix  , par  des  agent  s comptables  de  troisième 
classe. 

Les  agents  eomiUables  de  troisième  classe  actuelle,  qui  ne  seront  point  apiielés 
à faire  [lartie  de  la  première  classe,  formeront  la  deuxième  classe  des  ofHciers 
d'administration  comptables. 

50.  Les  iminmis  de  première  et  de  deuxième  classes  prendront  la  dénomina- 
tion d'adjudants  d’administration  en  premier. 

Les  commis  de  première  classe  prendront  rang  avant  ceux  de  deuxième 
classe. 

51.  Les  commis  de  troisième  classe  pri'iulront  la  dénomination  d'adjudants 
d’administration  en  second. 

52.  Jusi|u’à  ce  que  l’elTectif  des  oflieiers  d'administration  soitrenlré  dans  les 
limites  du  cadre  fixé  par  l'article  2 de  la  présente  ordonnance,  il  ne  sera  fait 
de  promotions,  dans  chaque  service,  que  dans  la  jiroportion  du  tiers  des  va- 
cances. 

53.  Les  tableaux  d’avaneemenl  existant  à la  date  de  la  présente  ordonnance 
seront  valables  jusqu’au  31  décembre  1838.  Passé  celte  époque,  ils  seront  annu- 
lés «“t  renouvelés,  eouformi'inent  aux  lUspositions  de  l’article  29. 

r.ette  mesure  n’est  point  ajiplicable  aux  élèves  aetuellement  en  activité  de 
service,  ipii,  au  31  décerabre  1838,  n’auraient  point  été  promus  au  grade  d'adju- 
dant d'administration  en  sei  oiid. 

54.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à la  présente  ordonnauce  sont 
et  demeurent  abrogées. 
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55.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  recevra  son  elTet  à dater  du  1”  avril  prochain,  et 
sera  insérée  au  BtilUthi  de*  toi*. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

' ' Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  F rance,  JUinisire  secrétaire  d’ filai  de  ta  guerre, 

. Signé  Bernard. 

Ordonnance  dn  roi,  du  25  août  portant  aoKmentation  du  cadre  des  ofSeiers  d'adniinistratiun 

militaire  (l). 

Lodis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  sului  : 

Vd  l’ordonnance  du  28  février  1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Étatde  la  guerre. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (|iii  suit  : 

Art.  Le  cadre  du  personnel  des  officiers  d’administration  militaire  (h6pi- 
laiix,  subsistances  militaires,  habillement  et  campement),  fixé  par  l’ordonnance, 
précitée,  à six  cent  neuf  oITiciers  d’administration,  est  porté  à sept  cent  soixante- 
cinq,  savoir  : 


Ofdciera 

d'administration  : 


Adjudants  en  second 

Adjudants  en  premier 

Comptables  de.,  j ^ classe... 

I 1"  classe... 
Principaux 


SERVICE 

des 

hôpitaux 

militaires. 

SERVICE 

des 

subsistances 

militaires. 

SERVICI 

de  1 

rhabiUemeat 
et  du  1 
campemenL  | 

1.V) 

100 

2A 

120 

90 

U 

4-» 

80 

la 

45 

80 

12 

8 

ii 

3 

323 

362 

75 

7tW5 

2.  Les  infirmiers  majors  pourront  être  admis  élèves  en  pied  du  sennee  des 
hèphaux  à la  suite  d’un  examen;  après  une  année  de  service  dans  cette  position, 
ils  seront  admissibles  dans  le  grade  d’adjudant  en  second. 

La  même  exception  est  autorisée  en  faveur  des  sous-officiers  du  bataillon 
d’ouvriers  d’administration,  admis  comme  élèves  dans  les  services  des  subsi- 


stances militaires  et  du  campement.  , 

3.  Notre  Ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  IX)i:iS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

Signé  Cubières! 


(t)  Voir  au  tome  des  règlements  ceux  du  1''  septembre  1827  , sur  le  service  des  sub- 
sistaocés,  et  du  !•'  avril  18,51  sur  le  service  des  hôpitaux  , ainsi  que  les  règlements  et  instruc- 
tions sur  runiforme  , rhabillement  et  le  campement. 
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TABliRAli  DES  ÉTABEISMEDEWTS  BE'l/ABTIEIilCBIE  (1). 


1 dTABUSSEHE^CTS. 

UEtX. 

DIREGTECIIS  » ETC. 

Dtpdt  central 
, de  l’ertillprie. 

: Atelier  de  précision. 

Musée  d'artillerie. 

Bibliothèque 
de  l'artillerie. 

. A Paris , 

plaee  St-Thonias  d'Aquin. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  president  du  comité  , directeur  du 
dépét. 

Un  colonel,  directeur  de  ^ sous 
l'atelier  de  précision.  | lus  ordres 

Un  professeur  de  math.,  i 
eSns.  du  Musée, 
unid,  bibliothécaire,  /du  comité. 

tlTABLISSEIEXTS. 

Lieux. 

coxma:<dahts. 

DlIPABTKIiEMTS. 

Divi- 

sions. 

' 

16* 

( 

3* 

1 

5« 

6« 

Ecoles  d'artillerie. < 

10« 

13« 

1 

I.a  Vèrt> 

|re 

Rhône  

7« 

OinSCTIONS. 

DIBBCTEl'KS. 

PLACES 

qui  les  composent. 

ndpARTEUEnTS. 

Divi- 

sions. 

DIRE 

CTiôits  d’artillejiie. 

' une f 

Nord 

m* 

16* 

1.  Lille 

l'n  colonel 

S,o  in  t -Orner 

Pas  de^^alats ...  « 

16” 

1 

16'* 

1 

2.  SainMimer. 

U»‘‘ 

Un  eolonrl | 

16* 

IB*- 

16* 

16* 

1 Arras 

Pas-de-Calais.... 

16* 

16* 

16* 

16* 

16* 

A.  Valeuciennes 

16* 

16*  • 

' Avesnes 

Idem 

16*  ' 

I.,e  Quesnoy 

Idem 

16*  ! 

(I)  Voir  notre  tome  III,  p.  V),  l'organiMlion  du  carpe  rojal d'artillerie. 
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ï — 

DIRECTIONS. 

DIRECTEURS. 

H.ACES 

qui  les  composent. 

d£pàht»e7ts 

Diri- 

• 

Charicmont  

n.  MetiSrt-s... 

S* 

â* 

5t« 

Metz 

3» 

• t 

*■  1 

5* 

3« 

• 

ü.  HeU 

Kodftnaek 

Idem 

3* 

.V 

3« 

Tou! 

S» 

«• 

5* 

1 

3* 

5* 

7.  ütnsbourg. 

La'Pelite-Pirrre 

Idem 

&• 

5* 

. 

•V 

5*  1 

I 

y 

5* 

e* 

• 9 I 

»•  1 

ü* 

li*» 

8.  Besancon... 

ü* 

ün  colonel 

!«• 

18* 

, 1 

BeUoii....  

5* 

5» 

5» 

7* 

7« 

Un  colonel....» 

7* 

7* 

7* 

7» 

7« 

7« 

1 

7« 

10.  Enihrun... 

7* 

BaKsc&-Alpes  .... 

8« 

8* 

• 

1 

8" 

t 

8* 

8' 

8* 

. 

8* 

. ’ 1 

HarsHlIe  et  fort  Sl^Nicolas  et 

8« 

Un  oolanel 

8« 

Var I* 

«• 

R** 

8® 

BooeheS'ilQ-'RMiie 
fdea 

8® 

1 Toor*dD*Booo 

«• 

\ Porqucroles 

Var.. 

8® 

% 

« 
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' DlftECTlOna. 

DIRECTEt’RS- 

PLACES 

qui  lêt  composent. 

BÏrARTCHKim. 

Divi- 

sions. 

9»  ' 

9«  i 

Hérault 

.. 

Kort  Brescou 

Idem 

9^  1 

i z«  HOn  Ipulllcx • 

9*  1 

9^ 

10*  1 

9® 

* 

" Perpignan 

Pvrfnee*.Orlenl.. 

10* 

10« 

10® 

• 

10®  i 

13.  PiTpignaii. 

Un  colonel ...,.  J 

10-  , 

im 

10®  1 

lu*  ' 

10® 

U.  Toalouse.. 

10* 

r Bavonne 

Basses-Pvreneea. 

tl» 

Da  x . . 

II” 

.Saint-Jean-Piednle-Port 

Basses-Py rénies.. 

11* 

15.  Bayonne. . . 

II*  1 

havarreina 

Ha$ses-P>T6ue«s  « 

U* 

Bord  et  Uldteau-Trompelle. . 

Gironde 

II® 

Fort  .Soceoa 

Itas.ses-Pjrrénées  . 

11® 

\ Lourde*..,., 

Hautes-I^rénêes. 

10® 

! La  Rochelle,,., 

Charente-Infér. . . 

ii® 

■ 

Ile  d’Aix 

l'f 

la®  ' 

la® 

Ki.lj  Rochelle. 

la® 

la® 

la® 

la® 

Fo<t  ('.lupus 

Chareute-lnfer.. . 

la® 

la® 

/ Chdteau  de  Nantes 

Loire-Inférieure  . 

ia® 

13' 

. Belle-He 

IS® 

I3« 

la® 

17.  Nant».... 

13® 

1 Anaera 

Haine-et-Loire . 

4* 

13® 

^olrmoutien 

Vendée  .....  ,. 

la® 

Chdteau  de  .Sannur 

Maine-et-Loire  . . 

4«  . 

»• .» 

13® 

13®  j 

Ua  colonel. 'i...* 

15® 

l Ligne.,  de  Quelem 

Ille-et-Vilaine.., 

13® 

13®  ! 

13®  1 

13® 

14® 

' Ile  Brehat .'. 

CMes-dii>Nord.  • • 

14' 

1 i® 

14® 

14® 

iu.  C.hcrtwarg. 

14® 

I4«  1 

Idem 

14®  i 

V Carentan 

Idem 

14”  i 
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qui  les  cumposenl. 


llÉPAHTE»E!tT». 


Le  mvre Seine-Inferieure. 

Dieppe.... ; Iihiiii 

Doultens ; Soiimie 

Abbeville. Iiiem 

.\miens Idem 

I.a  F^re Aisne 

l’eronne Sumiiie 

(luise Aisne 

llain .Suinine 

Viü7-le-Fnineai8 Marne 

Laon Aisne 

Saint-Quentin Idem 

Soissons idem 

('.bateau-Thierry Idem 

Paris Seine 

Viiieenncs Idem 

Tours Indre-et-Loire  . 

Bourges Cher 

Bastia Corse 

Ajaccio Idem 

Cortc Idem 

.Saint-Florent Idem 

Calvi Idem 

Uonifacio Idem 

Tour  de  Vivario Idem 

Tour  de  Bogognano idem 

Alger Algérie 

(Iran Idem 

Mers  el-Kcbir Idem 

Bone Idem 

Bougie Idem 


Arsenaux 

d'artillerie. 


/ Douai 

i'  Metz 

Strasbourg. 
.\uxonnc.. . 
Grenoble . . 
Toulouse . . 
Rennes.'... 
V La  F'r'rc... 

r Douai 

! Strasbourg. 
( Toulouse  . . 


des  .Ardennes,  à Ni’iiires 
delà  Moselle,  A .Vefa.... 
du  Doubs  , à lletttiiçon  . . 

du  Midi , À Toulousf 

de  l'Ouest , à llemes .... 
de  la  Nièvre , à Ncvert. . 


l’n  colonel 

Idem 

Idem. ., 

idem 

Idem 

Ideni. 

Idem 

Idem 

l'n  lieutenant-colonel, 
fn  chef  d'escadron. . 
Vn  lieutenant-colonel. 
-Un  chef  d'escadron. . 

idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


, Miilzig 

Manufactures  ) Saint-Etienne. 

d'armes.  1 Tulle 

. Chdtellerault.. 


Un  lieutenant-colonel. 


Nord 

Muselle 

S" 

Bas-Rhin 

n* 

(àiUe-d’Or 

I8« 

ïsApe 

7« 

Haute-Garonne . . 

lO* 

Illc-et-Vilainc. . . 

13* 

Aisne.* 

V 

Nord 

16* 

Bas-Rhin 

5» 

Haute-Garonne  .. 

10* 

Ardennes 

2^ 

Moselle 

3“ 

Doubs  

Haute-Garonne... 

10* 

ll!e-et-Vilaine ... 

13* 

Nièvre 

15* 

Bas-Rhin 

lÆirc 

19* 

Corrèze 

20* 

Vienne 

14* 
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lÏTAlLISSCM. 

Ldcux. 

onuxTEuas. 

D^rARTEMEXTS. 

|sions. 

■ Pouiireries.  i 

E.vtuerdes * 

Saint-Ponce  

Metz 

Voiiiîes 

Saim-Chamas 

Toulouse 

l'n  clief  d'escadron  . . 

l'n  capitaine 

Idem 

l'n  chef  d'escadron.. 

Ln  capitaine 

l'n  chiT  d’escadroD.. 

Pas-de-Calais . . .. 

Ardennes 

Moselle  

Côte-d'Or 

Houches-du-Rhôno 
Houte-Caronne  .. 

16*  I 
a*  1 

1 

18«  * 
g,. 

10* 
2(K  ) 
11' 
15*  1 
1 ** 
4*  ' 
Ifi* 

io"  : 

7* 

!*•  j 

! , ■ 1 

Suinl-Medard 

Ln  capitaine .... 

Cironde 

1 ' 

Raffineries  , 
de  salpftrc. 

Le  itouchet'. 

Le  Uipault..; 

Vn  chef  dVscadron. . 
Idem 

.Seinc-el-Oise.. . . 
Indre-et-Loire... 

Toulouse 

Marseille 

Un  chef  d’escadron . . « 
l'n  capitaine 

Haute-Garonne  . . 
Ilouches-du-Hhône 

Entrepôt 
de  salpêtre. 

Le  Kipault 

j Cliàlons  

l'n  chef  d' escadron  .. 

Irulre-et-laoire. . . 

Tableau  dea  capitaineM  en  ri^aidenre  fixe. 


DIRECTIO?r  DE  bASTtA. 

DIRECTION  DE  LA  Pf:RK.  , 

OIRECTIOX  DE  rEaPISXAN. 

Un  capitaine  à Bastia. 

Un  capitaine  à La  Kére. 

Un  capitaine  b Perpignan. 

1 ^ DIRECTION  DF.  IIAVONNE. 

— à Guise. 

DIRECTION  DE  RENNES. 

Un  capitaine  h H^ivoiuie. 

DIRECTION  DE  LA  ROCUELLE. 

Un  capitaine  à Rennes. 
— k Rennes. 

— à Saint- Jean- 

Un  capitaine  k Lu  Rochelle. 

Pied-de-Port. 

— k Navarreins. 

DIRECTION  DE  LILLE. 

DIRRCT10N  DE  SAINT-OMER. 

DIRECTION  DB  RESANÇON. 

Un  capitaine  k Lille. 

In  capitaine  k Saint-Omer. 
— k Ilesdii). 

— à Gravelines. 

lu  capitaine  h Besançon. 

DIRECTION  DE  METZ. 

— k Betliunc 

— k Belfort. 

— b Saiiit-\  enanl. 

— k Auxonne. 

— k Lanifres. 

— au  fort  de  Joux. 

Deux  capitaines  à Metz. 

Un  — k TliioAville 

DIRECTION  DE  STRASBOURG. 

Deux  capitaines  k Strasbourg. 

— k Salins. 

DIRECTION  DE  RRFST. 

— b Long»)'. 

— à Verdun. 

— b Bitche. 

Un  — k Strasb.  (citad. 

— k Phalsbourff. 

~ k Schelestadt.^ 

Un  capitaine  à Quelcrn. 

' — b Marsal. 

DIRECTION  DE  TOULON. 

DIRECTION  DB  CHERROURG. 

DIRECTION  DB  M^ZIÈRES. 

Un  capitaine  k Toulon. 

Un  capitaine  h La  Hougue. 
— à Caen. 

Un  capitaine  b Moziérea. 
— b Givet. 

— b Marseille. 

— b fort  Lanulgue. 

— b Antibes. 

DIRECTION  DP.  DOUAI. 

DIRECTION  DE  MONTPELLIER. 

DIRECTION  PE  TOULOUSE. 

Un  capitaine  h Douai 

Un  capitaine  b Montpellier. 

Un  capitaine  b Toulouse. 

— h Cambrai. 

— b Celte. 

— bToulou.se. 

— h Ai-ras. 

— au  pont  St-Esprft 

DIRECTION  D'EVRRU.N. 

— b Agdc. 

DIRECTION  DE  TOURS. 

Un  capitaine  b Bourges. 

Un  capitaine  h Embrun 

DIRECTION  DE  NANTES. 

— b .Saint-Aignan. 

— k Brlançou. 

— k Sisteron. 

Un  capitaine  b iS'antes. 

— b Pdrt-Louis. 

— b Angers, 

— b Saumur. 

DIRECTION  DE  VALENCIENNES. 

Un  capitaine  k Valenciennes. 

DIRECTION  DB  CRÉNODLE. 

— > au  Qtiesnoy. 

Un  capitaine  k Grenoble. 

— k Lyon. 

— k Valence. 

— k Noirmotitiers. 

— a Avrsncs. 

— k Bouchaiii. 

DUECTlOa  DF.  Mais. 

— b Manbeuge. 

— au  fort  Barraux. 

Un  capitaine  b Paris. 

— b Landrecics. 

— au  fort  I>cluse. 

— b Vincennes. 

— b Conde. 
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KKHVIC'K  DF.M  POI  DHEK  F.T  SAI.PÊ'.TRFM  (t). 


Onlonnance  du  roi,  du  26  février  1839,  portant  nourelie  organisation  du  service  des  poudres 
' et  salpêtres. 

Loi'is-Pmi.ippE,  roi  «les  Français,  à tous  pri'sonts  et  à venir,  saint  : 

Vu  les  lois,  arrèl('S,  décrets  et  ordonnances  concernant  le  service  des  poii- 
di-es  et  salpêtres,  et  notamment  les  ordotinances  des  20  novemlire  1810,  19  no- 
vembre 1817,  2j  mars  et  15  juilba  1818,  20  septembre  1829,  ISscptembre  1830, 
et  11  iioveinbre  1835,  relatives  audit  service; 

Vu  notre  orrlonnance  du  31  mai  18.38,  portant  rè;;leraent  general  sur  la  comi)- 
labilité  publique,  et  les  dispositions  .spéciales  arrêtées  par  nous  lel'''  décembre 
suivant,  pour  l’aitplication  de  celte  ordonnance  aux  dilïércnts  services  du  dé- 
partement tic  la  guerre; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  le  service  des  poudres  et  salpêtres  en 
parl'aite  harmonie  avec  les  principes  ipii  régissent  la  cnmplabilité  de  l'État,  et 
de  donni'r  en  inêine  temps  aux  trois  ministères  consommateurs,  de  la  guerre, 
de  lu  marini'  et  des  finances,  de  nouvelles  garanties,  sous  les  divers  rap|)orls 
des  progrès  de  l'art,  de  lu  fabrication  et  tle  l'économie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

TITRE  PREMIER. 

DlSPOSITinnS  GÉnÉltAl.B8. 

Art.  I",  !,«■  service  des  poudres  et  salpêtres  est  régi,  pour  le  compte  de  l'Étal 
et  sous  les  ordres  immédiats  dt‘  notre  Ministre  de  la  guerre,  par  un  directeur 
l't  par  des  agents  res|K)nsables,  dont  la  nomination,  le  nombre,  les  fonctions  et 
le  traitement  sont  réglés  aux  titres  suivants. 

2.  I.a  direction  sopt-rieiire  du  service  est  confiée  à un  officier  général  de 
notre  corps  royal  de  l'artillerie;  et  les  établissements  de  fabrication  sont  sou- 
mis à l'ius|>ectiun  des  ins|>ecteurs  giuiéraux  de  la  même  arme,  en  tournét?. 

3.  L'inspection  permanente  des  (‘tablissennuits  est  attribuée  à des  officiers  de 
notre  corps  royal  de  l'artilbTie,  qui  coiitiuueni  d'être  compris  dans  les  cadres 
«le  leur  arme  et  de  concourir  à l'avanccnienl. 

4.  Un  comité  S|H-cial  est  institué  près  de  la  direction  centrale  : ses  attributions 
sont  déterminées  par  l'article  22  «le  la  pr«‘sente  ordonnance. 


(I)  Voir  la  Notice  historiqne,  qui  correspond  & ce  titre,  en  tête  du  volume. 
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P E R s ON  N EL. 

ü.  Le  personnel  chargé  de  la  direction  centrale  et  de  la  gestion  du  aerviee 
des  poudres  se  i;oin|X)se  : 

D’un  directeur,  ofticier  général  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie; 

De  cuiiiinissaires  complaLles  et  responsables; 

De  commissaires  adjoints; 

D'élèves  commissaires;  ‘ 

D'<*niployés  pour  les  biti’eaux  de  la  direction  centrale; 

De  maîtres  ouvriers. 

Et  d'ouvriers  employi'S  à poste  (Ixe. 

G.  Le  cadre  du  commissariat  se  compose  : 

1“  D'un  iiombi'c  île  commissaires  de  première,  deuxième  et  troisième  rlasses, 
égal  à celui  de.s  l'•tulllissements  de  fabrication  en  activité  de  service,  savoir; 
l u tiers  au  plus  de  commissaires  de  premièi  e classe; 

En  tiers  au  plus  de  commissaires  de  deuxième  elasse. 

Et  le  sni'plus,  de  commissaires  de  ti'oisiènie  classe  ; 

2°  De  deux  commis.saires  adjoints  ; 

3“  Di'  deux  élèves  commissaires; 

4”  D'entreposeurs  pour  la  réception  des  salpêtres  bruts,  en  nombre  égal  à 
celui  de  entrepôts. 

7.  Les  employés  des  bureaux  de  la  direction  centrale  sont  : 

Un  chef  de  correspondance,  un  clief  de  comptabilité,  et  le  nombre  deromniis 
principaux  et  expéditionnaires  déterminé,  sur  la  proposition  du  directeur,  par 
notre  Ministre  si'crétaire  d'E^tat  de  la  guerre,  en  raison  des  besoins  du  service. 

8.  ISotre  Ministre  de  la  guerre  di'aermine  également,  sur  la  proposition  du 
directeur,  le  nombre  îles  mailres  oilvriiT’s  et  des  ouvriers  à employer  à potie 
pxr  dans  chaipie  établissement. 

9.  Le  comité  spécial  placé  près  di-  ht  direction  centrale  se  compose: 
t°  Du  directeur,  président; 

2°  ü'nii  membre  de  rAcudemie  des  sciences;  . 

3“  De  trois  didéguésdes  .Ministères  d<;la  guerre,  de  la  marine  et  des  linonces; 
4“  D'un  commissaire  aux  poudres  et  salpêtres; 

5“  De  l'inspecteur  de  la  raffinerie  de  Paris. 

Le  chef  de  la  correspondance  de  1a  direction  centrale  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  du  i-omité. 

TITRE  III. 

ADMISSION  ET  AVANCEMENT. 

10.  Le  directeur  du  service  des  poudres  et  salpêtres  est  nommé  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtai  de  la  guerre. 
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11.  Notre  Ministre  secrétaire  (l’État  de  la  guerre  soumet  à notre  approl>atioa 
la  nomination  des  membres  qui  doivent  composer  le  comité  spécial. 

12.  Notre  .Ministre  sem-laire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur, soumet  à notre  approbation  la  nomination  aux  emplois  de  commissaires 
aux  poudres  et  salpêtres  des  difft’rentes  classes,  et  de  commissaires  adjoints, 
sous  les  conditions  ci-après  déterminées: 

Les  commissaires  de  |)remière.  classe,  cxcliisivenienl  au  choix  entre  les  com- 
missaires de  la  deuxième  classe,  ayant  au  inoiiis  deux  ans  deserx’ice  dans  cette 
dernière  classe; 

l.es  cnniniis.saires  de  deuxième  classe,  nu  tiers  à raneienneté  et  deux  tiers 
au  choix,  entre  les  commissaires  de  la  troisième  classe  , ayant  au  moins  deux 
années  de  service  dans  celte  dernière  classe; 

Les  commissjiires  de  troisième  classe,  exclusivement  an  choix,  entre  les 
conunissaires  adjoinU,  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  dans  ce  grade  ; 

Les  commissaires  adjoints,  moitié  à l'ancienneté,  moilit-au  choix,  entre  les 
élèves  ayant  au  moins  deux  ans  de  service*  dans  l'administration  des  poudres  et 
salpêtres; 

Les  élèves  des  poudres  et  salpêtres  sont  pris  |)armi  ceux  de  l'école  polytech- 
nique qui  ont  satisfait  aux  examens  de  .sortie,  prescrits  pour  l'admission  dans 
les  services  publics. 

13.  Sont  nommi'-s  [lar  notre  Ministre  secrétaire  d’État  de  In  guerre,  sur  la 
proposition  du  directeur  : 

Les  entrepreneurs; 

Les  chefs  et  employés  des  bureaux  de  la  direction  centrale. 

M.  Les  cennmissaires  aux  poudres,  lorsqu'un  on  plusieurs  établissements 
cessent  d'être  en  activili-,  sont  susceptibles  d'être  appeb*s  aux  fonctions  de  chef 
de  bureau.  Dans  celte  position,  ils  conservent  leur  titre,  leur  rang  et  leurs  droits 
à l'avancement. 

I.'i.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre  désigne  les  officiers  de 
notre  corps  royal  de  rarlillcrie,  chargi-s  de  l'inspection  permanente  des  établis- 
sements de  fabrication. 

16.  Le  directeur,  sur  la  proposition  des  commissaires,  nomme  les  maîtres 
ouvriers  employés  à poste  fixe  dans  les  établissements. 

TITRE  IV. 

rOJICTIONS  ET  BESPOttSABU.ITF.  DES  AGENTS  DES  POl'DBES  ET  SALPÊTBBS. 

17.  Le  directeur  est  chargé,  sous  les  ordres  immétUats  de  notre  Ministr(> 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  de  lu  direction  supérieure  du  service  des  pou- 
dres et  salpêtres  (*t  de  tous  les  détails  qui  s’y  rattachent. 

Il  a toute  autorité  sur  les  agents  de  ce  service,  ainsi  que  sur  les  officiers 
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«le  noire  corps  royal  de  rariillcricclianiés  de  riiispcciion  permanenle  des  éia- 
lilissenients  de  lahrieation. 

Il  règle,  selon  les  convenances  du  service  el  .sous  l’approliation  de  noire  Mi- 
nisire sccrélairo  d’Éial  de  la  guerre,  la  doslinalion  spéciale  des  agenlsdetotiles 
classes  <lu  service  des  iKuulres  et  salpêtres. 

Il  propose  au  Ministre,  conformément  aux  règles  étaWies  dans  le  titre  précé- 
dent, tout  avancement  ou  admission  dans  le  personnel  de  ce  service. 

Il  soumet  à l'examen  du  comité  spécial  les  projets  de  budget  et  les  comptes 
généraux  de  chaque  exercice,  qui  sont  ensuite  transmis  à notre  Ministre  de  la 
guerre. 

Il  vérifie  el  arrête  les  comptes  annuels  de  chaque  commissariat  cl  les  trans- 
met à la  cour  des  comptes,  conformément  à l’arliele  331  de  l’ordonnance  du 
31  mai  18.38. 

18.  Les  eommissaires  dirigent  et  surveillent,  sous  l’aulorité  du  directeur,  le 
service  des  éuddissements  confiés  à leurs  soins,  tant  pour  la  fabrication  que 
I>our  la  [lolice  et  la  comptabilité.  Ils  donnent  tous  les  ordres  relatifs  ù ces  di- 
verses parties  de  leur  service. 

Ils  ne  peuvent  s'absenter  du  lieu  de  leur  résidence  sans  un  congé  du  di- 
recteur. 

Leurs  opérations  sont  soumises  à l’inspeetion  et  au  contrôle  des  officiers  <le 
notre  corps  royal  de  l'artillerie,  résidant,  en  qualité  d'inspecteurs,  dans  les 
établissements  de  fabrication. 

Aucun  marché  ne  peut  être  conclu,  aucune  réception  de  matières  ou  livrai- 
sons de  produits,  aucune  l•ecelte  ou  dépense  en  deniers,  aucune  opération  de 
comptabilité,  ne  peuvent  avoir  lieu  régulièrement  sans  l’intervention  et  l’atta- 
che desdits  inspecteurs;  aucune  pièce  de  comptabilité  n’est  admise  sans  leur 
vérification  el  leur  riia.  Les  commissaires  sont  tenus,  en  conséquence,  de  leur 
fournir  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  les  mettre  à même  d’exercer 
le  contrôle  qui  leur  est  confié. 

Les  commissaires,  directement  justicialdes  de  notre  cour  des  comptes,  sont 
responsables  de  la  régularité  du  service  de  leur  établissement,  de  toutes  les 
operations  de  leur  gestion,  ainsi  que  de  l’emploi  des  matières  et  des  fonds  qui 
leur  sont  confiés  en  vertu  de  l’ariicle  27  de  la  présente  ordonnance. 

Les  cautionnements  d(*s  commissaires  sont  fixés,  par  notre  Ministre  secré- 
taire d’État  de  la  guerre,  en  raison  de  l’importance  des  établissements,  et  versés 
au  trésor  public. 

En  cas  d’incendie  ou  d’explosion  dans  un  étaldissement  de  fabrication,  le 
commissaire  est  immédiatement  privé  de  la  moitié  de  son  traitement,  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  suflisammimt  justifié  de  sa  conduite,  et  que  notre  Ministre  de  la 
guerre  ait  reconnu,  par  une  enquête,  que  révénenient  ne  provient  ni  de  négli- 
gence, ni  de  désordre,  ni  de  relàeliemenl  dans  le  service  de  l’élablissemenl. 

TOUE  IV.  C 
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püiii)rj:s  et  sai.pétues. 

Si,  au  (‘omrairc,  le  désaslre  provient  de  né(i;ligenee  ou  de  toute  autre  cause 
<(iie  la  siirveillaïu’e  du  enmniissaire  aurait  pu  prévenir,  le  Ministre,  selon  lapra- 
vili;  du  cas,  [U’ononee  l:i  suspension  ou  provoipn;  la  révocation  de  ret  agent. 

Si,  nonobstant  les  soins  et  l’exactitude  du  commissaire  dans  son  service, 
l'événement  est  occasionné  dans  un  atelier  par  la  faute  d’un  cliel' ou  d’un  em- 
ployé, celui-ci  encourt  la  destitution,  tpii  est  prononcée  par  notre  Ministre  de 
la  guerre. 

19.  Les  comiiiissaires  adjoints  et  les  élèves  sont  placé  s sous  les  ordres  des  com- 
missaires, dans  ceux  des  établissements  où  leur  présence  est  jugée  nécessaire. 

Dans  les  établissements  qui  exploitent  à la  fois  une  poudrerie  cl  une  ralline- 
rie,  les  connnissaires  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  cbarger  les  coininissai- 
res  adjoints  de  la  gestion  de  la  raflinerie. 

29.  Les  entreposeurs  pour  la  réception  des  salpêtres  bruts  exercent  leur  em- 
ploi sous  l’autorité  des  commissaires  ; ils  sont  responsables  de  l’exécution  des 
dispositions  prescrites  par  les  règlements,  toncliant  lu  réception  des  salpêtres 
bruts,  ainsi  que  de  celle  des  ordres  qu’ils  reçoivent  desdits  commissaires,  tant 
pour  leur  service  que  pour  leur  comptabilité. 

Ils  rendent  leurs  comptes  4«ux  commissaires,  qui  les  comprennent  dans  leur 
comptabilité  respective. 

21,  En  cas  d’incendie  tlans  les  établissements  (pii  leur  sont  confi(-s,  les  com- 
missaires adjoints  (>t  entreposeurs  sont  soiuuis  à toutes  les  dispositions  di‘  l’ar- 
ticle 18  ci-dessus. 

22.  I.e  comité  sjH'cial  disinite  et  arrête  le  budget  général  du  service  des  pou- 
dres et  salpêtres  et  les  comptes  de  chaque  extjrcice. 

11  donne  son  avis,  tant  sur  les  achats  des  principaux  objets  d’approvisionne- 
ment, ipie  sur  les  alïaires  contentieuses  et  sur  toutes  les  questions  d’adminis- 
tration dont  l’importance  exige  une  discussion  approfondie. 

Il  s’occupe  des  recherches,  expériences  et  objets  relatifs  au  progrès  de  l’art 
et  au  perfi'clionnement  de  la  fabrication. 

Le  résultat  de  ses  travaux  est  porté,  par  le  directeur,  à la  connaissance  de 
notre  Ministre  secr(>talre  d’État  de  la  guerre. 

2.I.  Les  ofliciers  de  notre  corps  royal  de  l’artillerie,  chargés  de  l’inspection 
spéciale  et  permanente  des  établissements  des  poudres  et  salpêtres,  n'sident 
dans  rint('-rii;ur  ou  le  plus  près  possible  de  ces  établissements.  Ils  surveillent  le 
service,  tant  sous  le  ra[>port  du  dosage  ((t  de  la  fabrication,  (pie  sous  ceux  de  la 
police  et  de  la  comptabilité. 

Ils  tiennent  la  main  à la  stricte  exécution  d(>s  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlements,  ainsi  (pi'à  celle  des  ordres  donnés  par  le  directeur,  et  re(|uièrenl, 
toutes  les  fois  qu’il  peut  y avoir  lieu,  l(>s  commissaires  de  s'y  conformer. 

Ils  indiquent  aux  commissair(*s  les  mesures  qu’ils  jugent  les  plus  convenables 
pour  réprimer  les  abus  qu’ils  remarquent,  ou  obtenir  les  améliorations  ayant 


Digitized  by  Google 


83 


POUDRES  ET  SALPETRES, 
pour  objet  lYronomio  des  dé|)i‘nses  ou  le  perfection nenioiU  des  produits.  Dans 
le  cas  on  il  ne  serait  pas  fait  droit  à leurs  observations,  ils  en  réfèrent  au  direc- 
teur qui  prononce. 

Ils  ne  donnent  directement  aucun  ordre  au\  ouvriers  et  employés  sultaltc'r- 
nes  des  établissements. 

Ils  concourent  à la  discussion  et  à la  conclusion  des  marchés;  prennent  une 
connaissance  détaillée  de  la  nature,  de  l’objet  et  du  montant  des  retTttes  et 
dépenses,  des  quantités  et  qualités  des  matières  de  toute  espf-ce,  reçues  ou  con- 
sommées; entrent  dans  tous  les  (li'lails  de  la  comptabilité;  vérifient  et  sif;nent 
pour  coutrùle  tous  les  comptes,  dont  aucune  partie  ne  peut  être  admise  dans 
la  justification  de  la  gestion  du  commissariat,  si  elle  n’est  revêtue  de  leur  l'ûa. 

Ils  exigent  tous  les  renseignements  qu’ils  jugent  nécessaires,  et  les  commis- 
saires sont  tenus  de  les  leur  fournir. 

TITRE  V. 

BUDGET  ET  ORDONNANCEMENT  DES  DEPENSES  (1). 

24.  Le  service  des  pomh'es  et  salpêtres  forme  un  chapitre  spécial  du  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  et  est  compris,  pour  la  totalité  de  ses  dépenses,  dans 
les  crédits  ouverts  à ce  département  par  la  loi  annuelle  de  finances. 

Lt's  budgets  des  ministères  consommateurs  comprennent,  mais  pour  ordre 
seulement,  la  portion  affi'rente  à leur  service  respectif. 

25.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  dispose  des  fonds  alloués 
pourle  servic(‘  des  poudres  et  salpêtres  par  des  ordonnances  de  payement  ou  de 
délégation  sur  les  caisses  du  trésor  public. 

20.  Le  directeur  du  service  des  poudres  et  salpêtres  remplit  les  fonctions 
A'ordonnaleiif  secondaire  du  département  de  la  guerre;  il  est  seul  titulaire  des 
ordonnances  de  délégation. 

Il  sous-délègue  aux  inspecteurs  officiers  d’artillerie  la  portion  de  crédit  né- 
cessaire au  service  des  établissements  dont  ils  ont  la  surveillance  et  le  contrôle. 

27.  Les  mandats  du  directeur  et  des  inspecteurs  sont  délivrés,  sur  les  cais- 
ses du  trésor  ptiblic,  an  nom  des  créanciers  directs  du  service.  Toutefois,  pour 
faciliter  l’exploitation  des  parties  du  service  qui  doivent  être  régies  par  éco- 
nomie, il  peut  être  délivré,  dans  les  limites  et  selon  les  règles  prescrites  par 
l’article  72  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  des  mandats  d’.avances  au  tiom 
des  commissaires,  agents  spéciaux  responsables. 

28.  Le  directeur  c?t  h>s  inspecteurs  des  (‘tablissements  sont  soumis , chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  31  mai  et  du 
règlement  du  l*' décembre  1838,  pour  les  demandes,  l’emploi  et  la  justifica- 
tion des  crédits  qui  leur  sont  ouverts  ou  sous-délégués. 

(I)  Voir  notre  Titre  IV de  la  comptabilité  publique,  art.  188 du  réglementdu  I" décembre  1838, 
et  le  supplément  il  la  nomenclature  générale  des  pièces  b produire  aus  payeurs  du  trésor  public. 
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POrnilES  KT  SALPF.TRFS. 


TITRE  VI. 

TRAITEMEMS. 

29. 1.PS  iraitpmoius  des  coinmisKiires,  des  commissaires  adjoints  et  des  élè- 
ves-commissaires sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Commissaire  de  1”  classe,  7,200  l'r. 

Commissaire  de  2'  classe,  0,000 
Commissaire  de  .3'  classe,  5,000 

(7.C  committaire  attaché  à la  raffinerie  de  Parit  reçoit,  en  raison  de  ses  fonc- 
tions comme  chef  de  l'entrepôt  central,  une  allocation  spéciale  de  1,800  fr.  par 
an,  en  auf/menlation  de  son  traitement.) 

Commissaire  adjoint,  2,500  fr. 

Elève-commissairi',  1,200 

Après  la  troisième  année  de  service,  le  traitement  des  élèves-commissaires 
«“St  porté  à 1,800  fr. 

.30.  Le  traitement  des  entreposeurs  est  fixé  à 1,500  fr.;  celui  des  chefs  de 
bureau  de  la  correspondance  et  de  la  comptabilité,  à 6,000  fr. 

L(!  traitement  «les  employt'S  des  bureaux,  et  ctdiii’dcs  maîtres  ouvriers,  ou- 
vriers et  agents  subalternes  sont  réglés  par  notre  Ministre  secrétaire  d'Ëtal  au 
département  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  directeur. 

riTRE  VU. 

DISPOSITIOXS  TRANSITOtRES. 

.31.  Les  titulaires  des  emplois  d«‘  commissaire  de  2*  classe,  qui  se  trouveront 
en  exc(‘dant  du  noml)re  lixi-par  l’ai'lii-le  6 de  la  présente  ordonnance,  continue- 
ront à jouir  des  avantag«‘s  dont  ils  sont  eu  possession;  mais  il  ne  sera  fait  au- 
cune promotion  à la  2'  classe  avant  <|u’ell(!  soit  rentrt-e  dans  les  limites  déter- 
minées par  l'article  précité. 

32.  Les  ctiis$(‘s  spéciales  des  établissements  des  poudres  et  salpêtres  seront 
sup|>rimées,  à dater  du  l'*'  janvier  1840.  En  conséquence,  les  valeurs  dont  les 
comptablt‘s  seront  dépositair«‘s  à cette  époque  seront  versées  dans  les  caisses 
«lu  trésor;  Icscri’ances  qui  resteraient  à recouvrer  ou  à payer  à la  même  ép«>- 
que  seront  liquidées  et  rattaclu'es  à l'actif  «‘t  au  passif  de  l'administration  des 
finances. 

33.  Toutes  dispositions  anti-rieures,  contraires  à la  présente  ordonnance, 
sont  et  «b'meiireni  rapportées. 

3-1.  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finan- 
«'cs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  ins«We  au  linlletm  des  Lois. 

Siqné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  seirétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

Signe  Bernard. 


Digitized  by  Google 


DIKECTIOINS  DU  GE.M1-:. 

ÉTAT 

Ac  la  elrcMtaerlpMMi  de«  ««  directiona  du  sriilc. 


85 


Nuta.  Les  Tilles  en  romain  sont  p1ace$  i«  guerre,  et  celles  en  italique  rillet  (le  eateriiemeiU. 
Les  acculadcs  k droite  comprennent  les  villes  formant  chefferies  (I). 


DIRECTECnS. 


PLACES 

et  villes  de  casernement. 


DEPARTEMENTS. 

Divi- 

sions 

Pas-de-Calais.. .. 

lfl«. 

Nord  

16». 

Idem 

16'. 

Idem 

16  . 

Pas-de-Calais. . . . 

16^ 

Idem 

16«. 

Idem 

16». 

Idem 

16«. 

Idem 

Iü«. 

Somme 

16**. 

fdctn 

16». 

Idem 

K)'. 

Aisne 

1»r 

Seine-Inférieure.. 

IV. 

Idem 

14«. 

1i«. 

Sarthe 

4". 

Orne 

U*. 

(kilvados 

IV. 

Idem 

U». 

Idem 

IV. 

Ille-et-Vilaine... . 

13*. 

Idem 

13*. 

Mayenne 

V. 

Ille-et-Vilaine.... 

13*. 

13*. 

Finistère 

15*. 

13*. 

13*. 

Côtes-du-Nord... 

13% 

Finistère 

13». 

Loire-Inférieure. . 

lî*. 

Vendée 

14*. 

Morbihan 

13*. 

Idem 

13*. 

Idem 

13*. 

1.  Saint-Omer. 


Un  colonel. 


i.  Arras.. 


Un  colonel . 


3.  Auiens.... 


Un  colonel. 


t.  Havre  . 


Un  colonel . 


.1,  Cherbourg . 


Un  colonel . 


6.  Brest. 


Un  colonel . 


T.  Nantes  . 


Un  colonel , 


Saint-Omer  et  canal  de  J'Aa. . 

Dunkerque  et  Tort  Louis 

Itergui's  et  fort  Français 

r.ravelincs  et  fort  Philippe. . . 

Calais  et  fort  Nieulay 

Ardres 

Aire  et  fort  Saint-François.  ■ . 

Saint-Venant 

Arras  et  Bapaume 

Bethune  et  Hesdin 

Boulogne  et  eûtes 

Montreuil 

Amiens 

Doullens 

Abbeviile 

Péronne  et  Ham 

La  Fére 

Comiiiigne 

Beauvais 

Le  Havre 

Dieppe,  Le  Tréport,  Eu,  Uers. 

Hoaen 

Le  Bec,  Hellouin 

Verium 

Êvreux 

Le  hians ) 

Alençon i 

Cherbourg  et  dépendances...  I 
Saint-LA,  U Hougue,  Tatihou,  I 
Saint-Marcouf | 

Granville 

.Saint-Malo  et  dépendances... 

Bennes I 

Laval 

Fougères ! 

Vitré ) 

Brest  et  dépendances I 

Quelern  et  forts  de  la  Rade..  | 
Le  Conqiiet ] 

Ouessant  et  eûtes / 

Morlaix I 

Ch.  Taureau  et  eûtes / 

Saint-Brieuc  et  Ile  de  Bréhat  ) 

Sept-lles I 

Guhigamp / 

Concarneau  et  Mes ) 

Quimper ) 

Nantes,  Ancenis j 

Noirmoutiers  et  Ile  du  Pilier.  I 

Lorient.., i 

Port-Louis  et  Ile  de  Croix  . . . j 

Ponlivg 

Vannes 

Aurag 

(juiberon 


(l)  Dans  Ivfl  dlTer.e*  dlrevOonf,  plicci  «t  ililci  de  c«»rraraienl  sont  réparUi  en  rreidcnce  Oie  lei  orOrlende  tour 
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D1RECTI0^S  Dl)  GEME. 


7.  Nantes.... 

{Suiie.) 


8.  La  Rochelle 


pulces 

et  yRles  de  casernenent. 


ndraRTinEim.  l 


! Diïi- 


S.  Bayonne.. 


10.  Perpifnati. 


It.  MâÉtfelHer 


Belle-Ile 

Anitera 7 

' bmÎ?;;;;:;::;;;;;;;:;;:;;) 

Sauniur I 

Tourt I 

Bourlxm-Vemiée 1 

Les  Sables ( 

Ile-Dieu ' 

La  Rochelle I 

Ile  de  Ré 

Iles  d'AIx  et  d'Enct 

Ile  d'<Ner.,  Cbapus  et  Brouage  | 
Rochef.  et  forts  de  la  Charente  s 

StbiUi I 

SaM-Jeau  d’Anfelg ‘ 

Blaye I 

Bordeaux 

Un  colonel / Libourne ! 

Pdrigueux \ 

Angouidme I 

Limoget I 

Gudrel ) 

Pollirrt 

ChâtellerauU i 

Niort ] 

Breteuire I 

SahU-Mai-rent r 

Fonteuag I 

Bayonne \ 

Fort  de  Socoa } 

Dax ) 

Pau I 

Nararrelns ( 

Saint- Joan-Pied-de- Port | 

Tarbet 

Barrèget ! 

Lourdes... ' 

Auch I 

Agen.,,.. t 

Perpignan... 

Rellegarde .......  ! 

Châtepu  de  Satces ) 

(aillioure 

Port-Vendres [ 

Saint-Boie  ) 

PraU-MoIlo 

Fort  les  Baln-s ) 

Mont-Louis 

Villefranchc 

Narbonne  ctcdtes 

Carcassonne  

Toulouse ....... 

Fois I 

Montaubau  j 

/ Montpellier...., i 

I Celte 

I Agde  et  fort  Brescou | 

I Beziers ) 

L-n  colonel P»"»  Seint-EsprU 


Morbihan 

Malne-et-Loirc.. 


Idem 

Indre-et-Loire. 


Vendée  . 


Charente-Infér. 

Idem 

Idem 

Idem 


Idem  . 


Gironde 

Idem 

Idem 

Dordogne  .... 

Charente 

Ilaule-Vienne. 

Creuse 

Vienne  

Deux-Sè»rC8. . 


t 


Un  colonel . . i . 


Idem 

Idem 

Vendée 

Basses- Pyrénées . 


Landes  

Basses- Pyrénées 
idem 


Hautes-Pyrénées 


Un  colonel 


Gers 

Lot-et  Garonne  . 
Pyrénécs-Oident. 

Idem 

Aude 


Pyrénées  Orient. 


:1 


idem  

Idem 

Pyrén6cs*Orieiil. 

Aude 


Haute-Garunnr  . 

Ariège 

Tarn-tîl  Garonne. 
Hérault 


Idem . 


Gard  ... 
Idem  ... 
Idem  ... 
Lozère. . 
Gard  ... 
Hérault . 


fr«4e*  l’^uC'BtJor  panicullvr  du  corp«  rerai  da  féal*  (Voir  aotre  toma  Ml,  P-  US) 


!5*. 

iâ«. 

lï«. 

V. 

là*. 

it». 

II*. 

M». 

il». 


il*. 

U*. 

il*. 

li*. 

II*. 

i.v. 

i?»*. 

lâ*. 

12*. 

li*. 

li». 

ii*. 

io*. 

ao*. 

i0«. 

iO». 

io». 

ÎO*. 

II*. 

il*. 

il». 

il». 


il». 

il*. 

il». 

il*. 

iO*. 

il». 

10». 

9*. 


9*. 

9*. 

I>*. 

9*. 

9*. 

9*. 


Digitized  by  Google 


DIRFXTIONS  D13  GENIE. 


87 


MKECTKm. 

MRECTEVRS. 

PLACES 

et  villes  de  essernement. 

vdpARTOIERTS. 

Divi 

sions- 

Aipiiesraorles  et  fort  Perçais.  * 

Gard 

P*. 

10*. 

lO»^. 

II.  Montpellier 

Un  colonel 

!9«. 

\ Lot 

10». 

(Siiile.) 

TuJIa  : 

^ Corrèze 

19®. 

/ Tmilnn  . 

/ 

Saint-Tropez 

H«. 

I 

Brépançon  et  Draguignan  . . . 

1 Fort  carré 

8f.- 

It.  Toulon.... 

Un  colonel ..< 

.Saint-Laurent  du  Var 

1 Iles  Sainte-Marguerite 

Colmars 

Marseille  et  forts 

Àix 

Arignmi  et  f.  St-André  de  Vilt. 

Tarascon a.. 

' Embrun 

Cap 

Mont-Dauphin 

Basses-Alpes 

Bouches-du-Rhtlne 

S®. 

8». 

8®. 

Bouclies-du-BliOne 
Hau tes- Alpes. . .. 

Idem 

8*. 

7®. 

7®. 

7«. 

13.  Bmbmn... 

Un  colonel 

Basses- Alpes  .... 

Scvne  

«*. 

8®. 

f .Saint-Vincent > 

' Olaizolles ) 

Grenoble,  Pont  de  Beauvoisin 

7®, 

14.  Grenoble.. 

' Vaienre  et  Tour  de  Crest. . . . 

7®. 

7®. 

7®. 

9®. 

7® 

Fort-l’Ecluse 

7®. 

7«. 

♦ 

7®. 

IV  Lyon  

Un  colonel 

19®. 

18®. 

18®. 

Puy-deDAmc. . . . 
HauU'Loire  «n... 

19®. 

tj>  r»uy  

19*. 

7®. 

7®. 

7®. 

6®. 

G®. 

1 

7®. 

Salins 

6®. 

16.  Besançon.. 

Um  colonel 

1 Lonx-le-!iaiilnier 

1 Fort  de  Joux  et  Ponlarher. . 

6*. 

GiMc-d'Or 

18®. 

1 

6®. 

f.iHe-d'Or 

18®. 

6®. 

Langres 

Haute-Marne  .... 

1 

!»•. 

t 
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PIRECTIOMS. 

PlRECTEl'RS. 

PLACES 

et  villes  de  casernement. 

DliF.tBTt:UE.XTS. 

Divi- 

sions. 

1 

Belfort 1 

Thanu 

Montbéliard 

5*. 

/ 

C«. 

17.  Uclfort.... 

1 

Un  culond 

Dlainont 

.Nculbrisach  et  fort  Mortier. . ' 



5^ 

1 

lluninçae 

f 

3»'. 

\ Yetoul  et  Faeentey 

llaute-SaAnc 

5*. 

IS.  Strasbourg. 

1 

Un  colonel 

Phaisbourg 

Sarretnurg 

I l.a  PetitK-f'ierre 

Lichtenberg 

1 Mrurihe 

, Idem 

ilas-Ithin 

Idem 

3**. 

3‘‘. 

.V. 

3**. 

Haguenau  et  F.  Louis 

Droseoheim 

3*’. 

Wisscnibourg  et  lignes 

V Lanterbourg  et  Ugoes 

MpÏ7  

3^ 

SarrtijuemiHeM 

S**. 

1 

3^. 

Un  colonel 

Nancy 

Idem 

3“. 

Pont-iUouam 

Idem 

Idem 

3®. 

3*. 

TaiiI  

3». 

5'. 

1 

Moselle 

5®. 

Monlm'édy 

1 Marxill#*  

Meuse 

a®. 

iü.  Verdun  . . . 

L'O  uuluacl. . • • • . • 

1 Idem 

4P 

, 

4P 

/ Mézières.  C*ar/CT(//f,ch4teau 

a®. 

de  \ iUers  

Idem 

4®. 

Idem 

ï®. 

31.  Mériéres.. 

' Sedan 

1 Donebery  

Idem 

a®. 

i«. 

i«. 

* 

a®. 

f Cambrai 

it®. 

IG®. 

33.  CuiilTdi . . 

Aisne 

|f®. 

.»  Nord 

16®. 

16®. 

18*. 

1 iii»  

16®. 

i Douai  et  faubourg  lie  Scarpe  . 

lü®. 

I.illi* 

16®. 

Ib®. 

i Boucliain 

Idem 

16®. 
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omtcTiu^s. 

DlRKCTEl'RS. 

PLACES 

et  villes  de  casernement. 

DdrAHTEIE.VTS. 

Divi- 

sions 

_ 

{re 

Paris  (hiuli,  magatins  et  hip.) 

1 

1 re 

1 

1 

Saitttetoud 

Seine-et-Oise.... 

1 

Sèvres 

|r« 

fret 

1 1« 

Versailles ' 

nambomllel 

Saint-Germain 

Seine-et-Oise. . . . 

|rc. 

I Mehm 

Seine-et-Marne .. 

|re. 

a».  Paris 

1 

IS*». 

18^ 

15^. 

if/. 

Châleaurimx.' 

Indre 

t.V. 

1^*. 

Montoire 

Loir-et-Cher .... 

moit 

Provins.,  

Seine-el-Mame . . 

1 

1'-. 

i'**. 

18«. 

i 

I8«. 

IT*-. 

Kure-et-Loir .... 

Travaux  de  for- 

Un  mai't'c.  de  c.« 
directeur 

) 

*^'•1 

(rive  droite).'  leur  adjoint.... 

ï ravaiix  de  for- 
liHc.  de  Paris 
(rive  gauche) 

Un  marée,  de  c., 
direrteur 

1 Rive  gauche  de  la  Seine  .... 

Un  colonel , direc- 
teur adjoint. .. . 

Corse 

17^ 

1 Pninelli 

Cap  Corse,  etc r. 

Saint-Florent  et  cAtes 

17». 

V Caivi  et  Girolata 

Ile  Rousse  et  Algajola 

17». 

17«. 

Ilonifaoio .... 

! Alger 

Douera,  BoufTar  ,Hahdma,elc 

Biidah 

1 

«>•  Alger 

Un  colonel,  direc- 

1 Chcrrhell 

Medéah 

Oran 

Mers-el-Kébir,  etc 

Meserghin 

Moslaganem 

\ Arzew 
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D1KF.CTIOX8. 

MRECTCFRS. 

PLACE.S 

et  villes  de  casernement. 

DêPARTtUEXTS. 

Divi-i 

sions.j 

1 

iti  AlgiTie 

{Suite.) 

Un  colonel,  direc- 
teur et  cumm. 
du  génie 

DüKelly.. 

Pliiiippeville 

SmeudoD,  Miiah 

1 Jcmillah,  Sélif 

Boni’,  LDcalle 

Drean,  Giielma 

Mjez,  Anaar 



«iF.RVI('i;  PE  EA  HEÜfOKTE  GÉWÉHAEE  (1). 


Ordonnanr:c  du  roi,  du  11  avril  1831,  portant  organisation  du  service  général  de  la  remonte. 

Louis-PniLippE,  roi  des  Français,  tous  présenls  et  à venir,  salut. 

Considérant  (|iie  les  dt’pôts  de  remonte,  établis  comme  essai  sur  divers  points 
du  royaume,  n-alisent  chaque  jour  davantage  les  résultats  qu’on  s’en  était  pro- 
mis, tant  dans  l’iiilérét  de  l’industriu  agricole  que  dans  celui  de  la  remonte  mi- 
litaire ; que  CCS  dépôts  offrent  le  meilleur  moyen  de  mettre  nos  ressources  en 
rapport  avec  les  besoins  de  l’artillerie,  des  équipages,  et  notamment  de  la  ca- 
valerie, tels  qu’ils  r<‘$ultent  de  notre  ordonnance  constitutive  du  19  février 
dernier  ; 

Voulant  en  conséquence  donner  au  service  général  de  la  remonte  toute  l’ex- 
tension convenable  ainsi  qu’une  organisation  définitive  et  complète  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Ëtat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

ORGAMSATIOJI  ET  OBJET  DE  SERVICE  GÉSÉRAL  DE  LA  REMOin'F.. 

An.  P''.  I.a  renu)nie  de  troupe  de  la  cavalerie  et  de  l’artillerie,  la  remonte  du 
train  des  parcs  d’arlillerie  et  du  génie,  celle  des  équipages  militaires,  seront, 
à l’avenir,  réunies  sous  la  dénomination  de  service  général  de  la  remonte. 

2.  Le  service  génér:d  de  remonte  comprendra  : 

1“  L’achat  de  clievaiix  indigènes  propres  au  service  d(>  la  guci're; 

Leur  séjour  dans  des  établissements  appelés  dépôts  de  remonte  ; 

Les  soins  à leur  donner  pour  les  faire  passer  progressivement  et  sans  risque 
au  régime  militaire;  la  livraison  et  la  conduite  de  ces  chevaux  aux  divers  corps 
au\(|ucls  ils  sont  destinés; 

2"  L’achat  de  poulains  présumés  propres  au  service  militaire,  et  leur  édueu- 


(1)  Voir  la  Notice  historique,  qui  correspond  h ce  titre,  en  tête  du  volume. 
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lion  dans  les  dépôts  de  remonte  jusqu’il  l'âge  où  ils  peuvent  être  mis  à la  dis- 
position des  corps  ; 

3°  Et  en  cas  d’urgence  et  d’insuflisancedes  deux  moyens  ci-dessus  indiqués, 
l’achat  par  marchés  généraux  de  chevaux  à livrer,  soit  dans  les  dépôts  de  re- 
monte, suit  sur  d’autres  points  déterminés. 

Nombre  det  dépôts  de  remonte  (1). 

3.  Le  nombre  des  dépôts  de  remonte  est  provisoirement  fixé  à quinze;  ces 
dépôts  seront  placévs  au  centre  des  pays  qui  produisent  ou  élèvent  plus  par- 
ticulièrement des  chevaux,  et  répartis  en  trois  circonscriptions  ; de  l’Est,  du 
Midi  et  de  l’Ouest,  conformément  à la  base  dont  l’indication  suit  : 


Circonscription  de  l'Est 


Circonscription  du  Midi 


( 

I 


Circonscription  de  l'Ouest . . . 


Départements  des  Ardennes, 

— de  la  Meurthe , 

— des  Vosges  , 

— de  l’Yonse. 
Départements  do  l'Indre , 

— du  Puy-de-D4me  , 

— du  Cantal , 

— du  Tarn  , 

— du  Gers. 
Départements  du  Calvados , 

— de  l'Eure , 

— de  l'Orne  , 

— de  la  Manche, 

— des  Cfttes-du-Nord  , 


— des  Deux-Sévres. 


Les  dépôts  pourront  comprendre  dans  leur  circonscription  tout  ou  partie 
des  départements  voisins  de  celui  où  ils  seront  établis.  Le  chef-lieu  du  dépôt 
pourra  même  être  transféré  d’un  département  dans  un  autre,  si  l’expérience 
en  fait  sentir  l’utilité;  enfin,  il  pourra  être  formé  des  succursales  dans  l’éten- 
due des  circonscriptions. 

4,  Ceux  des  établissements  qui  existent  et  doivent  être  maintenus  seront  mis, 
sans  délai,  en  état  de  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  chevaux. 

Ceux  qui  doivent  être  formés  le  seront  à mesure  des  besoins  du  service. 


Personnel  des  dépôts  (2). 

6.  Le  personnel  de  cha<|He  dépôt  sera  composé  d’un  officier  supérieur  com- 
mandant, d’officiers  sons  ses  ordres,  de  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers. 


(I)  Voir  ci-après,  page  lOI,  le  T.ableau  des  établissements  actuels.  ' 

(X)  Le  personnel  des  dépéts  reconstitué  par  l'urdonnanee  royale  du  t.’i  ocUibre  iSXi  a été  lieen- 
cie  é dater  du  t»  Janvier  IK-Mi,  en  execution  de  la  lui  des  finances,-  portant  règlement  du  budget 
de  cet  exercice.  Aujounl'hui  le  personnel  des  depéLs  se  compose  d’officiers  supérieurs  placés  en 
activité  hors  cadres,  et  d'officiers  Inférieurs  (capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  détachés 
des  corps  de  troupes  fi  cheval,  et  proposés  par  les  Inspecteurs  généraux  d'armes. 
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Le  nuiubre  d’ofllriprs  composant  avec  le  commandant  l'étal-major  de  cha- 
que dépôt  sera  fixé  en  raison  de  l'étendue  de  la  circonscription  et  de  l’impor- 
tance des  opérations. 

Le  petit  état-major  de  chaque  dépôt  comprendra  : 

Un  v«“térinaire  en  premier; 

Et  (si  l’imporlance  du  dépôt  l’exige)  un  adjudant  sous-oflicier. 

6.  Un  corps  de  remonte,  composé  des  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers 
mentionnés  à l’article  précédent,  sera  organisé  pour  le  service  des  dépôts,  et 
classé  dans  la  nomenclature  à la  suite  de  1a  cavalerie. 

Ce  corps  se  subdivisera,  stdon  les  établissements,  par  escadrons,  «livisions, 
pelotons. 

Chacune  de  ces  fractions  est  administrée  comme  corps  particulier  par  le 
conseil  d’atlministration  du  dépôt  dont  elle  dépendra. 

7.  Le  corps  de  la  remonte  est  porté,  dès  à présent,  à qiialre  cent  soixante, 
soiis-ofliciers,  brigadiers  et  cavaliers  qui  seront  répartis  dans  b‘s  dépôts  exis- 
tants; l’effectif  en  pourra  être  augmenté  par  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat 
de  la  guerre,  en  raison  <les  créations  de  nouveaux  établissements  ou  du  déve- 
loppement à donner  à ceux  tpii  existent. 

8.  Les  emplois  dans  les  déj>ôLs  de  remonte  seront  confiés  à des  officiers  jus- 
tifiant des  connaissances  nécessttires  au  choix,  à l’achat  et  à la  conservation  des 
l’hevaux. 

Ces  olliciers  seront  facultativement  tirés  des  cadres  de  l’activité  ou  de  la  non- 
activité.  Dans  le  premier  cas  , ils  continueront  d'appartenir  aux  corps  dont  ils 
auront  été  détachés  ; dans  le  second  cas , ils  seront  placés  à la  suite  d’un  des 
n^iments  de  troupes  à cheval,  cl  portés  sur  les  contrôles  de  l’aclivilc  du  jour 
de  leur  nomination  à un  emploi  dans  le  service  de  la  remonte. 

I.a's  officiers  du  grade  de  capitaine  à tirer  des  cadres  do  l’activité  seront  jiris 
parmi  les  capitaines  en  second. 

Le  vétérinaire  sera  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  vétérinaires  en  pre- 
mier de  l’armée  les  plus  instruits  et  les  plus  exercés  à la  praii(]ue  de  la  castration. 

l.e  man’-chal  des  logis  chef  sera  pris  pitfmi  les  sous-officiers , soit  du  corps 
de  la  remonte,  soit  des  régiments  de  cavalerie. 

Le  corps  de  la  remonte  se  formera  : 

1°  De  tous  les  hommes  de  troupes  faisant  actuellement  partie  des  détache- 
ments permanents,  s’ils  conviennent  au  service  de  la  remonte,  exception  faite 
pourtant  des  enrôlés  volontaires  qui  exprimeraient  le  désir  d’étre  renvoyés  à 
leurs  corps  ; 

2“  De  cavaliers  des  corps  de  troupes  à cheval  que  choisiront  les  inspecteurs 
généraux  d’armes,  d’après  les  instructions  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat 
d(î  la  guerre  ; 

3°  D’houunes  ayant  l'habitude  et  le  goût  du  cheval,  suit  enrôlés  volontaires, 
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soit  (siibsidiairptiipiu)  dioisis  sur  Ip  prothiit  miniipl  du  rprriilpnipiu  dps  dppar- 
tpmpnls  dans  Ipsqiiols  spront  dablis  les  dépôts. 

9.  officiprs  attaclips  aux  dépôts  jouiront  dp  tous  Ipiirs  droits  à l’avanpp- 
inpiit,  Pt  Ips  généraux,  insppctpurs  de  la  rpniontp,  rpuipliront  à Ipur  égard  Ips 
(onctions  attribuées  aux  insppctPurs  généraux  d'armes. 

Les  sous-ofGciers  et  brigadiers  rouleront  pour  l’avancement  sur  la  portion 
du  corps  de  la  remonte  comprise  dans  la  circonscription  principale  dont  fera 
partie  le  dépôt  auquel  ils  appartiendront. 

10.  IvPS  officiers  conserveront  runiforme  de  leur  régiment. 

L’uniforme  du  vétérinaire  sera  le  môme  que  celui  des  antres  vétérinaires  de 
l’armée. 

L’uniforme  du  corps  de  la  remonte  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

Habit-veste  bleu  mélangé,  collet,  parements  et  passe-poil  en  drap  garance. 

Boutons  portant  au  centre  : Remonlet  mililairet. 

La  forme  du  schako,  les  distinctions,  l’armement  et  le  petit  équipement  se- 
ront déterminés  par  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

Police,  diteipline  et  tervice  intérieur. 

11.  Les  dépôts  sont,  quant  à la  police  et  à la  discipline,  placés  sous  les  or- 
dres des  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  commandant  les  divisions 
et  subdivisions  territoriales. 

Ces  officiers  généraux  ne  pourront,  hors  le  cas  d’événements  majeurs  et  im- 
prévus, disposer  des  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  pottr  un  service  étran- 
ger à celui  de  la  remonte. 

12.  L’ordonnance  sur  le  service  intérieur  des  corps  est  applicable  aux  dépôts 
de  remonte.  Toutefois,  les  officiers  ne  seront  pas  habituellenieiit  assujettis  aux 
obligations  de  tenue  imposées  par  cette  ordonnance. 

Les  officiers  de  la  remonte  seront  considt-rés,  dans  les  cérémonies  publiques, 
comme  faisant  partie  de  l’état-major  de  la  subdivison  où  se  trouve  le  dépôt  ; ils 
y prendront  rang  selon  leur  grade. 

TITRE  IL 

COmiANDEIIEXT  ET  ADMINISTRATION  DES  DÉPÔTS  DE  REMONTES. 

Altributiont  du  commandnni. 

1.3.  Le  commandant  du  dépôt  est  le  chef  du  service. 

Il  reçoit  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  est  responsable  de  leur  exént- 
tion,  et  lui  en  rend  un  compte  direct  et  détaillé. 

Il  commande  les  officiers  et  les  hommes  de  troupes  employés  sotts  sa  direc- 
tion. 

Il  dirige  et  fait  effectuer  par  des  officiers  de  son  dépôt  les  achats  ordonnés 
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par  le  Miiiiure  de  la  guerre,  assigne  à ees  officiers  les  localiiés  qu’ils  doivent 
explorer,  rédige  les  inslruclions  qui  doivent  les  guider,  achète  par  lui-ménic 
lorsqu'il  en  u|>erçuit  la  nécessité,  et  prend  enfin  toutes  les  dispositions  qu’il 
croit  utiles  dans  l’intérèl  d’un  bon  service. 

Attribut'wni  dei  ofliciers. 

Les  olficiers  sont  employés  à l’achat  ou  à la  surveillance  du  service  intérieur, 
selon  les  ordres  qu’ils  reçoivent  du  commandant  du  dépôt.  ‘ 

Lu  officier  du  dépôt  est  <;hargé.  de  la  comptabilité  et  des  détails  qui  s’y  ratta- 
chent. 

Emplois  des  hommes  de  troupe. 

14.  Les  hommes  de  troupes  sont  employés  à amener  aux  dépôts  les  chevaux 
achetés  au  dehors , à les  soigner  pendant  leur  séjour  dans  les  établissements 
et  à les  conduire  à leur  destination. 

Conseil  d'adminisiralion. 

15.  Un  conseil  d’administration  est  cliargé  de  l’administration  des  dépenses 
et  de  leur  justification  : ce  conseil  est  assimilé,  pour  le  mode  de  comptabilité, 
tie  payement  et  de  régularisation  des  dépenses,  aux  conseils  d’administration 
des  corps  de  troupe. 

Le  conseil  d’administration  est  composé  du  commandant  du  dépôt,  président, 
et  lies  officiers  les  plus  élevés  en  grade,  au  nombre  de  deux  à quatre,  selon 
que  le  comporte  le  personuel  du  dépôt. 

L’officier  comptable  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Action  de  Vintendance  militaire. 

16.  Les  fonctionnaires  de  l’intendance  militaire  exerceront  sur  l’administra- 
tion des  dépôts  de  remontes  la  surveillance  qui  leur  est  attribuée  à l’égard  de 
l’administration  des  corps  de  troupi*  et  des  établissements  militaires. 

Ils  vérifieront  l’effectif  et  assisteront  à la  réception  des  chevaux  pour  la 
constater  ; ils  arrêteront  la  comptabilité  des  dépenses  aux  époques  et  dans  les 
formes  proscrites  par  les  réglements. 

TITRE  III. 

F.XÉCI  TIOX  DU  SERVtCE. 

Achats. 

17.  L’achat  doit  être  direct  sans  aucun  intermédiaire;  il  s’opère  entre  le  pro- 
ducteur ou  le  propriétaire,  et  le  commandant  du  dépôt  ou  l’officier  que  celui- 
ci  a préposé. 

Il  a lieu , soit  au  domicile  du  producteur,  éleveur  ou  propriétaire,  soit  au 
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chff-lieu  du  d^pût,  soit  aux  foiix's,  iiiarclu'S  ou  amrps  rpiiiiiuhs  de  chevaux, 
mais  de  préférence  à domicile. 

18.  A moins  d’aiitorisaliou  spécuile  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Élat  de  la 
ftiierre,  il  est  interdit  aux  commandants  des  dépAts  de  traiter  pour  la  fourni- 
ture d'nn  nomlire  (|iielconque  de  chevaux  à une  épotpie  délerniinée  et  à des 
prix  régh’S  d’avance. 

19.  Les  chevaux  seront  présentés  un  à un  ; ils  seront  achetés  à prix  déhaitu, 
sans  que  le  prix  moyeu  résultant  de  la  totalité  des  achats  dans  rluupic  dépôt, 
et  par  arme,  puisse  dépasser  le  wa  i imiim  fixé  au  budget  <le  ehaipie  année. 

20.  Aiieuu  cheval  ne  sera  acheté  s’il  ne  ré-unit  les  conditions  d’àjte,  de  taille, 
d’aptitude  à l’arnie  ou  au  service  aiupiel  il  est  destiné.  Ces  conditions,  ainsi  que 
lu  proportion  relative  des  juments  à admettre,  seront  réglées  ultérieurement  eu 
ayant  égard  à la  reproduction. 

21.  ün  tableau  détaillé  des  vices  répuuis  rédhibiloin^s  par  le  département  de 
la  guerre,  et  des  délais  réservé-s  pour  constater  ces  vices,  sera  publié  et  affiché 
dans  toutes  les  cummunes  de  la  eirconscription  de  cha(|ue  dépôt. 

La  cpiittance  portant  garantie  stipulera  <pte  le  vendeur  a eu  connaissance  de 
ce  tableau,  et  (ju’il  en  accepte  les  conditions. 

22.  La  vente  faite  par  achat  direct,  soit  dans  les  <'uniimine8,  soit  à rétablis- 
sement du  dépôt,  est  déOnitive  sous  lu  garantie  indiquée  dans  l’article  précé- 
dent, et  le  payement  en  est  fait  au  coinptunl  sur  quittance  timbrée  du  vendeur 
dûment  légalist'c. 

23.  Dans  les  circonsltmc.es  où  il  serait  indispensable  d’employer  les  courtiers, 
les  commandants  de  dépôt  sont  autorisés  à en  faire  usage;  mais  rintervention 
de  ces  agents  sera  bornée  à l’indication  des  chevaux,  l’achat  devant  toujours 
être  débattu  et  (mnelu  par  les  officiers  pré]>osés  à cet  effet. 

Iti’ccpiion. 

24.  La  réception  des  chevaux  s’opérera  au  chef-lieu  du  dépôt.  Son  résultat 
ne  saurait,  dans  aucun  cas,  faire  résilier  l’achat  direct. 

Lue  commission  composée  du  commandant  du  dépôt  et  de  deux  membres 
<lu  conseil  délégués  à cet  effet,  assistées  du  vétt'u-inaire,  proci-dera  à cette  opt'- 
ration,  en  présence  du  sous-intendant  militaire,  qui  en  dresse  procès-verbal. 

Ce  procès-verbal  énoncera  la  date  et  le  prix  de  l’qchat,  le  nom,'  la  profes- 
sion, la  commune  du  vendeur,  l’arme  dans  laquelle  la  connnission  aura  classé 
les  chevaux,  le  nom  de  l’officier  acheteur,  et  les  observations  auxquelles  l’ac- 
quisition pourra  avoir  donm-  lieu. 

Si  les  observations  consignées  au  procès-verbal  étaient  de  natnre  à provoquer 
utie  décision  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  il  lui  en  serait 
immédiatement  référé. 

25.  La  réception  des  chevaux  qui  proviendraient  de  marchés  généraux  s’opé- 
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rera  par  les  soins  des  eonseils  (l'u<lininis(ration  d<‘s  d(*pAls,  dans  les  formes 
prescrites  en  l'arlicle  précédent. 

A l'égard  des  réceptions  qui  seront  à faire  sur  des  points  déterminés,  le 
mode  d’opérer  sera  spécialement  prescrit  par  notre  Ministre  secrétaire  d'Etut 
de  la  guerre. 

Conservation. 

26.  Les  chevaux  admis  dans  les  dépôts  seront  séparés  par  arme,  par  tige  et 
par  ll•mp(M•ament  ; ils  seront  soumis  à nn  traitement  hygiénique  propre  à les 
amener  progressivement  et  avec  méthotic  au  régime  habituel  des  chevaux  de 
troupe. 

L'ige,  l’état  de  santé,  la  guérison  plus  ou  moins  prompte  après  la  castration 
détermineront,  suivant  les  diverses  saisons  de  l’année,  la  fixation  du  départ. 

27.  Si,  dans  les  dépôts,  des  chevaux  devenaient,  par  faiblesse  d’organisation, 
par  accident  ou  par  toute  autre  cause  imprévue,  impropres  au  service  militaire, 
il  en  serait  dressi-  procès-verbal,  et  la  remise  de  ces  chevaux  serait  faite  au 
domaine  sur  autorisation  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

Livraison. 

28.  livraison  des  chevaux  de  remonte  est  faite  p.ar  le  commandant  du 
dépôt  aux  officiers  envoyés  des  corps  pour  les  recevoir  et  les  amener. 

Ces  officiers  ne  peuvent  refuser  les  chevaux  qui  leur  sont  livrés,  mais  ils  ont 
le  droit  de  consigner,  sur  le  contrôle  signalétique  qui  leur  est  remis  avant  le 
départ,  les  observations  qu’ils  auraient  à faire  sur  l’ûge,  la  taille,  ete.,  l’apiittide 
à l’arme,  fiitat  de  santé  des  chevaux,  l’état  de  la  ferrure.  Le  commandant  du 
dépôt  émet,  sur  le  même  contrôle,  son  opinion  contradictoire,  s’il  y a lieu. 

Le  visa  du  .sons-intendant  militaire  constate  ne  tmrieiur  les  observations  faites 
lie  part  et  d’autre. 

Les  officiers  envoyés  en  remonte  si'ront  désignés  par  les  chefs  de  corps,  et 
choisis,  sous  la  responsabilité  de  ceux-ci,  parmi  les  plus  capables  de  remplir 
celle  mission  de  confiance,  qui  est  comptée  comme  tour  de  déiachcjnent. 

Conduite. 

29.  conduite  des  chevaux  sera  ordinairement  confiée  aux  cavaliers  du 
corps  de  la  remonte,  à raison  d’un  homme  pour  six  ou  sept  chevaux. 

Les  convois  marcheront  sous  la  direction  des  officiers  envoyés  par  les  corps. 

30.  I.CS  officiers  chargés  de  la  conduite  des  chevaux  de  remonte  seront 
pourvus,  comme  il  sera  expliqué  au  titre  des  dépenses  diverses,  des  fonds 
nécessaires  pour  les  faire  loger  et  nourrir,  à prix  déltatlu,  dans  les  auberges  de 
clia(|ite  gite. 

Achats  de  poulains. 

3(.  I.es  dispositions  relatives  à l’achat,  à la  nonnâlure  et  à l’i’vliication  des 
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ixnihiiiis  seront  iillérieiiremeiil  preseriles  par  notre  Ministre  serrétaire  (l'Kiai 
lie  la  {îtierre. 


TITRE  IV. 

DES  DÉPENSES  DUTESES  ET  DE  LEUR  JUSTIFICATION. 

32.  An  rommencement  de  cliaquc  mois,  il  sera  mis  à la  dis|>o$ilion  du  eon- 
seil  d'administration , au  moyen  d'ordonnances  directes  du  Ministre  de  la 
guerre,  une  somme  surTisante  pour  subvenir  aux  dépenses  présuméi's  du  mois 
suivant. 

L(!s  intendants  militaires  pourront,  en  outre,  mais  seulement  subsidiairement, 
et  en  cas  d'urgence,  faire  faire,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnaïu'e  du 
n septembre  1822,  et  sur  des  crédits  qui  bnir  seront  ouverts  à cet  efl'et,  les 
avances  reconnues  nécessaires. 

Dvpcntet  sur  les  fonds  généraux  de  solde  et  de  l'habillement. 

33.  Les  allocations  de  solde,  suppléments  de  solde  et  indemnités  attribuées 
aux  officiers,  sous-ofliciers,  brigadiers  et  cavaliei-s,  seront  payées  au  titre  de 
la  cavalerie,  dont  le  corps  île  la  remonte  formera  un  article  spécial. 

34.  L('s  officiers  des  di-pAts  de  remonte  recevront  la  solde  et  les  indemnités 
de  touti^  nature  attribuées  à leur  grade. 

Ils  jouiront,  en  outre,  à l'exception  du  commandant  titulaire,  du  supplément 
de  solde  accordé  aux  oRiciers  employés  au  recrutement. 

35.  Les  hommes  de  troupe  du  dépôt  recevront  la  solde,  la  masse  individuelle 
et  les  autres  prestations  attribuées  aux  hommes  de  troupe  des  régiments  de 
cuirassiers. 

Il  leur  sera  alloué,  en  outre,  à raison  du  service  spécial  des  dépôts,  un  sup- 
plément de  solde  fixé  à cinq  centimes  par  jour. 

3G.  Les  officiers  envoyi-s  dans  les  dépôts  pour  recevoir  les  chevaux  destinés 
à leurs  régiments  et  les  y conduire,  jouiront,  pendant  le  temps  que  durera  cette 
mission,  du  supplément  de  solde  accordé  par  l'ordonnance  du  19  mars  1823, 
aux  officiers  détachés  pour  le  service  du  recrutement  (1). 

37.  Les  dépenses  d'administration  sont  mises  à la  charge  de  l’officier  compta- 
ble, dont  les  frais  de  bureau  seront  réglés  en  conséquence. 

38.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  du  corps  de  remonte  auront 
droit  à la  première  mise  et  à la  masse  d’habillement. 

39.  Les  dépôts  de  remonte  percevront  la  masse  d’entretien,  de  harnachement 
et  de  ferrage. 

Les  dé'peiises  ordinaires  ou  imprévues,  à l'aciiuiltement  desquelles  cette 


(1)  Voir  ci-après  le  Titre  tl  de  la  sulilc  et  des  revues. 
TOME  IV. 
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masse  devra  Bubvenir,  seronl  (ailes,  par  abunnenieiil  ou  par  économie,  selon 

les  loealilés;  elles  seront  aequiltées,  à la  fin  de  chaque  mois,  sur  pièces  justi- 

licalives. 

40.  Les  avances  nécessaires  pour  le  payement  des  di-peuses  en  route  seront 
faites  sur  les  fonds  fténth'aux  de  la  solde,  au  moyen  de  mandats  d('-livr(‘s  pâl- 
ies sous-inleiidants  militaires,  et  imputées  aux  corps  dans  les  décomptés  de 
lilau'alion  des  revues  trimesirielles.  . 

Ces  di-peuses  seront  réftlées,  sur  jtièces  jusiificalives,  à l'arrivée  de  chaque 
délaehemeni,  et  le  conseil  d'administralion  en  sera  définitivement  remboursé 
par  ordonnance  directe  <tii  Ministre  de  la  guerre. 

üépenies  à la  charge  du  fondé  de  la  remonte. 

41,11  est  accordé  sur  le  fonds  de  la  remonte,  aux  commandants  des  dépôts, 
un  trailemi'iit  extraordinaire  de  1,800  francs  à 2,400  francs. 

42.  L’officier  commandant  pur  intérim,  en  l’absence  du  chef  du  dépôt,  jouira 
de  la  moitié  de  ce  traitement  pendant  tout  le  temps  (pi’il  exercera  le  comman- 
dement. 

43.  Ix-  vétérinaire  n-eevra,  sur  le  inéine  Amds  de  la  remonte,  un  supplé- 
ment destiné  à porter  son  traitement  annuel  à 2,400  francs. 

44.  Les  frais  de  tournét- , pour  achat  de  chevaux,  seront  fixés,  d’après  un 
tarif,  jiar  jour  et  p.ar  grade. 

Les  di'-peiises.  eu  seront  ae<iuittées  sur  mandats  de  l’intendance  militaire,  ap- 
puyés de  la  déclaration  écrite  du  conseil  d’administration,  indiquant  les  jours 
d’absence  des  officiers  ou  du  vétérinaire,  les  communes  qu’ils  auront  parcou- 
rues, les  foires,  marchés  ou  autres  réunions  de  chevaux,  auxquels  ils  auront 
assisté-. 

45.  Il  sera  accordé  pour  la  conduite  des  chevaux  une  indemnité  fixt-e  pat- 
jour,  pour  les  sous-ofliciers,  à 2 fi-ancs;  pour  les  brigadiers  et  cavaliers,  à 
1 franc  50  centimes. 

Dans  celte  position , ces  miliUiires  ne  receVronl  que  la  solde  dite  de  pré- 
sence sans  vivres. 

46.  Eu  cas  d’insuffisance  dans  le  nombre  des  t-avaliers  de  remonte,  pré-sents 
aux  dépôts,  des  palefreniers  pourront  être  pris  au  dehors,  soit  pour  jianser, 
soit  pour  (-omluire  les  (-hevaux;  le  prix  de  leur  journée  sera  accordé  pat-  le 
con.seil  d’administnition , sous  l’approbation  du  sous-inU-ndant  militaire. 

47.  Le  j)i-ix  de  (-ourlage  sera  réglé  j>ar  un  lai  if  et  acquitté  par  le  conseil 
d’administration;  les  quittances  des  parties  prenantes  seront  dûment  légalisées 
et  feront  (-onnaiti-e  les  chevaux  procurés  par  voie  de  eourlage. 

48.  II  ne  sera  pas  alloué  de  frais  pour  la  (-astralion,  mais  il  pourra  être  ,ae- 
(-ordé  annuellement  «les  gratifications  aux  vétérinaires  qui  aiiroul  pratiqué  le 
plus  fréquemmenl  et  avec  le  plus  de  succès  celle  opération. 
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Des  fourrages, 

49.  Les  chnvaiix  do  mnoiilo  scruiit  nuuiTis  par  1rs  magasins  do  l'Etat. 
Los  foiirragos  qui  leur  soroiit  disIribiK'S  dovronl  élro  do  promiôro  qualité, 
lai  ration  sora  dtdorniinoo  par  iioiro  Ministre  soorotairo  d'Etat  île  la  guerre. 
Sur  la  demande  orrite  et  motivée  dos  commandants  do  dé’pdts,  les  souS'inten- 
danls  militaires  autoriseront  provisoirement  et  sans  delai  les  sultslitutions  de 
l'oiirragos  rérlami'S.  Ces  fonctionnaires  rendront  un  compte  immédiat  à l'in- 
tendant do  la  division , qui  ajqirouvera  les  substitutions  ou  on  référera  au  Mi- 
nistre, selon  qu'il  le  jugera  convenable. 

.'iü.  Les  ordonnancometits  de  fonds  applicables  aux  dépôts  de  remonte,  se- 
ront faits  au  nom  du  conseil  d'administration,  et  leur  inontaiit  sera  versé  dans 
une  caisse  à trois  clefs. 

Les  sorties  de  caisse  pour  dépenses  faites  ou  à faife  auront  lieu  conformé- 
ment aux  règlements  en  vigueur. 

Le  conseil  d'administration  sera  autorisé  à verser,  sur  l'ordre  écrit  du  com- 
mandant du  dépôt,  dans  les  mains  des  oRiciers  .aclu'teurs  ou  dans  celles  du 
commandant,  quand  celui-ci  jugera  à jtropos  d'opérer  par  lili-môme,  les 
sommes  nécessaires  .à  la  consommation  des  achats. 

.01.  Les  oflieiers  préposés  aux  achats  jiistilieront  au  conseil  d’administration 
des  dépenses  qu'ils  auront  faites,  tant  pour  l'achat  que  pour  la  nourriture  des 
chevaux  avant  leur  réception  au  dépôt,  et  le  conseil,  après  avoir  reconnu  ces 
dépenses,  les  comprendra  dans  les  comptes  généraux. 

TITRE  V.  . 

DISPOSITIONS  GÉNÉBALES  ET  D’oRDRE. 

Relation*  des  commandants  de  dépôt*. 

52.  Les  commandants  de  dépôts  ne  Ijorneront  pas  leur  mission  à l'acquisi- 
tion et  à la  conservation  des  chevaux  qui  leur  seront  demandés  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre  : ils  devront  encore,  dans  un  intérêt  général  et  d’avenir, 
s’occuper  des  moyens  d’activer  la  reproduction  et  d’améliorer  les  races. 

Ils  apporteront  une  attention  continue  à constater,  dans  l’é-tendue  de  leur 
circonscription  : 

Les  ressources  en  chevaux  propres  atix  divers  services  de  la  guerre; 

L’accroissement  ou  la  diminution  de  ces  ressources; 

Le  nombre  et  les  qualité'S  distinctives  des  es[)èces  de  chevaux; 

L’amélioration  ou  le  dépérissement  des  races; 

L’espèce  d'i'-talons  t|ui  réussit  le  mieux  ; 

la;s  miithodes  diverses  suivies  par  les  principaux  producteurs  ou  éleveurs  de 
chaque  canton,  pour  élever,  nourrir  et  abriter  les  chevaux  ; 
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Les  ciii'oiii’aKcmriils  (ionii('-s  :m  j>ays; 

Ceux  <|u'il  sel'iiit  nécessaire  tl'y  ajuuler; 

nouvelle  dircelion  (|u'il  pouiTait  être  Utile  d'imprimer  à la  reproduction 
et  à l'éducation  des  elievaux. 

Ils  entreront  en  communication,  pour  olitenir  ces  renseiftiiements , avec 
MM.  les  préfets,  les  maires,  les  ofliciers  de  radministration  des  haras,  et  in- 
formeront notrt^  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  de  tout  ce  qui  leur 
paraîtra  propre  à perfectionner  le  service  imj>ortant  dont  la  ilireetion  leur  est 
confiée. 

Impectiont. 

53.  Des  inspections  générales  des  dépôts  auront  lieu,  soit  à époques  fixes, 
soit  inopinément. 

Les  généraux  inspecteurs  de  la  remonte  rempliront,  à l'égard  des  dépôts  de 
r('inontes,  les  fonctions  dévolues  aux  inspecteurs  généraux  d'armes. 

Ils  prononceront  les  réformes  nécessaires,  arrêteront  définitivement  les 
«'oinptes  au  momtuit  de  leur  inspection,  et  statueront,  s'il  y a lieu,  sur  les  dé- 
penses en  litige. 

Ils  prescriront,  dans  l'esprit  de  la  présente  ordonnance,  toutes  les  mesures 
propres  à activer  et  à régulariser  les  opérations  des  dépôts. 

54.  Les  fonctionnaires  de  l'intendaucr!  vérifieront  et  arrêteront  la  comptalii- 
lité  par  triini'stre  et  par  exercice;  ils  assisteront,  conformément  aux  règlements, 
.M.M.  les  inspecteurs  généraux  dans  toutes  les  opérations  qui  se  rattachent  à 
l'administration. 

55.  Une  instruction  rédigée  par  les  soins  de  notre  Ministre  seerétaire  d'État 
de  la  guerre  indiquera  les  régies  à suivre,  tant  dans  le  service  actif  des  dépôts 
de  remonte,  ipie  dans  leur  administration. 

.50.  Notre  Ministre  .secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Shjm-  LOnS-PIIILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Miiiitlrc  tecrâlaire  d’État  de  la  guerre, 
Sig>ié  maréchal  ncc  dk  Dalmatie. 


(I)  Veir  le  règlement  sur  la  remonte  générale  ilii  25  mars  1857 . Journal  militaire  olliciel , ï* 
sem.,  pige  241.  Voir  aussi  noir»  table  générale. 
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'Tableau  dea  «tablis«emrnlf)  de  remontp. 


Caen . 


('•uingomp.. 


Villcrs. 


St-Maixent.. 


Sl'CCUtSALES. 


COHMAXDAnTS  , 

ofSeiers 
et  vétérinaires. 


1 1.icutcnant-  colonel , com- 
mandant. 

4 r.a|iilainrs. 

1 l.ieutenant. 
t .Sinis-licutenant. 

1 Ycterinaire  principai. 

!1  Chef  d'escadron  , comman- 
dant. 

4 Capitaines. 

1 Snus-lieiitenant. 
t Vétérinaire  en  premier. 

( I Capitaine , commandant. 

Alençon J t Capitaine. 

l 2 Lieutenants. 
f I Capitaine  , commandant. 

? 

( 1 Vétérinaire  en  premier. 

i 1 Chef  d'escadron  , comman- 

ir^toinos. 

f t Sous-lieutenant. 


Chef  d'escadron,  comman- 
dant. 

Capitaines, 
l.ieutenant. 
Sous-lieutenants. 
Vclcrinaire  en  premier. 

CapiUiine  , commandant. 
Lieutenant. 

Vétérinaire  en  premier. 


] 


Morlaix. 


i Chef  d'escadron  , comman- 
dant. 

3 Capitaines. 

2 Lieutenants. 

1 Vétérinaire  en  premier. 

1 Lieutenant-colonel , com- 
mandant. 

I Capitaine, 
t Lieutenant. 

1 Sous-iieutenant. 

1 Vétérinaire  principal. 

i Chef  d'escadron  , comman- 
dant. 

t t'aipitaine. 

1 Lieutenant, 
t Sous-lieulenaiit. 

I Capitaine  , nimmandant. 
t Capitaine. 


DLPARTXHE.MS 

composant 
leur  circonscription. 


failvados. 

Kure. 

Seinc-Infcricurc. 

Manche. 

Orne. 

Mayenne. 

Maine-et-Loire. 

Sarllie. 

Loir-et-Cher. 

Eiire-et  Loir. 

Oise. 

Indre-et-Loire. 


Céte.s-du-Nord. 
Finistère. 
Morbihan. 
llle-et'Vilaine. 
Luire-inféneurc 
(rive  droite). 


Nord. 

l’as-de  Calais, 
i .Somme. 

' Aisne. 

(.Vrdennes. 
Marlle. 

.SeincetMarne. 


Loirc-lnfèrietire 
(rive  itauclie). 
Deux-Sèvres. 
Vendée. 

Vienne. 

Charente. 

Charenlc-lnferieure. 
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nfticiers 
et  vétérinaires. 


1 Chef  d'escad.,  commatulaiU 
5 Capitaines. 

I Suiis-iieutcnant. 

I Vétérinaire  en  premier. 


, (1  Capitaine,  rommandaiit. 

1 2 Capitaine^. 


St-Manrice  (Annexe). 
Le  Visens  (Annexe).. 


Î Loire. 
Haute-Loire. 
Loaére. 

Puy-de  Dôme. 
Ca'ntai. 

Corrèze. 

Indre. 

Cher. 

Allier. 

Saônc-ct-  Loire . 
Creuse. 

Nièvre. 

\ Haute-Vienne. 


/ I Lieutenant-colonel,  corn- 
1 mandant . 

j ü Capitaines. 

1 1 Vétérinaire  principai. 

( 1 CapiUiine,  commandant. 

Tarbes ! 2 Capitaines. 

( 1 Lieutenant. 

! 1 Capitaine,  commandant. 

Castres 2 Lieutenants. 

\ 1 Soiis-lieutcnant. 

( 1 Capitaine,  commandant. 

liffiiit. 

( 1 Capitaine,  commandaal. 
( 1 Sous-lieutcnant. 

Cl  I I (bipitaine,  commandant. 

St-Mauriee  (Annexe).  ( , ,,j^,,„ant. 


Gironde. 

Lol-eMi.ironne.  ! 

Gers.  I 

Hautes  Pyrénées. 
Basses-Pvrénées. 
I.andes.  ' 

Lot. 

Tarn-ct-Garonne. 

.Vveyron. 

Tarn. 

Haute-Garonne. 

Arriére. 

Pyrenees-Orientalés. 

,Vndé. 

Dordo);nc. 


I 1 Lieutenant. 
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I,p  Pair  df.  Frarce,  Ministro  swrpLiirfl  (l’Étal  rtn  la  fiticn-o  , 

A MM.  les  iiculenauU  généraux  e!  maréchaux  de  camp  commandant  les  dieisions  cl 
sttbdicisions  territoriales  ; 

Les  inlcndanls,  sous-intendants  militaires  et  atfjoiuts  à l'intendance  mililoirc,- 
Et  aux  conuUs  (f  adminisiralion  des  corps  de  troupes. 

Paris.  I6  âO  JiDTier  1k98. 

Envoi  de  l’ordonnance  royale  portant  ri'jdeinenf  sur  la  solde  et  sur  les  revues. 

Messieurs,  j’ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  d’une  ordonnance  royale,  en 
date  du  2ô  décembre  dernier,  portant  réglement  sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues , 
et  qui  doit  recevoir  son  exécution  à partir  du  1"  avril  prochain. 

Je  vous  adresse  aussi  uu  exemplaire  de  la  collection  des  tarifs  et  des  modèles  annexes  à 
cette  ordonnance. 

Vous  trouverez  expliquées,  dans  le  rapport  au  roi  dont  elle  est  précédée,  les  diverses  amé- 
liorations apportées  au  système  d’allocations  précédemment  établi  ; mais  je  dois  encore  appiv- 
1er  votre  allcution  sur  quelques  dispositions  de  détail  qui  n’out  pu  entrer  dans  ce  rapport. 

En  1833,  l’indeiunih'  reprc'sentativc  de  fourrages  fut  accordée  [Miur  deux  rations  au  lieu 
d’une  aux  chefs  d’escadron  du  corps  royal  d’état-major;  mais  rexpcrionco  a démontré  que 
les  iMîsoins  du  service  étaient  loin  de  justifier  cette  exception.  J'ai  dft , en  consi^iience,  la 
faire  disparaître,  et  rétablir  à cet  égard  la  parité,  du  droit  entre  les  états-majors  des  diffé- 
rents corps  spéciaux. 

L’article  55  de  l’ordonnance,  qui  est  relatif  au  classement  desofOciers,  substitue  à des 
règles  diverses,  et  d’ailleurs  incomplètes , les  principes  déjà  admis  pour  le  cas  de  promotion. 
Ainsi  la  solde  de  la  première  classe  sera  allouée  aux  officiers  présents  dès  le  jour  même  oit 
le  classement  aura  été  ariéU'  par  l’inspecteur  général  ; les  officiers  détachés  la  recevront  à 
compter  du  jour  où  l’avis  officiel  de  la  fixation  do  leurs  droits  leur  sera  parvenu,  et  les  offi- 
ciers en  congé  à dater  du  lendemain  de  leur  retour  au  corps.  Du  reste,  les  spécialités  auto- 
risées en  faveur  des  adjudanLs-majors  et  des  officiers  comptables  sont  maintenues. 

L’ordonnance  donne  une  nouvelle  sanction  <à  la  règle,  depuis  longtemps  établie,  qui  a cir- 
conscrit dans  la  limite  de  six  mois  la  diiri-e  des  congés  que  M.M.  les  lieutenants  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  peuvent  accorder  ])our  cause  de  maladie  ; elle  confirme 
aussi  l’obligation  imposi'c  aux  officiers  de  l’intendauce  militaire  de  s’abstenir  do  viser  les  ti- 
tres de  cette  nature  qui  s’écarteraient  de  la  règle.  Je  ne  saurais  trop  insister  sur  le  strict 
accomplissement  de  ce  devoir  ; car  de  là  déi>en(i  le  succès  d’une  mesure  qui  intéresse  à la 
fois  la  discipline  et  le  bon  ordre.  D’un  autre  côté,  il  n’est  pas  moins  imiiortant  de  prévenir 
les  fausses  allocations  de  solde  qui  pourraient  résulter  de  l’infraction  commise  dans  la  déli- 
vrance des  congés.  En  pareil  cas,  il  entre  aussi  dans  les  devoirs  des  officiers  de  l’intendance 
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il«  soumettre  â l’aillorité  militaire  les  observations  conveiiabli^s,  et  j’aime  à croire  qu’ils  se 
montreront  toujours  soigneux  de  ramplir  cette  ubiigalion. 

Les  adjudants  sous-ofliciers,  les  vétérinaires  et  les  maîtres-ouvriers,  reçoivent,  pour  leur 
habillement  et  leur  équipement,  des  prestations  en  deniers  composés  d’une  première  mise  et 
d’un  abonnement  annuel  d’entretien  payables  sur  les  fonds  affectés  au  service  de  l’Iiabille- 
ment.  Cette  combinaison  a l’inconvénient  d’introduire  des  individualités  dans  les  comptes  de 
CO  service,  dont  toutes  les  dépens<>s  sont  et  doivent  être  collectives;  elle  cause  d’ailleurs, 
dans  les  formes  de  la  comptabilité,  une  complication  à laquelle  il  est  urgent  de  remédier.  Ce 
but  SC  trouve  atteint  par  les  articles  2.jO,  251  et  258  de  l’ordonnance,  ipii,  en  nittaclianl  les 
prestations  dont  il  s’agit  an  service  de  la  solde,  les  font  rentrer  sous  le  régime  commun  de  la 
première  mise  et  de  la  prime  d’eutnUien  de  la  niasse  individuelle. 

La  législation  en  vigueur  concernant  les  maîtres-ouvriers  établit,  entre  ceux  qui  ont  sou- 
scrit un  engagement  légal  et  ceux  qui  ne  servent  que  comme  gagistes,  une  distinction  qui 
Tonne  la  base  de  leurs  droits  sous  le  rapport  de  la  solde.  Le  nouveau  tarif  a formellement 
consacré  cette  distinction,  en  n’attribuant  aux  gagistes  que  la  solde  spéciale  de  leur  emploi, 
tandis  qu’il  accorde  aux  autres,  suivant  les  règles  tracées  pour  ravancement,  la  solde  de 
caporal  ou  de  brigadier  après  six  mois  de  service,  et  celle  de  sergent  ou  de  maréchal  des 
logis  après  uu  an.  Vous  remarquerez  que  cette  disposition,  en  même  temps  qu’elle  met  les 
allocations  en  parfaite  harmonie  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  18.12,  lai.ssc  sub- 
sister intact  le  droit  de  possession  ; car  elle  conserve  aux  maitres-scllicrs  gagistes,  jusqu’au 
terme  de  leur  engagement  avec  le  conseil  d’administration  du  corps,  la  solde  suficricurc  dont 
quelcpics-uns  d’entre  eux  jouissent  seuls. 

La  suppression  d’une  expédition  des  feuilles  de  joumce.s,  résultant  de  l'article  531,  est 
une  mesure  entièrement  favorable  à l’administration  régimentaire,  dont  elle  diminue  les  écri- 
lurcs  sans  nuire  au  service,  puisqu’en  effet  l’article  592  donne  aux  sous-intendants  militai- 
res le  droit  de  se  faire  représenter,  au  bc,soin,  l’expédition  des  mêmes  feuilles  qui  est  dépo- 
sée dans  les  archives  du  corps. 

C’est  aussi  dans  le  but  de  réduire  les  écritures  que  l’article  5.15  prescrit  de  n’éLiblir  de 
coupures  dans  les  feuilles  de  journées  il’un  corps  ou  d’une  portion  de  corps  qui  change  de  po- 
sition, que  lorsqu’il  passe  d’un  régime  à un  autre,  c’est-à-dire  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre  et  réciproquement,  f.’avantagc  incontestable  que  présente  cette  disposition  ne  peut 
être  mis  en  balance  avec  l’obicclion  peu  sérieuse  à laquelle  pourrait  donner  lieu  l’opération 
d’ordre  qu’il  faudra  faire,  dans  la  comptabilité  intérieure  du  corps,  pour  lixer  le  iwiut  do  dé- 
marcation entre  l’ancienne  et  la  nouvelle  gestion,  comme  base  de  l’état  comparatif  des  pres- 
tations allouées  et  de  celles  perçues. 

l.’ordonnancc  du  Î9  mars  1823  comprenait  deux  objets  tout  à fait  étrangers  au  service  de 
la  solde  : les  frais  de  poste  et  les  prestations  de  gîte  et  goAlage.  Cette  anomalie  a dispani.  Lc.s 
frais  de  poste  sont  actuellement  rattachés  à l’onlonnance  réglementaire  sur  les  frais  de  mute, 
et  les  dispositions  en  vigueur  concernant  le  gîte  et  gci’ilage  subsisteront  séparément  jusqu’à  ce 
qu’elles  soient  devenues  l’objet  d’un  règlement  spécial  ( I ). 

Parmi  les  modèles  qui  ont  éprouve  de  notables  modifications,  j'indiquerai  nommément 
l’état  de  payement  de  la  solde  dis  officiers  des  corps  de  troupe,  la  revue  des  olfieiers  sans 
troupe  et  le.  mandat  individuel  qui  s’y  rapporte. 


(t)  Voir  noire  Tontr  II  du  (Indi  r(  de  la  lègltiation  des  armées.  el  Tilre  VIII  et  «uirabt* . 


Digitized  by  Google 


SOLDE  ET  IIEVL'ES. 


105 


D’après  l’arliclc  13  de  la  loi  do  finances  du  9 juillet  1836,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
sur  le  traitement  des  olHciers  doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs  sur  la  caisse 
desquels  les  mandats  sont  tirés.  Pour  faciliter  l'execution  de  cette  disposition  à l’égard  des 
officiers  de  trou|>e  dont  la  solde  se  perçoit  sur  uu  état  collectif,  il  était  nécessaire  de  faire 
ressortir  distinctement  à chaque  article  la  somme  passible  de  retenue  pour  dettes.  Le  nou- 
veau modèle  contient  ce  renseignement. 

Duant  à la  revue  des  officiers  sans  troupe,  le  cadre  en  est  développé  de  manière  à présenU'r 
séparément,  tant  en  journées  qu’en  sommes,  et  par  position,  le  décompte  de  chaque  uatiiro 
d’altocation.  Ainsi  combinée,  cette  revue  offre  tous  les  éléments  de  vérification  qu’on  puisse 
désirer;  elle. renferme  en  outre  une  série  d’indications  utiles  sur  Icsdilïérentes  espèces  de 
retenues  dont  les  officiers  peuvent  être  passibles  par  voie  administrative  ; elle  forme  enfin 
la  complément  du  système  de  justifications  déj,i  appliqué  aux  revues  des  corps  de  troiqic. 

En  ce.  qui  concerne  le  mandat  individuel,  il  me  suffira  do  faire  observer  que,  calqué  sur  la  . 
revue,  il  offre,  dans  un  cadre  plus  resserré,  mais  tout  aussi  complet,  les  mêmes  moyens  do 
vérification. 

Cette  explication  tend  à démontrer  une  vérité  désormais  incontestable,  c’est  que  la  cour  des 
comptes,  avec  de  semblables  documents,  sera  complètement  éclairée  sur  la  régularité  de  tou- 
tes les  dépenses  du  service  de  la  solde.  C’est  dans  cette  prévision  qu’une  expédition  des 
revues  d’officiers  sans  troupe  lui  sera  remise,  ainsi  que  cela  est  d’ailleurs  prescrit  pour  les 
corps  de  troupe. 

Une  question  du  plus  haut  intérêt  pour  l'administration  doit  trouver  ici  sa  place , je  veux 
parler  de  la  responsabilité  |)écuniaire  i laquelle  les  officiers  do  l’intendance  militaire  sont 
soumis  par  la  nature  même  do  leur  mandat.  Certes,  la  consécration  nouvelle  de  ce  principe 
eût  pu  être  considérée  comme  surabondante,  si  des  garanties  morales  pouvaient  seules  suffire 
là  où  les  droits  imprescriptibles  du  trésor  se  trouvent  engagés;  mais  il  faut  que  la  sih’urili! 
qu’ils  réclament  soit  entière.  I.e  princijie  subsiste  donc  dans  tonte  sa  force.  Cependant,  pour 
en  rendre,  l’application  pins  sûre,  l’équité  exigeait  qu’une  définition  nette  et  précise  vînt 
faire  cesser  toute  incertitude  à cet  égard  ; le  dévelo|ipement  donné  à l’article  617  atteint  ce 
but.  Je  crois  utile  néanmoins  d'y  ajouter  quelques  explications. 

Nulle  difficulté  ne  saurait  exister  relativement  aux  allocations  irrégulières  perçues  par  des 
officiers  : dans  ce  cas,  les  parties  prenantes  demeurent  passibles  do  la  retenue  de  ce  qu’elles 
ont  indûment  touché,  et  ce  Ti’est  qu’à  leur  défaut  que  l’ordoimateur  de  la  dépense  en  devient 
responsable.  Ce  principe,  il  importe  de  le  remarquer,  s’applique  mémo  aux  payements  faiLs 
à des  officiers  de  troupe,  et  qui  n’auraient  pas  ensuite  été  admis  dans  les  revues.  En  effet,  la 
solde  de  ces  officiers  se  paye  sur  des  éuts  qui,  bien  que  réputés  à bon  compte,  sont  nomina- 
tifs et  présentent  tous  les  éléments  de  vérification  néces-'aires  à l’appréciation  des  droits  in- 
dividuels ; ils  prennent  dès  lors,  aux  yeux  des  sons-intendants  militaires,  du  moins  le  même 
caractère  que  s’ils  étaient  définitifs. 

En  ce  qui  concerne  les  sous- officiers  et  soldats,  le  droit  de  recours  contre  eux  est  expres- 
sément renfermé  dans  un  cas  nnirpie,  celui  où  leur  masse  individuelle  a profit!'  de  la  fausse 
allocalion.  Hors  de  là , toute  retenue  pour  une  sr'mhlable  cause  demeure  interdite  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue.  Je  me  hâte  d’ajouter  que  cette  règle  doit  toujours  être  religieusement 
observée,  parce  qu’elle  est  à la  fois  l’expression  il’uu  sentiment  do  justice  et  de  la  conslanli' 
sollicitnile  du  roi  pour  les  inU'rèts  de  l’armée.  , ' 

Ainsi  iloiic , lorsque  la  troupe  perçoit  des  allocations  de  solde  qui  lui  restent  acquises  non- 
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obstant  leur  irrégularité,  la  reaponsabililn  du  fait  s’attache,  selon  les  circonstances,  soit  au 
sous-intendant  militaire,  s’il  les  a spécialement  autorisées,  soit  aux  offleiers  dont  le  devoir 
était  de  prévenir  ou  d’ empêcher  le  payement.  Et  à cet  éganl  j’admets  d’abord,  comme  un 
point  incontestable,  que  les  ofTiciers  do  l’iiitendanre  militaire  ne  sauraient  jamais  être  pécu- 
niairement responsables  des  allocations  colleetives  qu’ils  autorisent  pour  la  troupe  en  ordon- 
nançant les  états  de  quinzaine  ; car  il  est  vrai  de  dire  que  ces  pièces  ne  sont  quo  des  décomp- 
tes provisoires,  dont  le  montant  est  perçu  et  distribué  ensuite  par  le  corps , sous  sa  respon- 
sabilité. 

Mais  si  l'ordonnateur  de  la  dépense,  préalablement  consulté  sur  un  cas  particulier,  se  pro- 
nonce pour  l'aflirmative  et  donne  dans  ce  sens  une  solution  expresse , c’est  par  lui  seul  que 
doivent  être  supportées  les  conséquences  de  sa  détermination. 

S’il  s’agit,  au  contraire,  d’un  payement  irrégulier  efTectué  sans  l’intervention  spéciale  du 
sous -intendant  militaire,  le  commandant  de  la  compagnie  doit  en  répondre  concurremment 
avec,  le  trosorier  on  l’officier  payeur,  si  l’erreur  commise  dans  la  feuille  de  prêt  était  de  na- 
ture à ne  point  échapper  à la  vérification  du  comptable.  Il  est  entendu,  au  surplus,  que,  dans 
des  circonstances  extraordinaires  que  je  ne  puis  prévoir,  la  question  serait  soumise  à ma 
décision. 

Toiles  sont  les  observations  qu’il  m’a  parti  necessaire  de  vous  adresser  sur  le  règlement 
qui  fait  le  sujet  de  celle  e.irrulaire.  Il  ne  me  re.ste  qu’é  vous  recommander.  Messieurs,  de 
concourir  à son  exécution,  dans  la  sphère  de  vos  attributions,  avec  le  zèle  éclairé  que  j'attends 
de  vous,  et  sur  lequel  je  compte  entièrement. 

Veuillez  m’accuser  nu-eption  do  cet  envoi. 

Hccevez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  considération  très-distinguée. 

Le  yalr  rie  Frniice,  Ministre  secrétaire  iTÉIat  de  la  giieite, 
Signé  BERNAUD. 

Pour  ampliation  : 

Le  conseiller  (l'État,  directeur  général, 

Martineau.  - 


RAPPORT  AU  ROI. 


Dd  ts  d^cfmbr«  1S97. 

Sire,  la  législation  qui  régit  le  service  de  la  solde  est  devenue  susceptible  de  nombreuses 
améliorations  indiquées  par  le  temps,  ou  qui  ont  leur  principe  dans  la  constitution  actuelle  de 
l'amée.  Il  est  surtout  urgent,  pour  rendre  rapplication  do  cette  législation  et  plus  facile  et 
plus  sûre,  de  lui  donner  le  caractère  d’unité  qu’elle  doit  avoir,  en  la  consacrant  de  nouveau, 
par  une  seule  et  même  ordonnance,  où  seront  réunies  et  coordunnees  les  innombrables  modi- 
fications que  celle  du  19  mars  1823  a subies  pendant  une  période  de  quatorze  années.  Ce  grand 
travail  a été  pour  moi  l’objet  du  plus  sérieux  examen  ; j'en  ai  médité  les  bases  avec  toute  la 
maturité  commandée  par  l'importance  du  sujet,  et  je  viens  aujourd’hui  le  sonmetti'e  à l'ap- 
probation de  Votre  Majesté. 

I.'ordnimani  e du  19  piars  comprend,  dans  une  partie  entièrement  distincte,  l’administra- 
tion et  la  comptabilité  intérieure  de«  corps  de  troupes  ; mais  elle  n'a  rien  réglé  pour  leservice 
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dn  rhabillement.  Il  importe  que  cette  lacune  ci^ntiello  soit  promptement  remplie,  et  je  fais 
préparer  dans  ce  but  un  réglement  spécial,  qui  embrassera  l'ensemble  des  intérêts  soumis  i 
l’administration  régimentaire.  Jusque-là  les  errements  acUiels  continueront  d'étre  suivis. 

I.es  corps  spviciaux,  dont  l'organisation  comporte  la  position  de  disponibilité,  sont  aujour- 
d’hui traités,  sous  ce  dernier  rapport,  selon  deux  bases  différentes  : les  ofliciers  généraux  re- 
çoivent une  solde  de  disponibilité  qui  représente  a peu  près  la  moitié  du  traitement  d'activité, 
y compris  les  indemniuis  do  logement  et  de  fourrages  ; mais  celle  même  solde,  pour  les  autres 
grades  a partir  de  celui  de  colonel,  ne  consiste  que  dans  la  demi-solde  sans  accessoires. 
Hien  ne  m'a  paru  pouvoir  justilier  une  telle  inégalité  de  traitement.  J’ai  d'ailleurs  considéré 
qu'il  n'était  pas  juste,  lorsque  l’officier,  mis  en  non-activité  par  licenciement  et  suppression 
d’emploi,  ou  pour  infirmités  tcmporain's,  reçoitaiissi  la  moitié  de  sa  solde,  bien  qu’il  ne  fa.sse 
plus  partie  des  cadres  d’organisation,  de  n'adniellro  sur  ce  point  aucune  dilTérence  pour  l’ offi- 
cier disponible  qui  conliimrd’appartenir  à ces  cadres,  et  qui,  par  conséquent,  doit  toujours  être 
prêt  à ré(X)ndre  à rinslanlanéilé  d’un  ordre  de  service.  Ainsi  donc,  le  nouveau  tarif  de  la 
Solde  de  disponibilité  la  fixe,  pour  tous  les  grades  indistinctement,  à ta  moitié  du  traitement 
complet  d’activité. 

Jus(iu’ici  la  sévérité  des  règles  concernant  les  militaires  absents  de  leurs  corps  n’avait  pas 
permis  que  ceux  qui  rejoignaient  tardivement  obliiKscnt  le  rappel  de  leur  solde,  s’ils  ne  pro- 
duisaient pas  la  preuve  authentique  d’un  empêchement  légitime.  Tout  en  maintenant,  dans 
l’intérêt  de  la  discipline,  le  principe  de  cette  obligation,  j’ai  pensé  qu’il  y avait  lieu  d’user 
d’indulgence  lorsque  le  retard  se  trouverait  renfermé  dans  une  limite  de  quelques  jours,  et 
qu’il  s’agirait  d’un  militaire  sortant  de  l’hêpital.  Les  sous-intendants  militaires  seront  inves- 
tis par  la  nouvelle  ordonnance  du  droit  de  faire,  sur  la  proposition  du  chef  du  corps,  l’appli- 
cation de  cette  mesure  bienveillante. 

I,a  législation  spéciale  de  la  haute  paye  a rancienneté  n’admet  |ioint  les  services  faits  dans 
la  marine  par  des  hommes  qu’un  engagement  volontaire  conlrartii  après  leur  lil>éralion,  on 
toute  autre  détermination  spontanée  de  leur  piart,  a fait  entrer  dans  l’armée  de  terre.  Celte 
exclusion  a provoqué  de  nombreuses  réclamations  qu’il  n’csl  guère  (lossibh!  de  ne  pas  recon- 
naître fondées  en  présence  du  principe  d’après  lequel  les  mêmes  services  sont  comptés  ixHir 
la/ctraite.  Je  crois  donc  convenable  de  rétablir  à cet  égard  l’unité  de  la  règle. 

Une  très-ancienne  disposition  relative  au  traitement  des  trou|>es  en  marche,  et  que  l’ordon- 
nance du  19  mars  182.3  a reproduite,  leur  refuse  la  solde  dite  de  routa  pour  les  mouvements 
qui  n’exigent  qu’un  seul  jour  de  marche.  Celte  restriction  m’a  paru  mal  fondée.  L’allocation 
d’une  solde  supérieure,  dans  ce  ras,  est  évidemment  motivée  sur  la  subdivision  des  ordinai- 
res, et  snr  ce  que  la  fatigue  de  la  roule  rend  néressaire  une  nourriture  pins  abondante.  Or, 
que  le  mouvement  se  prolonge  ou  qu’il  soit  de  courte  durée,  ce  besoin  uc  se  fait  pas  moins 
sentir  i l’arrivée  delà  troupe  dans  un  nouveau  gîte,  pulsqu’alors  elle  a parcouru  une  ilistance 
de  cinq  lieues  au  moins.  Kn  conséquence,  la  solde  de  route  sera  désormais  allouée  pour  ton- 
tes les  journées  de  marche,  indistinctement. 

Pans  la  même  position,  une  indemnité  dite  du  cheval  de  aelle  est  accordée  aux  officiers 
d’infanterie  âgés  de  plus  de  cintpianle  ans  ou  qui,  atteints  île  blessures  ou  infirmités,  sont 
hors  d'état  de  faire  la  roule  à pied.  Mais  l’exp('‘riencc  a dès  longtemps  démontré  que  cette 
indemnité  reçoit  raivment  sa  destination.  Les  officiers  qui  l’obtiennent  voyagent  presque  tou- 
jours eu  voiture,  et  l’allocation  .se  trouve  ainsi  faussée  dans  son  principe.  J'ai  jugé  qu’il  était 
possible  d’obvier  a ccl  inconvénient  en  adoptant  une  disposition  qui  conciliât  la  moralité  de 
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la  (lopcnse  avec  les  besoins  réels  du  service.  C’est  dans  celte  pensée  (|ne  j’ai  cni  convenable 
de  subsliluer  à la  liction  sur  laquelle  repose  l'indemnité  du  cbcval  de  selle  l’alloration  de  la 
double  indemnité  do  roule.  Je  dois  ajonler  qu’il  est  notoire  que  celte  double  indemnité  donne 
le  moyen  de  pourvoir  largement  aux  frais  de  diligence  ; les  intérêts  des  officiers  no  seront 
donc  pas  froisses  par  l’adoplion  delà  mesure  que  j’indique.  Il  me  reste  à faire  observer  à cet 
égard  que,  désormais,  la  cause  de  cette  nouvelle  allocation  sera  restreinte  aux  blessures  ou 
infirmités,  l’invalidité  qui  résidtc  do  l’àge  devant  donner  lieu,  de  la  part  des  inspecteurs 
généraux,  à des  proixisilions  il’admission  ,i  la  non-activité,  à la  réforme  ou  à la  retraite. 

Il  est  de  règle  générale  que  les  officiers  en  congé  n’ont  droit  au  rappel  de  leur  solde  que 
quand  ils  ont  rejoint  leur  coiqis.  .\ppliquée  aux  semeslriers,  cette  disposition  avait  le  ficlieux 
effet  d’interdire  à la  plupart  d’entre  eux  la  jouissance  do  ces  sortes  de.  congés,  |iar  l’impossi- 
bilité où  ils  se  trouvaient  d’allendre  pendant  six  mois  le  payement  de  leur  solde.  Ce  grave 
inconvénient  n’existera  plus  désormais:  les  officiers  semeslriers  recevront  leur  solde  é l’ex- 
piralicn  de  chaque  mois.  Bien  que  celle  dis|)osition  nouvelle  ne  soit  en  quelque  sorte  que  do 
forme,  j’ai  néanmoins  cru  devoir  la  signaler  à l’attention  de  Votre  MajesUS  parce  qu’elle  ré- 
pond à un  besoin  vivement  senti. 

Je  n’ai  pas  non  plus  hésité  .à  faire  disparaître  du  règlement  une  ancienne  prescription  mar- 
quée d’un  caractère  de  fiscalité  qui  la  rend  peu  digne  d’y  li-oiiver  place  aujourd’hui  : je 
veux  parler  de  l’obligation  imi>osée  à l’officier  rentrant  tardivement  de  congé  de  rembourser 
la  soldi:  qu’il  aurait  touchée  dans  scs  foyers,  La  rigueur  d’une  pareille  condition  serait  main- 
tenant tout  à fait  incompatible  avec  l’esprit  d’équité  cl  de  bienveillance  qui  a dicté  la  précé- 
dente disiwsilion  en  faveur  des  semestriers. 

Ces  considérations  m’ont  conduit  à examiner  une  autre  question  non  moins  digne,  d’inlé- 
rèl,  c’est  celle  des  prolongations  de  congé  sans  solde.  La  règle  en  vigueur  sur  ce  [loint  admet 
le  cas  do  maladie  dûment  constatée,  |xmr  cause  unique  d’exception.  Mais,  tout  en  laissant 
subsister  la  privation  de  solde  contre  le  militaire  qui  prolonge  son  ab.scnce  de  son  plein  gré 
eldans  des  vues  de  convenance  pei-sonnelle,  j’ai  pensé  qu’il  serait  équitable  de  rendre  cette 
exclusion  moins  absolue.  D’après  le  nouveau  règlement,  elle  ne  s’appliquera  qu’aux  prolon- 
gations de  congé  pour  affaires  personnelles,  dont  l’objcl  serait  d’étendre  la  durée  totale  de 
l’absence  au  delà  de  six  mois,  .\insi  donc,  il  n’y  aura  suppression  de  solde  que  pour  le  tcnjps 
qui  dépassera  celle  limite. 

La  législation  actuelle  n’accorde  aux  officiers  mis  en  jugement,  quand  ils  sont  en  activiui 
de  service,  que  le  tiers  de  leur  solde,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  éhi  prononcé  çnr  leur  sort.  Celle 
allocation,  qui  est  considérée  comme  secours  alimentaire,  m’a  semblé  trop  restreinte  ; j’ai 
jugé  convenable  d’en  élever  la  quotité  à la  moitié  de  celte  même  solde,  et  mon  opinion  à cet 
égard  se  fonde,  indépendamment  des  motifs  puisés  dans  les  besoins  réels  d’une  telle  position, 
sur  l’exemple  lies  officiers  en  non-activité,  à qui,  en  pareille  circonstance,  la  jonis.sancc  inté- 
grale de  leur  solde  est  conservée  en  vertu  des  principes  consacrés  par  la  loi  du  19  mai  18.11. 
Or,  il  ne  serait  ni  juste,  ui  conforme  aux  convenances,  de  donner,  dans  cetlc  situation,  à l’o- 
ficier  en  activité  une  portion  de  solde  moindre  que  celle  qui  est  attribuée  à l’officier  en  nou- 
activilé. 

Les  officiers  généraux,  les  chefs  do  corps  et  les  commandants  de  place  reçoivent,  à litre  de 
frais  de  représentation  et  do  bureau,  une  indemnité  qui,  de  sa  nature,  est  alUichéo  à l’exer- 
cice même  du  comniandemcut.  De  là  dérivent,  en  cas  d’absence  des  titulaires,  les  droits  de 
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leurs  supploanis  ; mais,  en  consacrant  ce  principe,  ruiilunnancc  du  19  mars  1823  l'a  entouré 
de  quelques  restrictions  qui  n'étaient  point  motivées.  Je  les  ai  fait  disfiarailrc. 

Dans  les  corps  de  toutes  arnu's,  la  solde  du  grade  supérieur  est  depuis  longlenqts  accordée 
aux  lieutenants  adjudants-majors,  comme  un  avantage  justilic  par  la  nature  de  cet  emploi. 
Envisagée  sous  le  même  point  de  vue,  la  position  des  ollicicrs  comptables  n’est  pas  moins  di- 
gne d’inU'rét;  les  devoirs  multipliés  que  leur  imposent  des  fonctions  très-laborieuses,  et  l’in- 
lluence  qu'ils  exercent  sur  la  bonne  direction  donnée  a l'administration  intérieure  des  corps, 
sont  des  titres  qui  méritent  aussi  d'ctie  appréciés  avec  une  bienveillance  particulière.  Déter- 
miné par  ces  considérations,  je  pro[K)sc  à Votre  Majesté  d’étendre  aux  lieutenants  tréjairiers 
et  ofliciers  d'habillement  le  béuélice  de  la  règle  déjà  consacrée  pour  les  adjudants-majors,  eu 
leur  accordant,  comme  solde  de  fonctions,  celle  de  ta  deuxième  classe  du  grade  de  capitaine. 

Le  système  de  l’indemnité  de  fourrages,  appliqué,  comme  il  l’est  aujourd’hui,  auxonicicrs 
comptables  des  régiments  de  cavalerie,  tend  à altérer  la  régularité  de  cette  dépense.  En  effet, 
ces  ofliciers  sont  explicitement  dispensés  d’être  montés,  et  cependant  on  leur  accorde  l’in- 
demnité, dont  l’allocation  sup)tose  toujours  l’existence  des  chevaux,  line  semhlalde  spécia- 
lité, admise  en  dehors  du  droit  commun,  ne  peut  plus  être  maintenue,  et  je  crois  coavcnabb^, 
en  conséquence,  de  substituer  i l’indemnité  représentative  la  fournilnro  des  fourrages  en  na- 
ture |X)ur  les  chevaux  existant,  jusqu’à  concurrence  du  nombre  déterminé  pour  chaque  grade. 

Les  frais  de  bureau  régimentaires  sont  réglés,  sous  la  forme  d’alionnenieut,  iiar  nu  tarif 
qui  remonte  à l’année  1827.  Mais  depuis  lors  de  nouvelles  obligalions  imiwsées  aux  tréso- 
riers des  corps  d’infanterie  et  de  cavalerie  ont  rendu  iwureux  ces  allocations  insuflisantes, 
ainsi  que  je  m’eu  suis  assuré  par  un  examen  attentif  des  réclamations  qui  me  sont  parvenues 
à cet  égard.  Le  nouveau  tarif  comprend,  en  faveur  de  ces  officiers,  une  augmentation  qu’il 
m'a  paru  équitable  de  ûxer  i 200  francs  |>ar  au. 

Le  principe  des  indemnités  pour  pertes  d’effets  et  de  clicvaux  à l’armée  a jusqu’ici  été 
restreint  à deux  cas  déterminés  : il  en  est  alloué,  pour  ces  deux  espèces  de  |>ertes,  aux  offi- 
ciers faits  prisonniers  autrement  que  par  capitulation,  et,  pour  la  derniere  seidement,  à ceux 
qui  ont  perdu  des  chevaux  dans  une  affaire  contre  rennemi.  Au  delà  de  cette  limite,  les  in- 
térêts  du  tiésor  ne  permettent  pas  d’admettre  des  droits  absolus;  car  il  serait  diflicile  de 
fixer  avec  quelque  précision  la  nature  des  justilicatious  propn^  à constater  la  vérité  des  faits. 
C’est  ce  qui  m’a  fait  jicnsi'r  que  la  règle  primitive  devait  être  maintenue  comme  base  des 
allocations  exigibles.  Toutefois,  j’ai  reconnu  que,  dans  des  circonstances  imprévues  de  force 
majeure,  il  était  cssenliellcmcnt  juste  de  sbituer  par  voie  d’exception,  eu  laissant  au  ministre 
de  la  guerre  la  faculté  d’apprécier,  d’après  des  inrormations  autlicntiques,  et  la  réalité  des 
l>ertes,  et  l’indemnité  spéciale  (pf  elles  pourraient  équiUdilemenl  motiver.  Le  nouveau  rcglc- 
meut  contient  une  disposition  nxligée  dans  ce  sens. 

Telles  sont.  Sire,  les  améliorations  que  la  législation  de  la  solde  peut  recevoir  dans  sa  par- 
tie la  plus  importante,  celle  qui  détermine  les  droits  de  1’armé‘e.  Ji^  l’ai  d’ailleurs  rendue  plus 
complète,  en  y rattachant,  sons  un  titre  jiarticulier,  les  diverses  dispositions  réglementaires, 
jusqu’ici  éparses,  qui  concernent  la  solde  de  réforme  et  les  six;ours. 

Quant  a la  régularité  des  formes,  elle  trouve  toutes  les  garanties  désirables  dans  un  système 
qui  a reçu  la  sanction  d’une  longue  expérience,  et  qui,  au  riHite,  repose  sur  des  princi|ios  mis 
en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  l’ordonnance  du  14  septembre  1822,  concernant  la 
comptabilité  des  dépenses  publiques.  J'ajouterai  que  ces  garanties  sont  devenues  plus  positives 
encore  par  le  dévelopiwment  que  j'ai  donné  au  modèle  de  la  revue  générale  trimestrielle  do 
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liqiiidalion,  oü  sont  maintmiant  réunis  et  présentés,  selon  l'ordre  des  grades  et  des  positions 
dans  cliaque  grade,  tous  les  moyens  de  contrôle  que  désirait  la  cour  des  comptes.  Aussi  a-t- 
elle  donné  a ce  travail  nne  entière  adhésion. 

En  résumé,  Sii-e,  le  projet  d’oi-donnance  que  je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  est 
conçu  dans  le  double  intérêt  de  rarmée  ot  do  radininistration;  il  a pour  but  tout  à la  lois  de 
réaliser  de  véritables  améliorations,  d’affermir  l’action  du  contrfdeen  l’éclairant,  et  de  satis- 
faire eulin  aux  aéci>ssités  de  riin  des  services  qui  tiennent  le  plus  haut  rang  dans  le  budget 
de  la  guerre.  Par  tous  ces  motifs,  je  prie  instamment  Votre  Majesté  de  le  revêtir  do  sa 
sanction. 

Je  dois  ajouter  une  observation  essentielle.  Le  ror])8  d’occupation  d’Afrique  est  eu  posses- 
sion de  quclipies  allocations  l'xtraoitlinaires,  motivées  sur  la  spécialité  même  de  sa  position  ; 
il  se  trouve  aussi  placé,  [mur  les  prestations  de  vivres  et  de  fourrages,  sous  le  régime  d’uu 
tarif  particulier  approprié  aux  besoins  de  cette  situation,  et  dont  les  bases  sont  d’ailleurs  eu 
ra|q>ort  avec  les  prévisions  du  budget.  Cet  état  do  choses  étant  justifié  par  des  considérations 
qui  ont  conservé  toute  leur  force,  je  prie  Votre  Majesté  de  m’autoriser  à le  maintenir  comme 
mesure  spéciale. 

Le  pair  de  France,  ilinistre  eecrdlaire  (fÉ'lal  de  la  guerre, 

Bsrnard. 


Kola.  Nous  avons  inséré  il  la  suite  de  l’ordonnance  du  i.V  décembre  1857  les  divers  tarifs  de 
solile,  faisant  suite  a l'ordonnance  du  .5  déerinhre  1840,  et  rectilles  conformement  aux  decisions 
subséquentes. 

Quant  aux  nombreux  modèles  faisant  suite  b l'ordonnance  du  3.5  décembre  18.57.  nous  n'avons  pu 
les  insérer  par  le  même  motif  qui  fait  l'objet  de  la  nota  insérée  au  Journal  mililairt  offlru  i,  en 
tête  de  ladite  ordonnance  (f'  seni.  1858,  p.  1IJ7),  ou  ils  n'ont  |>as  ete  non  plus  insérés.  KiiOn, 
ces  modèles,  sauvent  désignés  dans  l'ordonnance,  ort  été  envoyés  parliculiércnicnt  sous  le  for- 
mat qui  leur  est  propre,  in-folio,  aux  autorités  militaires  cbargéiKi  d'en  faire  l'application. 
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Ordonnance  dii  Rot,  du  SS  défPinbrc  185T.  portant  rc(ileiiient  sur  le  service  de  la  solde  cl  sur 

les  revues  (1). 

l.oi'is-PiiiiippE,  Roi  lies  Franç.iis, 

A tous  présenLs  et  à venir,  saint  : 

Vu  l’ordonnance  du  lU  mars  1823,  portant  règlement  sur  le  service  de  la  solde  et  sim  les 
revues  ; 

Vu  la  loi  du  1!)  mai  1834  sur  l'état  des  ofTiciers; 

Considérant  que  les  positions  créées  par  cette  dernière  loi  et  les  droits  qui  en  dérivent  for- 
ment la  base  de  toute  allocilion  de  solde  aux  ofBciers  de  l’armée  ; 

Considérant  que  l’ordonnance  royale  du  19  mars  1823  a éprouvé  de  nombreuses  niodilica- 
tiuus  qu’il  im|)orte  de  coordonner  entre  elles  et  de  rattacher  aux  dispositions  inaintenuiu.  de 
ladite  ordonnance,  pour  en  former  un  réglement  complet  sur  la  matière; 

Voulant  d’ailleurs  introduire  dans  l’administration  et  la  compLahilité  du  service  de  la  solde 
les  améliorations  dont  l’expérience  les  a fait  juger  susceptibles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre, 

^ou8  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PRÊI.LMLNAJKE. 


rX'iÎDitloD  genrrate  ilu  scrtice  4c  b *glde. 

Art.  l'r.  Le  service  de  la  solde  a pour  objet  de  pourvoir  à tontes  les  prestations  qui  entrent 
dans  la  comiiosition  du  traitement  en  deniers,  soit  des  militaires  considérés  individuellement, 
solides  corps  de  troupe  et  autres  réunions  considérées  comme  parties  prenantes  colleclives  du 
département  de  la  guerre. 

2.  Les  prestatious  qui  ressoylissont  au  service  du  la  solde  sont  : ' 

I.a  solde  ; 

Les  accessoires  de  solde  ; 

La  masse  individuelle  ; 

Les  masses  générales  d’entretien. 

3.  Les  droits  aux  prestations  de  solde  et  accessoires  varient  eu  raison  des  positions  dans 
lesquelles  peuvent  se  trouver  les  ufTiciers  sans  troupe  et  employés  militaires,  les  cor|)s  de 
troupe  et  autres  réunions  considérées  comme  corps, 

•L  Les  positions  cl  les  droits  qui  en  dérivent  sont  constatés  par  les  fonctionnaires  du  corps 
de  l’inlcndaiice  militaire  investis  du  contrôle  de  tontes  les  dépenses  du  service  de  la  solde. 

5.  Des  comptes  établis  sous  le  titre  de  /tenues  de  liquidation  constatent,  par  trimestre,  les 
dépenses  du  service  de  la  solde. 

6.  Les  revues  de  liquidation  servent  en  outre  à constater  les  consommations  de  prestations 
en  nature  qui  se  distribuent  h la  ration,  telles  que  le  pain,  les  vivres  de  campagne,  les 
liquides,  le  chauffage  cl  les  fourrages. 

7.  Les  diverses  prestations  qui  composait  le  traitement  de  chaque  grade  sont  lixétts  ixmr 
chaque  arme  par  les  tarifs  annexés  a la  présente  ordonnance. 

Ces  prestations  sont  allouées  suivant  les  règles  ci-après  déterminées. 


(t)  l,e  ofnci»!  de  rArdnnnaoce  loiérée  au  dt$  loi»  et  au  JownM/  wüh'lûtre  of/lciH,  coaikPl  «Urer>a« 

qae  nou»  rr|>rodak*ODi  avec  la  ittfaignation  rl~aprè»  i 
i>o(e  i'ordunnance,  et,  par  abréTliilga,  nota  do  Tord.  aftB  de  laa  dlatlniuar  dra  autre»  uotea. 
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PRiLUll'lRK  PARTlIv 
De*  règle*  d’aiiæatian. 


TITRE  PREMIER. 

nss  POSITIONS. 


SaanHTalion  dca  positiaos. 

8.  Les  positions  sont  générales  ou  individuelles. 

Cotilions  gcoéralei. 

9.  Les  positions  générales  sont  ; 

Le  pied  de  paix , 

Le  pied  de  guerre. 

10.  La  position  du  pied  de  paix  se  subdivise,  pour  les  corps  et  les  détachements  de  troupe, 
eu  position  de  station  et  en  position  de  route. 


Po$iliuD3  individodie*. 


11.  Les  positions  individuelles  sont  : 

L’activité pour  les  militaires  et  employés  militaires  de  tout  grade  ; 

La  dispouibilité , tant  pour  les  ofliciers  généraux  que  pour  les  oniciers  supérieurs  et 
et  autres  d’état-major  ; 

La  non-activité  ' . , „ . , 

^ I pour  tous  les  oiuciers , sqns  distinction  d armes  ou  de  corps 

, ( spéciaux, 

la  reforme  ) 

12.  Pour  les  militaires  en  activité  de  service,  les  positions  individuelles  se  divisent  en  po- 
sition de  présence  et  en  position  d’absence. 

13.  La  position  de  présence  est  celle  de  tout  militaire  ou  employé  militaire. 

Présent  au  drapeau,  soit  en  station,  soit  en  route; 

Présent  au  poste  qui  lui  est  assigné,  ou  en  roule  pour  s’y  rendre  ; 

En  mission. 

14.  La  position  d’absence  est  celle  dn  militaire, 

En  congé  ; 

A l’hôpital  ; 

A rhôpilal  étant  en  congés 
En  jugement  ou  détenu  ; 

En  captivité  à l’ennemi. 
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TITRE  II. 

DES  PRESTATIO?IS  EN  DENIERS. 


CHAPITRE  PREMIER.  — de  l»  solde. 


Dispositiom  générales. 


D^igoalion  des  dilTêreaies  espèces  dr  solde. 


sur  le  iiiral  <lo  paix  ; 


1.5.  On  distingue  deux  espèces  principales  de  solde  : 

La  solde  d’activiUi , 

Et  la  solde  de  non-activité. 

10.  La  solde  d’activité  se  divise  en  solde  de  présence,  eu  solde  d’absence  et  en  solde  de 
dis|ioniliilité. 

17.  La  solde  de  présence  diflèro  dans  les  circonstances  ci-après  : 

1"  En  station  ^ 

2"  En  rout»!  ) 

.7"  Sur  le  pied  de  guerre. 

18.  La  solde  d’absence  se  niodilie  dans  les  jiositiüns  suivantes  : 

I»  En  congé  ou  en  semestre  ; 

2“  riiùpital  ; 

.7°  A riidpital  en  congé; 

4°  En  jugement  ou  en  détention  ; 

5"  En  captivité  i l'ennemi. 

19.  La  solde  de  disponibilité  ne  se  modifie  que  dans  le  cas  d’emprisonnement  ou  de  séjour 
à l'hôpital. 

20.  La  solde  de  non-activité  varie  dans  sa  fixation , scion  les  causes  pour  lesquelles  les 
officiers  ont  clé  placés  dans  cette  position. 


PrîDcipM  pSnéraut  nir  te.  droit,  à 1.  oildc  (fictiTité. 

21.  Aucun  militaire  ou  employé  militaire  ne  peut  jouir  d’une  solde  quelconque  d’activité 
s’il  n’est  pas  en  activité  de  service. 

22.  Les  ofliciers  sans  troupe  et  employés  militaires  entrent  en  solde  lorsqu’ils  prennent 
possession  de  leur  emploi  ou  lorsqu’ils  se  niellent  en  route  pour  aller  en  prendre  possession. 

L’ofBcicr  de  troupe  entre  eu  solde  le  jour  où  il  est  reçu  sous  les  drapeaux  o»i  lorsqu’il  stt 
met  en  route  pour  se  rendre  i sa  destination. 

2.7.  Les  jeunes  soldats  appelés  à l’activité  entrent  en  solde  du  jour  où,  étant  formés  en  dé- 
tachement, ils  sont  mis  en  route  pour  rejoindre  hss  corps  auxquels  ils  sont  destinés. 

lais  jeunes  soldats  isolés  et  les  engagés  volontaires  entrent  en  solde  du  jour  même  de  leur 
incor|ioration,  s’ils  n’ont  point  eu  dixiit  é rindeniniui  de  route,  ou  du  lendemain  de  leur 
arrivée  au  corps,  quand  ils  ont  eu  droit  à cette  indemnité. 

Le  remplavaut  d'un  militaire  sous  les  drajieaux  entre  en  solde  à partir  du  jour  de  la  radia- 
tion du  rcmplao*. 
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2i.  Les  droits  i la  solde  d'activilé  cessent,  [lour  les  oflicicrs  et  employés  militaires,  le  len- 
demain du  jour  où  ils  reçoivent  l'ordre  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  pour  tes  sous  officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  du  jour  où  leur  conge  définitif  leur  est  remis. 

Ils  cessent,  pour  l’officier  démissionnaire , le  lendemain  du  jour  où  l'acceptation  de  sa  dci- 
niission  lui  a été  notifiée,  sauf  le  cas  prévu  par  l’article  212. 

2i.  A l’armée,  l’aide  de  camp  dont  le  général  a été  tué  ou  fait  prisonnier  de  guerre,  et  qui 
reste  attaché  à l’état-major  général,  conserve  ses  droits  à la  solde  d’activité,  jusqu’à  ce  qu’il 
lui  ait  été  assigné  une  destination. 

Dans  l’intérieur,  l’aide  de  camp  cesse  de  recevoir  la  solde  d’activité  en  même  temps  que 
son  général  ; toutefois , en  cas  de  décès  du  général . l’aide  de  camp  conserve  cette  solde  jus- 
qu’à ce  qu’il  reçoive  une  nouvelle  destination  ou  que  ses  lettres  de  service  soient  formelle- 
ment révoquées. 

26.  L’officier  rentré  de  captivité  à l’ennemi  n’a  droit  qu’à  la  solde  de  non-activité  à 
compter  du  jour  de  son  arrivée  en  France,  s’il  a été  remplacé  dans  son  emploi. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers  de  santé,  aux  officiers  (L’administration  et  aux 
employés  militaires  faisant  partie  des  cadres  constitués. 

Les  employés  militaires  prisonniers  de  guerre,  autres  que  ceux  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  paragraphe  précédent,  sont  licenciés  du  jour  où  ils  rentrent  des  prisons  de  l’ennemi  en  vertu 
d’un  cartel  d’échange  ou  sur  [larolc 

27.  Les  sous-officiers , caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  prisonniers  de  guerre  ne  cessent 
point  d’ètre  en  activité  de  service  au  jour  do  leur  rentrée , à moins  qu’ils  ne  soient  renvoyés 
dans  leurs  foyers  par  libération  ou  pour  toute  autre  cause  emportant  radiation  des  contréles. 

lolerdietioD  de  lout  rnnuJ. 

28.  Aucune  solde  d’activité,  de  disponibilité  ou  de  non-activité  ne  peut  être  cumulée  avec 
une  pension  civile  ou  militaire,  accordée  à quelque  titre  que  ce  soit  (I),  ni  avec  un  traitement 
quelconque  à la  charge  de  l’État  ou  des  communes,  sauf  la  pension  des  donataires  (2)  et 
le  traitement  des  membres  de  l’ordre  royal  de  la  Légion  d’honneur. 

Miliuire  rempUtuot  le»  foorllunt  d'uo  grtde  lupcricur  oq  iofcriciir  tu  tien. 

29.  Tout  militaire  on  employé  militaire  commissionné  pour  remplir  temporairement  des 
fonctions  attribuées  à un  grade  supérieur  ou  inférieur  au  sien  a droit  à la  solde  du  grade  dont 
il  a le  brevet , sauf  l’exception  prévue  par  l’article  43. 

Toutefois,  les  sons-lieutenants  d’artillerie  et  du  génie  employés  comme  lieutenants  en 
second  reçoivent  la  solde  du  grade  dont  ils  remplissent  les  fonctions. 

MîltUirc  pro|K>ic  poqr  U retraUr. 

30.  Tout  militaire  proposé  pour  la  pension  de  retraite  cesse,  à moins  d’ordres  contraires 
émanés  du  Ministre  de  la  guerre,  de  jouir  de  la  solde  de  présence  à partir  du  jour  où  il  reçoit 
la  notification  officielle  du  règlement  de  sa  pension. 

I.’ofCcier  en  expectative  de  la  retraite  qui  obtient  un  congé,  pour  se  retirer  immédiatement 


(t)  Article  37  de  la  loi  de  nâaacM  du  35  nart  18|7.  (Note  de  l’urd.) 
(9)  Article»  S cl  • de  la  loi  da  3»  Jolllet  1131.  (Noie  de  Tord.) 
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dans  5«s  foyers,  sans  cesser  do  faire  partie  des  cadres  d’activité,  reçoit  dans  cette  position  la 
demi-solde  de  son  grade  et  de  sa  classe,  sans  accessoires. 

Solde  due  oui  miliuiree  décédés. 

31.  La  solde  due  par  l'État  aux  officiers,  aux  employés  militaires  et  aux  vétérinaires  dé- 
cédés, est  acquise,  jusqu’au  jour  inclus  de  leur  dwès,  à leurs  héritiers  ou  ayants  droit. 

La  solde  due,  à quelque  titre  que  ce  soit,  aux  sous-ofliciers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats 
morts  ou  désertés  ou  rayés  des  contrôles,  soit  pour  longue  absence,  soit  par  suite  de  condam- 
nation, est  acquise  à l’Étal. 

CHAPITRE  IL  — DE  L\  SOLDE  d’activité. 


SECTION  PREMIERE.  — solde  de  présexce. 


S t".  — De  la  iolde  en  ilation  mr  le  pied  de  paix. 

Orncieri  mis  ca  arüfilé  on  fironu»  à uo  grade  «opénetir. 

.32.  L'officier  sans  troupe  ou  l’employé  militaire  qui  est  mis  en  activité  dans  le  lieu  de  son 
domicile , ou  qui , promu  à un  grade  supérieur  étant  en  activité  de  service,  ne  change  pas  de 
résidence,  jouit  de  la  solde  affectée  à son  emploi  ou  .3  son  nouveau  grade  à compter  du  jour  où 
il  a reçu  l’avis  de  sa  nomination. 

Toutefois,  la  réception  de  (et  avis  n’a  de  date  légale  que  celle  du  visa  de  l’inteudant  on  du 
sous-intendant  militaire  employé  sur  les  lieux,  ou,  à .son  defaut,  de  l’oflicier  ou  du  fonction- 
naire chargé  de  le  suppléer. 

81  l’oflicier  ou  l’employé  militaire  remis  eu  activité  ou  promu  change  de  résidence  par  suite 
de  sa  nomination,  il  n'a  droit  à cette  solde  qu’à  compter  du  jour  de  sou  départ , constaté  par 
sa  feuille  de  route. 

.33.  L’officier  sans  troupe  ou  l’employé  militaire  qui,  à l’époque  de  sa  promotion,  se  trouve 
absent  par  congé , jouit  de  la  solde  affecUio  à son  nouveau  grade  à compter  du  lendemain  du 
jour  où  il  est  de  retour  à son  poste,  et  l’officier  (pii  appartient  à un  corps  de  trou[)e,  à compter 
du  jour  où  il  est  reçu  dans  son  nouveau  grade,  après  son  retour  au  corps. 

La  même  règle  est  applicable  à celui  qui , promu  étant  en  congé , change  do  résidence  ou 
de  corps  par  l’effet  de  sa  promotion. 

Si  le  corps  est  divisé,  l’officier  n’est  considéré  comme  ayant  rejoint  que  du  jour  de  son  ar- 
rivée au  détachement  dont  il  fait  ou  doit  faire  partie. 

L’époque  du  retour  ou  de  l’arrivée  est  constatée  par  la  date  du  visa  du  sous-intendant  mili- 
taire sur  la  pièce  qui  a autorisé  l’absence,  ou  sur  la  lettre  de  nomination.  En  conséquence, 
cette  pièce  doit  lui  être  présentée  aussitôt  après  l’arrivée  de  l’officier  ou  de  l’employé  mili- 
taire. 

Cependant,  si  l’officier  ou  l’employé  militaire  en  congé  reçoit,  avec  l’avis  de  sa  promotion, 
l’ordre  de  se  rendre  immédiatement  à sa  destination,  et  s’il  l’exécute  dans  les  quarante-lmit 
heures,  il  est  rappelé  de  la  solde  attribuée  à son  nouveau  grade  à compter  du  jour  de  son  dé- 
part, dément  constaté. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  officiers  promus  étant  à l’hôpital. 
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Ofticierj  prraenti  qui  monlrnt  à de  noiiTcaui  "rades. 

34.  Les  oniciers  présents  qui  monteul  à de  nouveaux  grades  dans  leairs  corps,  et  les  sons- 
ofliciers  également  présents  promus  dans  leurs  corps  au  grade  d'onicicr,  sont  i>ayés  do  la  solde 
ail'ectée  à leur  nouveau  grade  à compter  du  jour  où  leur  rér.eptian  a lieu  conformément  à ce 
qui  est  prescrit  par  les  ordoimances  sur  le  service  intérieur  des  troupes. 

AussibU  après  la  réception  des  ofQciers  promus , leur  titre  de  nomination  est  présenté  par 
eux  au  visa  du  sous-intcudant  militaire. 

Onirîcrs  prumoi  étant  absfnis  par  toisaioa. 

.35.  L’officier  ou  l’employé  militaire  qui,  à l’époque  de  sa  promotion,  se  trouve  absent  par 
mission  autorisée,  ainsi  qu’il  sera  indiqué  à l’article  45,  ou  détaché  pour  le  service,  entre  en 
jouissance  de  la  solde  affectée  à son  nouveau  grade  à compter  du  jour  où  il  reçoit  l’avis  de  sa 
promotion.  La  réception  de  cet  avis  doit  être  constatée  comme  il  est  prescrit  à l’article  .32. 

Cette  disposition  est  applicable  à l’officier  promu  étant  retenu  dans  une  place  en  état  de 
siège. 

36.  A droit  à la  solde  d’activité , comme  étant  em  mission , tout  officier  ou  employé  mili- 
taire absent  de  son  poste,  soit  pour  exercer  les  fonctions  do  membre  d’une  des  Chambres 
législatives,  d’un  conseil  général  de  département,  d’un  collège  électoral,  d’un  conseil  de 
guerre  on  d’enquête , soit  pour  déposer  devant  un  tribunal  civil  ou  militaire  siégeant  hore  du 
lieu  de  sa  résidence  ou  garnison. 

Officier  |iré5C0t  patsaot  d*un  corps  dans  ua  aiurc  par  pronotion. 

37.  L’officier  passant  d’un  corps  dans  un  antre  par  l’effet  d’une  promotion  est  payé  de  la 
solde  affectée  à son  ancien  grade  jusqu’au  jour  exclu  de  son  départ  ; à dater  de  cette  époqoe, 
et  après  son  arrivée  à destination,  il  est  rappelé  de  la  solde  attribuée  à son  nouveau  grade. 
L’arrivée  doit  être  constatée  par  le  visa  du  sous-intendant  militaire  sur  la  feuille  de  mute 
de  l’officier. 

Officier  en  congé  , cbtogeani  de  corps  ou  de  rc<idcnce. 

38.  L’oflirier  ou  l’employé  militaire  qui,  étant  eu  congé,  reçoit  une  nouvelle  destination 
avec  l’ordre  de  s’y  rendre  sans  délai,  recouvre  ses  droits  à la  solde  entière,  à compter  du 
jour  de  son  départ,  s’il  se  met  en  route  immédiatement,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  33,  pour 
le  cas  de  promotion. 

é.tsTrs  dri  écok'4  mlliuir»  nommés  officiers. 

39.  Les  élèves  sortant  do  l’école  royale  spéciale  militaire  avec  le  grade  de  sous-lieiilenaiit, 
les  élèves  (les  corps  royaux  de  l’état-major,  de  l’artillerie  et  du  génie,  sortant  des  «•eoles 
d’application  pour  passer  à des  emplois  d’officier,  ont  droit  à la  solde  de  congé  du  grade  qui 
leur  a été  conféré,  ou  de  l’emploi  qu’ils  sont  destinés  à remplir,  à compter  du  jour  déterminé 
par  leurs  lettres  de  nomination  jusqu’à  celui  de  leur  arrivée  à destination. 

Cette  dis|)OsUioii  est  commune  aux  élèves  de  réeole  polytechnique  jiassant  à l'é-cole 
d’application  d’état-major  et  à celle  de  l’artillerie  et  du  génie,  ou  nommés  .sous-lieutciiants 
dans  rinfaulerie,  et  aux  élèves  sous-lieuleuauts  sortant  do  l'école  de  cavalerie  pour  rejoindre 
des  régiments. 

Sou«-offieWs  ^ ca|H>ra«s  ou  brigadier!  et  aoldala  proaaa  ou  paaaaot  daaa  les  cooipa^iea  d'élilc. 

40.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  promus  sans  changer  de  corps 
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snnl  payés  tl(>  la  solde  alTectée  à leur  noiivtdlc  position,  à compter  du  jour  de  leur  n-ceii- 
tioii  (I). 

Cette  disposition  est  applicable  à ceux  qui,  devant  passer  à une  |>ortinn  de  leur  corps 
éloijçuée  de  c;elle  où  ils  se  trouvent,  sont  retenus  pour  des  raisons  de  service,  et  dont  la  ré- 
ception immédiate  est  autorisée  par  le  lieutenant  général  coinmaudant  la  division.  S’ils  ne 
sont  pas  reçus  dans  leur  nouveau  grade  avant  de  rejoindre  leur  destination,  la  solde  de  ce 
grade  ne  leur  est  allouée  (|ii*à  dater  du  jour  de  leur  départ. 

I.es  liommes  |nssant  des  roni|)agnics  du  centre  dans  celles  d'élite,  les  soldats  d’artillerie, 
du  gi'uie,  de  la  cavalerie  et  du  tiain  des  é(iuipagcs  qui  montent  é une  classe  supérieure,  ont 
droit  à 1 augmentation  de  solde  du  jour  oii  ils  cbangeut  de  compagnie  ou  île  classe,  s’ils  sont 
pri^ents.  En  cas  d’absence,  la  solde  de  la  classe  supérieure  n’est  allouée  aux  liommes  qu’à 
compter  du  lendemain  de  leur  rentrée  au  corps. 

SoHS'urncicrs , rii|)or*ux  on  brii'adier*  et  toiduts  promu  rhan"caiu  de  rorpi. 

41.  Les  sous-ofTiciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldaLs  passant  isolément  d’un  corps  dans 
un  autre,  par  l’elTet  d’une  promotion,  sont  rappelés  à leur  nouveau  corps,  |)0ur  le  tmnpsdc 
la  roule,  de  la  solde  attribnée  à leur  nouveau  grade,  à compter  du  jour  de  leur  départ. 

Ce  rajipel  a lieu  sur  le  pied  de  la  solde  sans  vivres. 

Mommes  passant  dan*  Je*  C'^rp#  d'une  autre  aroe  , et  rccnir#  pour  le»  armes  *prri  le*. 

42.  Les  sous-olTiciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats.passanl  des  corps  de  la  ligne  dans 
ceux  de  1 artillerie  rt  du  génie,  on  de  l’infanterie  dans  la  cavalerie,  continuent  à toueber 
leur  ancienne  solde  jusqu’au  jour  exclu  de  leur  admission  dans  leurs  nnnveanx  corps. 
A partir  de  ce  jour,  ils  ont  droit  à la  solde  de  l’arme  et  do  la  classe  dans  lc.squelles  ils  en- 
trent (2). 

Les  hommes  de  recrucet  les  engagés  volonUiires  reçoivent  pendant  le  temps  de  leur  route, 
lorsqu’ils  forment  déLichemenl,  et  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  admission,  la  solde  fixée  par 
le  tarif.  ($  ries  observalions  générales.) 

ColoDcl  ijoium^  isarci’hal  dcram]i. 

4.'î.  Le  eolonid  qui,  promu  au  gra<le  de  marécbat  de  camp,  continue  à commander  son  ré- 
giment, n’a  droit  qu’à  la  solde  de  son  ancien  gradejnsqu’à  ce  qu’il  ait  cessé  d’en  exercer  les 
fonctions. 

Militaire*  rappolrs  avant  l’c\j>iralîon  de  leur*  rongé*. 

44.  Los  militaires  et  les  employés  militaires  qui,  étant  en  semestre  ou  en  congé,  soni 


(1)  I.T  Mlnivtri' a déridé,  le  t7  Jolti  latO,  qne  le*  dl»po»fllon»  de  l'artiele  94  de  t'ordonnanre  du  la  mar*  IflSB.  *ar 
rafniiremrat.  fl  celle*  de*  drrI>ion>  miDiatérlelleh  de»  9*  üécemhre  lasa  et  16  JbId  iSSd.en  fcrtu  detquelle*  le*  *oa*- 
oHIder*,  raporaui  et  brlRadler*  qui  rentrent  an  «erTirc  après  l'a*olr  léralemenl  quitte,  et  le>  grenadier»  et  toUivear* 
admis  à remplaeer.  *an»  quitter  le  drapeau,  peureot  être  replacés  on  njainienu*  dan»  leur  position  prêrodenle.  «esotii 
point  appileahie*  tui  rrrnadleri,  TOilIreur*  et  «oldal*  de  première  cUsie,  qui  renlrenl  altérlcuremeut  au  service  apres 
l'avoir  quitté  par  libération  ou  autrement. 

Kn  conséquence,  ce*  dernier*  ainitalres  ne  peuvent  être  replacé*  dans  leur  position  précédente  qn'aprè*  avoir  de 
nouveao  rempli  le*  condition*  de  durée  de  «ervice  déterminée*  par  l'arUrle  il  de  I ordonnance  du  16  inar*  t*3S. 

Voiranssi,  à nairn  tome  III.  pnire*  161  et  l«f.  Indécision  royale  du  81  aoAtinloetIa  déetslou  miuitlérlelle  du 
*B  décembre  1*8»,  et  Journal  mlHialre  offlclel,  2'  semestre  l»to,  paee  988,  et  2*  semestre  1838,  pape  s«5. 

(2)  Les snu«>ofttcicr*.  caporaux  ou  briradler*  et  soldat*  desilné*  ]Mur  le»  corps  de  »apeu>’«.{tompler«  et  de  la  carde 
muuicipale  de  la  ville  de  Parla,  doivent  être  dlripé*  sur  ce*  rorp*  isoiémenl,  quel  que  suit  leur  iiuuibroi  11*  rti;oi- 
vent  pour  le*  journée*  de  mircbe  oue  rindemnité  de  route.  (Xote  de  l’ord.) 
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rappolos  avant  l’expiration  de  leur  semestre  ou  de  leur  congé,  ont  droit,  à compter  du  jour 
de  limr  départ,  à la  solile  de  présence,  cumulalivcnientavec  l’indcinnilé  de  roule, 

1x1  rappel  de  solde,  en  ce  qui  concerne  les  sous-officiere,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats, 
s’effectue  sur  le  pied  de  la  solde  sans  vivres. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  militaires  en  rongé  illimité  qui  reçoivent  l’ordre  de 
rejoindre. 

OKiiicrs  en  mmiun. 

15.  Tout  officier  envoyé  en  mission  par  le  Ministre  de  la  guerre,  ou,  en  cas  d’nrgeme, 
par  le  général  conimaiKlaut  une  .armee  ou  une  division  teriibiriale,  a droit  à la  solde  d’activibi 
jiendanl  le  temps  de  son  absence"  mais,  à moius  d’ordres  contraires  du  Ministre,  il  ne  (leiit 
en  être  rappeli'  qn’à  son  retour  à son  corps  ou  à son  poste. 

L’ordre  ou  l’autorisation  dont  il  est  iwrtenrdoit  être  visé  par  le  sous-iiilendant  militaire, 
tant  au  moment  de  son  départ  ipi’à  celui  de  son  retour,  à l’elfet  de  constater  le  temps  de  sou 
absence. 

Si,  sans  cause  légitime,  il  dépasse  le  temps  fixé  pour  sa  mission,  il  ne  peut  obtenir  le  rappel 
de  sa  solde  qu’en  vertu  d’une  décision  ministéi  ielle. 

OfRcicm  uirnibrei  de  trihonaux  militaire» 

46.  Tout  officier  en  activiUi  de  service  appelé  à faire  partie  d’un  conseil  de  guerre  ou  de 
révision,  ou  d’un  conseil  d’enquête,  continue  à recevoir  son  traitement  d’.activité. 

L’officier  de  troupe  remplissant  prés  d’un  tribunal  militaire  les  fonctions  de  commissaire 
du  roi,  de  rap|iorteur  ou  de  substitut,  et  qui,  nonobstant  le  départ  de  son  coiqis,  se  trouve 
ndenu  pour  l’instruction  nu  le  jugement  d’une  affaire,  conserve  également  ses  droits  au  trai- 
tement d’activité,  comme  s’il  était  présent  à son  corps.  La  durée  de  sa  mission  doit  être  con- 
statée par  un  certificat  du  président  du  tribunal. 

Militaire»  appclra  on  léiooignage.  f 

47.  tx's  officiers  et  les  employés  militaii-es  appelés  en  témoignage  devant  les  tribunaux 
civils  ou  les  conseils  de  guerre,  continuent  d’avoir  droit  à la  solde  d’activité.  Ils  en  sont 
rappi-lés.  leur  retour,  sur  la  production  d’un  certificat  du  président,  constatant  le  jour  où 
leur  présence  a cessé,  d’èti-e  nécessaire,  et  sous  la  condition  toutefois  qu’ils  auront  rejoint  leur 
conis  ou  leur  poste,  dans  les  délais  fixés. 

48.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  les  sous-officiers,  caporaux  nu  brigadiers  et 
soldats,  quel  (|ue  soit  leur  nombre,  sont  mis  en  subsistance  dans  un  corps  de.  la  garnison  et  y 
reçoivent  la  solde,  de  station  pour  toutes  liw  journées  de  séjour. 

S’il  u’est  pas  iwjssible  de  les  mettre  en  snbsislaucc,  ils  sont  traités  comme  isolés  pour  le 
tcm|is  de  leur  st'jour  dans  la  place  où  siège  le  tribunal  nu  le  conseil  de  guerre,  et,  à leur 
rentrée  au  corj>s,  ils  sont  rappelés  de  la  solde,  [xiur  le.  temps  de  leur  absence , sur  le  pied 
déterminé  par  l’article  44.  C«  rappel  donne  préalablement  lieu  aux  mêmes  juslilicatious  que 
celUîs  ci-dessus  prescrites  à l’égard  des  officiers 

llomm**-»  rilM  riant  en  rongé  ou  co  ««mrittre. 

49.  Tout  milibtirc  ou  employé  militaire,  en  congé  ou  en  semestre,  qui  est  cité  en  témoi- 
gnage devant  uu  tribunal  civil  ou  militaire  siégeant  liors  du  lieu  de  sa  résidence,  est  rappelé 
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de  sa  solde  d’activité  depuis  le  jour  de  son  départ  dudit  lieu  jusqu'i  celui  de  sa  rentrée  dans 
scs  foyers  ou  à son  corps. 

S'il  est  cité  dans  le  lieu  de  son  domieile,  la  disposition  ci-dresiis  ne  lui  est  point  applicable  ; 
mais  s’il  y est  rctemi  au  delà  du  terme  de  son  congé  ou  de  son  semestre,  il  a droit  au  rappel  de 
la  solde  d’activité  à dater  du  lendimiain  de  l’expiration  dudit  congé  ou  semestre. 

Ces  rappels  ne  peuvent  être  effectués  que  sur  la  production  du  certificat  exigé  par  l’article 
précédent  (1). 

GaroUairr*. 

Sfl.  Les  sous-orficiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  employés  comme  garnisaires  ont 
droit  à la  solde  d’activité  depuis  le  jour  do  leur  départ  jusqu’à  celui  de  leur  rentrée,  sim  le 
pied  déterminé  par  l’article  44. 

reulraol  dci  |iri»oiu  de  Prnnemi. 

.51.  L’officier  ou  l’employé  militaire  qui  rentre  des  prisons  dq  l’ennemi  reçoit  l'indemnité 
de  séjour  à compter  du  jour  de  son  arrivée  dans  le  lieu  où  il  lui  serait  prescrit  d’attendre  que 
sa  position  fût  fixée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  allocation  puisse  se  prolonger  au  delà  de 
quinze  jours. 

Si  l’ollicier  ou  l’employé  militaire  n’a  pas  été  remplacé  à son  corps  ou  à son  (wstc,  et  qu’il 
le  rejoigne  imiuédiatemcnt,  la  solde  d’activité  de  son  grade  lui  est  allouée  à dater  du  jour  de 
sa  rentrée  en  Franco. 

S’il  a été.  mis  eu  non-activité,  il  reçoit  la  solde  affectée  à cette  position,  également  à compter 
du  jour  de  .sa  rentrée  en  l’rance. 

L’employé  militaire  ([ui  n’est  pas  susceptible  d’être  mis  en  non-activité  reçoit,  s’il  est 
licencié,  une  indemnité  une  fois  i>ayéc  égale  à un  mois  de  Iraitenieut  sur  le  pied  de  guerre. 

')2.  Les  sous-officiers,  ca|Kiranx  ou  brigadier  et  soldats  venant  des  prisons  de  l’ennemi 
rentrent  en  solde  à compter  du  jour  de  leur  arrivée  en  France,  s’ils  sont  en  nombre  suflisant 
pour  former  détachemeut,  ou  s’ils  sout  mis  en  subsistance  dans  un  des  corps  de  la  garnison. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  n’ont  droit  qu’à  l’indemnité  de  route  jusqu’au  jour  inclus  de  leur 
retour  au  corps. 

T.iti)bour«  et  clairons. 

53.  L’accroissement  de  dix  centimes  pur  jour,  qui  fait  partie  do  la  solde  des  caporaux- 
lamliours,  tambours  et  clairons,  dans  l’infanterie,  leur  est  payée  dans  toules  les  positions, 
autres  que  celles  de  congé  et  de  captivité  (2). 

Enfanta  de  iroopri. 

54.  Les  enfants  de  troupe  entrent  en  solde  du  jour  de  leur  admission. 


(J)  t'ne  décision  ministérielle  do  fS  mars  into  porte,  que  les  nilllalre^  délaehés  ilaos  rertaitiei  garnisons  qui  ont 
À se  rendre  ao  lien  où  siège  le  couaeil  d’adinlDlslrBUoii  ou  le  saus-lntendaut  oDinteire,  soit  pour  faire  coosUler  leur 
■ptiluüc  ctHomc  remplaçant,  soit  pour  sUoer  uu  acte  de  remplacemeat,  ne  prureni  être  cousldérés  et  traités  que 
comme  permissionnaires,  reoi  qal  ae  déplacent  à l'effet  de  soaicrire  un  arle  de  rennfemcni.  ont  droit  k la  aolde 
d'Uoiés.  Mas  ihrea,eia  i'iiidemniié  de  roule  poar  l'aller  et  io  retour. 

(’i)  Ine  dérUion  Dinlstérlc(ie  du  13  décembre  19(3  a modifié  l’article  S3  ei'dessos,  elle  porte  t « compter  du  f*' 
Jantier  f U sera  opéré  sur  la  solde  des  tambour»  oa  cleiroas.  dans  tes  armes  on  elle  escède  de  dit  rentlDf*  au 
moins  relie  des  soldats,  ua  prèlèTemeni  de  cinq  eeBlIaes  par  jonr,  dont  le  montant  sera  versé  k leur  masse  Indlrl- 
dtMlle.  Lestrtls  d’eairatlea  de  leurs  calsaes.bacueUeMt  iftstramcQU,  deaeererootdea  lors  « la  cfatr|«  de  eeue  uesoe.» 
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K ràge  de  quatone  ans,  ceux  qui  font  titulairement  le  service  de  tambour,  clairon  ou 
trompette,  ont  droit  à la  solde  afTerir-e  à ces  emplois. 

S’ils  font  le  même  service  sans  être  titulaires,  ou  s’ils  sont  employés,  soit  dans  la  musique, 
soit  dans  les  bureaux  des  ofliciers  comptables  ou  dans  les  ateliers  du  corps,  ils  reçoivent  une 
solde  spéciale  qui  est  déterminée  par  le  tarif. 


ClaiKment  «in  ofSciers. 

55.  Dans  les  corps  de  troupes  de  toute  arme,  lés  droits  des  capitaines  et  des  lieutenants  à 
la  solde  de  la  première  classe  de  leur  grade  sont  fixés  conformément  aux  régies  qui  détermi- 
nent le  mode  de  classement  des  officiers. 

L’allocation  première  de  cette  solde  aux  ayants  droit  a lieu  d’après  les  mêmes  principes 
que  ceux  applicables  au  cas  de  promotion  (1). 

$ S.  — Ce  la  tolde  tn  romte- 

K qui  «lloure. 

56.  Les  corps  et  détachements  ont  seuls  droit  à la  solde  de  route.  Pour  former  nn  détache- 
ment, il  faut  au  moins  six  hommes  réunis  du  même  corps.  Cependant,  le  détachement  qui 
est  réduit  en  route  au-dessous  de  six  hommes  continue  à recevoir  la  solde  de  rouUj  jusqu’il 
sa  destination. 

•57.  La  solde  de  route  est  allouée  pour  toutes  les  journées  de  marche  et  de  séjour  indis- 
tinctement, y compris  le  jour  du  départ  et  celui  de  l’arrivée  à destination.  Elle  ces.se  d’élre 
due  lors(]ue,  durant  la  route,  le  séjour  se  prolonge  au  delà  de  deux  jours  (2). 

.58.  Lorsqu’une  troupe  se  rend  de  l'inU-rieur  du  royaume  à une  ariin’c  stationnée  hors  du 
royaume,  elle  a droit  à la  solde  de  roub;  jusqu’au  jour  inclus  de  son  arrivée  à la  frontière.  Si 
elle  quitte  cette  armée  iKuir  se  rendre  dans  l’intérieur,  elle  a droit  à la  solde  de  route  a 
compter  du  jour  où  elle  passe  la  frontière,  pourvu  que,  dans  l’un  ét  l’autre  cas,  elle  nejouis.se 
pas  des  vivres  de  canqiagne. 

.59.  La  troupe  qui  se  rend  du  lieu  de  sa  garnison  à une  armré  stationnée  dans  l’intérieur 


(l)  Voir,  poar  lé  eUfteméot  de*  IleatenanU  d'Infaoterle,  notre  (orne  III,  pAge  9(K).  r(  pour  le  cla«»émenl  de»  Ileelé' 
Mats  de  cerilerie.  Béae  tome,  paee  Ste  (et  Joumat  mitiUnrp  offinet,  i*'  >eme*lro  itSH.  pave*  bVP  ei  &0t). 

Voir,  eu  tonte  III,  peire  tOS,  le  décision  alnlilérieUr  du  I7  férrler  1841,  qui  régie  le  mode  d'admitsion  de*  lieule- 
aaoU  de»  bataillon*  de  rbastenra  d’Orléan*  et  de*  batadlno*  d'infanterie  légère  d'.Vfrique,  k ia  prcolére  rla«>e  de 
leur  crade.  (Et  Jnmmal  mi7i/aire  offeitl,  i*'  samestre  lail.  page  89.) 

tne  décliloo  Blalitèrielle  da  14  fèrricr  1849  porte  : « Peodanl  tout  le  teap*  que  la*  règlaicnls  d’iBfanlerleo'auronl 
au  complet  qoe  tt  rompacnle*,  le  nombre  de*  lieutenant*  de  l'*  rlaise  *era  de  ooie  par  régiment. • 

Voir,  à notre  tome  Ilf,  p«ce  901,  l'arUcla  179  de  rordonnanca  du  16  HMr«  I83K  ponr  radTnl«slon.  à la  1'*  riaiae, 
(le*  capitaine»  d'Iafanterle.  — Voir,  même  tome,  page  900,  rordonnance  du  14  dérembre  ll4o.  qui  étêTe  le  nombre  da 
capitaine*  de  l'^*  claise  à la  molliô  du  complet  de  ce  grade.  (V.  aus>l  .foumal  Mtlitatrg  offictel  de  1840,  9*  semestre, 
page  aei.) 

Voir,  notre  tome  III.  page  9ie.  l'arikle  ’il»  et  aairani*  de  rerdunnanre  d«  la  mars  lagl,  relatlfai  radmUsion,  a 
la  t'*  cl***e,  de*  capitaines  en  second  dan»  la  ravalerle.  (V.  Journal  <Vi7ifai'r*  o/'/lci'cf  de  1898.  t*'  lemettre. 
page  .909.) 

(â)  L'ue  décUion  miai*iérlallr  du  I mal  1841  porta  : «Le  miniatre,  Interpréiaut  te*  di*poiliioa*  de  l’art.  &7  de  l’or- 
doonance  du  95  décembre  I8S7.  a décidé  que  le»  dêlacbcmrnis  ont  droite  la  solde  da  route  pour  toutes  las  journées  de 
déplaeemeot  exigeant  une  marche  de  doute  kilomètre*  an  moln*,  si  (Talllears  II*  ne  •«  traarant  point  dons  le  cas  de 
rMcIuvIoo  proioocéa  par  rariiela  nq  de  la  même  ordoaoaoca  a l'efard  de*  troupe*  qui  jouUseut  des  viire*  de  campa* 
rne  ou  de  l'indemalié  de  rassemblement.  « 
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du  royaume , jouit  de  la  solde  de  route  jusqu’au  jour  inclus  de  son  arrivée  à sa  destination, 
lors  même  que , pour  y arriver,  elle  serait  obligée  de  marcher  dans  l'arrondissement  de 
rarméo. 

Si  elle  quitte  une  armée  stationnée  dans  l'intérieur  du  royaume  pour  se  rendre  au  lieu  de 
sa  ÿ;amison,  elle  a «Iroit  â la  solde  de  route  à compter  du  jour  où  elle  se  met  en  mouvement 
pour  se  rendre  à sa  destination,  quel  que  soit  le  point  de  départ. 

60.  Les  ti'oupes  en  marche  faisant  jiartie  d'une  armée  ou  d'un  rassemblement  .sur  le  pied 
de  jfuerre,  et  en  général  toutes  celles  qui  jouissent,  soit  des  vivres  de  campagne,  soit  de  l’in- 
demnité de  r.issemblenient,  ne  peuvent  prétendi-c  à la  solde  de  route. 

61 . Lors(|ue  les  hommes  mis  en  route  ne  .sont  pas  en  nombre  suffisant  |K)ur  former 
di’tachement,  ils  sont  rajiiH'lés,  à destination,  de  la  .solde  de  leur  grade  conformément  a 
l'article  H. 

t élte  dis|K)sition  est  applicable  aux  hommes  envoyés  en  ordonnance  à plus  de  six  lieues 
de  leur  corps,  et  généralement  à tout  militaire  voyageant  isolement  pour  objet  de  service. 

§ S — /)c  la  solde  sur  le  pied  de  guerre. 

Cas  où  la  solde  de  ^erre  est  due. 

62.  Aucun  rassi'inldement  de  trnuiws  ne  peut  jouir  de  la  solde  de  guerre,  ni  passer  du 
pie(lde  giieire  au  piinl  de  j>aix,  i|u'eu  vertu  d'une  décision  royale. 

Les  troupes  formant  la  garnison  d'une  place  mise  en  état  de  siège,  et  les  employés  mili- 
taires attichés  au  service  de  cette  place , ne  peuvent  avoir  droit  à la  solde  de  guerre,  ni 
passer  ilu  pied  de  guerre  au  pied  de  paix,  qu'en  vertu  de  la  décision  de  l'autorité  compé- 
tente, qui  a cwistilué  l’état  de  siège,  ou  qui  l'a  fait  cesser. 

63.  Les  officiers  sans  troujic,  les  employés  militaires  et  les  corps  ne  peuvent  jouir  de  la 
solde  de  guerre,  sauf  l’exception  rcsullant  de  l'article  64,  qu’autant  qu’ils  fout  partie  d'une 
armée  ou  d’un  rassemblement  mis  sur  le  pied  de  guerre,  ou  de  la  garnison  d’une  place  en 
état  de  siège,  et  seulement  pour  les  journées  de  présence  dans  ces  armée,  rassemblement 
ou  place. 

En  conséquence,  lorsqu’ils  reçoivent  l’ordre  de  se  rendre  à une  armée  ou  à un  rassemble- 
ment de  troupes  mis  sur  le  pied  de  guerre,  ils  ne  commencent  à jouir  du  supidément  de 
guerre  qu’à  compter  du  jour  où  ils  passent  la  frotilicre,  si  l'année  ou  le  ras-semblement  se 
trouve  hors  du  royaume;  et,  dans  le  cas  contraire,  qti’à  compter  du  lendemain  du  jour  oii  ils 
sont  arrivés  au  lieu  de  destination  indiqué  dans  leurs  feuilles  de  route. 

Quand  ils  reçoivent  l'ordre  de  qtiiller  l'armée,  ils  cessent  d’avoir  droit  à la  solde  de  guerre 
à compter  du  jour  où  ils  passent  la  frontière;  et  si  l’armée  se  trouve  dans  l'intérieur  du 
royaume,  à compter  du  jour  de  leur  départ. 

64.  Les  officiers  sans  troupe  qui  ont  droit  à une  solde  de  guerre  en  conservent  la  jouis- 
sance, sans  interruption,  lorsqu'ils  passent  immédiatement  d’une  armré  ou  d’un  rassemble- 
ment à une  autre  armée  ou  à un  autre  rassemblement  jouis.sant  de  la  même  solde. 

6'».  Les  oiticici's,  sous  officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  rentrant  par  congé  d’une 
armée  active  ont  droit  à la  sohic  et  aux  vivres  sur  le  pied  de  guerre  jusfju’au  jour  inclus  du 
passage  de  la  frontière.  Le  mémo  traitement  leur  est  acquis  à leur  retour,  du  jour  où  ils  ren- 
trent sur  le  territoire  étranger. 
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66.  Les  officiers  cl  employés  mililaires  qui  cessent  de  faire  partie  d’une  armi«  arlive,  pour 
cause  d'admission  à la  retraite,  à la  non-activité  on  à la  riTurme,  conservent  leurs  droits  à la 
solde  et  aux  vivres  sur  le  pie<l  de  guerre  jusqu'au  jour  inclus  du  pas.sage  de  la  frontière. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadicis  et  soldats,  rentrant  de  l’armée  par  libération , 
réforme  eu  admission  à la  retraite,  ne  reçoivent  la  solde  que  jusqu'au  jour  exclus  de  leur 
radiation  des  contréles  ; mais  les  vivres  de  canqxtgne  leur  sont  fournis  jusques  et  y compris 
le  jour  de  leur  arrivée  en  France  ( I ). 

Solde  des  vagueioeslrct  gcaérjitx  oy  aidrs-vagucrucslfes. 

67.  L’accroissement  de  solde  accordé  aux  officiers  employés  comme  vaguemestres  géné- 
raux ou  de  division,  ou  comme  aides-vaguemestres,  ne  doit  être  alloué  que  pour  les  journées 
de  service  effectif  dans  ces  emplois. 

.SECTION  II.  — DE  L*  SOLDE  D'aIBEXCE 


d l«.  — De  la  solde  de  congé. 


Nul  UC  peut  s'uburnter  qnVu  rrrtii  d'une  iirriDi.ïion  on  d'nn  rungd. 

68.  Hors  les  cas  de  maladie  constatée,  d’entrée  é l’hôpital  ou  de  mission,  les  mililaires 
ne  s’absentent  de  leur  poste  ou  de  leur  corps  qu’en  vertu  de  permissions  ou  de  congés. 

L’alisence  des  officiers  du  corps  do  l’intendance  militaire,  ainsi  que  celle  des  employés 
militaires,  n’a  lieu  qu’en  vertu  de  congés  ministériels. 

L’absence  par  congé  des  officiers  du  corps  royal  d’élal-major  et  des  éUil-majors  |>arliculiers 
de  rarlillcric  et  du  génie,  n’a  lieu  qu’en  vertu  d’autorisation  ministérielle  (2). 

Durée  des  coBgés. 

09.  La  durée  des  permissions  et  congés  comprend  le  temps  de  l’aller  et  du  retour. 


(t)  L*n«  déritioa  royal*  du  aodt  IMX  porte  : c .^yunl  recunna  la  BécetaiU  do  déterminer,  à l'écard  des  ofaclen  et 
employéd  nllllaires  de  l'armée  d'Alritiue.  le*  Umllee  dau>  lemiaelles  doit  être  rcDfcrfnée  rappllcatioo  de  l'article  s* 
de  rordonoanco  du  tS  décembre  liX7,  le  mlnlttre  a aotimli  au  rot  Ie«  dl»pu»itluaa  tait aotea,  4*1  ont  été  approarée« 
par  Sa  Majeaté,  lo  19  aodl: 

■ Le*  oRIclrr*  et  «mployét  militaire*  de  t'armée  d’Afr>(;ue.  qui  resireruiiten  France  par  aulte  de  leur  admiaiioa  à la 
retraite,  à la  non-aclifllé  on  à la  réforiae,  con«crrernRt  le  droit  à ta  «ulde  et  ani  Thre*  de  guerre  Jusqu'au  Jour  iochis 
de  leur  débarquement  en  France,  aatis  que  re  délai  pui<)«e  s'étendre  au  delà  d'un  mois,  a partir  du  Jour  où  iU  aurobi 
été  informes  da  leur  cbangemeul  de  position-  Il  ne  sera  fait  d'ctceptlun  qu'eti  faveur  des  ufnclers  et  employés  mililai- 
re«,  niaUües.  qui  seraient  traités  dan*  les  hôpitaux  de  l’Algérie,  et  le  délai  pour  raux~el  pourra  s'étendre  Jusqn'à  trois 
mois,  si  d'ailleurs  Ils  so  raunlssont  d’un  bulletin  d'embarquemeot  aussitôt  après  leur  sortie  des  hôpitaux. « 

(2)  Le  5 9 de  cet  article  a étéappliqué  aux  offleiers  détachés  dan»  le*  dépôt*  de  reniuiii\).  par  utio  citciilaire  du 
Juin  1899.  aux  lleuianant*  Kénéraot  des  dlTisioni  rallhairos.  elle  porte  : «aux  terme*  de*  reslemenu  en  Ticueur,  les 
officiers  du  corps  de  rinteudaoce.  le*  employés  militaires,  les  officiers  du  corps  royal  d'étal-msjor.  des  éuis-majors 
de  rariillertc,  du  génie  «t  du  corps  de  la  gendarmerie,  ne  peuvent  s'absenter  par  congés,  qu'eo  vertu  d'autorisations 
minislérlelles.  J'al  décidé,  qù'en  raison  dc«  eilgenres  du  aertlre  dani  le*  dépôt*  c>  succursales  de  rrnionlt,  ces  dlspu- 
sltloos  seront  étanduea  aui  offiriers  employés  dan»  ces  é|jhll»*ements,  à quelque  litre  que  re  soit. 

a Jo  vous  pria  do  faire  rouuaiire  cYtle  dérision  a MM.  les  officiers  cummaudant  les  dépôiv  ou  tucrurMlesde  remonte, 
placé*  dans  réieodne  de  votre  cummandemoiit.  et  de  leur  prescrire  da  von*  adresser,  b l’aveufr.  pour  m'être  traasmisas 
avec  votre  avis,  la*  demandes  da  congés  de  toute  nalore,  qui  leur  seront  faites  par  les  officiers  employé*  sou*  leur* 
ordres,  soit  comme  acheteurs,  soit  comme  commandani  le*  déiacboments  réflmentalrc*.  » 
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Toutefois,  pour  les  militaires  employés  en  Corse  ou  sur  tout  antre  point  outre-mer,  cette 
ilurée  est  imiéiR-ndante  du  temps  d<>.  la  traversée,  et  de  celui  de  la  quarantaine  quand  elle 
est  exigée.  Eu  cousiupieuce,  le  congé  ne  preud  date  que  du  jour  du  débarquement  ou  de  la 
sortie  du  laiarcl  ; et,  à son  retour,  le  militaire  est  considéré  comme  rentréi  son  corps  ou  é son 
poste  du  jour  de  son  airivée  au  iwrt  indiqué  par  sa  feuille  de  route  (1). 

70.  A l’égaiO  des  miliüii-es  faisant  partie  d’une  armée  ou  d’un  rassembUment  Iwrs  du 
royaume,  la  durée  des  permissions  ou  congés  ne  commence  que  le  jour  du  passage  de  la 
frontière. 

Dans  le  même  cas,  les  miliuircs  sont  censés  rentrés  à leur  corps  ou  à leur  poste  lorsqu’ils 
sout  rendus  à la  frontière  au  jour  fixé  pour  l’expiration  de  leur  congé  ou  pemiisaion. 

Permiuioos  : par  qui  accordée. 

71.  Les  permissions  sont  accordées,  savoir  : 

Anx  officiers  sans  troupe,  par  les  officiers  généraux  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés 
ou  par  les  chefs  supérieurs  du  service,  en  ce  qui  concerne  l’artillerie  et  le  génie  ; 

Aux  officiers,  sous-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  des  corps  de  troupe  cou- 
formément  aux  dispositions  des  ordonnances  [xtrtant  règlement  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  ; 

Les  permissions  n’ excèdent  jamais,  pour  les  officici-s  sans  troupe,  le  terme  de  huit  jours  ; 
et  pour  les  militaires  des  corps  de  troupe,  celui  de  trente  jours. 

Lorsque  l’absence  doit  être  de  plus  de  huit  ou  do  trente  jours,  selon  le  cas,  elle  est  auto- 
risée par  un  congé  (2). 

Difrércnles  capécet  de  caogëi. 

72.  On  distinguo  quatre  espèces  de  congés  : 

Les  congés  de  semestre , 

Les  congés  de  convalesceucc , 

Les  congés  pour  affaires  personnelles , 

Les  congés  illimités. 


1.  «ppo'ton.  Ici  ...décnioii  mliil.iSrl.lle  dg  it  jgl.  I8l>  . 

r "J.  "Jf  , ““üf  ■ ""  ’•  d""  1«  «•■H.jd.  l,n.c.«lr«  délier*.  »l, 

Cor«  «,1. . 1 d «CCUP.UOU, gracier.,  .««.-gracier,  cl  ,„ld.t,  de  lo.lc.  .ngc.  ,«1,1, é,  «,|.g,  Igdépw”.!*, 
d.n<  Icer  dnrcc,  do  lemp.  «éccMlre  • I.  Iccf  e.  p„„, 

• '■»'■«>  <ie»nPr  à CO.  mç.ore  te  cgmplc„c«  d,„„  elle  e,,  .g.cep.lble,  p.r  reppon  eu  .r.lteg.e.1  d.  ce.  «mule, 
dor.nl  Icor  Irajel  de  mer.  )'•!  irrélé  lee  dlipo.ltigg,  .olugie,  , omiuire. 

. !•  Ur,qo.  I.  ,r.T,r.ée  ,or.  Ileg  ,„r  de.  Mlimeou  du  roi,  ou  .Ilooer.,  .roc  I»  rirre  de  bord  o.l  .oe. 
foornl.  CO  pecll  c,  I.  .oidc  dllc  de  c.mpep.e  p„„r  cb.que  Jooroée  de  .éjour  e.  orer  ’ 

i.;de^zN:::^"r=::':r^ 

.’eroc'e  :;mtZr ‘ ““  “ - «dud. 

. S"  U.  dlrene.  ellocelion.  4 Lire  d.g,  l oo.  el  r.nlr.  de.  deoi  b.polbé...  précédenic  .erool  eooiu.d  o.  ... 
droit,  qg..d  II  J e.r.  Ile.,  poor  I.  doré.  de.  qo.r.oulne.  I.lle.,  , bord,  .ol,  d.n.  le  l...r.„  L**  ' 

ZTdrcr;:.""’  ‘ '•  ■■  - »'•  -- .«  p... 

.g‘2rarerdn::.rérp:r':::«r.t;"*^^  p„„i„..„.eo,dé. 

Voir  I.  0.10  .00.  l'irucl.  éi  cl-dcg,,  r.l.ilr.  .ui  mlliulre  couldér*.  cobb,  p.n»l,.lobp.i,e.. 
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rVoiU  rr^nUant  des  congés  et  permiuioos. 

73.  Les  niililaires  en  permission  et  en, congé  <le  semestre  ou  de  convalescence  ont  droit  à 
la  solde  de  congé  fixée  par  les  larifs.  Le  Minisire  de  la  guerre  peut,  dans  des  cas  parücidiers, 
accorder  des  congés  do  convalescence  avec  solde  do  présence. 

I.es  congés  f>mir  affaires  personnelles  no  sont  accordés  que  par  le  Ministre  ; ils  donnent 
droit  à la  solde  de  congé  dans  la  limite  de  six  mois. 

Les  prolongations  qui  ont  pour  effet  d'élendre  au  delà  de  six  mois  la  durée  totale  de  l’absence 
par  permissions,  congés  de  semestre  ou  congés  pour  affaires  pcrsoimelles,  ue  donnent  point 
droit  à la  solde  (1). 

OfScicri  illint  .xeteer  leur»  ilroiu  àVlcclcnr  ou  tiSger  ms  conseils  gêneraux. 

74.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  ne  sont  point  applicables  aux  officiers  qui 
s’absentent  par  congé  (wnr  aller  exercer  leurs  droits  d’élertciir,  ou  siéger  aux  conseils  géné- 
raux des  départements  comme  membres  de  ces  conseils,  ou  qui,  étant  déjà  en  congé,  obtien- 
nent des  prolongations  pour  le  mémo  objet. 

Dans  le  premier  cas,  les  officiers  jouissent,  si  leur  position  militaire  ne  change  pas  dni-aiit 
les  élections  on  les  sessions  des  conseils  généraux,  de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde 
comme  s’ils  étaient  présents  à leurs  corps  on  à leur  poste,  à fcxceplion  toutefois  du  supplé- 
ment de  Paris  et  des  indemnités  en  rassemblement  ou  [Kiur  frais  de  repn'sentation. 

Dans  le  cas  de  prolongation  de  congé,  les  officiers  ont  droit  au  même  traitement  pour  le 
U'mps  de  la  prolongation  seulement. 

La  durée  de  l’absence  des  uns  et  des  autres  ne  peut  excéder  le  temps  nécessaire  pour  le 
voyage  et  la  tenue  du  collège  électoral  ou  du  conseil  général.  S’ils  outre-passcnl  ce  temps, 
ils  perdent  leurs  droits  à tout  rappel. 

Les  officiers  en  congé  qui  sc  rendent  aüx  élections  ou  aux  conseils  généraux  n’ont  droit, 
pendant  la  durée  dudit  congé,  qu’au  traitement  affecté  à leur  position. 

Officicrj  «ppclû  à siéger  dass  Ici  chambres  Icgishlitcs. 

76.  L(»s  oflîciers  appelas  à siéger  dans  Tune  des  chambres  législative»  conservent  durant 


(i)  l'nc  dcrItloD  du  »6  Julllel  l84l,  porte  i 

R A l'sT^Bir,  U sera  lUtaé  ala$l  qa’II  suit,  sur  les  demaadas  de  concê  et  de  proloaiatioa  de  cMfé  formées  par  les 
militaires  apparienaat  à l’armée  d Alsérle  : 

« I®  En  conformllé  de  rarrélé  du  !•'  septembre  l«st,  te  rouTemenr  rénéral  ronilnaera  (Ttcforder  seul,  par  déléia- 
lioo  de  Miiiieirc.  des  cuuités  tus  mliitaires  qui  font  partie  des  troupes  sous  ses  ordres  ; 

s ««  Ceux  de  ces  roBaés  qui  seront  délltréi  à titre  de  c^nraleBcence  donoeroul  droit  à la  deml-soMe  j 
€ Les  mllIUires  poortui  de  coticés  de  conralesceace  derronl.  pour  obtenir  ta  solde  entière,  se  pré'onier,  anssliot 
aprèe  leorUébarqaemcal.  derent  le  maréchal  de  camp  eommaadiot  le  ddpartemeul  des  lioaehes  du-Khdae.  eu  deraut 
le  roarêclial  de  camp  commandant  le  departement  du  Var,  qol,  au  tu  de  leur  consé,  les  receuoul  pour  j être  contre- 
▼Isités  derani  les  commUston*  Instllaéea  à cet  effet  h Marseille  et  k Tonton  , 

R 4*  Il  sera  prouoneé  sur  la  demaude  de  eoide  eutlère,  d'aprds  le  rapport  metlré,  que  les  cemmisslona  cl-deesus  dwt- 
iroées  adresieronl  au  ministre  de  la  juerre.  par  i mierrnédlalre  du  lieutenant  aéuéral  cummandant  la  8*  diflrion 

militaire  ; , i , t . 

. i»  Ui  pcoloofillon»  d.  eonié.  »o«r  iia.lda.  BoUt  qiid  e«  loll.  o»  poarronl  dire  «ccorddM  qo«  p.r  l-  mlul.lre.  >or 
la  propoxlllon  do  Ileul.iiiat  lénjr.l  commandaol  la  dl.l.lon  daoi  laquelle  le  mllllllre  jouira  de  ion  eonid,  el  d'epree 
raela  malle*  du  mardchel  de  camp  commtadigt  la  niklleiiloii: 

.6"  Le»  demeadei  ea  praloafiliuD  de  coudé  formée»  pour  coa»o  de  maladie»  derrool  en  oulrt  dire  eppifée»  de  rer- 
imcala  do  eUlle  el  de  coolre-rlille  dlmenl  élablle  el  eoatlaUnl  iTeo  piéclilon  II  poellloo  pbi»lqot  do  mllllaire  qui  en 
c»l  l'objel  ; 

a 7*  U décieloii  mlnleUribUa  d>  Il  Hpuabra  i«M  d«  nraqaao.  a 
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les  sessions,  si  leur  position  miliUiire  n’cst  |ioint  changée  dans  cet  intervalle,  la  jouissanre 
du  Iraileincnt  dont  ils  sont  en  possession  au  moment  de  la  couvoeatiou  des  chambres.  Ceux 
qui  à cette  époque  sont  absents  par  congé , recouvrent  dès  lors  leurs  di-oits  au  traitement 
d'activité. 

Toutel'ois,  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  articles 
167, 169  et  171  concernant  l’indemuité  de  représentation. 

<'on»é«  à rëlrang«r  et  aui  coiouirt. 

76.  Les  congés  accordés  pour  aller  en  pays  étranger  ne  donnent  droit  à aucune  solde. 

Les  congés  pour  aller  aux  colonies  ne  peuvent  donner  droit  à la  solde  pendant  plus  d'une 

année,  y compris  le  temps  de  la  traversée  pour  l'aller  et  le  retour. 

Congé*  de  iemc»trr. 

77.  Les  congés  de  semestre  sont  accoixlés  aux  ofûcicrs,  sous-officiers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  sohlats  des  corps  de  troupe  par  les  insiiectem-s  généraux  d'armes,  lors  de  leur  re- 
v{ie  d'inspection. 

Passé  le  temps  de  l'inspection,  les  congés  que  les  lieutenants  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  sont  autoris<>s  à délivrer,  pendant  le  reste  de  la  saison  des  stmiestres , 
donnent  droit  à la  solde  comme  les  congés  de  semestre  mêmes. 

Le  nombre  de  ces  semestres  et  congés  est  fixé  par  des  ordonnances  et  instructions  spé- 
ciales. 

I.a  saison  des  scmiestros  commeuee  au  Dr  octobre,  ou  le  lendemain  de  la  revue  d’inspec- 
tion, si  elle  n’a  pu  être  close  a cette  éj>oquc,  et  finit  au 31  mars. 

Le  jour  du  départ  des  semestriels  est  déterminé  par  le  proces-verbal  aiTété  par  l’inspec- 
teur général. 

Pour  les  troupes  stationnées  en  Corse,  la  saison  des  semestres  commence  au  l®'  avril  et 
finit  au  .30  septembre. 

Lorsqu'il  y a lieu  de  déroger  à ces  règles,  le  ministre  fait  connaître  l’époque  oii  les  congés 
de  semestre  doivent  commencer  et  finir. 

onieicn  jibsenlt  par  congé  à l'époque  des  semestres. 

78.  Les  officiers  qui  se  trouvent  en  permission  ou  en  congé  pour  affaires  personnelles  au 
moment  de  la  délivrance  des  semestres  sont  considérés  comme  semestriers  pour  le  temps  de 
leur  congé  qui  déi«ssc  le  Dr  octobre  ou  l’époque  à laquelle  le  coriis  a pris  le  semestie.  F.ii 
conséquence,  s’ils  acceptent  le  semestre,  la  solde  de  congé  leur  est  allouée  à compU-r  de  cette 
époque,  sans  toutefois  qu’ils  puissent  en  jouir  pendant  une  durée  totale  de  plus  de  six  mois. 
S’ils  n’acceptent  pas  le  semestre,  ils  doiventétre  de  retour  au  cor|is  le  jour  même  de  l’expi- 
ration de  leur  congé,  sous  peine  de  |ierdni  tout  droit  au  rappel  de  la  sedde  qui  peut  leur  être 
due. 

Semestrim  deranraot  ou  rcUrJanl  répotjuu  de  leur  départ. 

79.  Les  officiers,  sous-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui,  désignés  jiour  aller 
en  semestre,  [lartent  avant  le  jour  fixé  pour  le  départ  des  semestriers  du  corps,  n’oiit  droit  à 
aucune  espece  de  rappel  (lour  tout  le  temps  de  leur  absence  anticipée. 

Lorsque,  sans  cause  bigitime  constatée  par  l’oflicier  général  commandant,  l’oflicier  qui  a 
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demandé  et  obtenu  un  semestre  ne  part  pas  le  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  des  semestres, 
il  n’a  droit,  i compter  dece  jour,  qu’à  la  solde  de  congé,  à moins  qu’il  ne  renonce  au  semestre. 

80.  Les  colonels,  lieutenants-colonels,  majors,  capitaines-instructeurs,  oITiciers  compta- 
bles et  officiers  de  santé,  ne  peuvent  s’absenter  sans  un  congé  spécial  accordé  par  le  ministre 
delà  guerre.  Ceux  d’entre  eux  auxquels  il  ou  est  accordé  pour  tenir  lieu  de  semestre,  et  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  sont  trajtés,  quanta  la  solde,  comme  les  semestriers  (1). 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  officiers  d’état-major  détachés  dans  les  corps  de 
trou|ie,  et  qui  ne  participent  aux  semestres  qu’ après  avoir  rempli  la  çondition  qui  leur  est 
imposée  de  quatre  ans  de  service  dans  les  régiments  d’infanterie  et  de  cavalerie. 

Les  olBciers  comptables  ne  peuvent  obtenir  de  congé  sans  produire  un  certificat  du  conseil 
d’administration,  revêtu  de  l’avis  motivé  du  sous-intendant  militaire,  constatant  que  la  si- 
tuation de  leurs  écritures  ne  s’oppose  point  à leur  absence. 

Contes  de  conTaltficenre. 

81.  Les  congés  de  convalescence  et  les  prolongations  de  ces  congés  sont  accordés  par  le 
Ministre  de  la  guerre  ; néanmoins  les  officiers  de  troupe,  autres  que  ceux  désignés  en  l’arti- 
cle précédent,  ainsi  que  les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  peuvent  en  obte- 
nir des  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  durée  du  congé  peut  être  de  six  mois  ; mais  si  elle  est  moindre, 
les  lieutenants  généraux  ont  la  faculté  d’accorder,  au  même  titre,  des  prolongations  avec 
solde  de  congé,  pour  compléter  ce  laps  de  temps  (2). 

82.  A l’égard  des  militaires  déjà  absents  de  leur  corps  par  congé  ou  permission,  les  con- 
gés ou  prolongations  de  congé  de  convalescence  qu’ils  sont  susceptibles  d’obtenir  sont  égale- 
ment renfermés  dans  la  limite  de  six  mois,  à compter  du  jour  de  leur  départ  du  corps,  et 
lors  même  qu’ils  auraient  passé  une  partie  de  leur  congé  à l’hêpital. 

L’absence  par  congé  ne  peut  jamais  se  prolonger  au  delà  de  ce  terme,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  du  Ministre  de  la  guerre,  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  78  et  97. 

83.  Les  demandes  de  congés  de  convalescence  et  de  prolongations  adi'ossées  aux  lieute- 
nants généraux  sont  appuyées  de  certificats  de  visite  et  de  contre-visite,  ces  derniers  déli- 
vrés par  les  officiers  de.santé  en  chef  de  l’bôpilal  militaire,  et,  à leur  défaut,  par  ceux  de 
l’bospice  civil  du  chef-lieu  de  l’arrondissement.  Ces  certificats  sont  visés  par  le  sous-inten- 
dant militaire  on  son  suppléant  (3). 

84.  Lorsqu’il  s’agit  de  militaires  désignés  par  les  mé<leclns  ou  chirurgiens  des  hospices 
civils  comme  ayant  besoin  d'un  congé  ou  d’une  prolongation  do  congé  de  convalescence,  b» 
ofliciers  généraux  les  font  contre-visiter  par  les  chirurgiens  des  corps,  ou,  en  cas  d’impossi- 
bilité, par  des  officiers  de  santé  de  leur  choix. 


(1)  Dcciblon  mloUUrieUe  do  21  )oln  184t.  (Journal  militatYt,  1*'  fonMire»  p.  871.) 

€ L*  ■fnlilro  a décidé  qna  laa  dlapo«IUoo«  do  t’arUcta  80  da  l'ardoBoanca  do  21  déembro  1931,  «or  la  aolda  al  laa 
roToaf . MWi  applieablM  aaolomeol  aoa  eooréa.  et  nalloBeot  aox  paraili»toni  préfoot  par  laa  arUclea  28S  (in/dnien>). 
•t  PIS  (coMlorir),  dea  ordoftnaaeoa  du  i ooveaibru  1811,  porUut  rèfleowol  aor  lo  aarTleo  Iniérlavr  doa  troopca,  » 

(I)  Volrla  nota  ct-doaaoa,  aoiia  l’arilele  18. 

(8)  Déelaioa  nlnialériaUa  do  20  aoptambra  1888  : 

c Ü’aprè*  laa  artlelea  88  ol  881  da  rordonnanae  do  2$  déaeabra  1887,  aor  la  aolda,  la  Mintalra  a décidé  qoa  laa  milf. 
tairaa  an  iraltamenldaBa  laabdpluox.  qui  aaat  propoaéa  pour  daa  conféa  de  ronraloacenoe,  dolreol  être  d'abord  tlti- 
iéa  par  lea  odeiarade  aanlé  an  cbaf  de  cc«  établlaaemenla,  et  cootre-eMtéa  euaulia  par  lea  ofNclari  da  aanté  dea  corpa 
qoa  laa  llantaMOla  qénéraui  cooiaiandani  laa  dlelalona  ou  lea  Inapectaura  péaéraut  d'annaa  aaront  déaifné« 
a cal  tffal.  • 

TOIIE  IV.  9 
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8d.  Quanlaux  militaires  un  coiikù  dans  une  comnnne  oii  il  n’existe  ni  liApital  militaire 
ni  hospice  civil,  et  qui  sont  hors  d élai  d’clre  transportés,  leur  dumanilo  de  prolongation  de 
congé  est  appuyée  d'un  certilical  du  médecin  du  lieu  ou  del'arroudisseinentet  d’une  atlesla- 
Uou  du  maire  de  la  commune  (I). 

Aidcâ  de  oaoip  des  officien  ^rnéraat  en  cotisé. 

86.  I.’aide  de  camp  d’un  officier  général  en  rongé,  ipii  continue  à exercer  ses  fonctions 
prés  de  l’officier  général  ou  supérieur  chargé  du  commandement  eu  l’absence  du  titulaire , 
conserve  la  jouissance  de  sa  solde  de  présence. 

VUa  «t  congé  des  penpissiaos  avant  Je  drpa/l. 

87.  Tout  militaire  qui  obtient  une  permission  de  s’absenter  ou  nn  congé,  de  quelque  es- 
pèce qu’il  soit,  est  lemi,  avant  son  départ,  de  le  présenter  an  visa  du  sons-intendant  mili- 
Uiire,  lequel  doit  en  même  temps  lui  délivrer  une  rcuille  de  route.  En  cas  d’absenco  du  sous- 
intnidant,  cette  double  formalité  est  remplie  par  son  su])pléant. 

S’il  s’agit  d’un  officier  sans  troupe,  l’intendant  ouïe  soiis-inlendant  militaire  indique  sur 
le  livret  de  cet  officier,  quel  que  soit  son  grade,  la  date,  la  nature  et  la  durée  du  congé,  in- 
dé)>endammpnt  dn  visa  qu’il  doit  toujours  apposer  sur  le  congé  même. 

Les  congés  délivrés  aux  intendants  militaires  sont  visés  par  le  lieutenant  général  comman- 
dant la  division  ; les  congré  des  sous-inlendants  militaires  et  des  adjoints  a l’intendance  sont 
visés  par  l’intendant  militairt^  pour  ceux  employés  au  chef-lieu  do  la  division,  cl  pour  les 
autres  par  les  maréchaux  de  camp  commandant  les  subdivisions. 

Ces  visa  sont  toujours  datés.  Les  officiers  de  l'intendance  militaire  doivent  s’abstenir  do 
viser  les  congés  ou  prolongations  qui  seraient  délivrés  contrairement  aux  règles  établies. 

UilîDiircf  en  rongé  ; commeot  4e  leur  iol4e. 

88.  Les  militaires  qni  obtiennont  dos  rongés  sont  payés  de  leur  traitement  d’activité  jus- 
qu’au jour  do  lew  départ  exclusivement.  A leur  retour,  ils  sont  rappelés  de  la  solde  à la- 
quelle ils  oui  droit  pour  le  temps  de  leur  absence. 

88.  Les  oflicier.s  scnnsitriers  ont  spécialement  la  faeuHé  de  recevoir  leur  solde  i l’expi- 
ralion  de  ch.aqne  mois,  salifies  justifications  proscrites  par  l’article  92.  Toutefois  le  payement 
de  la  solde  du  dernier  mois  de  leur  congé  n’a  lieu  qu’ après  leur  retonr  an  corps,  s’ils  y sont 
rentrés  dans  le  délai  fixé. 

80.  Les  Diililairos  qui  reçoivent  une  autre  destination  pendant  le  temps  de  leur  congé  sont, 
i le.nr  arrivée,  rappeli's  de  la  solde  qui  leur  reste  due,  an  titre  du  nomean  coiqis  on  de  la 
classe  d’officiera  sans  troupe  é laquelle  ils  appartiennent.  Cependant,  s’ils  passent  d’un  corps 
do  li-oupe  à l’état-major,  cl  vice  versd,  le  rappel  s’effectue  sur  les  revues  du  corps  on  de  h 
classe  d’officiers  .sans  troupe  dont  ils  faisaient  partie. 

91.  Quand  il  s’agit  de  militaires  i>as.sant  dans  la  gendarmerie,  b garde  municipale  ou  les 


(t  F)rcl>ioii  miaUtéricIle  «jo  93  sepiemlir*  Ibas  t 

• Lv  Mini»ire  • été  Informe  que  l«  Keodarmerlc.  dao»  U sapponiiion  que  l'trtlck  99  do  rordOQiaaM»  d«  Ik  déren- 
brr  t99'î,  »ur  le  «ervico  de  1«  soldo  et  de<  reines.  «Tatl  modiné  la  drcitfun  nioioièrioUe  du  |«  mar»  ikst.  a rra  pon- 
Tolr,  aur  qoelqucB  poiniii,  refuser  ton  coRcoiirv  |>o«r  conalaler  la  ptiftiUoii  de#  mlihalres  en  ronté  demandant  une  pro- 
leupaiitm  à titre  de  l’uDvalesceoce,  cl  auiquris  la  uaturo  da  leur  naladia  na  |>rrniai  paade  aa  déplacer. 

■ 1.0  ailencc  (ardô  par  l'arlirlr  as  prôcilé.  »ur  le«dl6pu»itiou»  du  dernier  paraxraphe  de  ladite  dc<l»loD.  n'a  point  en 
pour  but  et  ne  peut  aroir  pour  effet  d'abrofcr  coa  diipoaiüuQ».  Ellaa  darrpnt,  an  coaaéqnaiice,  oontinnar  4e  raoaiuir  ianr 
plaino  et  aniiora  exécution.  • 
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sapeurs-iMmpici  t d«  la  ville  <le  Parie,  le  rappel  de  la  sulilc  d'absence  a lieu  sur  des  étals 
iiuputatdcs  à leur  aucien  corps. 

d2.  Uors  le  cas  de  semestre,  les  officiers  uo  peuvent  êtr  e payés  de  leur  solde  de  canKé, 
jK'iidant  leur  absence,  sans  une  décision  spéciale  du  Slinistre  et  sans  la  pioduclion  d’un  cer- 
tifir.'at  de  cessation  de  payetueut  délivré  par  le  conseil  d’administration  de  leur  corps,  oon- 
stataiit  qu’ils  sont  ou  ne  sont  pas  passibles  de  retenue  pour  débet  envers  l’Etat  ou  le  corps, 
ou  pour  dettes  particulières  (I). 

93.  Tout  militaires  en  coutté,  en  permission  ou  eu  semestre,  qui  use  de  la  faculté  qui  lui 
est  acquise  de  rentrer  à son  corps  ou  à son  poste  avant  l’expiratioa  de  sou  con^é  ou  de  sa 
pegnission,  recouvre  ses  droite  i la  solde  de  présence  à compter  du  lendemain  de  son  re- 
tour. 

Cas  où  le  corps  cliaogc  de  çaruUoD, 

94.  Lorsqu’un  corps  clunge  de  garnison,  les  militaires  de  ce  corps  qui  sc  trouvent  alors 
en  congé  ou  en  S4'iiu'stre  sont  considérés  comme  rendus  à leur  poste  quand,  ii’ayant  point 
été  informi's  à temps  de  ce  mouvement,  ils  arrivent  au  beu  de  l’ancieimc  garnison  4 l'cxpi- 
lation  de  leurs  congés. 

JU  QUI  droit,  à partir  du  lendemain,  à la  solde  sans  vivres,  cumulativement  avec  l’indem- 
nité de  roule,  s’ils  nu  forment  pas  un  détacbemeut. 

9.Î.  Les  militaire.s  qui,  étant  un  congé  de  semestre  ou  autre,  sont  infurmés  du  changement 
de  garnison  de  leurs  Corps,  se  dirigent  sur  le  lieu  de  la  nouvelle  garnison.  Ils  rentrent  eu 
jouissauu-  du  b solde  de  présence  à dater  du  lendiunain  de  leur  arrivée  dans  ce  lieu,  lors 
même  qu’ils  y devancera  lent  le  corps. 

Méannioius,  il  leur  suffit  d' être  arrivés  en  même  temps  que  le  cor|js,  nonobstant  l'expira- 
tion de  leur  rongé;  dausce  cas,  le  congé  est  considéré  comme  expiré  sculemenl  du  jour  oii 
ils  ont  rejoint. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  la  solde  deprési'nce  ne  peut  leur  être  allouée  |>our  nu  temps  anté- 
rieur à leur  arrivée,  quel  que  soit  le  nombre  de  gltesd' étape  pour  lequel  ils  aiiraleal  eu  droit 
i l'indemnité  de  route. 

MiliUirrs  r|iii  drpass''Qt  les  Itmiies  fie  leur  runpé. 

96.  Les  militaires  qui,  étant  eu  congé  avec  solde,  rentrent  après  l’expiraliou  de  leur  congé, 
ne  reçoivent  point  le  rapp<d  de  la  solde  qui  peut  leur  être  due,  à moins  que  le  retord  n’ait  été 
causé  par  maladie  et  qu’ils  n’en  justifient , savoir  : 


(I)  Arrêté  aEnUteriel  <iu  7 mai  1S3B  : 

I D'après  l'artirle  19  de  la  Int  du  9 Juillet  IBSd.aacaoe  opposition  ne  peal  être  formée  qu'entre  les  mnln*  des  enmp- 
MMea  iv  lâ  calM«  d4>»quei»  IM  «rdojiMiMies  «i  anadau  Mt  été  délivréa,  ai  caUe  dletoaitiaa  «e  trouve  UiUiteUcaeni 
rappelée  dan»  l'arlicle  de  l'ordoonauce  royale  du  tP  décembre  1897.  OpendanI  les  couaeiU  d'adniinUtratloo  de  di- 
vers rorps  de  troupe  ont  conlIflDé  jn<»qa*lei  à recevoir  les  onposltioas  formées  entre  leurs  mains  sur  la  solde  des  oftî- 
«tors,  et  ••pêrcr  Us  r«tetH»aa  nnlorisêes  |iar  les  lots  et  refleaeiue. 

«■  Pour  faire  cesser  cette  irrégularité,  le  .tllnlstre  secréUlru  d'KUl  de  U guerre,  après  s'éire  concerté  arec  M.  le  Mi- 
nistre des  finances,  a arrêté  les  dispositions  suivantes  ; 

M 1**  .\  raveoir,  les  roiisells  d'admlnlsirallon  des  corps  de  troupe  s'absilendroni  de  donner  salle  auxopposUloos  qnl 
seraient  furmées  entre  leurs  malne  roniriirement  ans  règles  ei-detsus  meoitonnées; 

• 1**  Cea  conseils  devroiu  verser  immédiatement  a la  caisse  des  dépdts  cl  cuMignaUoiu,  ou  à celles  de  ses  préposé», 
tontes  les  sommes  proveoant  des  retenues  qo'Ils  auraient  opérées  en  vertu  d’oppositions,  et  dont  ils  seraient  encore  dé- 
tenleors.  lis  feront  en  même  temps  la  remise  desdiles  opposUiun*,  lesquelles  ne  doiveat  pas  panser  entre  las  inalas  des 
payeurs,  puisqa'a  leur  égard  elles  sont  ou  périmées,  faute  de  renouvellemeot,  oo  lUégaiement  signlliées. 

« Aq  moyen  de  ces  dispositions,  rordonaanee  royale  du  i«  septembre  1817,  qnl  prescrit  le  versement  à la  caisse  dee 
dépôts  et  cnnslgnaiinns  des  sommes  saisies  et  arrêtées,  recevra  son  evécution  de  la  part  des  eooselU  d'administration 
des  corps  MM.  les  oifleiers  de  riolendaoce  militaire  felllerool,  chacun  en  re  «iid  leeooc<*rne,  a ce  qu‘clle«  soient 
poncUielleiocBi  solvies.  » 
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l,ps  orficisrs.  par  un  liill(‘t  du  sortie  d’IiApital,  on  par  un  certificat  des  oITiciers  de  santi-  de 
l’hôpital  militain',  et,  à défaut  d’iiùpiüil  militaire,  du  médecin  et  du  chirurgien  de  l’hospice 
eâvil  du  lieu  ou  de  l’arrondissement,  indiquant  la  nature  de  leur  maladie  et  le  temps  qu’a 
exigé  leur  ti-aitement; 

l.es  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiei-s  et  stildaLs.par  des  billets  de  sortie  d’hôpital,  ou, 
s’ils  n’ont  [hi  se  faire  traiter  à l’hôpiUil,  par  des  certificats  des  officiers  de  santé  ci-dessus 
indiqués.  ^ 

Ces  certificats  doivent  être  soumis  au  visa  motivé  du  sons-intendant  militaire  on  de  l’offi- 
cier général  do  l’arrondissement.  Ce  visa  fait  mention,  eu  ce  <pii  coucemc  les  sous-offieiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  de  l’impossibilité  qu’il  y aurait  eu  de  les  admettre  dans 
les  hôpitaux, 

97.  I-e  militaire  (|ui,  étant  en  congé  avec  solde  ou  sans  solde,  n’a  pu,  pour  cause  de  ma- 
ladie constatée  de  la  manière  prescrite  par  l’article  précédent,  rejoindre  son  coi-ps  ou  son 
|K>slc  avant  l’expii-ation  de  son  congé,  est  considéré  comme  étant  encore  en  conge  avec  ou 
sans  solde,  jxiur  tout  le  temps  écoulé  depuis  le  joiirde  l’expiration  de  son  congé  jusqu’au  jour 
inclus  de  sa  renln’c  â son  corps  ou  à son  [loste. 

Toutefois,  l’officier  qui  jouit  d’un  congé  de  convalescence  avec  solde  de  présence  cesse 
d'avoir  drail  à cette  solde  dés  l’expiration  de  sou  congé.  Il  n’a  droit  ensuite  qu’à  la  solde  de 
congé  (1). 

dr  U reotm  ca  juiiiitiaDCc  de  In  loidc  d’aclivit'e. 

98.  I.cs  militaires  en  congé,  avec  solde  ou  sans  solde,  ne  peuvent  rentrer  en  jouissance 
de  la  solde  de  présence  que  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  rejoint  leur  corps  ou  leur  poste, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  33,  38  et  41. 

OriHical  de  boaiic  cuo«l>iUe  à |>raJuirc  par  lc«  .ous-urHi-icrs»  caporaux  ou  hrigadieni  ut  soldats. 

99.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  en  congé  de  semestre  ou  autre  qui, 
à leur  retour,  ne  rapporteivl  pas  un  certificat  de  lionne  conduite  délivré  par  le  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  ils  ont  résidé , sont  privés  de  tout  rappel  pour  le  temps  de  leur 
absence. 

(’otle  disposition  est  applicable  à ceux  qui  reviennent  des  eaux  thermales. 

Vtas  des  eonprx  au  retour. 

100.  Tout  militaire  l'rntiant  de  congé  est  tenu  de  se  pi-ésentcr  chex  le  sous-intendant  mi- 
litaire, ou,  en  cas  d’absence  de  ce  fonctionnaire,  chez  sou  suppléant,  pour  faire  constater  par 
un  visa  sur  son  congé  la  date  de  son  retour  à son  corps  ou  à son  poste. 

La  formalité  du  visa  est  remplie  par  l’intendant  divisionnaire  quand  il  s’agit  d’officiers 
sans  troupe  dont  il  onlonnance  directement  la  .solde. 

Les  officiers  de  l’inlendancc  militaire  font  constater  la  date  de  leur  retour  à leur  poste 
conformément  à ce  quiest  proscrit  par  l’article  87  pour  le  visa  du  congé  à leur  départ. 

Suus*ul(i<-it  r«  . caponui  ou  briitadirrx  cl  soldat*  cd  coogê  iltiiiiùê. 

lül.  l-es  congés  illimités  thilivrés  aux  sous-olficiers,  ca|ioraux  ou  brigadiers  et  soldats  ne 
donnent  droit  à aucune  solde. 


({}  Yoycx  rtrUcl«  I9t  cl-tprès. 
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(j  4.  — D<  la  foldc  li’hâpital. 

Da  droil  i la  aoldr  d'lià|iitat. 

102.  La  solde  d’hApital  est  alloupcaux  militaires  désignés  au  tarif  roninic  ayant  droit  a retlo 
solde,  depuis  le  jour  de  leur  admis.sion  à l'hApital  jusqu'à  celui  de  leur  sortie  exclusivement, 
et  ils  en  sont  rap|)clés  sur  la  présentation  de  leur  billp.tde  sortie.  Le  rappel  est  ajourné  à l’é- 
gard du  militaire  qui  sort  de  l'hôpital  pour  jouir  d’un  congé. 

Ceux  qui  rentrent  d’un  hôpital  externe  sont  en  outre  rappelés,  tant  pour  l’allcrque  pour  le 
retour,  savoir  : 

Les  officiers,  de  la  solde  de  présence  de  leur  grade  ; 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  de  celle  déterminée  par  l’article  44. 

t 

Décompte  de  b suide  d^hôpiul. 

103.  Le  décompte  des  journées  d’hôpital  est  fait,  pour  les  officiers  et  pour  les  vétérinaires, 
sur  le  pied  de  trente  jours  par  mois  ; et,  pour  les  sons-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats,  à raison  du  nombre  effectif  de  jours  dont  se  compose  chaque  mois. 

OÙ  il  u'cii  pjs  dû  dr  rappel. 

104.  Tout  militaire  qui,  sans  motif  légitime,  ne  rejoint  pas  son  corps  ou  son  poste  immé- 
diatement après  sa  sortie  de  l’hôpital,  n’a  droit  à aucun  rappel  pour  le  temps  .de  son  absence. 

Jrtinrt  tnl  bu  et Taloiitairf«. 

105.  Les  jeunes  soldats  et  les  engagés  volontaires  qui , avant  leur  arrivée  au  corps,  sont 
admis  dans  les  hôpitaux,  n’ont  droit  à aucun  rappel  pour  le  temps  écoulé  depuis  leur  entrée 
à l'hôpital  jusqu’à  leur  arrivée  au  corps,  si,  pour  le  rejoindre,  ils  ont  voyagé  isolément. 

Milttaire*  allant  aai  eaux. 

106.  Les  militaires  autorisés  à aller  prendre  les  eaux  dans  les  lieux  oii  il  existe  des  éta- 
blissements militaires  sont  assimilés,  sous  le  rapport  de  la  solde,  à ceux  qui  se  rendent  aux 
hôpitaux  extcnies. 

I.cs  officiers  conservent  la  solde  de  présence  lorsque , faute  de  place  dans  ces  établisse- 
ments, ils  ont  étii  obligés  de  se  faire  traiter  à leurs  frais,  ce  qui  doit  être  constaté  |iar  un  cer- 
tifient du  sous-intendant  militaire. 

le  môme  avanbge  peut  être  accerdn  à ceux  qui  se  rendent  aux  eaux  en  vertu  d’un  congé 
ministériel.  Dans  ce  cas,  le  congé  indique  d’une  manière  expresse  si  la  solde  de  présence  est 
accordée,  pour  toute  la  durée  du  congé,  ou  seulement  pour  le  temps  passe  aux  eaux. 

• Lorsque,  après  avoir  fait  usage  des  eaux,  les  olficiers  nu  rejoignent  pas  dans  la  limite  île. 
leur  congé,  ils  sont  privés  de  tout  rappel  de  solde  pour  le  temps  écoulé  depuis  le  jour  de  leur 
sortie  de  rétablissement  où  ils  ont  été  traités. 

107.  Ixtrsque  des  officiers  malades  ont  besoin  d'aller  prendre  les  eaux  dans  les  lieux  où 
il  n’existe  point  d'établissement  militaire,  le  Ministre  de  la  guerre  peut  leur  en  accorder  l’au- 
torisation et  leur  conserver  la  solde  de  présence.  Le  congé  qui  leur  est  délivré  à cet  effet  dé- 
termine le  temps  pendant  lequel  ils  aiiront  droit  à cette  soUle. 

Ceux  qui  demandent  nue  semblable  autorisation  doivent  justifier,  |>ar  un  certificat  des 
otticiers  de  santé  de  l’Iiôpital  militaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  leur  résidence,  que  Tusagedes 
eaux  auxquelles  ils  veulent  sc  rendre  leiu-  est  indispensable. 


Digitized  by  Google 


I.-ÎI  SOLDE  ET  ItEVLES. 

Pour  obtenir  eusulle  le  rnppel  de  leur  suide,  iU  ont  à produire  un  certillret  du  médecin  en 
chef  de  rétablissement,  constatant  le  temps  pendant  lequel  ils  y ont  été  traités.  Ce  ccrtitieal 
doit  être  vise  par  le  maire  du  lieu. 

Si  ces  officiers  ne  passent  pas  aux  eaux  tout  le  temps  qu’ils  doivent  y passer  d'après  la 
duree  de  leur  eon);é,  U solde  de  présence  ne  leur  est  allouée  que  pour  le  temps  du  sojonr 
i|u’ils  y ont  fait. 

S'ils  ne  rejoiinient  pas  à l'expirationde  leur  conpé,  les  dispositions  du  quatrième  paragraplie 
de  l’article  précédent  leur  sont  applicables. 

Aiimleiioit  des  dumcsliqucs  (l'uinricrs  dsnit  1er  IiA[>itlus, 

, 108.  Les  ollu  iers  employés  aux  armées,  qui  out  usé  do  la  faculté  de  faire  admettre  leurs 
domestiques  dans  les  bûpiUiux  ou  ambulances  de  l'armée,  supportent  sur  leur  suide  une  i-e- 
Icmie,  qui  est  fixée  par  le  tarif.  Cette  retenue  ne  cesse  que  lorsque  les  billcls  de  sortie  d'li6- 
pital  sont  produila. 

$ 3.  — De  le  ttlit  d’hôiiUai  ru  congé. 

Milîlaircs  en  cnn^c  tvre  solde. 

109.  I .es  militaires  qui  tombent  malades,  étant  en  congé  avec  solde,  sont  admis  dans  les 
hôpitaux  sur  la  pr(wntation  de  leurs  congi  s.  Le  jonr  de  l' admission  et  celui  de  la  sortie  sont 
annotés  sur  lesdits  congés  par  le  sous-intendant  militaire  quia  délivré  le  IHIIet  d'entrée. 

A leur  retour,  les  militaires  ayant  droit  à la  solde  de  congé  à l'hôpital  en  sont  rappelés 
pour  Unit  le  temps  pendant  bspicl  ils  y out  séjourné.  Ils  sont  également  rap|>elés  delasoldedc 
congé  iHuir  les  journées  anbTienres  à leur  entriie  et  pour  celles  poslérienri's  à leur  sortie. 

l’égard  des  militaires  qui  entrent  à l’hôpital  lorsque  le  nombre  de  jours  restant  sur  la 
durée  du  congé  ne  leur  aurait  pas  suffi  pour  rejoindi-e  dans  le  délai  fixé,  même  en  doublant 
les  étapes,  ils  sont  privés  de  tout  rappel  de  solde  pour  le  temps  antérieur  à leur  entrée  é 
l’hôpital. 

Mililaircl  Ml  coDge  iani  foMr, 

1 10.  Les  militaires  qui  tombent  malades  étant  en  congé  sans  solde  peuvent  également  être 
admis  à riiùpiul.  Leur  entrée  et  leur  sortie  .umt  couslalées  suivant  le  mode  prescrit  par  l’ar- 
ticle préeédeul. 

Après  leur  renlrec  à leur  corps  mi  à leur  poste,  les  officiers,  les  employés  niililaircs  et  les 
vétérinaires  subissent  sur  leur  solde  couranie  la  retenue  lixiie  |tar  lu  tarif  pour  lu  leui|)s  du 
leur  séjour  à l’hôpital,  et  ce  â raiiioude  trente  jours  pour  chaque  mois. 

Il  n'est  fait  aucune  retenue  aux  suus-ofllciers,  caporaux  ou  brigadiers  ut  sublats. 

$ 3 — De  la  tolâe  des  militaire»  en  jugement  ou  détenu»  carrectionneltemeiit. 

Ofticiers  et  em|  lovés  nillisifts  uiô  en  Jugcmoal, 

111.  Les  oflîcierè  et  employés  militaires  en  jugement  reçoivent,  pendant  le  temps  de 
leur  emprisonnement  et  jusqu’au  jour  iiicliis  où  la  décision  judiciairo  rendue  à leur  égard  est 
devemie  (léAnitive,  la  moitié  de  la  solde  d’activilc  de  b>iir  grade  sans  accessoires,  s’ils  etaieut 
en  activité  de  service  ou  en  dis|>onibilité  au  moment  do  leur  arrestation. 

En  cas  d’acquittement,  ils  sont  rappelés  du  surplus  de  leur  solde,  selon  leur  jiosilion  anté- 
rieure d’activité  ou  de  disponibilité,  pour  tout  le  tompi  pendant  lequel  ils  ont  clé  détenus. 
S’ils  sont  condamnés,  ils  n’ont  droit  i aucun  rappel. 
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Uui3  ce  dernier  cas,  ai  la  condamnation  n’entratne  pas  la  perte  dii  grade,  l’officier  ou 
l’employé  coiilinne  à recevoir  la  moitié  de  la  solde  d'activité  jusqu'au  moment  où  sa  posi- 
tion militaire  est  de  nouveau  fixée,  s’il  y a lieu,  ou  jusciu’à  l’expiration  de  sa  |)oine. 

Si,  au  contraire,  la  condamnation  entraîne  la  (lertedu  grade,  l’officier  ou  l’employé  qui  eu 
est  l’objet  cesse  d’avoir  droit  à tout  traitement  à partir  du  jour  où  le  jugement  est  devenu 
définitif. 

112.  L’officier  en  non-activité  qiii  est  mis  en  jugement  reste  en  jiossession  de  .sa  solde, 
juscpi’au  jourdu  jugement.  S’il  est  condamné  et  que  sa  [lositiou  militaire  ne  change  point,  il 
conserve  la  jouissance  de  la  même  solde. 

(les  rtisposilions  sont  applicaldes  aux  officiers  en  conge  illimité. 

113.  Tout  ollicier  ou  employé  détenu  qui  vient  à mourir  avant  son  jugement,  étant  pré- 
sumé innocent,  ses  héritiers  ont  droit  au  rappel  auquel  U aurait  eu  droit  lui-même  s’il  avait 
été  acquitté, 

Suiis-oriicien  , rkporaul  ou  bri^.iti.  rt  cl  sulJjts  d.ni  ta  inêfoc  posUino,  ou  cundoils  par  la  gendarurriv. 

114.  Les  sous-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  ne  reçoivent  aucune  solde  pen- 
dant le  temps  de  leur  détention  ; mais  s’ils  sont  aopiittés,  ils  sont  rappelés,  à leur  retour  au 
corps,  de  la  solde  de  congé  pour  tout  le  temps  de  leur  absence,  sauf  le  cas  prévu  parl’artielo 
240.  S’ils  sontcondamm^,  ils  n'oiit  droit  à aucun  rappel. 

N’oüt  également  droit  à aucun  rappel  pour  tout  le  temps  de  la  route,  ceux  qui  rejoignent 
aprèaavoir  subi  une  détention  (lar  suite  de  jugement,  ou  qui  voyagent  sous  l’escorte  de  la 
gendannerie  pour  quelque  cause  que  rom>it{t). 

, $5.  — De  la  $ol<ie  de  captitilé. 

T>roils  à lé  solde  de  caplivtlé. 

115.  La  solde  de  roptivité  est  due  à tout  officier  ou  employé  militaire  fait  prisomiior  de 

gnerre,  ti  dater  du  lendemain  du  jour  où  il  est  tombé  au  pouvoir  de  l’ennemi,  jusqu’au  jour 
exclu  de  sa  rentrée  en  France.  , 

Payrtotol  à faire  aïK  oflîcicrs  rentrant  de  captivité, 

116.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  qui  sont  restés  au  moins  deux  mois  au  pou- 
voir de  l’enuemi  reçoivent,  leur  rentrée  en  France,  une  avance,  de  deux  mois  de  la  sohic 
de  captivité  de  leur  grade.  Il  est  fait  menlioii  de  ce  payement  sur  la  feuille  do  route  qui 
leur  est^délivrée. 

A leur  arrivée  à destination,  ils  sout  rappelés  de  cette  solde  pour  tout  le  temps  do  leur  cap- 
tivité, sauf  diHluclion  de  l’avance  qui  leur  a été  faite.  , 


{!)  Déclaton  ntotatérlHtc  dn  mai  tsto  : < 

« JaO  Ministre  «ecréu!r«  d'KutUe  la  (uerra  ajani  «t«  cotuolU  anr  la  i|0«ail«a  dotovotr  comment  dolTcat  éirelraltcs, 
«pua  le  rapport  de  la  solde  et  de  la  prime  Journalière  de  masso  indirldnelle,  Ica  mlUtalrea  conduits  pur  la  Keu- 
darmerle  k nne  prlaon  etierne  , pour  j auMr  une  peine  disciplinaire,  a arrêté,  le  29  mai  19|0,  lea  dtapoaliiona 
aalrantea  : 

<1 Ces  müluirea.  recevani  eu  rente  et  durant  leuc  détcaUon  les  tivres  de  prlsun,  Ua  iront  dru^l  à aucun  rappel 
de  solde  pour  cet  eapace  de  tempa,  * 

« 9*  Haia  atleadn  qoe  las  foaraliarea  d’afleu  da  patil  é^tripameut,  doat  lia  paavanl  avoir  toaola.  roillnueni  d’Mra 
Imputées  aar  letira  masaea,  cumme  a ils  afaieul  subi  laur  palna  dans  la  lien  da  la  garnison,  lia  na  doUcut  épronvar 
aucune  Internipliun  dans  l'altorallun  de  la  prime  Jonrnalièra  ; 

« S"  Lorsque,  apres  leur  détention,  les  mlllutrea  dont  II  a’agit  retournent  librement  è leur  eerpa,  U 7 1 liai  da  laur 
alloaar,  durant  ce  vojage,  U solda  sans  vivrea,  cuaalativauiant  tvac  riodeaBlté  da  route. 
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Ceux  qui  sont  restés  moins  do  deux  mois  chez  l’étranger  reçoivent  â leur  rentrée  le  paye- 
ment do  ce  qui  leur  est  dû  pour  la  durée  de  leur  captivité. 

S>  utrofEcicn  , raporaul  ou  hrî^adieri  «t  auldals. 

1 17.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  rentrantdcs  prisons  de  reniicmi, 
ont  droit,  é titre  de  secours,  à deux  mois  de  solde,  s’ils  sont  restés  pendant  deux  mois  au 
moins  au  pouvoir  de  l’ennemi  ; dans  le  ras  contraire,  la  .solde  leur  est  due  pour  le  temps  de 
leur  captivité  seulement. 

Cette  allocation  a lieu  sur  le  pied  de  la  solde  sans  vivres,  pour  les  sous-officiers  et  soldats 
des  corps  qui  jouissent  d’un  accroissement  de  solde  en  temps  de  guerre,  et,  |x>ur  ceux  des 
autres  corps,  sur  le  pied  de  la  solde  avec  vivres  de  campagne. 

^ i*iicft  à pro^oire  |Wr  Iw  prisonnicri  rcntrfi. 

118.  Les  militaires  de  tous  grades  rentrant  des  prisons  de  l’ennemi  sont  payés,  par  les 
soins  du  premier  sous-intendant  militaire  auquel  ils  se  présentait,  de  l’avance  ou  du  dé- 
compte énoncé  aux  articles  précédents. 

Pour  obtenir  ce  payement,  ils  doivent  produire,  savoir  : chaque  officier,  à défaut  do  son 
brevet  ou  du  sa  lettre  de  service,  un  certificat  du  commissaire  de  la  puissance  chez  laquelle 
il  a été  détenu,  constatant  sou  grade  et  le  temps  pmidant  lequel  il  est  resté  en  captivité  ; et 
chaque  sous-oH'icier  ou  soldat,  un  semblable  ccrtiticat  : faute  de  quoi  le  payement  de  ce  qui 
peut  être  dû  aux  uns  et  aux  autres  e.st  ajourné  jusqu’à  ce  que  leuis  droits  aient  été  reconnus. 
Dans  ce  cas,  les  officiers  ne  reçoivent  que  l’indemnité  de  séjour  |iour  les  journées  de  station, 
et  ensuite  que  l’iudemrdté  de  route  jusqu’à  leur  arrivée  à la  destination  qui  leur  a été  assignée 
par  l'autorité  militaire.  Les  sous-officiers  et  soldats  n'ont  droit  qu’à  cette  dernière  indemnité. 

Aronres  auloriscrs  pour  K-i  ramilles  des  priionoicrs  de  guirre. 

110.  Lorsque  des  officiers  ou  employés  militaires  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre,  le 
Ministre  de  la  guerre  peut  autoriser  leurs  familles  à recevoir  la  moitié  de  leurs  traitements 
de  captivité. 

Li's  autorisations  accordées  en  vertu  de  la  disposition  précédente  ne  peuvent  avoir  d’effet 
que  |iour  une  année,  si  elles  ne  sont  pas  rcnouvcléos. 

('.es  payements  ont  lieu  à titre  d’avance,  et  la  retenue  en  est  opérée  sur  le  décompte  de  la 
solde  des  officiers  on  employés,  lors  de  leur  retour  en  France. 

Lu  cas  de  décès  d’un  officier  ou  d’un  employé  militaire  prisonnier  de  guerre,  si  les  avan- 
ces reçues  par  sa  famille,  jusqu’au  jour  où  elle  est  officiellement  informée  du  décès,  dépassent 
le  montant  du  décompte  de  la  solde  de  captivité,  les  payements  effectués  sout  considérés 
comme  définitifs,  et  le  trop  perçu  ne  donne  lieu  à aucune  reprise. 

SECTION  III.  — PE  LA  SOLDE  DE  DISPOXIBILITE.  ' 

A qui  due. 

120.  La  solde  de  disponibilité  est  due  aux  officiers  généraux  du  cadre  d'activité,  et  aux 
officiers  compris  dans  les  cadres  d'organisation  du  corps  royal  d’état-major,  de  l’intendaiKX 
militaire  et  des  états-majors  particuliers  de  l’artillerie  et  du  génie,  qui  ne  sont  pas  pourvus 
de  lettres  du  service. 
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Officier  promu  à un  ^rade  supérieur. 

121.  L'oITicier  eu  disponibilité  qui  est  promu  à un  grade  superionr,  sans  changer  de  posi- 
tion, reçoit  la  solde  de  dis|ionibililé  de  son  nouveau  grade  à compter  du  jour  oii  lui  est  |iar- 
venu  l'avis  de  sa  iiromotion,  et  conformément  à ce  qui  e.st  prcscril  par  l'article  32. 

Suide  poTsble  au  lieu  de  la  résidence. 

122.  Les  olficicrs  en  disponibilité  jouissent  do  leur  traitement  dans  le  lieu  où  ils  résident 
avec  l'autorisation  du  Ministre  de  la  guerre. 

Cb^inp^-menl  de  résiJenec  et  ubsenec  légale. 

123.  L'ofncicr  qui  jouit  de  la  solde  de  disponibilité  ne  peut  changer  de  domicile  qu'apiés 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  Ministre  do  ta  guerre. 

Il  ne  peut  également  s'absenter  de  son  département  qu’avec  rautorisation  du  lieutenant 
général  commandant  la  division  militaire.  Cette  autorisation  doit  être  présentée  au  visa  de 
l'intendant  ou  du  sons-intendant  militaire  charge  de  l'ordonnancemeot  de  la  solde,  tant  au 
monicut  du  départ  de  l'onicier  qu’à  son  retour. 

124.  L’ofticier  en  disponibilité  qui  s’absente  régulièrement  de  son  domicile  est  rappelé  do 
sa  solde  i son  retour  ; il  ne  peut  en  être  payé,  pendant  la  duree  de  son  absence,  qu’en  vertu 
d’une  décision  spéciale  du  Ministre  de  la  guerre. 

Cm  (t'abscnce  Irrégulière. 

12.’>.  L'oflicier  en  disponibilité  qui  .s’absente  de  son  domicile  sans  antorisatiou  régulière, 
ou  qui  dépasse  la  limite  de  sa  permission,  n'a  droit  à aucun  rappel  de  solde  pour  tout  le 
temps  de  son  absence. 

SECTION  IV.  — DKs  DéLéGATioss. 

Cas  oà  1rs  délégstioos  s«nt  sutorism  , cl  fortlirs  à suivre. 

128.  Les  oiliciers  et  les  employés  militaires  destinés  à aller  en  Corse,  ceux  embarqués  pour 
toute  autre  destination  que  les  colonies,  et  ceux  qui  font  |)artic  d’une  armée  employée  hors 
du  royaume,  ont  la  faculté  de  déléguer  en  faveur  de  leurs  familles  nu  d'un  tiers,  jusqu'à  con- 
currence du  quart  do  la  solde  du  grade  dont  ils  sont  pourvus  au  moment  de  leur  déparl. 
Toutefois,  cette  proportion  peut  être  dépassée  lorsque,  sur  la  demande  motivée  des  ofliciers, 
le  Ministre  de  la  guerre  juge  convenable  d’autoriser  une  exception. 

Ceux  qui  veulent  souscrire  des  délégations  doivent  eu  faire,  avant  leur  dé|iart,  la  déclara- 
tion au  sous- intendant  militaire  de  l’arrondissement,  (ieltc  déclaration  porte  énoucialiou  des  i 
noms,  prénoms,  armes,  grades  ou  emplois  des  dHcguants  ; du  montant  de  leur  solde  ; de  la 
portion  déléguée  ; de  l'époque  à commencer  de  laquelle  elle  doit  être  payée  ; des  noms,  pré- 
noms et  demeures  des  personnes  autorisées  à la  toucher,  et  de  celles  qui  doivent  leur  être 
substiluées  en  cas  de  mort  ou  de  refus. 

127.  Le  sous-intendant  militaire  fait  mention  des  délégations  et  de  leur  montant  d'une  ma- 
nière détaillée,  sur  les  livrets  des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  qui  ont  déli^ué, 
ou  sur  le  livret  du  corps  ou  détachement  dont  le  déléguant  fait  partie.  Cette  mention  doit 
être  répétée  au  dos  des  lettres  de  service  on  commissious  desdits  militaires. 

Lorsque  les  livrets  sont  renouvelés,  couforroément  à l’article  3ô3,  ou  lorsque  les  délé- 
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guante  obtiennent  de  nouvelles  conunissious  ou  lettres  de  services,  la  mention  est  répétée 
sur  les  nouveaux  livrets  et  sur  les  nouvelles  commissions  ou  lettres  de  service. 

128.  Les  déclaratitins  de  délégation  sont  visées  par  les  sous-intendanLs  militaires,  qui 
énoncent  sur  cette  pièce  avoir  fait,  sur  les  livrets,  lettres  de  service  ou  commissions,  les 
mentinns  ci-dessus  prescrites  ; elles  sont  eusiiitc  envoyées  par  ces  fonctionnaires  au  Ministre 
di^  la  guerre,  qui  donue  les  ordres  nécessaires  pour  le  payement  des  sommes  déléguées. 

• Dorée  et  renooTeileffti  ot  dee  déié^'atiuM. 

129.  Les  délégations  ne  [Muivent  avoir  d’effet  que  pour  une  année.  Néanmoins,  si  l’absence 
des  déléguants  se  prolonge  au  delà  de  ce  terme,  la  délégation  |x;ut  être  rehouvcléc  pour  une 
autre  anmvî  par-devant  le  sous-intendant  mililain^  sous  la  surveillance  administrative  duquel 
les  ofliciers  ou  employés  se  trouvent  placés.  Si  la  déclaralion  de  délégation  n’est  jias  renou- 
velée, il  ne  doit  plus  être  fait  aucun  payement  après  l’année  révolue. 

Dév.’larali«»o  de  «IcWj^iioQ  après  départ. 

130.  Les  ofliciers  oa  employés  partis  san-s  faire  de  déclaration  de  délégation  peuvent  user 
ensuite  de  cette  faculté,  en  remplissant  à leur  destination  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  pnicédents. 

131.  Toute  délégation  cesse  de  plein  droit  un  mois  après  la  rentrée  du  déléguant  dans  l’in- 
térieur du  royaume. 

132.  Hors  les  cas  énoncés  ci-dessus,  nulle  délégation  ne  peut  être  autorisée  que  par  une  dé- 
cision spiiciale  du  Ministre  de  la  guerre. 


CHAPITRE  III.  — DES  AcCESSOlHES  DE  SOLDE. 


SECTIOX  PREMIERE.  — des  SDrrutus.vrs. 


\ 


5 t".  — Du  tupflément  aux  instruetturs  tu  chef. 

^ Fixattoo  t)e  snpplétBcnt. 

1.33.  Les  instructeurs  en  chef  des  régiments  de  cavalerie  et  ceux  du  corps  du  train  des 
équipages  militain's,  ainsi  que  les  rapitaines  instruelenrs  d’équitation  et  de  conduite  des  voi- 
tures dans  les  régiments  d'artillerie,  ont  droit  à un  supplément  du  quart  en  sus  de  la  solde, 
sans  acccs.soires,  affeeléc  à leur  grade  et  à leur  classe. 

t 

pu  ilù  burs  de  rtiercicc  dvi  roacl  ou». 

134.  Le  supplément  mentionne  eu  l'article  précédent  n’étant  attribué  qu’à  l’exercice  des 
Couctions,  les  iiisirurtcurs  cessent  d’en  jouir  dans  toutes  les  positions  d’absence,  et  même 
s’ils  sont  en  mission. 

Les  officiers  qui  les  siipidéent  reçoiveut  la  même  allocation,  décomptée  sur  le  pied  do  la 
solde  du  grade  et  de  leur  ebisse  dans  ce  grade  ( 1 ). 


(1^  Dèel«ioa  rnir«le  da  17  jtafirr  iMt  i 

• La  rot  a décidé,  la  17  Janrlcr  I8if . qu  a dater  du  du  aiéma  moi»,  ub  »uppléarnt.  fixé  au  c|uartde  U »olda  da 
iaar  icradr,  serait  alloBé  aat  llaulanani»  et  xODi-TleatcotoU  iaxlnictean  du  tir  de»  batailloo»  de  chasseur»  à pied . 
poar  le»  Joemée»  de  présence  ea  roacUou.  > 
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§ î.  — Des  suppléments  pour  ancienneté  de  grade. 

A qui 

lï).  Ont  droit  à nn  arcroissornont  progressif  de  solde  ponr  anr.ietinclé  de  service  dans  le 
grade  ou  l’emploi  : 

Les  officiers  des  bataillons  d'infanterie  Idgcre  d’Afrique; 

Les  professeurs  de  l’Ecole  d’application  de  l’artillerie  et  du  génie; 

Les  professeurs  et  les  répétiteurs  dos  écoles  de  l’artillerie  et  du  génie  ; 

Les  contrôleurs  et  les  contn'ileurs-adjoinls  des  fonderies. 

Ces  accrnissemeitts  de  solde  sont  aci|uit  aux  ayants  droit,  à dater  du  jour  où  Us  ont  areoui- 
pli  le  temps  de  serWce  qui  en  motive  l’allocation,  conformément  aux  indications  du  tarif  ; 
mais  les  professeurs,  réiN>titeurs  et  contn’ileurs  ue  [Mîuvent  du  é.trc  payés  qu’eu  vertu  d’iuie 
autorisation  spiùnale  du  Ministre  de  la  guerre  (!}. 

130.  laus  dispositions  de  l’article  précédent  sont  applicables,  même  en  c«  qui  concerne 
l’autorisation  prf-alable  do  payomciit,  aux  vétérinaires  qui  ont  atteint  la  dixiéme  année  do 
service  dans  leur  grade,  sans  acception  de  classe,  ou  comme  surnuméraires. 

Les  vétérinaires  sortis  de  la  classe  des  élèves  militaires  qui,  dans  le  coure  de  leur  dernière 
année  de  service,  contractent  un  rengagement  de  cinq  ans,  jouissent,  après  six  années  pas- 
sées sous  les  drapeaux,  s’ils  sont  encore  vétérinaires  en  2',  du  maximum  de  la  solde  de  leur 
graile,  qui  n’est  dû,  selon  la  règle  générale,  qu’aprt-s  dix  ans  de  service.  Le  même  avantage 
est  accordé  aux  élèves  civils  qui  rontracteraieut  un  engagement  et  un  rengagement  portant 
la  durée  de  leur  service  obligé  à dix  ans  (2). 


(1)  Circolaire  dn  si  ocloltra  ISO  : 

« une  ordonnance  rendue  le  1 S «epiembre  dernier,  lu*fr^e  «u  Journcl  mihiaire,  p«ce  397  (*},  dU|»o»« 

que  lea  officier*  attaché*  aux  différente»  l^eoie*  raUiUlre»  proprement  dite*  fBmfe  d'applicntinn  de  VarttUcrie  et  du 
génie.  Ecole  d'applictuiom  du  cory*  rogét  d'état  ■wioj'or,  Ecole  rogule  Polyicchmque,  École  rogûle  de  c^vcUrie  et 
École  $péciate  tntUtaire)  ont  droit  à la  aolda  de  la  i'*  cliaao  de  leur  Kradr  et  de  leur  ariLe..  axer  lupplémant 
du  lier*. 

m Le  ^t  de  Mlle  dUpoaiUea  a été  de  reTeair  au  principe  posé  par  rartiele  H3  de  rordoooance d«  tâ  déceoibre 
ISS7,  sur  le  «errlce  de  la  solde,  et  d'rn  pénéralUer  rappllcatluo.  en  fal*aai  diaparaitre  le*  anomalie»  que  prraen- 
lalent  le*  aMoralloot  aupptémeninires  qol  étaient  attrihuée*  h certain*  de  ce*  officier*,  à raison,  soit  de  leur  affecta- 
'^ion  à l’enteifoeineai,  *ult  de  leur  ancienaeté  d’exercice  dan*  le  profetsonii. 

«Tooiefois,  TOUS  rcmarqnerex  que.  pour  ue  léser  aucuo  droit  et  étiter  toute  plainte  lundée,  rurdonnauce  ne  sera 
exérotoire  qu'à  partir  do  1*'  Janrier  prochain. 

• Il  est  à observer,  en  outre,  qae  cette  ordosnaace  u'a  eiiteada  régler  que  le*  alioeaiienatpéctaleaieni  accordéi.^ 
en  raitoo  de  l'eiaptol  exercé  dans  les  écoles  miliUlrcft.  et  nuilemcut  celles  qui  sont  Inberente*  a la  position  d'ac- 
livllé,  et  qu'aiasi  II  n'ett  rien  changé  aux  dispusitiou*  révienenUires  qui  allouent  aux  ufflrlers  dont  il  s'agity  Avec 
la  solde  de  première  classe  de  leur  grade,  dans  leur  arme,  augmeutêe  du  lier»,  le*  Inilemnité*  rompléniemalres  de 
leur  traitement  d'acUvtlé  (^rois  de  repréêeniation,  indcmnitèt  de  logement  et  d'emmblemeni . tndêwtmié  de  fvutragee)^ 
ronformvraent  a l'ordonnance  du  décembre  iSST  et  aux  tarifs  faisant  suite  à celle  du  S décembre  latO. 

ali  g'att  rien  chaagé,  non  plot,  à la  Jarlspmdeaee  pooserrée  poar  rappllcxilen  de  raritele  113  de  l’nrdonftftiice 
déjà  citée  du  3$  décembre  MPT,  d'apré»  laquelle  lea  omcirr*  généraux  ae  doivent  pa*  racesolr  le  *uppléiiMat  du  Uar*. 

« Kofln,  aux  termes  de  l’article  9 de  rorüonaance,  les  ufncier*.  jusqu'au  grade  de  colonel  iarlusivemeol.  attaché*  k 
l'Ecole  d étai-major.  et  le*  Inspecteur*  des  élude*  rfé  rEêole  rolftechnlqoe.  rontlnoeront  à recevoir  le  fopplément 
de  solde,  pour  résidence  dans  Pari»,  et  II  devra  nécessairement  en  etre  de  même  pour  loua  le*  autre*  offirler*  empia}é* 
dans  celle  dernière  Ecole,  auxquels  ledit  suppléibent  a été  accordé  a parllr  du  I*'  Janvier  1815,  en  vertu  de  l’urdon- 
aanre  du  3t>  décembre  fgti.o 

Voir  rl-aprè*  au  Titre  solde,  le  Tarif  de  solde  du  régiment  de  touave». 

^9)  Voir,  a notre  tome  111.  à la  note  snppléllve,  l'ordonnaacc  du  ta  mars  isva,  relative  sus  vétérinaire*  militaire», 
•t  JitHrndü  mtiiiaire  offleèel.  1*'  semestre  lath,  page  St.  Cette  ordoonauee  rapporte  entleremenl  l'iri.  194  cl-de*»u*« 


(*)  Voir  ci'aprvs  cette  oriluunsncc  eu  noie,  »otM  l'article  143. 
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§ 3.  — Z)u  sui>plément  à la  lolde  de  route. 

Supf>lé(Dciit  pour  di'lanm  cTrliprs  pirrourues  rn  sas  de  Is  première. 

137.  Le  supplciuent  à la  solde  de  route  accordé  pour  les  distances  d’étapes  parcourues  dans 
un  même  jour,  en  sus  de  la  première,  est  dft  aux  corps  et  détachements  lorsrpie  le  mouve- 
ment a lieu  d’apres  un  ordre  spr-cial  du  Ministre  de  la  guerre,  ou,  en  cas  d’urgcuce,  du  gé- 
néral commandant  sur  les  lieux. 

Les  troupes  traiis|)orlées  par  relais  ont  droit  à ce  supplément,  mais  il  n’est  point  dû  à celles 
qui  sont  trans|)orlées  par  eau. 

S 4.  — Du  tupplémeni  à l’ordinaire  de  la  troude  pour  la  (fte  du  roi 

Cnoimrnt  altoor. 

138.  Il  est  alloué,  le  jour  de  la  fête  du  roi,  aux  sous-oflîcicrs,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  présmils  sous  les  armes,  un  supplément  de  solde,  destiné  à l’ordinaire,  et  qui  consiste 
dans  la  moitié  d’une  journée  de  solde,  suivant  la  position  ou  les  troupes  se  trouvent  le  jour 
même,  soit  en  station,  soit  en  route,  aux  armées  ou  dans  l’intérieur  du  royaume. 

Les  enfants  de  troupe  participent  à celte  allocation. 

§ .3.  — Dii  riipplémenl  de  solde  pour  résidence  dans  Paris. 

eusiti'.rs  duniiaat  iliuîL  à cc  tuppli-uu'ut. 

1.39.  la*  supplément  de  solde  pour  séjour  à Paris  est  dù  aux  officiers  jusqu’au  grade  de 
colonel  inclusivement,  aux  sous-oHicicrs,  caiwraux  ou  brigadieia  et  soldats  des  corps  de  trou- 
pes stationnés,  soit  dans  la  capitale,  soit  dans  les  places  de  Vincennes,  liicètre,  Saint-Denis, 
Neuilly,  Rueil,  Oiurlievoie,  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon  (I).  ' 

140.  Out  droit  au  même  supplément  : 

1°  Les  ofliciers  de  l’état-major  général  de  la  première  division  militaire  ; 

2"  Ceux  de  l’état-major  de  la  place  de  Paris  ; 

3°  Les  sous-intendants  militaires  et  adjoints  à l’intendance  attachés  au  service  do  la  place  ; 

!■>  Les  ofliciers  et  gardes  de  la  direction  d’artillerie  à Paris  (service  territorial)  ; 

5“  Ceux  de  la  direction  du  génie  à Paris  (jdem); 

6"  Les  oITiciors  employés  près  du  roi  et  des  princes  de  la  famille  royale  ; 

7"  Liui  ofliciers  attachés  a l’état-major  du  .Ministre  de  la  guerre; 

8°  Les  aides  de  camp  ou  ofTicicrs  d’ordonnance  du  commandant  en  chef  de  la  garde  na- 
tionale du  département  de  la  Seine  ; 

9»  l.cs  aides  de  camp  du  gouverneur  de  l’hèlel  royal  des  Invalides  ; 

10°  Les  aides  do  camp  des  inspecteurs  généraux  d’armes  exerçant  leurs  fonctions  à 
Paris  ou  dans  la  banlieue  ; 

11°  L’oflicier  supérieur  commandant  aux  Tuileries; 

12°  Idem  au  château  du  Luxemtiourg  ; 

13°  Les  officiers  de  santé  et  employés  militaires  attachés  au  service  de  la  place  de  Paris 
ou  à l’hètel  des  Invalides  ; 


(I)  Par  ««e  IvUre  miaiftl«rlcllc  du  le  Mptambre  I94o,  le  •applêoient  do  colde  i été  au»>l  accordé  aux  iroapea 
ataUoaoéaa  aux  Tillages  oirooovoUina  de  RaeU  et  do  Salot^Cload. 
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14°  t -es  ofTiciers  cl  sous-olTicicrs  composant  le  dêpôl  île  recrutement  du  déparleinenl 
de  la  Setne  ; 

15°  Les  ofUciers  sans  troupe  et  les  employés  miliUires  de  toute  classe  en  résidence  à 
Vincennes  (1). 

141.  Nulle  autre  position  que  celles  désignées  dans  les  articles  précédents  ne  peut  donner 
droit  au  supplément  de  solde  pour  séjour  à Paris. 

142.  Le  supplément  de  solde  de  Paris  n'est  dû  que  pour  les  journées  de  présence  dans 
cette  place  ou  dans  les  localités  indiquiH's  en  l'article  1.19.  Eu  conséquence,  les  militaires 
jouissant  de  ce  supplément  qui  vont  en  mission,  en  congé,  ou  qui  entrent  aux  liûpitaux, 
cessent  d'y  avoir  droit  à compter  du  jour  de  leur  départ  ou  de  leur  entrée  à l'hépital. 

{I  G.  — Du  ntpplimmt  if  tolie  aux  officirrt  employét  prêt  le>  École»  militaires. 

En  <)uoi  coosi»te  ce  •up|>léttjrn(. 

143.  Les  ofTiciers  attachés  aox  différentes  Écoles  militaires  ont  droit,  pour  les  jourm«s 
de  présence  dans  ces  établissements,  i la  solde  de  la  première  classi'  de  leur  grade,  selon 
l'arme  à laquelle  ils  appartiennent,  avec  le  supplément  d'un  tiers  un  sus  pour  ceux  qui  ne 
reçoivent  aucun  autre  supplément  (2). 

L'ofDcier  de  l'intendance  militaire  qui  exerce  les  Touclious  de  professeur  d'administi'alion 
dans  une  Ecole  militaire  a droit  à la  solde  d'activité  de  son  grade,  augiuenU'u  du  supplément 
du  tiers. 

§ 7.  — Dm  supplément  de  solde  ans  militaires  employés  prés  les  dépôts  de  recrutement. 

OfHi'krii  oumpuiant  l«-i  tlépûli  de  rrrniieuieot. 

144.  Les  ofTiciers,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement,  qui  font  partie  des  dépâts 
de  recrutement  ont  droit  au  supplément  d'un  cinquième  eu  sus  de  la  solde  attriliiiée  à l'arme 
de  rinfanlerie,  i compter  du  lendemain  de  leur  arrivée,  et  pour  tontes  les  journées  de 
présence  à ces  dépôts. 


(t)  Votr  cl-«prèt,  «n  noie,  toot  l’«rtlcl«  I9S,  rordonnaoro  do  roi  do  to  décembre  qui  nodifle  aa»»l  l’artlrlc 

140  ci-deatoa. 

(3>  OrdtmiKMco  da  rot  romt’nc  à un  taux  nniforme  d«i  of/teitr*  tutaehéê  aux  différant*» 

Kcatt»  •uïiiairat. 

Saint-Cloud,  le  18  aepicmbre  1849. 

U)VI8-PBtLippB.  roi  dai  FraafaU,  a loua  préaanu  et  à tenir,  «alol  : 

Va  rordonuance  du  G nal  1HI8,  rclallTc  à rorfaalsailun  de  l'Kcole  d'appUratloa  du  rorpa  royal  dVta(-aia}or  , 

Vu  l'ordonnaDca  du  10  nurt  ralatlta  a l'onianUailon  de  l’Ecole  royale  de  catalerle; 

Vu  l'ordonnance  du  5Juln  1831.  relatiie  a rorsanipatioB  de  l'Ecole  d'appllraUon  do  rarllllerle  et  do  irdnie; 

Vo  l'ordoBuaDce  du  25  décembre  I1C7,  anr  le  acrtlce  de  la  aulde  et  des  retaaa; 

Vu  les  tarifa  de  solde  faisaai  suite  a l'ordooDaBce  du  h décembre  1840  ; 

Va  l'ordounance  du  7 mal  1841 , relaiiie  à l’orfaBlsatloii  de  l'Ecole  spéciale  militaire, 

Sar  le  rapport  de  notre  président  dn  conseil,  Hlnlslre  serrélaire  d’Etat  de  la  (neire  . 

Noos  atoQs  ordonné  et  ordonnons  ce  qnl  sniti 

Art.  1*'.  Les  oOklara  attaebés  aut  dIfTérentes  Ecoles  uUitaIres,  soit  cornue  faisant  partie  de  rétat  maior  éaces  éta* 
blitscmeuU.  soit  en  qnallté  de  professeurs  militaires,  ont  droit  ladlstiacteBent,  pour  les  journées  de  présence  dans  cas 
étabUsaeneBis,  h la  solde  de  première  classe  de  leur  f rade  et  de  leur  arme,  arec  supplément  do  tiers. 

Art.  8.  Tontes  autres  allucitkuits  a ces  ufllclcrs  sur  les  fonds  du  sertlco  de  la  solda  on  sur  reai  des  Erolas  seront 
aupprimées  à partir  du  1**  Janvier  Ibli. 

Néanmoins,  les  ofOcIcrs  employés  à l'Ecole  d'application  dn  corps  royal  d'état-mnjor  elles  Inspeclanrs  des  élodes 
da  l’Ecole  royale  Folytecbniqna  contiaaaront  a recevoir  le  supplément  de  solde  pour  séjour  dans  Paris. 

Art.  3.  Toutes  dlspoalllo«s  contraires  à la  priaeata  ordonnança  aont  et  damanraat  abroféaa. 

Art.  4.  Nos  Mtolsirus  secrétaires  d’Etat  de  la  fnerre  et  des  finances  sont  cbarfés,  ale. 
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Sous'ofticirrs  sttarhrs  aux  mcmei  dépôts. 

14.5.  Lpr  soiis-olïlciprs  attacWs  an\  dépAts  de  rerrutement  ont  également  droit,  pour  le 
temps  de  leur  service  près  ces  défiôts,  à un  supplémeut  fivé  par  le  tarif,  tableau  n“  3.5,  à 
compter  du  lendemain  de  leur  arrivée  (1). 

Uiliuires  dcUcLca  pour  le  du  recruC«iDcQU 

146.  Les  officiers,  sons-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  en  activité,  détachés 
de  leurs  corps  pour  la  conduite  de.s  hommes  de  nouvelle  levée,  ont  droit,  pendant  le  temps 
qu’ils  sont  employés  à ce  service,  savoir  : 

Les  officiers,  au  supplément  du  cinquii'me  en  sus  de  la  solde  de  leur  grade  et  de  leur 
arme  ; 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  au  supplément  Oxe,  selon  leur 
position,  par  le  tarif  indique  à rarliclc  précédent. 

Le  supplément  est  dû  aux  uns  et  aux  autres,  à compter  du  jour  pü  ils  ,s«  mctleul  en  roule 
avec  les  recrues.  Ils  en  conservent  la  jouissance  jusqu’à  leur  retour  au  corps,  sauf  les 
causes  d’inlerruplion  déterminées  par  l’article  suivaiil. 


(f)  Le  Rupplémeut  de  solde  de  ce»  mlliulrps  «*t  de  40  ceniime»  par  Jonr.  orduonance  dit  mer»  18i|,  article  12. 
$ 2.  (V.  Jimrnal  militaire  officiel  d»  !84|,  i*'  «eiuwirc,  paa«  07.  et  aotrr  tome  IIJ,  paR« 

Voir  ci-deuo».  paie  17,  rordonitanre  dn  28  fétrltr  rclaUTo  aox  comml»  de  i'inteadaBCe.  II»  ont  droit  au 

nirine  nupplément  de  »uld«  loraqu'lU  »ODl  détacbè»  de  leur»  corp*  coniuie  étufr»  d*adtnlni»(ralioa. 

Üécùùm  métûirn'elU  du  tl  MO»  l^i,  »ur  Vemécutitm,  m et  9«m'  eo«i«#ni*  le  tenite  ât  Iq  toUê.de  l'ordonmaoce  du 
IS  mort  tiU, partant  nouvelle urgaïutoiiondeê  dépôts  de  recruiemeuf  et  de  résercf. 

Le  kllnUtre  roulant  naaiirer,  «u  ce  9a!  cowwrme  le  aeceic*  de  la  aoWte,  l'•xt■c«tio•  réfnliêec  et  unlfonM  4e  r<irdM> 
naître  du  13  mar»  IHil  > portant  nuQielle  orBaDi»alioii  des  dèptiis  de  recrutemeut  et  de  rcMrre.  a arrdld,  pair  decUiop 
do  31  nui,  tes  di»po»tUoni  sulrante*  : 

1'^  La  »olde  de»  ontclera  employés  dans  le»  dépôts  de  rerruteaeat  et  4«  réeerre,  et  celle  lUrilmée  k leer  (rede  et 
à leur  classe  dans  l'arme  dont  Ut  font  parllCf  arec  le  luppiémeat  d'an  cUiquièmo. 

I.'indeninlté  représcolallTe  de  rourrage»  ne  leur  est  due  dans  aucun  ras. 

Le»  sous-offlrlers  reçnireai  la  solde  affertée  aux  militaires  de  leur  grade  dans  le  corps  dont  Ils  sont  détachés,  axer 
un  •«pftlémeai  d«  40  ceoUfflM  per  joart  eeui  qui  appartiennent  à une  rompagole  d'élite  Jouissent  de  la  solde  atirl' 
buée  à celte  position  ; la  bauie  paye  d'audeuucté  et  la  prime  Jonmaliére  d'entretien  de  ta  masse  ifidivlduellet  leur  sont 
éxAlemcut  allnuèe»  sur  l«  pied  figé  pour  leur  arme  et  leur  grade. 

2*’  Les  ofnciers  et  les  »ous<onicicrs  des  dépôts  de  rccruteiaenC  et  de  réserve  sont  peyés  eu  titre  des  éteteHneJors  no 
des  corp»  doutUs  font  partie  ; 

3"  La  solde  des  ofni’iem,  sou»<(»fOcier»  et  latMirAUX  employés  comme  auxiliaires,  et  celle  attribuée  k leur  position 
dans  le  corp»  dont  It»  août  momenianémcot  déiarbés.  atec  le  supplément  tfTerlé  par  le  ubieao  n*  SB  du  tarif  du  5 
décembre  aux  militaires  déiachés  «sirsordlnalremeel  pour  la  roaduite  des  recrues  ; 

I.CS  ofnciers  attarbés  aux  dépôts  de  recmiemejit*  qel  te  irouseet  encore  hors  radre.,  reçolseol  la  solde  de  l’arme 
dont  Ils  faisaient  partie  lorsqu'ils  août  passé»  dans  les  dépôts  ; nais  leur  traltemenl  coutluue,  Ju«qu'a  leur  rélotéirratloB 
dans  les  cadres,  d'étre  payé  au  titre  du  chapitre  IV.  art.  i*'  du  budget  ; 

ü**  Les  disposillous  qui  précèdent  sont  exécutoires  a dater  du  I*'  acrtl  IR4I. 

Le»  rappels  de  différence  de  suide  qu’il  pourrait  y avoir  lieu  d’effeetuer  en  conséqueeee,  serbot  compris  dans  le» 
uauüais  ou  étau  de  payeracat  du  mois  de  Juin  courant-  » 

il  dcmearc  tniendu  que  ceux  des  capitaine»  et  lleeteuauis  qui  auraieni  été  remplacés  dans  la  primiêre  clasM  tous 
l'empire  de  t'andenne  législation,  ou  qut  leur  ancienneté  y eppellcralt  pour  la  première  fols,  ne  Jouiraient  qee  de  la 
5olde  afr»  tée  a la  seconde  classe,  eu  aitendaui  qu'ils  fussent  n'guUèremeat  désigné»  pour  remplir  une  vacance  dens  la 
première  clause. 

Pour  éviter  des  elremenU  qui  compliqueraient  las  norllures,  tous  les  pnyemeata  déjà  effectués  d'après  l’auden  mode, 
et  qui  s'appliquent  aux  mois  d'avril  «i  mal  1M1,  scroat  réfiUrlsés.  sans  aucune  exception,  dans  les  revues  à éuMir 
an  turc  du  cbsplire  IV  du  badfui. 
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Les  militaires  également  détacliés  des  dépùts  de  recrutement  pour  conduire  des  recrues 
continuent  à recevoir  le  supplément  du  solde  afTecté  a leur  position  (1). 

147.  Tout  ullieicr,  soiis-oriicier,  capui'al  ou  brigadier  et  soldat  marebant  pour  le  service 
du  recrutement,  et  qui,  pendant  sa  route,  entre  à rbépital  ou  obtient  une  permission,  cesse 
d’avoir  droit  au  supplément  pour  la  duree  de  son  séjour  à l'hépital  ou  de  sa  permission, 

$ 8.  —Vu  supplément  de  solde  aux  militaires  employés  au  service  de  la  remonte. 

A qui  alloué. 

148.  Les  officiers,  les  vétérinaires,  les  sous-olTmiers,  brigadiers  et  cavaliers  détacliés 
pour  le  service  de  la  remonte  ont  droit,  pendant  1a  durée  de  leur  mission,  au  suppléaient 
de  solde  fixé  par  le  tarif,  tableau  n’  .36. 

Les  disfiosilions  de  l'article  précédent  leur  sont  applicables. 

ÜLCTION  II.  DES  IIAOTES  PAYES. 

S 1".  — Haute  paye  joumaliire  d'ancienneté. 

Désisoalion  de  Ij  liaute  |iiTe.  , 

149.  l'ne  liante  paye  journalière  d'anciennelé,  désignée  sous  le  titre  de  haute  paye  de 
premier,  de  deuxieme  et  de  troisième  clievron,  est  due  aux  sous-ofliciei's,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  légalement  liés  au  service.  Elle  est  dclermiiiée,  pour  chaque  degré  d'aii- 
eiennelé,  par  le  tarif,  tableau  n»  41 . 

Le  premier  chevron  est  acquis  à sept  ans  révolus  de  service  ; 

Le  double  chevron  1 onie  ans  ; 

Et  le  triple  chevron  à quime  ans,  mais  sans  accroissement  de  haute  paye  (2). 

DispoliliOD  IrjaMtoirc. 

1&0.  L’homme  appelé  on  engagé  sons  l’empire  de  la  loi  du  9 juin  1824,  qui  exigeait 
huit  ans  do  service,  n’a  droit,  s’il  se  rengage,  à la  haute  paye  de  premier  chevron  qu’à 
l’expiration  de  la  huitième  année,  qui  est  la  dernière  de  son  service  obligé  ; mais  subsi'- 
quemnient  la  haute  dn  double  chevron  lui  e.st  due  à l’expiration  de  sa  onzième  année 
de  service. 

MuJc  de  procéder  dans  le  calcul  de*  servtrts  donnaot  droit  à la  hante  patc. 

151.  Lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  les  droits  des  sous-officiers,  caporaux  ou  lirigaüiers 
et  soldats  à la  haute  paye,  les  services  doivent  être  comptés  de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  engagés  volontaires,  à partir  du  jour  où  ils  ont  contracté  leur  acte  d'engageueul: 


(I)  Note  mliiiétôricüe  du  91  août  : 

« La  Mioiitre  de  U rnerre  est  inforiDc  itoedatitt  |ilosicur«  ri’cfrnrnts  on  a ind^oirat  altoop.  à de«  condiirtrttrs  de  soldats 
cbanfeant  de  corps,  le  supplément  di>  solde  que  l'arilrle  1411  de  l'ordonnance  riijrale  da  95  décembre  1H5T  u'accorda 
qn'aox  eondocirurs  d hommes  de  nnurelle  levée.  Ces  fausset  allocations  ool  été  faites  d'apres  la  décision  mlnlsié- 
rlelte  da  tijain  1<S0.  Mais  romme  retle  dérision  a été  abrogée  par  Tartlrle  U'5  de  U même  ordonnance,  le  Ministre 
recommande  de  sereulermer  rtaourvosement,  à l'avenir,  dans  les  dlsposliloos  de  l'arUcte  I Mi  cl  dessus  mentionne.  » 
(i)  Voir  R(-«préa  le  noie  mlnUtérlelte  do  98  «olU  1830,  reltllve  à rtppUenlloii  do  nooveaa  tarif  de  bonlea  payes, 
«O  ooio  Mtos  l'arMcte  100. 
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Pour  les  appelés  et  les  substituants,  à compter  du  l'»  janvier  de  l’année  de  leur  inscription 
sur  Ire  registres  matricules  du  corps; 

Pour  les  remplaçants  admis,  soit  par  les  conseils  de  révision,  soit  par  les  corps,  à compter 
de  la  date  de  l’acte  de  remplacement,  lorsqu’ils  sc  sont  ensuite  liés  au  service  par  un  enga- 
gement volontaire  ou  un  rengagement  ; 

Pour  les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  venus  des  enfants  de  troupe,  du 
jour  où  ils  ont  accompli  leur  dix-huitiéme  année  d’ige. 

Hootfflrs  CO  congé  illimiic. 

152  Les  sons-ofllciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui  obtiennent  des  congés  illi- 
mités sont  admis  à compter  pour  la  haute  paye  le  temps  pass<':  dans  cette  position. 

Dilpeoftéi  rcBtré*  an  tervicr. 

15.3.  Le  jeune  soldat  dispensé  du  service  militaire  en  vertu  des  paragraphes  3,  4 et  5 de 
l’article  14  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement,  et  qui  a perdu  ses  droits  à la 
disp<’nse,  ne  peut  se  prévaloir,  pour  l’admission  à la  haute  paye,  du  temps  écoulé  depuis  le 
jour  de  la  cessation  des  services,  fonctious  ou  études  qui  lui  avaient  fait  accorder  la  dispense, 
jusrpi’à  celui  de  la  déclai-alion  à laquelle  il  est  obligé  par  l’artichï  précité,  ou,  à défaut  de 
ladite  déclaration,  jusqu’au  jour  où  il  aura  reç  u une  feuille  de  route  pour  se  rendre  à sou 
corps. 

OcJucûoo  di)  l(’tO(j|  d'ab»eocc8  itlégules. 

154.  Les  services  admissibles  pour  le  droit  é la  liliératiou  du  service  militaire  peuvent 
seuls  être  comptés  pour  le  droit  à la  haute  paye,  et  .sauf  les  restrictions  contenues  dans  les 
articles  151  et  155  de  la  présente  ordonnance,  relativement  aux  remplaçants. 

Le  temps  pendant  lequel  un  militaire  a subi  une  peine  correctionnelle  quelconque,  en 
vertu  d’un  jugement  d'un  tribunal  civil  ou  militaire,  doit  être  déduit  à partir  du  jour  où  sa 
condamnation  est  devenue  déflnitive.  Toutefois,  si  la  condamnation  d’un  jeune  soldat  était 
antéricui-e  au  1"  janvier  de  rannéc  où  il  a été  immatriculé,  la  déduction  ne  sera  faite  qu’à 
partir  de  cette  dernière  époque. 

Les  déserteurs  et  les  insoumis  condamnés  ne  peuvent  compter  le  temps  qui  s’est  écoulé 
ju.squ'au  moment  oit  ils  ont  subi  leur  |>eiue  ou  ont  été  graciés,  savoir  : 

1.CS  désjirteurs,  depuis  le  jour  de  leur  désertion  ; 

Les  insoumis,  depuis  ré|>oque  à laquelle  ils  ont  été  déclarés  insoumis. 

1.55.  Il  est  tenu  compte  aux  appelés  et  aux  engagés  volontaires  servant  en  personne  du 
service  actif  (pi’ils  |>euvent  avoir  fait  antérieurement  i leur  appel  ou  à leur  engagement. 

Les  remplaçants  sont  exclus  de  cette  faveur;  toutefois  ils  [>euvent  compter  leurs  services 
antérieurs,  i quelque  titre  que  ce  soit,  lorsqu’ils  contractent  un  rengagement  après  avoir 
acconipli  le  temps  stipulé  dans  l'acte  de  remplacement. 

Dans  auciiu  cas,  les  remplaçants  ne  peuvent  faire  valoir,  |)our  établir  leurs  droits  à la 
haute  paye,  les  services  déjà  faits  par  les  militaires  dont  ils  ont  pris  la  place  sous  les  dra- 
peaux (1). 


(I  Voir,  à notre  toBc  III,  pepe  t<E,  le  note  nlaJilérielleiiu  9S  octobre  18*i0,  reliiWe  i l'iBriNBelé  «lee  lotie-oflrlerey 
ctporiHX  et  brifedlereedmW  à rtmpUcer,  «a  conservant  If  ors  pradee  et  emplois.  fioMmof  mi/il4i^,!i*  aemeatre 
pape  5fi  ) 
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Scrvlcrt  lîtnj  lc>  corps  clfangcrs. 

156.  Les  lioinmes  ayant  servi  dans  des  corps  étrangers  soldés  (tar  la  France  sont  admis 
à compter  pour  la  hante  paye  leurs  services  dans  ces  corps  (!}. 

Cai  de  chaogement  de  corps. 

157.  Lorsque,  par  l’elTct  de  rengagement  ou  de  designatiou,  un  sous-officier,  caporal, 
brigadier  ou  soldat  change  de  corps,  il  a droit  à la  haute  paye  attribut  à l'armée  pour  la- 
quelle il  se  rengage  ou  pour  laquelle  il  est  désigné,  A compter  du  jour  où  il  eu  reçoit  la  solde. 

Ilomroea  ayant  senri  dans  ia  marine. 

1.58.  Lea  militaires  ayant  des  services  dans  la  marine  sont  admis  à les  compter  pour  la 
haute  paye  jaurnaliérc. 

Toutefois,  les  services  comme  marin  ou  comme  ouvrier  classé  ne  comptent  que  de  l’Age 
de  dix-huit  ans,  et  seulement  pour  le  temps  passé  sur  les  vaisseaux  ou  dans  les  chantiers  et 
et  arsenaux  de  l’Etat. 

Curpa  cxclua  du  droit  à la  haute  paye. 

159.  Les  hommes  servant  dans  les  compagnies  de  sous-oflicicrs,  fusiliers,  cavaliers  et 
gendarmes  vétérans  n'ont  pas  droit  à la  haute  paye  (2). 

Diipoait'ons  spéciales  aui  musiciens  et  maiires  ouvriers. 

160.  Les  musiciens  et  maîtres  ouvriei-s  n'ont  aucun  droit  A la  haute  paye  s’ils  ne  sont  pas 
liés  an  service  comme  appelés  ou  comme  engagés  volontaires. 

Cette  disposition  est  spécialement  applicable  aux  maîtres  armuriers,  la  commission  minis- 
térielle qui  leur  est  délivrée  ne  pouvant  tenir  lieu,  pour  le  droit  A la  haute  paye,  d’un  enga- 
gement légal.  Lorsqu’ils  ont  contracté  cet  engagement,  leurs  services  antérieurs  comme 
maîtres  armuriers  leur  sont  comptés  pour  la  haute  paye  (3). 


(I)  Le  Mloistre  tecréuire  U'Etat  de  la  loerre  a décidé,  la  ât>  aeptembra  l85t,  que  la  léfion  étranfèra  n'ajrantpoiQt 
encore  d'ancienneté  au  aertiee  de  France,  la  bauie  paye  pour  les  •oof-otuciers  et  soldats  de  ce  corps,  qui  ne  sont  point 
nés  KrancalSt  oe  pourra  cumoiencer  que  lorsqu'il  y aura  eo,  de  leur  part,  reniagement,  après  l'expiration  de  leur  pre- 
mier entaKCEnent. 

Celte  dérision  ne  peut  tiéenmoins  nuire  eox  droits  à la  haute  paye  en  faveur  des  sous-orOHers  et  aoldals  nés  Fran- 
çais, qui  <mt  des  services  antérieurs  en  l rance,  cl  qui  uni  été  placés  dans  la  léfioo  cirançère,  après  avoir  été  tiréa 
des  corps  français  ou  de  la  non-activité,  etc. 

(i)  Ordonnance  du  roi  du  5 février  I8t3,  qel  modifie  l'oraanUailon  des  compagnies  de  ravillers  vétérans,  art.  7. 
$ i :•  Les  sous  officiers,  briçadiert  et  cavaliers  de  ces  compaitnies  ont  droit  é la  bauie  paye  d'ancienneté  sous  les 
cundiMuns  déterminées  par  noire  ordonuatire  du  âf»  décembre  18C>7.  • 

(S)  fiole  minisltnelle  du  aoùi  1859,  refufire  à l'appUcaiion  du  noui-eau  tarif  des  Aaufes  payes  ;oiirua/iéres 
d'aneiennelé,  annexé  d l'ordunnance  royofe  du  iTi  jutUel  18'9. 

L'ordonnance  royale  du  i.’Ü  Juillet  1850  a apporté,  entre  antres  disposillons  bienTeillanies  pour  l’année,  une  améliora- 
tion notable  i cette  partie  accessoire  de  la  solde  de  la  troupe,  déslf  née  sons  le  titre  de  haute  paye  joumahère  d'an- 
cienneté, en  déterminant,  pour  tes  soes-ofllclerf,  nne  Qxatioo  supérlenre,  dans  tous  les  deçrés,  a celle  «tes  caporaux, 
brlfidlers  et  soldais,  et  en  atlrlboanl  one  paye  plus  élevée  au  troisième  cbevron.  auquel  l'ordonoance  du  9 Juin  J8il 
n'avall  attaché  auconc  récompense  pécuniaire,  et  qui,  h vrai  dire,  n'était  plus  qn'une  dlsilnciion  honorifique.  L'etériiiion 
de  cette  mesure,  qui  doit  remonter  au  I*'  Juillet  iRôO,ne  peut  présenter  anenne  difficulté  sérieuse,  car  la  plupart  «les 
nililaires  auxqnels  elle  doit  bénéficier  sont  déjà  en  possession  d'un  droit  préexistant,  et.  dans  le  fond.  Il  n«  s'eglt  pour 
eux  que  de  l'eppiicatlon  d'un  tarif  nouveau.  Désironi,  toutefois,  qu'il  ne  reste  aucune  Incertitude  h ce  sujet,  et  qu’on 
oprre  d'une  maniéré  nnifurme  dans  tous  les  corps  de  troupe,  le  Ministre  vient  d'arrêter  les  disposUlona  aalvantes  ; 

P l.a  haute  paye  JoamaMèfe  d'ancienneté  sera  allouée,  d'après  les  fixations  do  nonvean  tarif,  a tous  les  ions-offi- 
ciers, caporaux,  brigadiers  et  soldats  qui.  a l'époque  du  I"  Juillet  dernier  et  par  suite  d'étals  de  services  aniérieere- 
menl  produits  à l'appnt  des  revues  de  liquidation,  étaient  en  possession  dn  premier  et  dn  deuxième  chevron  ; 

Il  sera  dressé  «txiraordioaircmeni,  pnnr  chnqne  corps  on  portion  de  corps  ayant  nne  administration  eéparée,  un 
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101.  Les  gagistes  servant  dans  un  corps  de  troupe,  qui  contractent  un  engagement  comme 
soldats,  sont  admis  à la  haute  |)aye  journalière  à l'expiration  du  temps  de  service  déterminé 
parla  loi. 

Dans  ce  cas,  la  duree  du  premier  temps  de  service  court  à partir  du  jour  ou  l'homme  a été 
incorporé  comme  gagiste;  toutefois  U ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  services  anterieurs  à l'àge 
de  dix-huit  ans. 

162.  Le  maître  armurier  commissionné,  le  musicien  ou  maître  ouvrier  gagiste,  qui,  an 
monreul  oti  il  coulracte  sou  engagement,  a au  moins  sept  ans  de  service,  soit  dans  le  même 
corps,  soit  dans  des  corps  différents,  a droit  à la  haute  |iajc  journalière  attribuée  à la  classe 
à laquelle  le  porte  la  durée  de  ses  services;  mais  la  jouissance  de  celte  hante  paye  ne  datr^ 
que  du  jour  de  l'engagement,  sans  qu'il  y ait  lien  à aucun  rappel  pour  le  temps  antérieur  (1). 

• 

Les  «étérioaircs  o'oDt  pas  droit  à la  liiute  pâte. 

163.  Les  vétérinaires  étant  admis  i jouir  d'un  supplément  de  solde  pour  ancienneté  de  ser- 
vice, u'out  jioint  droit  à la  haute  paye  journalière.  - ■ 

La  baQlc  pave  ae  dccuuiple  par  jour. 

104.  La  haute  paye  journalière  est  décomptée  pour  chacun  des  jours  dont  se  composta  le 
mois;  elle  est  allouée  dans  toutes  les  positions  qui  donnent  droit  i une  solde  d'activité  quel- 
conque, et  même  daus  le  cas  de  prolongation  de  congé  sans  solde. 

tliHnaiea  rcutraut  dr«  prisena  de  l'coBcaii. 

16.).  Les  sous-officici-s,  caporaux  on  brigadiers  et  soldats  jouissant  de  la  haute  paye  jour- 
nalière, et  qui  sont  faits  prisonniers  de  guerre,  sont,  è leur  retour  en  France,  rappelés  de 
celle  haute  paye,  sans  progression  de  classe,  pour  tout  le  temps  de  leur  captivité. 

§ â.  — Iltmlet  pmjet  tpéeMtt  nux  lamhmn  faajtrf  et  «ex  upenn. 

Kitalion  de  la  liaute  p«ve. 

ICG.  Il  est  accordé  aux  Umibours-majors,  aux  caporaux-sapeurs  et  aux  sapciu's,  une  haute 
paye  spéciale  et  jourualière  fixée  par  le  tarif,  tableau  n“  41. 


(•Ut  «)urorni(*  aa  modèle  o®  jt»  de  l'ordooBance  du  îtà  déremhre  IK."7,  de  tuaa  le*  niliUirea  qui,  par  leera  «eriicea 
dûoirol  Jualliéf.  ont  droit,  à partir  de  U néac  époque.  T'  Jolilct  deraler»  a la  haute  paje  d'aocirnaeU  du  ireUietue 
«èevroa.  Cet  état  aéra  aotieié  a la  rrvae  (énérale  de  liquidailou  a établir  pour  le  iruiaiéne  Iriineslre  fü'dt; 

5®  l'a  éitt  aemblabte.  pour  lea  Iiommea  admla  à la  haute  pa;e  d’auclenue<«  ou  paaaé»  a uu  diécré  aupériaur  4aaa  le 
coora  d'on  irlmeatrr,  defaut  être  annexé  à chaque  revue  rorreapondauie  (article  «*)5i  de  l’urdonoauce  du  décem- 
bre nn  ne  perdra  paa  de  rue  que  l'élablUaement  et  la  prodiicilun  de  ra  dommeni  «ont  toiijoura  de  rliroeur* 

ei.  h partir  du  irioicaire  courant,  on  devra  même  apportfr  on  aoln  particulier  daua  la  furmation  dudit  éiai.  pulaqu'li 
eet  deatiaê  à ioaliftef  «ne  dépenae  pi»  êl«*ée. 

Le  MlniMre  rappelle:,  à t^ie  occailoo,  qa'U  Importe  de  ae  «-onfermer  alrtctcraeot  aoi  rcflea  iracêca  par  lea  artJ- 
rlea  14Ü  h lUl  de  l’ordOBuance  précitée  daü»  décembre  lAôT,  pour  établir  ie  décompte  dea  aervicaa  qai  déiermlMmi 
lea  druiia  b la  baote  pt)e,  ooiemmeiit  en  ce  qai  rooerrue  lea  cbefa  ourrlera  et  nuicieoa  sapiftea.  Lea  iiummaa  qa( 
•oBt  aoua  lea  drapeaux  a ce  litre  u'oat  aucun  droit  à rette  allocatloa.  a'ila  ne  aoat  paa  Uàa  au  acrvice  comme  appeléa, 
ou  cemmeeRKafé»  voiMlairea;  et  lia  ae  peuteol  j préteadreiîomme  reofaréa  def anl  uu  foucUoonalrc  de  l'iHleedanre 
militaire,  qu'anlant  que  leur  rrncaKeatetil  a été  précédé  d'uu  rusaireneiit  volootaire  reçu  couforuteneni  a la  M.  •« 
qal  a été  contrarié  pour  taire  fuite  au  service  léxal  auquel  lia  étalent  tenu»  en  qualité  d'appelct  ou  de  rrOoUafaata. 

Oo  n'oabiiere  paa  aurtonl  qae  lea  eucapementa  paatc»  par  lea  armurlera  devaat  Ica  dlracteora  ou  lea  cuaaeila  d’ad- 
miniatratiou  de»  manufacttirca  d'arvnec  aool  ahaolumenl  de  nul  effet  pour  lea  droite  à la  haute  paye,  un  l'abaence  de 
racle  réralicrd'(«KaKenieot  dout  II  vient  d'étre  perlé. 

(t  l.e  Iliaiairc  de  la  merre  adé«idc,Ia  A juin  1839,  qu'à  l'avealr  11  ne  aerall  plue  admis,  daué  lea  cor|w.deBn> 
atcD'U  à titra  de  caplaiea.  (Jonmol  mUtiuure,  \ < aenaralre  t&59,  p.  SStt.) 
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Celle  haute  paye  est  décomptée  et  allouée  comme  il  est  dit  à l’arlicle  164  pour  la  haute 
paye  d’ancieimcté  ; elle  n’csl  pas  due  pour  le  temps  de  captivité  à l'ennemi. 

SECTION  111.  — DK.S  I.VBEM.VIIÉS. 

§ t".  — Des  (fait  de  représenlation- 

Oritcicri  ^én«r««i., 

167.  L’indemnité  pour  frais  de  représentation  attribuée  aux  olTiciers  tténéranx  en  activité 
de  service,  tant  dans  l'intérieur  qu’aux  armées,  leur  e.sl  accordée  pour  le  temps  de  pn'‘S(nicc 
à leur  poste. 

Lorsqu’un  maréchal  de  camp  remplace  provisoirement  un  lieutenant  général  dans  le  com- 
mandement d’une  division,  il  jouit  de  l’indenmite  entière  de  représontatiou  alTeclée  à ce  com- 
mandement, mais  il  iic  peut  la  cumuler  avec  celle  qui  est  lixéc  ixuir  l’exercice  des  fonctious 
de  son  grade. 

Cette  disposition  eslapplicablc  à tout  colonel,  sans  distinction  d’arme,  qui  remplace  provi- 
soirement un  maréchal  de  camp,  ainsi  (pi’à  un  liculeuanl-colonel  d’artillerie  chargé  du  com- 
mandement par  intérim  d’une  école  do  cette  arme  (1). 

168.  Le  maivchal  de  camp  promu  an  grade  de  lieutenant  général,  et  le  colonel  promu  an 
grade  de  maréchal  de  camp  n’ont  droit  à l’indemnité  de  représentation  alTectée  à leur  nou- 
veau commandement  (juc  du  jour  où  ils  prennent  possession  de  ce  commandement.  Eu  con- 


(I)  Ordonnance  «lu  roi  du  11  térrier  IftlO.  Art.  1*'.  • Les  dUpoiitton»  de  l’article  MST  de  l'ordMoaiKe  «ta  95  dd- 
cembre  18^7  sont  conplrtccs  eumtne  il  suit,  par  l'eddillM  d'ua  ^nauieoia  i>ararrapbe  i 

• Toutefoi»,  le  colonel  qsi.  appelé  à remplacer  pro«i»oirr«neiit  un  marrrbal  de  rsinp,  dan»  l'Inlérlear  du  rnysaino 

• et  sur  le  pieil  de  pais,  coutlane  de  commander  uoe  partie  «lueiconque  de  «oo  corps.  cunsorTe  rindemuilé  de  repré- 

• kentatlon  qui  loi  est  persomielle,  et  r«c«dl.,  mt  «utre,  le  etnqulim*  de  eelle  de  l'oIBcier  réuéral  quTI  supplée,  à la 
« charte  par  lui  de  pO’jrToIr  a la  dépense  des  frais  de  bureau  ausqaels  ce  cinquième  est  spécialemnit  affecté.  « 

Circulait  miniWriWftf  du  (y /’émer  1840.  rWo/i'i  e d rexècufion  de  t'ordonnonc0  dm  II  fétrier  mr'me  année,  fui 
compiète  l'erUclt  167  «lu  règlement  ém  95  décembre  lIST. 

Mesalean.  reos  avez  ea  cennalssaoce,  par  la  vole  de  Jommal  mifiYaére.  de  l'ordeafiaiire  royale  dn  H février  IftlU 
qui  complète  les  di«posUions  de  l'article  167  do  regleneel  du  decrahre  liS.'lT.  es  ee  qui  conecrac  rindeaiaUé  à 
allouer,  pour  frais  de  repréneatation,  aux  colonels  qui  reraplncmt  prorlsulrcuieul  ua  maréchal  de  camp  dans  l'inté- 
rieur du  ro)anme  et  sur  le  pied  de  paix. 

Vous  rnaarqueres  que  celte  dUpokiiiua  additionnelle  ne  s’appltqne  qu'aux  colonels  qui  conservent  le  comtnan«lemenl 
d'une  partie  quelconque  de  leur  corps  ; mais  Je  dois  tous  fakra  obserrer  que,  dans  1rs  termes  Rénéraui  où  die  est 
rençue,  elle  s'étend  à ceux  de  ces  chefs  de  corps  qnl,  dans  la  mémo  posliioti)  coramandcraleiit  une  brigade  arUvo 
daps  riitérteer  ou  eae  école  d'arUilerte. 

f^uant  aux  colonels  qui  cessent  de  commauder  leur  corps,  lorsqu'ils  sont  éveaUiallemeat  apptiés  a suppléer  on  laa- 
réchal  de  camp.  Ils  ont  dr»li,  tans  dlslinction  d'arme,  et  sans  ésard  a la  différence  d'alloralkin  en  plus  ou  en  moins 
qui  peut  ea  résulter  pour  eux.  à ritidemnllé  aUrihués  à refOcter  généra I qu'ils  rampiaccivt;  l'oplion,  «n  paroil  cas. 
•nirc  cette  dernirre  lodemiiUé  et  celle  qui  leur  est  persuaaelle.  n'est  autorisve  par  aucune  disposition  réglemeolaire, 
•tj'at  dû  ta'ahsirnlr  delà  faire  consacrer,  parce  qu'il  n'jf  a point  de  motif  «ériens  pour  qu'au  coloael  éloigné  de  son 
corps,  et  affranchi  , par  conséqurnl,  de  tuutea  les  obiimUons  Inhérentes  au  romnandemeiit  rcKimcnlalre.  perçoive 
•ne  IndemiiUé  plus  élevch  que  celle  de  tltalalre  du  rrade  snpérieur  poer  leqoél  il  est  chargé  de  représenter.  D'ail- 
leert.  en  dehors  de  la  qaestion  de  service  et  de  eoatetMare,  Il  y aarelt  ict  an  obstacle  flnanrUrr  qui  ne  permettrait  pas 
d’ailleurs,  dans  une  sobdlvlslon  de  druxième  classe.  9.  lUO  fr.  de  frais  de  représeniatioa  a un  colonel  d'infaaiarla, 
quand  U dépense,  pour  cet  objet,  a'a  «lé  comprise  dau»  les  prévisluns  du  budget  que  pour  la  somme  du  d.UOü  fr. 

Je  crois  devoir  vous  reconniaiider.  a celto  occasion,  de  coailnuer  a urdunnaacer.  au  titre  du  ttrps,  i'Iudemnité 
de  rrpréseuUtlon  qui  est  personnelle  aux  rolone Is  quand  Ils  eu  ronservent  U Jouissaoce,  et  de  a'impuUr  sur  les  (and» 
de  l’étal  major  général  que  le  ctuqujeme  spécialement  accordé  poor  frais  de  bureau  . mais,  ces  derniers  (oudt  doivent 
supporter,  bien  entendu,  la  totalité  de  la  dé|»ense.  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'im Intérim  où  le  colonel  cesse  da 
commander  son  corps  et  se  trouve  sobsthné  aux  droits  «in  maréchal  de  camp,  d'autant  plus  que.  daus  celle  hypo- 
thèse, riodemnité  de  chef  de  corps  esl  acquise  h l’offlcier  supérieur  qui  commande  le  réciment  en  l'abiriire  du  co- 
lonel. L’ordonnance  du  1 1 février  courant  étant  la  coitséqar nce  de  celle  du  90  dnesibre  1659.  je  vous  autorise  à en 
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séquence,  s'ils  restent  provisoirement  chargés  des  fonctions  de  leur  ancien  grade,  l’indem- 
nité continue  de  leur  être  allouée  sans  augmentation. 

Coromandaoti  de  pltce. 

169.  Les  commandants  de  place  ont  droit  à une  indemnité  de  représentation  pour  les  jour- 
nées de  présence  à leur  poste. 

En  cas  d'absence  ou  de  vacance  d’emploi,  cette  indemnité  est  due  intégralement  à l’ofTi- 
cier  chargé  du  commandement  par  intérim,  quel  que  soit  son  grade. 

Of6ci«rs  grnërâiix  em|tlovM  tar  le  pied  de  guerre. 

170.  Des  décisions  royales  déterminent  les  indemnités  de  représentation  qu’il  y a lieu  d’af- 
fecter sur  le  pied  de  guerre  aux  fonctions  de  commandant  en  chef  d’armée  ou  de  corps  d’ai^ 
mée,  de  commandant  su|>éricur  de  l’artillerie  ou  du  génie,  de  commandant  de  division  ou 
de  brigade,  de  chef  d’état-major,  de  commandant  de  l’artillerie  ou  du  génie  dans  une  divi- 
sion, et  de  directeur  de  parc  d’artillerie,  du  génie  ou  dos  équipages  militaires. 

Gctle  disposition  est  applicable  aux  fonctions  d’intendant  général  et  d’intendant  en  chef 
d’armée. 

Cliefn  de  corps. 

171.  L’indemnité  de  représentation  attribuée  aux  colonels  des  régimeuLs  de  toute  arme  et 
aux  commandants  des  bataillons  ou  escadrons  formant  corps  entier,  leur  est  allouée  lorsqu’ils 
commandent  une  partie  quelconque  de  leur  corps. 

En  l’abseacc  du  colonel,  l’indemnité  est  due  au  lieutenant-colonel  qui  commande  une  por- 
tion quelconque  du  corps. 

En  l’absence  du  colonel  et  du  lieutenant-colonel,  l’indemnité  est  due  à l’officier  supérieur 
commandant  le  corps. 

L'indemnité  allouée  au  commandant  d’un  régiment  n’est  pas  duc  lorsque  le  colonel,  tout 
en  conservant  le  commandement  d’une  partie  quelcou(|iie  de  son  corps,  remplit  simultané- 
ment les  fonctions  de  maréchal  de  camp. 

L’indemnité,  n’est  pas  due  dans  un  bataillon  ou  escadron  formant  corps  entier,  lorsque  lu 
chef  de  bataillon  ou  d’escadron  est  absmit.  Mais  si  le  chef  du  corps  est  lieutenant-colonel, 
l’indemnité  est  due,  en  son  absence,  au  chef  de  bataillon  qui  le  remplace. 

Cumul  de  deux  indemniU’t  inUrJit. 

172.  Dans  aucun  cas,  et  sons  aucun  prétexte,  un  officier  général  ou  supérieur  remplisunt 
des  fonctions  distinctes  ne  peut  cumuler  deux  indemnités  de  représentation. 


(lire  remoDlir  ripptlcniioR,  comme  poorcetie  dernière,  k rrpmjueda  1*' Janvier  IMiO,  et  à orcloaDinocr  loot  rapp«l 
d'IndrmniU  qal  ponrrail  être  IcKtiimoraeBl  dû  dieu  an  dea  cas  prévus  parce»  nouvelles  dispositions. 

11  résulte  des  arilcles  el  3 d'une  déclslun  royal#  du  37  août  1137  (Jow%al  miUlatre  , 2*  lentrslre,  p.  1 18),  qu'on 
marcclul  de  camp  rommandaol  de  subdivision  no  peut  être  soppléé  dans  ce  cuoimaoiieBUBl  que  pir  un  oflicler  du  rn4o 
de  culoucl. 

Otcfsion  du  roidn  9 août  1340.  coueernaRl  {'indemnifé  de  reprétentation  à allouer  aux  of/iciert  généraux  qu» 
réuMti$eni  à leur  commandement  celui  d'une  ou  de  p/usieurs  eu6diri'i(^na  mi'iiTotres. 

Le  roi  a rendu  le  0 do  ce  mois  ta  décUfmi  suivante  t 

tt  t.e  limiiesAnt  général  ou  lo  morrchal  de  ramp  qui,  dans  le»  ras  prévu»  parta  décision  royale  du  ll7  août  ItC*;, 

• réunit  a son  ronimandemmi  celai  d'une  ou  de  plusieurs  sabUl  visions  militaires,  reçoit  avec  l'iniéfraUlé  de  son  indem- 

• ait  * perronneile  de  représentation,  le  cinquième  do  rindemnltè  attrihuée  a rhACon  de  res  derniers  commandemrntk, 

• k tv  rh.*ir;re  par  loi  de  pourvuir  k toutes  les  dépenses  de  frais  de  tinrenu  qu’lit  entraînent, 
a L'erel  l'o  cette  disposition  remonhrinu  1*' Jsnfjer  IKtO.  " 
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S 2.  — De  VlndemniU  reprétenlalive  de  fourrage». 

PMÎtiuQS  dau  leaqucllr*  cette  iodeimiiU  «et  duc. 

173.  Les  officiers  ou  employés  militaires  à qui  les  tarifs  attribuent  l'indemnité  représenta- 
tive de  fourrages  eu  jouissent  dans  toutes  les  |x>sitions  qui  leur  donnent  droit  à une  solde 
quelconque  d’activité. 

Elle  leur  est  due  même  pendant  la  durée  des  congés  ou  des  prolongations  de  conge  sans 
solde  (1). 

Kllv  u'est  pas  Juc  am  armées. 

174.  L’indemnité  représentative  de  fourr.iges  n’est  point  due  dans  les  armées  ou  les  ras- 
semblements mis  sur  le  pied  de  guerre,  à moins  i|uc  l’allocation  n’en  soit  spécialement  au- 
torisée par  le  .Ministre  de  la  guerre. 

Hors  ce  cas,  et  sauf  les  exceptions  comprises  dans  l’article  179  ci-après,  l’indemnité  de 
fourrages  ne  peut  jamais  être  payée  que  pour  le  nombre  de  rations  dues  sur  le  pied  de 
paix  (2). 

Oriicien  de  riTalerie  atUoI  en  coogé  oa  mx  eaox. 

175.  Les  ofGcicrs  des  corps  de  troupes  à cheval  allant  en  congé  ou  aux  eaux,  qui  emmè- 
nent leurs  chevaux,  ont  droit,  pour  le  temps  de  leur  absence,  é l’indemnité  représentative  de 
fourrages,  à la  charge  par  eux  de  produire  les  justitications  prescrites  par  l’article  180. 

Si,  au  moment  de  leur  départ,  ces  officiers  ne  sont  pas  montés,  l’indemnité  leur  est  allonéc, 
dans  la  limite  du  nombre  de  chevaux  attribué  à leur  grade,  pour  ceux  qu’ils  auraient  ulté- 
rieurement achetés,  et  à compter  du  jour  où  le  sous-intendant  militaire  compétent  en  aura 
constaté  l’existence  par  l’inscription  de  leur  signalement  sur  la  feuille  de  route  des  offi- 
ciers. 

Ofiieien  aU«chM  im  dépSli  de  recmemeDt. 

176.  N’ont  point  droit  à l’indemnité  représentative  de  fourrages,  quand  ils  sont  attachés 
aux  dépôts  de  recrutement,  les  officiers  de  tout  grade  d’état-major  ou  de  troupes  i cheval, 
ni  les  chefs  de  bataillon  d’infanterie  (3). 

Officier»  el  ciu|<luvcs  le  rcndjDt  à uoe  armee  od  vd  rcTCitiot. 

177.  Les  officiers  et  employés  auxquels  l’indemnité  de  fourrages  est  attribuée,  et  qui  re- 
(.'oivont  l’ordre  de  se  rendre  à une  armée  ou  à un  rassemblement  mis  sur  le  pied  de  guerre, 
ont  droit  à cette  indemnité  pour  le  nombre  de  chevaux  qui  leur  est  attribué  sur  le  pied  de 
guerre,  à compter  du  jour  de  leur  départ  jusqu’à  celui  exclu  de  leur  arrivée  à l’armée,  où 
ils  doivent  recevoir  les  fourrages  en  nature. 

178.  Les  officiers  qui  s’éloignent  momentanément  do  l’armée  par  suite  de  mission  jouissent 
également  de  l’indemnité  do  fourrages  pour  le  nombre  de  chevaux  qui  leur  est  attribué  sur 


(I)  Voir  l’arilcte  50  do  ]«  pr<»cDl«  ordonoanro. 

(t)  (ine  diêciftoD  aloliUrlcIle  dn  août  1815  (pa|«  <B7^  it*  aom.)  porte  : « Quo  loi  eflciors  d«»  corp»  d*  cara» 
lorlo  »c  rendeat  à l'Ecole  royale  de  Sauoiar,  à l'eftel  d'en  aultro  le»  coor»,  et  ceox  qal  en  parteaiposr  retour- 
ner a leurs  corpi . recerroul,  à rareQir,  pendant  la  roule,  le»  ration»  de  fourraie»  en  nature  pour  le»  cberaux 
qu'ils  emoièueroni  avec  eni.  et  ce  dan»  la  limita  dn  nombre  de  ration»  allrlbné  à lenr  trade  par  le  tarif.  — Il  est 
bien  enlcodu  que  la  perception  en  nature  sera  obU^tuIre,  et  que  le»  ofBcier»  n'auront  point  la  faculté  d'optar  pour 
rindennlté  représcotatlTc.  • 

Voir  cl-dek»us  page  Itl  le  i*  $ du  d*  1 de  1a  décielea  du  % luio  itli,  en  note  tou»  l'arikle  llo. 
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c pied  de  guerre,  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence  de  l'armée,  s'ils  justifient  qu'ils  ont 
emmené  et  conservé  leurs  chevaux. 

179.  L'indemnité  sur  le  pied  de  guerre  est  due,  sous  les  conditions  prescrites  par  l'article 
prcri-dent,  aux  officiers  qui  passent  d’une,  armée  à une  autre,  ou  qui  sont  rappelés  isohinietit 
dans  l’intérieur,  depuis  le  jour  de  leur  sortie  du  territoire  de  l’armée  jusqu'à  celui  inclus  de 
leur  arrivée  à leur  nouvelle  destination.  S’ils  sont  rentrés  avec  l'armée  dont  ils  faisaient  par- 
tie, l'indemnité  leur  est  en  outre  continu»^  pendaut  un  mois,  à partir  de  cette  dernière  épo- 
que, jiour  les  chevaux  qu’ils  possèdent  encore. 

0(6ricri  de  cavilcrie  eo  Diis-'iion  « mtmbrcs  d*un  tribonal  uililaircÿ  ou  cmplovëi  dans  les  dépôts  de  rrinontf. 

180.  Les  officiers  des  corps  de  troupes  à cheval  en  mission  ont  droit  à l’indemnité  de  foor- 
rages  depuis  le  jour  de  leur  départ  jusqu’à  celui  de  leur  rentrée  inclusivement,  lorsqu’ils  ont 
emmené  leurs  chevaux  avec  eux  ; ce  qui  doit  être  constate  par  un  certificat  du  conseil  d’ad- 
ministration, visé  par  le  sous-intendant  militaire. 

Indé|)cndamment  de  ces  fonnalités,  le  signalement  des  chevaux  doit  être  inscrit  sur  la 
feuille  de  route  de  l’oflicier,  lequel  est  tenu  d'en  faire  constater  do  nouveau  l’existence  et 
l'identité  par  le  sous-intendant  militaire  ou  son  suppléant,  tant  à sou  arrivée  à destination 
qu’à  son  départ  pour  rejoindre. 

Cette  disposition  est  applicable  à ceux  qui  sont  nommes  membres  d’uu  tribunal  militaire 
séant  hors  du  lieu  de  leur  garnison. 

Les  officiers  de  tous  grades,  employés  dans  les  établissemeuls  de  remonte,  reçoivent  l’in- 
demnité de  fourrages  pour  les  chevaux  qu’ils  emmènent  avec  eux  lorsqu’ils  vont  eo  tournée, 
elles  fourrages  en  nature  lorsqu’ils  sont  présents  au  dé|idt. 

181.  Les  officiers  d’état-major  classés  dans  des  corps  de  troupes  à cheval,  et  qui,  avant 
d’avoir  rejoint,  sont  employés  aux  travaux  de  la  carte  de  France,  n’ont  point  droit  à l’indem- 
nité de  fourrages  pendant  la  durée  do  1010*  mission.  S'ils  ont  rejoint,  les  di.spositions  des  deux 
premiers  paragraphes  de  l’article  précédent  leur  sont  applicables. 

182.  Les  officiers  de  cavalerie  rejoignant  pour  la  première  fois  un  corps  ou  passant  d’un 

corps  de  cavalerie  dans  un  autre  corps  de  troupe  à cheval,  ou  d'une  portion  de  leur  corps  à 
une  autre  portion,  sont  rappelés,  depuis  le  jour  de  leur  départ  jusqu’à  celui  iticlusdc  leur 
arrivée,  de  l’indemnité  représentative  de  fourrages  pour  ceux  des  chevaux  attribués  à leur 
grade  qu’ils  justifient  avoir  emmenés  avec  eux.  '■ 

Orficiers  pic«4nt  He  U noQ*actifité  à racLivité. 

183.  Les  officiers  sans  troupe  et  ceux  des  corps  d’infanterie,  ainsi  que  les  employés  mili- 
taires à qui  l’indemnité  do  fourrages  est  attribuée,  commenceut  à en  jouir  lorsqu’ils  passent 
de  l’état  de  nou-activité  à celui  d’activité,  à compter  du  jour  où  ils  ont  droit  à la  solde  de 
leur  nouvelle  position. 

Ofticiers  proioiu. 

184.  Les  officiers  promus  à un  grade  qui  leur  donne  droit  à l’indemnité  de  fourrages,  ou 
à un  accroissement  de  cette  même  indemnité,  reçoivent  celle  qui  est  affectée  à leur  nouveau 
grade  à compter  du  jour  où  la  solde  de  ce  grade  leur  est  allouée. 

OOifier»  en  relartf  de  ffjnindre. 

1S">.  L’officier  de  toute  arme  voyageant  isolément  et  à qui  l’Indemnité,  de  fourrages  est  at- 
tribuée, n’en  reçoit  point  le  rappel  s’il  rentre  après  les  délais  fixés  par  sa  feuille  de  roule. 
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§ à.  — De  V indemnité  de  logement  et  d’ameublement. 

Kéfic)  d'a'lacjtioB  (l). 

186.  I.’imlcranité  de  logement  est  due,  en  station  dans  l’intérieur  du  rnyanme,  aux  officiers 
et  employés  militaires  qui  ne  sont  ni  campés,  ni  baraqués,  ni  logés  dans  les  bâtiments  de 
rivlat,  ou  aux  frais  des  communes. 

Ceux  logés  dans  les  bâtiments  non  meublés,  et  ceux  campés  ou  baraqués  dans  l'intérieur, 
ont  droit  seulement  à l'indemnité  d’ameublement  (2). 

]DSpc<'irur«  gcupraax  d'armci. 

187.  Les  inspecteurs  généraux  d’armes  et  leurs  aides  de  camp  ont  droit  à l’indeiunitc  de 
logement  pendant  toute  la  durée  de  leur  mission. 

Oftkiera  uos  troupe  en  «iteion , en  rongé  , aux  hdpitaax  , on  changeant  de  réeidrnre. 

188.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires  en  congé  ou  en  prolongation  de 
congé,  en  mission  ou  aux  hôpitaux,  continuent  d’avoir  droit,  sans  interruption,  s’ils  restent 
titulaires  de  leur  résidence,  h l’indemnité  de  logement  ou  d’ameublement  dont  ils  jouissaient 
au  moment  de  leur  dé()art. 

Dans  le  cas  de  changement  de  résidence,  ces  officiers  on  employés  ne  conservent  l’indem- 
nité, s’ils  sont  présents,  que  pour  la  quinzaine  commencée  au  jour  de  leur  départ,”  et  s’ils 
sontabsents,  que  pour  la  quinzaine  dans  laquelle  leur  est  parvenu  leur  nouvel  ordre  de  servic.e, 
sans  toutefois  que  la  même  indemuilc  puisse  être  allouée  anx  uns  et  aux  autres,  pour  la  même 
quinzaine,  à leur  destination. 

oniriert  appelés  eu  lémoignsge. 

189.  Les  officiers  et  employés  militaires  appelés  en  témoignage  prés  d’un  conseil  d’en- 
quête, d’un  tribunal  civil  ou  militaire  si'ant  hors  du  lieu  de  leur  gamLson  on  de  leur  rési- 
dence, ont  droit  à l’indemnité  de  logement  pendant  leur  absence,  s’ils  en  jouissaient 
précédemment. 

OlHcien  ebao(»ea(it  d«  po«itioe. 

190.  L’officier  passant  de  la  non-activibi  à l’activité,  et  celui  qui  vient  d’une  résidence 
o(i  il  était  logé  et  meublé  aux  frais  de  l’Etat,  n’ont  droit  à l’indemnité  de  logement  ou 
d’ameublement  qn’ù  compter  do  lendemain  do  leur  arrivée  à leur  poste. 

191.  Tout  officier  passant  de  l'activité  à la  non«activlté , i la  retraite,  à la  réforme,  ou 
qni  est  mis  en  jugement  on  détenu,  continue  d’avoir  droit  à l’indemnité  do  logement  ou 
d’ameublement  ju.sqn’à  l’expiration  de  la  quinzajtie  pendant  laquelle  son  service  cesse. 

Cette  disposition  esLapplicable  au  cas  de  décès. 


(I)  Drcifloa  do  17  «pptembre  |R44.  (Journal  milttaim.  2*  *«ineslre,  p.  STS)  : 

■ L*  nialiir*  « !•  H ««pUiabr*  o«ur«fU.  Ia  d«cUloB  iulrAoie  : 

t L'IodeoMiUé  «péclvt*  d'aDcablttncat  «o  (•Ils  qo  ella  Ml  déterminée  par  la  dérialoo  royale  du  12  JoId  IS4I, 

aéra  décomplea  parqaloulae.  a parUrdu  r' janxier  1|4S. 

c Laa  oCDciar»  comptablea  daa  eorpa  de  troupe  ou  Alfirie»  aaroal  droU,  à compter  de  la  même  époque,  et  pour  l am- 
placement  de  leari  bureant.  a une  indemahé  réirtée  aur  le  pird  de»  tarlb  applicable»  dan*  l'Iniérlear.  > 

(2  > >olr  cl-apré*  aa  titre  aolde  le  tableau  u”  <»l  t Tarif  de  rindaouilié  de  lo|emeut  aerordre  aux  olBctera  de  rarmve 
d'Afrique. 

11  réaalte  d'uae  déelalea  mtalatérielle  eo  date  du  il  JuIllatlMl  {/owntai  mtUlaira,  S*  aenaatre,  p.  20),  qaa  le»  adja* 
daaUHaaJora  de  aemaiae  qui,  d'aprée  l'ordoiaaacr  du  2 aofembr#  lit!  aer  la  aerfiee  iatérlenr  dae  Ireapta  d'iafaateria 
et  de  caralerle,  aont  lenea  de  roucher  la  quartier  dena  aua  chambre  diapoeée  à cat  allM.  a'ea  eomaaneat  paa  meiaa  te 
drelt,  aolt  è riMemalté  de  letemaet,  eelt  aa  legMaeal  al  k l'ameaMamaat  en  Mtava  dama  laa  hAtImaata  mUllalraa. 
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officier  nomme  t un  grade  ■uprrirur. 

192.  L’oflicier  qui,  jouissant  dojà  de  riiidemnitc  de  logement,  est  promu  à un  grade  su- 
périeur, reçoit  r indemnité  affectée  à son  nouveau  grade  à eomi>tcr  du  jour  oii  il  a droit  à la 
solde  de  ce  grade. 

Officiers  de  trou|tc  atiant  aux  liôpilaux  , cq  euoge,  nu  qui  ciiangeol  de  g^irni^on. 

19.3.  Les  officiers  de  corps  de  troupe  qui  entrent  aux  hôpitaux,  qui  vont  en  congé  ou  qui 
se  rendent  à une  nouvelle  garnison,  ne  cessent  d’avoir  droit  à l'indemnité  de  logement  nu 
d'amouhiemeiit,  s’ils  en  jouissaient,  qu’aprés  l'expiration  de  la  quinzaine  [lendanl  laquelle 
leur  changement  de  position  a lien,  et  sans  que  cette  aliocalion  puisse  être  renouvelée  pour  la 
même  quinzaine,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  188  (I). 

I/ofticicr  changeant  de  garnison  ou  de  résidence  par  suite  de  promotion,  et  qui  arrive  à sa 
destination  avant  l’expiration  de  la  ipiinzaine  pour  laquelle  l’indemnité  lui  a été  allouée  à sou 
départ,  est  rappelé,  à dater  du  lendemain  de  son  arrivée,  du  complément  dé  l’indemnité  da 
logement  ou  d’ameuhlcmeut  qui  lui  revient  d’après  son  nouveau  grade. 

Olficiert  allant  aux  eaux. 

194.  I ..os  officiers  de  corps  de  troupe  qui  obtiennent  des  congré  avec  solde  de  présence 
pour  aller  prendre  les  eaux  dans  des  établissements  militaires  ou  civils,  et  qui  n'y  sont  point 
traités  aux  frais  de  l'Élat,  ont  droit  à l’indemnité  do  logement  pour  1e  temps  effectif  de  leur 
séjour  dûment  constaté  dans  ces  établissements. 

Officiera  iletDistioDoaires. 

193.  L’officior  démissionnaire  cesse  d’avoir  droit  à l’indemnité  do  logement  ou  d’ameu- 
blement à compter  du  lendemain  du  jour  où  il  a reçu  l’avis  de  l’acceptation  de  sa  démission. 

Ofiiciera  en  racrulenirol.  * 

196.  Les  officiers  supérieurs  membres  des  conseils  de  révision  du  rccrulement  continuent 
à jouir  de  l’indemnité  de  logement  iiendant  leur  séjour  dans  les  lieux  où  ils  remplissent  cette 
mission. 

197.  Les  officiers  employés  à la  conduite  des  recrues,  et  qui,  au  moment  de  leur  départ, 
jouissent  de  l’indemnité  de  logement,  1a  roiiservcnt  pour  le  temps  de  leur  absence,  lors  mémo 
qu’ils  seraieut  logés  pendant  leur  route  par  les  soins  des  maires. 

Lutte  dispiosition  est  applicable  aux  officiers  de  troupes  à cheval  qui  vont  cberchcr  des  che- 
vaux do  reniante  pour  les  amener  à leur  corps. 

Sü|iplcment  pour  arjoor  à Paris, 

108.  Les  suppléments  aux  indemnités  de  logement  et  d’ameublement  accordés  pour  le  séjour 
à l'aris  sont  dus  à tout  officier  ayant  droit  au  supplément  de  solde  dans  celle  place,  s’il  y est 


(I)  DécUlon  niaini^rlello  du  ti  Juillet  1844.  (Jouma/  mililaire,  4*  nrmealre.  p.  ltr>)  : 

c Lo  MluUtre,  lotcrprétaot  le«  diipoaltlooa  de  l'irtlcle  188  de  l'ortloonioce  du  I8  décembre  1137,  a prit  la  décUiou 
•ulTaule  : 

« Lei  cbefa  deoorpa,  let  majora,  les  ofSclera  complable*  ou  ekarféa  de  détails  qui  se  dépiaeeat.  eu  vertu  4‘ordrcs 
aupérieurt.  pour  atelaieranx  retues  irlmsajrielles  ou  accompagner  un  iDupecteur  Kêoérel; 

« Les  uniciers  supérieurs,  les  cspilaloes  lastrocleurs,  les  eklrurrlens-mejors  et  les  véiériaAires  eu  premier  des  corps 
de  ratalerle,  allant,  d'eprèe  des  ordres  spéciaux  approuvés  per  les  marerbaux  de  camp,  faire  des  touméoe  dans  les  ean> 
toanameals,  eu  exécoMon  de  U décision  du  44  avril  1841  ; 

■ Coaserreroni,  pendant  la  durée  de  oes  missions,  le  droit  h 1 ludomnlté  de  logemenl  ou  d'amenbltaeftl  s'ils  en  Jouis- 
saleot  au  moment  de  leur  départ,  a 
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logé  ou  meublo  à ses  frais  ; mais  ils  ne  sont  pas  dus  aux  officiers  des  corps  de  troupe  qui  se 
trouvent  stationnes  dans  les  différentes  places  de  la  banlieue  désignées  à l’article  138  pour  le 
terni»  pendant  lequel  ces  ofliciers  ne  sont  point  de  service  dans  Paris. 

Les  ofliciers  généraux  pourvus  d’nn  commandement  à Paris,  ou  qui  remplissent  les  fonc- 
tions d’aide  de  camp  près  du  roi  et  des  princes  de  la  famille  royale,  les  inspecteurs  généraux 
d'armes  e.\erçant  leurs  fonctions  il  Paris  ou  dans  la  banlieue,  ainsi  que  l’inleiulant  militaire 
de  la  premioi'c  division,  ont  droit  aux  suppléments  d’indemnité  de  logement  ou  d’aiiien- 
blcmenl. 

Ces  suppléments  Sont  alloués  par  quinzaine,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  188  et 
193(1). 

Mètiecins  et  ]>liAriiia<*irns  rnila. 

199.  Les  médecins  et  pliarmaciciis  civils,  chargés  du  service  des  salles  militaires  dans  les 
Wpiiaux  civils  ou  militaires,  n’ont  droit  A aucune  indemnité  de  logement,  sauf  le  cas  où  ils 
sont  obligés  de  quitter  leur  résidence  sans  jimivoir  être  logés  dans  les  bâtiments  de  l’État. 


(t)  Orrfonna*r«  du  roi  du  20  décembre  IB49,  qui  mod$/te  le$  articles  1 10  et  108  de  celle  du  35  décembre  1857, 
relatifs  au  sapplémeut  de  solde  ef  aux  suppléments  d'indemnt/é  de  loÿemcHt  ou  d'ameublement  pour  résidence 
à Parii. 

Lotis-PaiLirpE.  roi  dc«  Françaii,  à tous  préMots  at  à tenir,  ului; 

Va  la  loi  (tu  ( I jolo  18ij,  portant  fliaiion  du  Dudget  dca  dépoutei  do  rozerdca  1815; 

Vu  notre  ordoonanca  du  âS  décembre  i837,  portant  rèKlemrot  »ur  U mmIcc  de  la  oolda  et  aor  lea  reToea: 

Sur  le  rapport  de  notre  Mlnlaire  aecrétalre  d'Etat  de  la  guerre, 

Noua  afoD»  ordonné  et  ordoonona  eo  qui  aull  : 

Art.  1*',  Lee  article!  140  al  188  de  notre  ordonnance  du  95  décembre  1B37,  relatif*  an  aapplément  de  solde  et  aua 
aiipplémeni!  d indemnité  de  logement  ou  d'ameublement  pour  résidroce  dans  rarU,  soûl  remplacée  par  les  dcui 
arllclas  dont  la  teneur  snlt  : 

Art.  140.  Ont  droit  aaisl  an  snpplémeni  de  solda  ponr  séjour  h Paris  : 

Les  offlcleri  sans  troope,  jusqu'au  ara<le  de  colonel  Incluslvomenl,  ainsi  que  le*  ofliciers  de  santé,  oreders 
d'administration  et  employé*  mllilalros  poursui  de  lettres  de  serrice  pour  riercerleurs  functious  dans  l'une  des  IcHralités 
indiquées  en  l’arliclo  150; 

l^t  orOcleri  de  troupe  et  sans  iroipe,  jusqu'au  grade  de  colonel  InclusiTemenl»  le*  ofQelcr»  de  santé,  ofliciers 
d'administration  et  employés  mlHtaircs  appelés  et  retenus  tempuraJrvmcal  dans  Tune  de  ces  places,  par  ordre  de  notre 
Mlulstre  do  la  guerre  et  pour  un  objet  de  service; 

5'*  Les  aides  de  camp  de  MM.  les  maréchaux  de  France  résidant  à Paris; 

4**  Les  ofOders  élevas  de  l'école  d’application  du  corps  royal  d’étât-major  ; 

5”  Les  militaires  en  activité  de  service  appelés  à Paris,  soit  comme  membres  d'un  conseO  de  guerre  ou  d'uo  cousell 
d'enquéte,  soit  comme  témoins  devant  un  Iritiuual  civil  ou  militaire. 

Art.  Iu8.  Les  supplémeots  aux  indemnités  de  logement  on  d'ameableaent,  accordés  ponr  le  séjour  à Paris,  sont  dus 
à tout  ofndae  aysnt  droit  au  supplément  de  solde  dans  celle  place,  s'il  y est  logé  ou  meublé  à sos  trats;  mais  Ils  ne  sont 
pas  ('os  sus  officiers  de*  corps  de  troupe  qui  se  trouvent  sUtioniië*  dns  les  dlfrérentes  places  de  la  banlieue,  ilé.’klgaérs  à 
l'article  158.  pour  le  temps  pendant  lequel  ces  offlclers  ne  sont  point  de  service  dans  Paris. 

Les  oDIclers  généraux  et  les  Intendanli  militaires,  qql  sont  pourvus  de  lettres  de  service  pour  exercer  leur*  fonctions 
s Paris,  ou  qui  y sont  appelés  oa  retenus  temporairemeui  par  ordre  de  notre  Ulolstrc  de  la  guerre,  pour  uu  objet  de 
service,  ont  droit  aux  supplément*  d'indemnité  de  logement  ou  d'ameublement. 

Les  inspccieurs  généraux  d armes  exerçant  leurs  fonctions  dans  la  banlieue  y ont  également  droit. 

Les  sopplémeais  sout  alloués  par  quinxalne  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1K8  et  l*j5. 

Art.  d.  Les  oniciers  et  employés  militaires  qui,  ne  Jouissant  pas  encore  du  supplément  do  Paris,  y auront  droit  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance,  le  toucheront  à dater  do  I**  janvier  1815. 

Art.  3.  Üisposiuon  transitoire. Les  troupes  de  la  division  hors  Paris  conUauenl  d'avoir  droit  an  sapplémenl  de 
solde  de  Paris,  quels  qnc  soient  les  divers  points  de  la  banlieue  où  elle*  se  (ronvenl  placées. 

Les  offlders  appartenant  Ji  celle  division,  qui  sont  baraqaés  sur  aes  mêmes  pelais,  eoascreent,  en  outre,  la  jouissance 
du  supplément  d'Indemulté  d'ameublement  de  Pari*. 

Art.  4.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  delà  geerm  aat  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  Mra 
losérée  au  lluifefui  des  lois. 

Signé  LOL'lS-PHlLiPPE. 

Par  la  Roi  : 

Le  président  du  eonsei'i,  A/i'nùfre  seerétaire  d'Etai  de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Ol'C  DA  UalMATIC. 
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Supplfmrnt  pour  rmj>Urcr>tcnt  de  Inirrau. 

200.  Il  est  accordé  aux  ofTiciors  commaudant  les  dépéu  de  recrutement,  ainsi  qu’aux 
trésoriers  et  oflicicrsd'habillciiieutdes  corps,  un  supplément  d’indemnité  de  logement  pour 
remplacement  de  leurs  bureaux,  lorsque  cet  emplacement  n’a  pu  leur  être  fourni  dans  les 
biliiuents  de  l’Etat. 

Ecs  ofTiciers  payeurs  ont  droit  à un  supplément  de  même  nature  quand  ils  sont  employée 
près  d’une  ixirliou  de.corps  ayant  un  conseil  d’administration  éventuel,  et  qu’en  outre  leur 
bureau  ii’est  pas  établi  dans  un  bâtiment  miUtaire. 

Ce  supplément  est  réduit  à la  moitié  si  le  local  est  fourni  sans  meubles.  ' 

Officten  qui  rdos«nt  le  logcmcat  ou  les  infnbirs  qui  Iriir  lonC  itsignrs. 

201.  L’ufficicr  qui  refuse  d’occuper  le  logement  qui  lui  est  assigne  dans  un  bâtiment  de 
l’Elnt  ne  peut  prétendre  â riudemuibl  représentative  de  logement. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  â l’indemuitc  d’ameublement,  s’il  refuse  les  meubles  qui 
Lui  sont  fournis  au  compte  de  l’Etat. 

§ 4.  — De  rindemnilé  pour  frait  de  bureau. 

Elle  (inc  pour  U duree  dei  fonctions. 

202.  L'indemnité  attribuée  pour  frais  de  bureau  aux  chefs  d’état-major  de  divisions  mili- 
taires, aux  intendants,  sous-intendants  militaires  et  adjoints  â l’intendance,  aux  directeurs 
d’artillerie,  du  génie  et  des  éipiipages  militaires,  aux  commandants  des  établissemeuts  de 
remonte,  ainsi  qu’aux  adjudants  de  place  commandants  de  postes  militaires,  citadelles,  forts 
ou  châteaux  non  classés  parmi  les  places  de  guerre,  leur  est  allouée  à dater  du  jour  de  leur 
entrée  en  fonctions  ; elle  ces.se  avec  ces  mêmes  fonctions. 

En  conséquence,  celui  qui  passe  d’une  résidence  â une  autre  n’a  point  droit  â cette  in- 
demnité pour  le  temps  de  la  route. 

1.CS  atMCDCcs  léj;alrs  nVn  tuspeadent  pis  II  jeaiisinre. 

20.3.  Les  oITicicrs  désignés  en  l’article  précédent  qui  s’absentent  momentanément  de  leur 
poste  en  vertu  d’une  autorisation  régulière  conservent  leurs  droits  â l’indemnité  de  frais  de 
bureau  pendant  tout  le  temps  do  leur  absence,  â la  charge  par  eux  de  pourvoir  â la  dépense 
de  leurs  bureaux.  S’ils  ne  remplissent  pas  cette  condition,  l’indemnité  est  acquise  de  droit  â 
leurs  suppléants. 

En  cas  de.  vacance  d’emploi,  l’indcmnih'  est  due  à l’intérimaire. 

Offirurs  everriQt  dv*  roa^tutni  tupérinirci. 

204.  Lorsqu’un  sous-intendant  militaire  est  commissionné  pour  remplir  les  fonctions 
d’intendant,  il  a droit  â l’indemnité  de  frais  de  bureau  attribuée  à ces  fonctions. 

Lorsqu’un  officier  d’artillerie  ou  du  génie  est  commissionné  pour  remplir  les  fonctions  de 
directeur,  il  a droit  également  â l’indemnité  attribuée  â ces  fonctions. 

Majori  cl  ofljcief»  rnmpisbirs  dm  ror|>*. 

20.').  Des  indemnités  de  frais  de  bureau  sont  personnellement  accordées  dans  les  corps  de 
troupe  aux  majors,  trésoriers,  officiers  d’babillemeut,  officiers  payeurs,  ainsi  qu’aux  com- 
mandants des  compagnies  formant  corps. 

L’allocation  de  ces  indemnités  a lieu  conformément  aux  régies  déterminées  par  les  arti- 
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des  202  et  203.  Accordées  à titre  d’abonnement,  elles  doivent  subvenir  à toutes  les  dépenses 
de  frais  de  bureau  qui  se  rattachent  i l’exercice  des  fonctions  de  chaque  emploi,  d’après  les 
indications  du  tarif,  tableau  n”  42,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  des  dépenses  de  cette  nature 
puissent  être  prélevi^  sur  les  masses  générales  d’entretien. 

Corpc  de  nouvelle  fonnalioa. 

206.  Il  est  alloué  aux  corps  de  nouvelle  formation  et  à ceux  dont  le  nombre  de  bataillons, 
compagnies,  escadrons  on  batteries  se  trouve  augmenté,  une  indemnité  spéciale  pour  les  dé- 
penses de  premier  achat  de  registres  et  autres  objets  nécessaires  à la  comptabilité  et  i 
l’administration  du  corps. 

Cette  indemnité  est  fixée  par  le  tai'if,  tableau  n“  46. 

. . D tpMÛiuo  Spécule  • l'cUl  de  guerre. 

207.  Sur  le  pied  de  guerre,  les  officiers  désignés  en  l’articlo  202,  ainsi  que  les  comman- 
dants des  parcs  d’équipages  et  les  commandants  chargés  des  détails  des  dépéts  de  prisonniers 
de  guerre  étrangers,  ne  jouissent  également  de  l’indemniié  de  frais  de  bureau  que  pendant 
la  durée  effective  de  leurs  fonctions. 


§5 — Det  indemnités  en  remplacement  de  vivres. 


Fourniturcu  ({u'ctirf  rcpréiroteot. 


208.  Des  indemnités  peuvent  être  accordées  en  remplacement  des  vivres  de  campagne,  de 
l’eau-de-vie  ou  de  vin. 


Cas  oti  elles  sonl  ducs. 


209.  Ces  indemnités  sont  ducs  aux  corps  de  troupe  et  aux  militaires  dans  les  mêmes  po- 
sitions où  ils  ont  droit  aux  distributions  en  nature  qu’elles  représentent. 

Par  qui  lutarisécs. 

210.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  aucune  indemnité  en  remplacement  de  vivres  ne  doit 
être  allouée  sans  une  décision  spéciale  du  Ministre  de  la  guerre. 


S 6.  — De  l'indemnité  extraordinaire  allouée  en  cas  de  rassemblement. 

flùglaa  d'alioration.  . 

211.  Lorsque  des  rassemblements  extraordinaires  de  troupes  ont  lieu,  il  est  accordé  aux 
officiers,  sous-ofllciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  ainsi  qu’aux  employés  militaires 
qui  font  partie  de  ces  rassemblements,  une  indemnité  motivée  sur  la  cherté  locale  dos  vivres. 
Cette  allocation  doit  préalablement  être  autorisée  par  une  décision  royale. 

L’indemnité  n’est  due  que  pour  les  journées  passées  dans  la  circonscription  du  rassem- 
blement, soit  en  marche,  soit  en  station.  Elle  est  fixée,  selon  les  gradqs  ou  emplois  et  pour 
toutes  les  armes  indisUnctement,  par  le  tarif,  tableau  u"  48. 

' 8 T-  — ®cs  indemnités  pour  perles  de  cheraus:  et  d'effets. 

Pfrte  de  fhp*atii, 

212.  Les  officiers  autori.sés  en  raison  de  leur  arme  ou  de  leur  grade  à avoir  des  chevaux, 
et  qui  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre  autrement  que  par  capitulation,  reçoivent,  à leur 
retour  des  prisons  de  l’ennemi,  pour  la  perte  de  leurs  chevaux,  l’indemnité  déterminée  par 
le  tarif,  tableau  n»  49. 
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P.Tie  d’cffeu. 

213.  L'indemnitr  pour  perle  d'effels  est  due  aux  officiers  qui,  ayant  été  faits  prisonuiers 
de  guerre  autrement  (jue  par  capitulation,  et  étant  de  retour  des  prisons  de  l’enncnii,  reçoi- 
vent l’ordre  de  rentrer  immédiatement  en  campagne. 

Les  pertes  de  cette  nature  éprouvées  jiar  les  officiers  dans  d’autres  circonstances  dérivant 
d’un  service  cummaude,  et  par  suite  d’événements  de  force  majeure  dâmeul  constatés,  n’ou- 
^vrent  de  droit  à l’iudemnité  qu'en  vertu  d’une  décision  sijcciale  du  Ministre  de  la  guerre, 
rendue  sur  un  rapport  motivé. 

Justification  des  perles. 

214.  Les  indemnités  pour  porte  de  chevaux  ou  d’effets,  en  cas  de  captivité,  ne  peuvent 
être  allouées  aux  officiers  sans  troupe  que  sur  des  extraits  des  contrôles  annuels  délivrés  i>ar 
les  officiers  de  l’intendance  militaire  dépositaires  de  ces  contrôles,  consultant  l’époque  de  la 
captivité  ainsi  que  l’affaire  où  chaque  officier  a été  fait  prisonnier  de  gucree.  Si  les  contrôles 
annuels  ont  été  envoyés  au  minisUire  de  la  guerre,  conformément  aux  dis|K)sitions  de  l’arti- 
cle 4ô(>,  les  iudemuités  nu  |ieuvcnt  être  accordées  que  sur  une  autorisation  du  Ministie. 

Pour  les  officiers  de  Irûiqie,  les  indemnités  de  pertes  ne  peuvent  être  accordées  que  sur 
un  certilicat  du  conseil  d’administration  de  leur  corps  constatant  également  l’époque  de  la 
captivité  et  l’afTaire  où  elle  a en  lieu.  Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  sous-iuteudant  mili- 
taire, apres  vérification,  tant  sur  les  contrôles  annuels  que  sur  le  contnMc  particulier  des 
prisonniers  de  guerre  et  le  registre  de  service  des  officiers. 

Chftjat  lues  dans  une  uctîoo. 

21.’».  Les  officiers  qui,  dans  une  affaire  contre  l’ ennemi,  ont  eu  des  chevaux  tués,  reçoivent 
pour  chaque  cheval  l’indemnité  fixée  par  le  tarif,  tableau  n”  49.  La  perle  est  constatée  pr 
des  certificats  qui  en  précisent  la  date  et  indiquent  l’affaire  où  elle  a eu  lieu.  Le.s  certifleaLs 
sont  délivrés,  savoir  : 

Pour  les  officiers  sans  troupe,  pr  les  chefs  d’étal-major  ; 

Pour  les  officiers  des  corps,  par  les  conseils  d’administration  de  ces  coips,  ou,  à défaut  du 
conseil,  par  le  commandant  de  la  troup. 

Ces  certificats  sont  visés  pr  les  généraux  commandant  en  chef  l’armée  ou  le  corps  d’armée. 
Ils  doivent,  sous  pine  de  dcx  héance,  être  remis,  dans  les  quiiuie  jours  qui  suivent  l’événe- 
ment, à l’intendant  ou  au  sous-inteudaut  militaire  chargé  d’ordonnancer  le  pyement  de  la 
solde  des  officiers  qui  ont  éprouvé  les  pries. 

Pertes  de  rbevaut  dsns  l'inlérirur. 

2lfi.  Les  capitaines  des  corps  de  cavalerie,  d’artillerie,  du  train  des  pres  d’artillerie,  des 
compgnies  de  sapurs-conducteurs  et  du  train  des  éfpiipges  militaires,  sont  susceptibles 
d’obtenir  des  indemnités  pur  les  chevaux  qu’ils  prdent  en  temps  de  pix  comme  en  temps 
de  guerre,  pr  des  causes  extraordinaires,  telles  que  la  fracture  d’un  membre,  la  morve,  les 
suites  d’une  maladie  épizootique  et  autres  circonstances  dont  l’appréciation  est  réservée  au 
Ministre  de  la  guerre  (1). 

L’indemnité  leur  est  accordée  quand  ils  ont  prdu  deux  chevaux  pr  de  semblables  causes 
dans  l’espce  de  deux  années,  mais  pur  un  cheval  seulement. 


(l)  L«6  llenieunu  tt  fooH'lleat0n«ntJ  de*  corps  de  eefalerle  oe  perik-ipent  poiot  eu  béoërtce  de  cette  meiure.  parce 
qu'il  leur  eet  accordé  an  cheTtl  de  première  moBiure,  et,  eo  ea»  de  perte,  ua  cberal  de  rcmplaccffl(Dt.  (Noie  de  Tord.) 
Voir  rordoudooe de  I oofenbre  1817.  {tournai  mH,y  3*  aem.,  p 887.) 
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Ont  également  droit  à l'indemnité,  quand  ils  ont  perdu  leur  cheval  par  l’une  des  causes 
indiquées  ci-dessus,  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  d'artillerie,  du  train  des  parcs 
d’artillerie,  de  sapeurs-conducteurs,  du  train  des  équipages  militaires  et  les  chirurgiens- 
majors  et  aides-majors  de  tous  les  corps  de  troupes  à cheval  (1). 

Fiiition  des  inJriDnitês. 

217.  Les  indemnités  mentionnées  en  l’article  précédent  sont  réglées  parle  Ministre  de  la 
guerre  d’après  les  demandes  que  lui  adressent  les  conseils  d’administration  des  régiments, 
et  en  raison  de  la  valeur  estimative  des  chevaux,  constatée,  tant  à la  revue  d’inspection  qui 
a suivi  l’achat  qu’au  moment  de  la  perte.  Mais,  dans  aucun  ras,  elles  ne  peuvent  déliasser, 
pour  chaque  ofllcier,  les  deux  tiers  du  prix  de  la  remonte  de  l’arme. 

Pièces  è produire  à l'ajipui  des  deruiinJci. 

218.  Les  demandes  des  conseils  d’administration  doivent  être  formées  dans  le  mois  qui 
suit  la  perte,  et  appuyées , 

I O D’un  état  de  proposition  ; 

2°  D’unextraitdu  contrAle annuel  des  chevaux  constatant  la  date  de  l'achatet  l’estimation 
qui  a été  faite  à la  revue  d’inspection  ; 

3»  Des  procès-verbaux  dressés  par  les  sous-intendants  militaires  pour  constater,  en  pré- 
sence du  chef  du  corps  et  d’après  la  déclaration  du  vétérinaire,  les  causes  des  pertes,  ainsi 
que  la  valeur  des  chevaux  au  moment  où  ces  pertes  ont  eu  lieu. 

§ 8.  — De  Vindemnilé  attribuée  aux  vaguemestree  det  corps. 

Fixatioa  de  l'indcuiailè. 

219.  Les  vaguemestres  des  corps  de  troupe,  tant  dans  l’intérienr  qu’aux  armées, 
rcfoivonl,  suivant  leur  position,  une  indemnité  journalière  tixéc  par  le  tarif,  tableau  n»  60. 

220.  L’indemnité  attribuée  aux  vaguemestres  ou  à leurs  suppléants  leur  est  allouée  pour 
les  journées  effectives  de  service  dans  cet  emploi. 


(<)  Décition  royale  do  10  leptembre  ISSft.  {Journal  MilUaire,  3*  aemeaire,  p.  163)  : - 

c Le  roi  a décidé,  le  10  de  ce  moU.  qo'a  dater  du  t**  Janvier  lfl39i  lea  llcntonanta  et  le*  (ooi-Ueutenanu  de  l’artllle- 
rie,  do  iraJi.dtt  cénle  et  du  iraln  de*  équlpecea  mniutrc«,aFroni  admis  au  bénèOee  derordonnance  do  9 septembre  ittS'l, 
qui  met  aux  frai»  de  l'Etat  la  remoQle  de»  llcutenanU  et  de»  sous-lleutenanis  de*  réqlmeut*  de  earalerie. 

DécUlun  royale  du  ts  joillat  1939.  (Jouriuif  militaire.  S*  semestre,  p.  Sa)  : 

« Le  roi  a décidé,  le  35  de  ce  mol*,  qu'à  dater  du  i*'  Jolllel  les  capitaine*  de*  corps  de  troupes  a eheTal.  le* 
otflrlers  du  corps  royal  d'état  major  détachés  dans  les  mènes  corps,  les  cbiromleni-major*  et  aldes-maJor*  des  ré|l> 
neota  de  cuTnlerie.  d'artillerie,  des  escadron»  du  train  des  pares  d'artillerie  et  do  corps  do  train  des  éqolpares  militaire*, 
seront  admis  au  bcnéBce  de  l'ordonnance  do  3 ootembre  1897,  qol  met  bo\  frai»  de  l'F.tat  la  romonte  des  Ileairtianis 
et  des  sou**licatettanls  da  caralerle.  Toutefois,  les  capllalaes  s’auront  droit  à catle  romonte  qo'à  raison  d'un  seul 
cheval  par  ofllcier.* 

Décision  royale  du  33  avril  1841.  (Journal  milUairef  1*'  semestre,  p.  S'6.) 

« Par  dêcisoD  do  33  avril  1841,  le  roi  a appronvé  lea  dlsposHlooa  soivanles  : 

« Les  capitaine*  trécorier*  et  les  capitaines  d'hablllenoent  des  corps  de  troupes  à cheval,  qui  auront  Justlflé,  selon  la 
Tèitle  commune,  de  l'eilstenre  d*un  cbctal  leur  apparlenani,  pourront,  comme  les  Ileatenanu  et  les  son»>lieuienniii« 
de*  mêmes  rorpe,  en  obtenir  le  remplacement,  an\  frai*  de  l'Etat,  dan*  le*  formes  et  sou»  le»  •‘ondltloni  déiermlnées 
par  rordounance  du  3 noxembro  1837. 

« Cette  difposlLion  ne  préjudicie  en  rien  aux  droit*  de  ras  capitaines  d'être  montés  de  dans  rhevauv,  et  d'obtenir, 
aoBS  le*  même*  conditions,  le  remplacement  d’un  de  ee*  rlieviux  aux  frais  de  l’Elat.  • 

Ordonnanre  royale  du  18  mars  1813.  article  18.  (Journal  militairey  1*'  «emeslre,  p.  8i)  : 

« Les  Tétèrinalrcs  principaux  employés  aux  éiaia-majurs  d’armée  et  les  vétérinairoi  eu  premier  ret;uivenl,  aux 
frais  de  l'Etat,  et  soos  les  condiiloos  déterminée*  par  l'ordonnance  dn  3 novembre  I83T.  un  cheval  de  première  mise 
ou  4a  ramplncement.  • 
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SECTION  IV.  — DES  GEATirlCSTIOSS. 


s l"'.  — De  la  premi/re  mite  d'équipement  aux  tout-offlciert  promut  officiert. 

Fixation  d«  la  gratification. 

221.  Li“s  sous-officiers  promus  officiers  jouissent  d’une  gratification  de  première  miso 
qui  est  tiMée,  sedou  l’arme,  par  le  tarif,  tableau  n”  51. 

Ceux  qui  sout  promus  daus  la  cavalerie  refoiveut,  en  outre,  un  cheval  qu’ils  ont  le  droit 
de  choisir  dans  la  première  remonte. 

Les  sous-ofliriers  promus  officiers  tlans  les  régiments  d’arlillerie,  le  train  des  parcs  d’ar- 
tillerie, les  cotnpagnies  de  sapeurs-couducteurs  et  le  train  des  équipages  militaires,  reçoi- 
vent, d'après  rautorisalion  du  Ministre  de  la  guerre,  et  lorsqu’un  cheval  ne  leur  est  pas 
fourni,  une  indemnité  représentative  payable  sur  les  fonds  affectés  au  service  de  la  remonle 
générale. 

A qui  allouée. 

222.  La  gratification  de  première  mise  est  allouée  à tout  sous-officier  en  activité  an  moment 
de  sa  promotion  au  grade  de  sous-lieutenaut  dans  un  des  corps  de  l’armée,  quelle  que  soit 
la  durée  de  ses  services.  S’il  passe  immédiatement  i pn  autre  corps,  la  gratification  lui  est 
qKiyi'e  avant  son  départ. 

.Soppléaicot  érrolBei  «us  •<Mu->ofliôer*  proiMi  d«(M  r*rlillerie. 

22.3.  Les  sous-officiers  des  troupes  d’artillerie  promus  au  grade  de  sous-lieutenani,  et 
placés  d’abord  dans  une  position  qui  n’exige  pas  qu’ils  soient  montés,  reçoivent,  s’ils  vien- 
nent à passer  ultérieurement  avec  ce  grade  ou  comme  lieutenants  dans  une  batterie,  un  sup- 
plément de  gratification  fixé  par  le  tarif,  tableau  n°  51. 

Dans  le  même  cas,  il  est  accordé  à ces  officiers  un  cheval  de  première  monture,  ou,  à dé- 
fhut,  une  indemnité  représentative,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  221. 

S t — Du  çratiltcttliont  aux  tout-offlciert  et  caporaux  ou  brigadiert  intirucleurt. 

A qni  et  comment  allouée*. 

221.  Des  gratifications  annuelles  sont  accordées,  dans  les  corps  de  toutes  armes  (les  vété- 
rans exceptes) , aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  chargés  spécialement  de  l’in- 
struction. 

Ces  gratiGcations  sout  Axées,  selon  l’arme  et  le  corps,  par  le  tarif,  tableau  n°  52. 

Répartition, 

225.  Les  inspecteurs  généraux  d’armes  arrêtent,  à la  fin  de  l’inspection  de  chaque  corps, 
la  répartition  de  la  gratification  entre  bts  instructeurs  qu’ils  ont  jugés  les  plus  méritants. 

Les  officiers  ne  peuvent  en  aucun  cas  participer  à cette  répartitiou. 

§ J.  — De  la  gralifleation  d’entrée  en  campagne. 

Cat  itè  eile  nt  due. 

226.  L’officier  ou  l’employé  militaire  qui  reçoit  l’ordre  de  se  rendre  à une  armée  active , 
stationnée  dans  rintéricur  ou  hors  du  royaume,  et  qui  exécute  cet  ordre,  a droit  a la  gratiA- 
cation  d’entrée  en  campagne  affectée  à son  grade  i>ar  le  tarif,  tableau  n»  .53. 

Cette  gratilicatiou  n’est  point  due  à l'oflicier  envoyé  à l'armée  pour  y remplir  une  mission 
temporaire. 

Droits  des  sons^orfiriers  proonii  officiers, 

227.  Tout  sous-officier  promu  au  grade  de  sous-Ueutenaul  étant  é une  armée  active  a 
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droit  à b gratification,  s’il  y reste  employé  dans  son  nouveau  grade  ou  s'il  passe  à une  autre 
arm  ■S:. 

Da  as  la  même  position,  l'officier  qui  avance  en  grade,  sans  cesser  non  plus  de  taire  partie 
d’imc  armée  active,  reçoit  le  complément  do  la  gratificaUon  aflectce  i son  nouveau  grade. 

Uclour  officieri  • une  •rmée  artive. 

228.  Tout  officier  ou  employé  militaire  rentré  d' une  armée  active  autrement  que  par  congé 
ou  mission,  et  qui  reçoit  l’ordre  d’y  retourner  ou  de  se  rendre  à une  autre  armée,  apres  avoir 
séjourné  plus  d'un  an  dans  l’intérieur,  a droit  à une  nouvelle  gratification  d’entrée  en  cam- 
pagne, sebn  le  grade  dont  il  est  alors  pourvu. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  les  olficiers  de  cavalerie,  et  généralement  tous  ceu.x  qui 
doivent  être  montés  en  temps  de  guerre,  reçoivent,  s’ils  out  séjourné  moins  d’uu  an  dans 
l’intérieur,  la  moitié  de  la  gratification  attribuée  à leur  grade.  Ceux  de  ces  officiers  qui  au- 
raient été  promus  depuis  leur  retour  de  l’armée  out  droit , indépendamment  de  la  demi- 
gratification  sur  le  pied  de  leur  ancien  grade,  au  complément  de  celle  du  grade  supérieur. 

FâtracDt  de  tj  |;reti(jratiun. 

229.  I.a  gratification  d'entrée  en  campagne  ne  peut  être  payée  aux  officiers  y ayant  droit 
<iue  d'après  un  onlre  spécial  du  Ministre  de  la  guerre. 

230.  L’oflicier  qui,  après  avoir  louché  la  gralificalion  d’entrée  eai  campagne,  reste  dans 
l’intérieur,  est  passible  du  remboursement  de  cette  gratification,  à moins  qu’il  n’y  soit  retenu 
par  une  ciroonsbnee  indépeudante  de  ta  volonté. 

C11.\P1TRE  IV.  — DE  Lk  SOLDE  DE  NOJi-ACTtVITÉ. 

D^noitiao  de  la  solde  de  nuti'arlivité. 

2.31 . La  solde  de  non-activité  est  due  à tout  officier  appelé  à la  recevoir  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  du  19  mai  18.34.  , 

Celle  solde  varie  suivant  les  causes  d’admission  spécifiées  par  la  même  loi , et  s’applique 
au  grade  selon  la  spi“cialilé  des  armes.  Lorsque  le  grade  ou  l’emploi  se  divise  en  classes,  la 
solde  n’est  allouée  que  sur  le  pied  de  la  dernière  classe,  à moins  que  la  cbsse  ne  correspondu 
à on  grade  différent. 

AulofiftalioD  ilepdverurnt  rcfcrrér  au  Minivlw. 

232.  Nul  lie  peut  recevoir  la  solde  de  iion-aclivité  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
et  sans  rantorisalion  préalable  du  Minisire  de  la  guerre,  laquelle  est  indépendante  du  litre 
dont  l'officier  doit  être  pourvu. 

233.  Los  officiers  en  non-activité  sont  soumis,  en  cas  d’absence,  aux  régies  déterminées 
par  les  articles  124  et  125,  concernant  les  officiers  en  disponibilité. 

CII.\PITRE  V.  — nisrosiTioNS  coaCERXAMT  des  TaAiTiBEara  TRAXsiroiaES. 

Ofâriers  généraux  du  cadre  «Je  rrierve. 

234.  Les  officiers  généraux  admis  dans  le  cadre  de  réserve  de  l’ébl-major  général , en 
exécution  de  i’ordonnance  du  15  novembre  1830,  reçoivent  une  solde  spéciale  déterminée 
par  le  brif,  tableau  n°  37. 

' ■>  OCCfirra  ca  coigc  ilüoxké. 

235.  La  solde  de  congé  illimité  est  le  trailemént  que  reçoivent  les  officiers  de  tout  grade 
qui  onteessé  de  faire  partie  des  cadres  de  l’armée,  eu  vertu  des  urdonuances  des  11  août  et 
30  septembre  1830. 

Ce  traitement  consiste  dans  b demi-solde  de  b dernière  cbsse  de  chaipie  grade,  telle 
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qu’elle  était  réglée  à l’époque  où  les  ofUcicrs  qui  en  jouissent  ont  été  rayés  des  contrôles  de 
l’activité. 

236.  I.a  solde  de  congé  illimité  étant  transitoire,  aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi  du  19 
mai  1834,  toute  nouvelle  admission  à ce  traitement  demeure  interdite. 

Solde  pavée  dan«  le  lieu  de  la  rc^ideote. 

2.37.  Les  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  et  les  ofTicicrs  jouissant  de  la  solde  de 
congé  illimité  ne  peuvent,  sans  une  autorisation  spéciale  du  Ministre  de  la  guerre,  recevoir 
leur  solde  que  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

2.38.  Les  dispositions  des  articles  124  et  125  sont  applicables  aux  ofTiciers  désignés  en 
l’article  précédent. 

CH.\PITRE  VI.  — DES  FOSITIONS  ou  CAS  PARTICULIERS  ENTRAINANT  PRIVATION  DE  LA  SOLDE. 

,AI)senrc  irrégulière. 

239.  Le  militaire  ou  remployé  militaire  qui  s’absente  de  son  corps  ou  de  son  poste  sans 
autorisation  rtigulière  ne  reçoit  anemie  solde  (lour  le  temps  de  son  absence. 

Les  hommes  manquant  à l'appel  cessent  d’avoir  droit  à la  solde  à compU;r  dn  lendemain  de 
leur  disparition.  Elle  ne  leur  est  point  due,  quand  ils  rentrent,  pour  le  jour  de  leur  retour  au 
corps. 

' ücierlioa. 

240.  N’ont  droit  à aucun  rappel,  les  sous-ofTiciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui , 
déclarés  déserteurs,  seraient  acquittés  i>ar  le  tribunal  militaire  devant  lequel  ils  auraient  été 
traduits  (1). 

Officier  arrÎTant  aprci  Ica  dc’aia  fiica  par  aa  rt-iiiltc  tic  ruutc. 

211.  L'iiiflrier  on  l’employé  militaire  qui,  se  rendant  é son  corps  ou  à son  |>osIc,  a droit  ù 
une  solde  quelconque  pour  le  temps  de  sa  route,  ne  peut  être  rappelé  de  cette  solde  s’il  n’a 
rejoint  dans  les  délais  Uxés  par  sa  feuille  de  roule,  sauf  le  cas  d’empêchement  légitime  dément 
constaté. 

Oflicier  déinl&sioubjirc. 

242.  I.’oflicier  ou  l'employé  militaire  qui  donne  sa  démission  étant  en  congé  ou  en  pro- 
longation de  congé  perd  ses  droits  à tout  rappel  de  traitement  pour  le  temps  de  sou  absence, 
si  sa  démission  est  acceptée. 

Milillirrs  rérormèi  ou  congèdiéi  en  position  d'abseocc. 

213.  Il  n’est  dé  aucun  rappel  de  solde,  depuis  le  jour  de  leur  dé[iart  du  corps,  aux  soiis- 
ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  désertés,  réformés,  congédiés  définitivement,  ou 
iKiosionnés  étant  en  congé  ou  à rhépital. 


(I)  \nte  mM»térietle  du  jsneter  relaUce  à VallocaUom  d§  la  prime  joumalirre  d'entretien  de  ta  moue  in- 
diriduelle,  aux  hommet  qui,  étant  en  route,  tout  mù  entre  le$  dio/ni  de  la  gendarmerie,  par  mesure  de  diteiptine, 
pour  être  conduits  à leur  destination. 

On  ft  élevé  la  qoetilon  de  «aTolr  r>»nnioni  doiraat  être  trelléa,  aobs  te  rapport  de  la  prime  Journalière  d'eoirciicn 
de  la  ma*«e  indivItlDelle,  le*  militaire*  qui,  étant  on  route,  aont  ml*  entre  le*  main»  de  la  gendarmerie,  par  m«*ure  do 
dinclpllne,  poar  é(re  conduit*  à leur  dadlnallon. 

Le  Mlnidre  tecréiaire  d’Klal  de  la  guerre  a décidé,  le  19Janvler  I8fi,  que.  par  appllvntloa  de*  dispuattlon*  dn  pre> 
mler  paragnplie  de  rartlcle  ^'îO  de  l'ordonnance  du  25  décembre  ftCTT,  ces  militaires  ne  duiteiii  éprouver  aucune 
Inierruptlon  dans  rallocaiiua  de  la  prime  da  ma*te  Individuelle,  «ans  qu’il  y ait  Uen.  toulefoi»,  de  revoiilrsnree  qni 
aurait  pu  être  rail  de  contraire  Jusqu'à  la  noliflration  delà  présente  décltlon. 

il  e«l  bien  eniendu,  d‘ailienr«.  qu'il  e’est  point  applicable  enn  militaire*  qui  voyagent  sous  escorte,  eprvs  avoir  él4 
arrêté*  par  la  gendarmerie  ou  s'étre  preseutés  a elle,  étant  en  état  d'abaeace  Illégale,  ou  apres  avoir  été  condamnèt 
par  Jicemenl  à une  peine  quelconque,  ou  enfin  après  avoir  été  tcqulllé*  dans  le  ea*  prévu  par  l’article  910  de  l'or- 
donna nee. 
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Dans  ce  dernier  cas,  il  n’est  é^lcnienl  dù  aucun  rappel  à ceux  qui,  par  suite  d'une  éven- 
tualité quolrouqiie,  rentreraient  au  corps  avant  d'avoir  reçu  leur  conjîé  (I). 

Mililairrs  rculrjnt  a|irês  les  deUts  fi%ës  par  leur  feuJle  der  roule. 

Sont  également  privés  de  tout  rappel  |X)ur  le  tcnqis  de  leur  absence,  sauf  le  cas  d'eiu- 
pécbement  légitime  dûment  constaté,  les  sous-ofliciers,  cai»raux  ou  brigadiers  et  soldats  qui 
rentrent  à leurs  corps  après  l'expiration  des  délais  déterminés  par  leur  feuille  de  route. 

Toutefois,  quand  il  s'agit  d'un  militaire  rentrant  d'un  bépital  externe,  et  qui  a été  forcé, 
par  le  mauvais  état  de  sa  santé,  de  s'arrêter  en  route,  le  sous-intendant  mibtaire  pent,  sur  la 
proposition  du  chef  du  corps,  lui  allouer  le  rappel  de  sa  solde  et  de  la  prime  d’entretien  de  la 
masse  individuelle,  pourvu  que  le  retard  qu'il  aura  mis  à rejoindre  ne  dé[>asse  i>as  le  terme  de 
un  à quatre  jours,  selon  le  plus  ou  moins  d'étendue  de  la  distance  parcourue.  En  dehors  de 
cette  limiU',  le  ministre  de  la  guerre  a seul  le  droit  d’autoriser  do  semblables  rappels. 

21.5.  I.e  militaire  qui  ne  rapporte  pas  sa  feuille  de  route  et  son  congé  ne  peut  prétendre  à 
aucun  rappel  avant  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à partir  de  sa  lentiée  au  corps. 

Prête  riplioo. 

246.  Conformément  à l'article  0 de  la  loi  du  29  janvier  1831,  sont  prescrites  et  déiiuilive- 
raent  éteintes  au  piufit  de  l’État  toutes  créances  de  solde,  accessoires  de  solde  et  indemnités 
quelconques  qui,  à défaut  de  justifications  suflisantes,  n’auraient  pu  être  liquidées,  ordon- 
nancées et  payées  dans  un  délai  qui  est  tlxé  à cinq  années  |X)ur  les  créanciers  domiciliés  en 
Europe,  et  à six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen.  Ce  délai 
court  du  1°'  janvier  de  l'année  à laquelle  les  créances  appartienneut. 

Toutefois,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  même  loi,  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'égard  des  créances  dont  l’ ordonnancement  et  le  payement  auraient  été  différés  au  delà  des 
délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le 
conseil  d' Étal. 

Actrrs  «luportaol  privation  de  la  lolde. 

247.  La  privation  de  solde  esl^lcndiie  aux  militaires  des  différents  grades  qui  se  trouvent 
dans  l’une  des  positions  spécifiées  aux  articles  28,  45,  73, 74,  76,  78,  79,  96,  99,  104,  106, 
107, 114  et  125. 

CHAPITRE  VU.  — DES  MASSES. 


SECTION  PREMIÈRE.  — de  la  masse  i.ndividuelle. 

§ 1er. Première  mue  de  petit  équipement. 

Due  à chique  bonimc  oouveau. 

248.  Chaque  soldai  uouvoau  a droit,  suivant  l*arme  â laquelle  il  appartient,  à une  pre- 
mière mise  de  petit  équipemeut  déterminée  par  le  tarif,  tableau  n°  56.  Celte  allocation  forme 
le  premier  fonds  de  la  masse  individuelle.  ' 


(I)  Kote  miiUiièrieU*  d«  U août  ISiJ,  r«laUr9  au  cla$tcment  damn  tt$  écriturei  dr*  kâpiiau:$  militairet  et  koipices 
cirili,  fiei  journée»  d*  IrattemenI  de»  miltfa4rrs  ma/ade»,  réformé»  ou  reawyrs. 

Aai  irrmei  dei  irticleft  50.  SI  et  5d  dn  module  dei  fonnuipi  de  moiitloni  aimrii  à l'ordooniBce  du  STi  dêcealire 
lli57,  lur  le  «enlcc  de  li  wldc  et  de»  revue»,  le»  militaire»  reformé»  (Miur  Inflrmlié*  roniraciee»  depuis  leur  arrivée  au 
corps,  et  ceux  c^ul  sont  ranvojré*  dan»  leur»  foyer»  pour  loOrmllé»  amérienres  à leur  admiasion  sou»  lea  drapeaux,  eu 
par  suite  d'aDoulatiou  de  leur  acte  d'en(cat*B>*BL  dolveut  être  rajéa  d«a  cootrdiee  de  l'armée,  iortçu’H»  tout  à Vkdpitat, 
te  lenderoala  du  Jour  où  l'offleUr  aéDéral  intpeclmir  a proooiicc  leur  mise  à la  réforme,  leur  renvoi  dans  leur*  foyer» 
ou  ranuulatlon  d«  leur  encatement  veloolaire. 

Il  d.ll  tire  éubll  dai.  1».  hdplun.  mMllalrn  ou  IxMlilf.»  cl.lU.  c(i.liiriii<m.iil  i l>  non  pond,  «di  numiroi  30,  31 
TOHK  IV.  Il 
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249.  Sont  considérés  comme  nouveaux  soldais  ayant  droit  à Ia  première  mise  de  ])etit  équi- 
pement, 

1°  Los  Jeuni's  soldats,  leurs  substituants  et  remplaçants  ; 

2“  Les  engagés  volontaires  ; 

3"  Les  hommes  reutrant  des  prisons  de  l'ennemi  ; , 

4"  Les  de.serteurs  amnistiés,  rayés  des  contrôles  ; 

3°  Les  hommes  sortant  des  c<{uipages  de  ligue  de  la  marine. 

Vctêriftaircfl  et  puttrr*  ouvrien, 

250.  Ont  droit  à une  première  mise  spéciale  d’habillement  et  de  petit  équipement,  les 
hommes  admis  dans  un  corps  comme  vétérinaires  ou  comme  maître»  ouvriers.  Elle  est  égale- 
ment déterminée  par  le  tarif  (1). 

Première  mite  provisoire  dcc  bomines  jugés  impropres  au  srrvico. 

251.  L’homme  de.  recrue  qni,  en  arrivant  dans  un  corps,  paraît  susceptible  de  réforme,  a 
droit  à une  première  mise  provisoire  uniformément  fixée  par  le  hirif,  sans  distinction  d’arme. 

Si  ensuihî  il  est  juge  propre  au  service,  le  complément  de  la  première  mise  réglementaire 
lui  est  alloué  selon  l’arme  dans  laquelle  il  doit  continuer  à servir. 

Celui  auquel  la  première  mise  entière  a été  allouée,  et  qui  est  ultérieurement  réformé  pour 
des  causes  déjà  existantes,  mais  inconnues  à l’é|)oque  de  son  incorporation,  subit,  sur  le  dé- 
compte de  sa  tnas,se  individuelle,  et  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour  au  corps,  la  rebmue 
de  la  moitié  de  la  première  mise,  si  cette  masse  en  offre  les  moyens  ; dans  le  cas  contraire, 
l’avoir  à la  masse  est  retenu  en  totalité.  Celle  disposition  est  applicable  à l’engagé  volontaire 
renvoyé  dans  ses  foyers  par  suite,  de  l’annulation  de  son  acte  d’engagement. 

Kn  ce  qui  conccnie  les  hommes  réformés  après  avoir  reçu  la  première  mise  provisoire,  la 
retenue  à exercer  comprend  le  monbnt  intégral  de  leur  masse. 

La  reprise  du  montant  de  ces  diverses  déductions  s’opère  par  voie  d’imputation  snrla  solde 
du  corps  (2). 

Rorants  de  Iroupe.  # 

252.  Les  enfants  de  troupe  ont  droit  à la  première  mise  lorsqu’ayant  atteint  l’àge  de  qua- 
torze ans,  ils  font  le  service  de  tambours,  clairons,  trompettes  ou  musiciens,  ou  sont  em- 
ployés, soit  dans  les  bureaux  des  officiers  comptables,  soit  dans  les  ateliers  du  corps  ; mais 


et  des  fomuipR  précitées.  • un  bilict  de  sortie  d’ordre,  au  titre  du  corps,  et  un  billet  d'enlrrr  d'ordre,  au  titre  de» 
militaires  réfurraé»  oü  reovojés  • 

Il  est  uiite  de  rappeler  cette  prascripilon  (|ni  a échappé,  dans  pluaieors  clrconiiance»  i raiteoiion  des  comptables 
des  hôpitaux  mlHtalrca  et  de»  corotnissiuni  adnlnlsiratives  drs  hospices  cttils. 

&IM.  laa  üituadauta  «i  leu'lauaëaMa  oüJJtairea  sosi  eharféa  4«  tenir  la  main  h ce  ^«a  eatia  Ibmallid  m aolt  jamais 

omise. 

(t)  Voir  le  ^oumo/ miifiVaire,  1*^  semestre  1843.  pare  85.  article  âS.  de  rordonnance  du  18  mars  1813,  rjul  arenrde 
aussi  la  première  mise  et  la  prime  Journalière  aux  aides  et  sous-ald«a^f  étôrlaalraa  ei  mémo  samaetro.  ptf*  144, 
le  dernier  ^ de  l’Instrurtlon  du  1.%  avril  1SI3. 

(Hj  Decision  tmHÙténelle  iluiH  mar»  1814.  (Journal  mdiroire,  l''»e<neMro,  p.  173.) 

Le  Ministre  a déeldê,  le  SH  mar»  1844,  4^  « que  le»  militaires  renro)  es  comioe  impmpre»  au  serrka,  par  mite  d'jii- 
Drmilé»  anterieures  à leur  Incorporation,  et  qui  oui  été  Insrrlls  provlsoiremcnl  sur  le»  coalrôJcs  de  la  réserve,  cessant 
de  faire  partie  de  reffrclif  suidé,  doivent  cesser  aussi  de  lirnrer  sur  les  cooirôle»  aatiurl»  ; -i*  que  les  prrsrrlptlons  de 
rarticle  précité,  doivent  être  exrcittécs  limnrdlalem«ni  à leur  éaard,  en  observant,  tontefols,  pour  reax  qui  n'au- 
raip'4  a »shir  que  la  retenue  d’une  portion  de  leur  masse,  qae  le  snrpliis  doit  être  conservé  dans  la  caisse  du  carps. 
pour  iear  élra  payé  à l'époque  senlemeot  oà  lis  seront  concédié»  définitivamant,  soit  par  lollu  de  masore  spériale.  soit 
par  l'affat  de  leur  llbéf ation  lépale  du  service  ; 3*>  qne  las  disposUioaa  ai>de ssus  doivent  éirc  exéentee»  sar-Ia-«hsmp, 
pour  tou»  les  ntlüiairei  qui  se  trouvent  dans  ta  position  prévue,  al  auqoeta  elles  n'anraieat  pas  encore  été  appliquée»,» 
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elle  ne  leur  est  pas  allouée  de  nouveau  à l’âge  de  dix-liuit  ans,  s’ils  contractent  un  engage- 
ment volontaire. 

S’ils  se  refusent  on  s’ils  ne  sont  pas  admis  à contracter  un  engagement,  il  est  fait  reprise 
de  la  totalité  de  leur  avoir  â la  masse,  suivant  le  mode  indiqué  â l’article  précédent. 

Musiciens  gigistes. 

2.'>.'l.  La  première  mise  de  petit  équipement  est  due  aux  musiciens  gagistes  lorsqu’ils  con- 
tractent un  engagement  dans  la  forme  déterminée  par  la  lui  du  recrutement. 

liommes  rhangcaol  d'armes  ou  {>rumus. 

254.  Les  hommes  passant  de  la  cavalerie  dans  l’infanterie,  ou  d’un  service  à pied  à un 
service  à cheval,  reçoivent  un  supplément  de  première  mise  déterminé  par  le  tarif,  tableau 
n»  56. 

Lu  supplément  de  première  mise  est  également  alloué  aux  sous-officiers  promus  adju- 
dants (1). 

Kiclosions. 

255.  N’ont  pas  droit  à une  nouvelle  première  mise  de  petit  équipement  : 

1“  Lits  hommes  en  congé  illimiUi  rappelés  au  service  ; 

2”  Ceux  qui,  apres  s’être  absentés  de  leur  corps,  rejoignent  avant  l’expiration  des  délais 
fixés  pur  la  prévention  de  désertion  ; 

3°  Ceux  qui , après  avoir  été  mis  eu  prévention  de  désertion,  sont  absous  par  jugement, 
ou  ont  été  l’objet  d’un  refus  d’information  de  la  part  du  lieutenant  général  commandant  la 
division; 

4»  Ceux  qui  sortent  des  ateliers  de  condamnés  aux  travaux  publics  et  au  boulet,  et  géné- 
ralement tous  ceux  qui  ont  subi , par  suite  d’un  jugement,  mie  peine  correctionnelle  n’en- 
traînant pas  la  radiation  des  contrAles  ; 

5»  Ceux  qui,  â l’expiration  de  leur  temps  de  service,  restent  sous  les  di-ajieaux  comme 
remplaçants. 

256.  Il  n’est  pint  dit  de  première  mise  de  ptit  équipment  au  remplacé  qui,  ayant  fait  un 
court  séjour  au  corps,  n’y  a pint  été  équipé. 

La  première  mise  n’est  pas  duc  non  plus  : 

1°  Aux  remplaçants  autres  que  ceux  désignés  en  l’article  précédent,  lorsque  l’allocation  en 
a déjà  été  faite  pur  l’homme  qu’ils  rcmplaccut; 

2»  A l’homme  de  recrue  nouvellement  incorpré  qui  aurait  été,  rayé  des  contrôles,  par  suite 
d’une  éventualité  quelconque,  avant  d’avoir  reçu  des  effets  de  pi'tit  équipment. 

Dans  le  cas  m'i  l’homme  de  recrue  entre  à l’hôpital  sans  avoir  été  équipé,  t’allocatiou  de  la 
première  mise  n’a  lieu  qu’à  son  retour  au  corps. 

lJuintoi’s  pasaaot  sut  compasnict  de  discipUuc,  ou  aux  balailluoa  d’infanterie  légère  d’Afriqne. 

257.  Les  militain's  pssant  des  corps  de  toute  arme  dans  les  compgnies  de  discipline 
n’oiit  droit  ni  à une  nouvelle  première  rai.se  ni  à un  supplément.  11  est  seulement  alloué, 
pour  chacun  de  ces  hommes,  une  indemnité  égale  à la  moitié  de  la  première  mise  de  petit 
équipement,  cl  qui  forme,  daus  l’intérêt  commun  de  la  compagnie,  une  masse  de  secours. 


(1)  La  Minlatra  McrèUlre  d'£ut  d«  la  miarre  ■ déddé.  It  fS  mai  litiO.  qut*,  )nr«qD>n  Alcérir  II  f aarail  itécrMiU  dr 
transformrr  use  bati«rie  d'artlilerle  non  moaièa,  ro  batterie  de  monUfne,  le*  canonniers  roatiacirura  eeralcot  hatilllé». 
«qiiipèa  «I  armét  i t'inaUr  d«a  caooflnler»  aerfant  à pied. 
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A son  ari'ivcc,  chaque  liomme  reçoit,  sur  les  fonds  de  la  masse  de  secours , et  sous  la  dé- 
duction toutefois  de  l’avoir  à sa  masse  individuelle,  les  effets  qui  manquent  au  complet  de  son 
petit  équipement. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  hommes  qui  passent,  soit  des  ateliers  de  condamnés, 
soit  des  pénitenciers  ou  des  prisons,  aux  bataillons  d'infanterie  légère  d’Afrique.  L’avoir  des 
hommes  doit  alors  être  considéré,  pour  l’imputalion  à faire  de  la  valeur  des  effets  fournis, 
comme  se  composant  de  leur  masse  régimentaire  et  de  celle  formée  du  produit  de  leur  travail 
dans  les  établissements  d’où  ils  sortent. 

§ 2.  — Prime  journalière  d’entretien  de  la  moue  individuelle. 

D»nt  qutUe  p04iiiuD  elle  e«l  due. 

2-i8.  La  masse  individuelle  est  alimentée  au  moyen  d’une  prime  journalière  d’entretien 
allouée  aux  sous-officiers,  vétérinaires,  maîtres  ouvriers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats , 
ainsi  qu’aux  enfants  de  troupe  âgés  de  quatorze  ans,  dans  toutes  les  positions  de  présence , 
soit  à leur  corps  ou  en  subsistance  dans  nu  autre  corps,  soit  dans  des  dépôts  généraux  (1). 

2.)9.  I.a  prime  journalière  est  également  allouée,  dans  toutes  les  positions  d’absence  légale, 
aux  Immmes  faisjint  partie  de  l’cffei’tif  soldé. 

Les  militaires  en  congé  illimité  y ont  pareillement  droit,  à dater  du  jour  de  leur  départ, 
pour  rejoindre  quand  ils  sont  rappelés  sous  les  drai>eaux  (2). 

2(iü.  La  prime  journalière  est  allouée  aux  jeunes  soldats  et  aux  engagés  volontaires  à ilater 
du  lendemain  de  leur  arrivré  au  corps,  ou  à compter  du  jour  même  de  leur  incorporation , 
s’ils  étaient  domiciliés  dans  le  lieu  où  le  corps  tient  garnison. 

Ilumtnra  Hbrrn. 

2(11 . Les  hommes  libérés  du  service  cessent  d’avoir  droit  à la  prime  journalière  d’entretien 
à compter  du  jour  de  leur  départ  du  corps,  lors  môme  que , pour  rentrer  dans  leurs  foyers , 
ils  st-raient  formés  en  détachement,  soit  à l’armée,  soit  dans  l’intérieur. 

Cas  où  SC  perJ  le  droit  au  rappel. 

262.  Le  droit  au  rappel  de  la  prime  se  perd  dans  les  mômes  circonstances  qui  donnent 
lieu  à la  privation  du  rap|)cl  de  solde. 

Kiciusions. 

26.3.  N’ont  |>as  droit  ù la  prime  journalière, 

1»  Le  remplacé  qui,  ayant  fait  un  court  stqonr  au  corps,  n’y  a point  été  équipé  ; 

2»  L’homme  de  recrue  nouvellement  incorpoiv  qui  aurait  été  rayé  des  contrôles  avant 
d’avoir  reçu  des  effets  de  petit  équipement  ; 

.3»  Le  musicien  gagiste. 


(i  ) Voir  rarilrle  el-dossui,  roareraaKi  les  lionuiri  pasuoi  dans  les  armes  sp^'iales. 

\oIr  aniiAl  Jimrnal  militaire  officift  do  I*'  smestre.  page  14i,  le  dernier  paragraptie  de  1‘liisiniciloB  mtolsté* 
rlellc  da  arril  I84ô,  qui  accor<tr  la  prime*  aa\  aides  et  suut-aidos-TrtériBaires  souicturnt. 

Voir  égalemeot  ri*<IrssHs,  eu  noir  do  l'arUrle  14s,  U dérision  mlnisl^rielle  du  i Juin  1811 . de  i'artirle  qui 
«rcorde  aussi  ia  prime  aa\  ttous-ofDcirrs  rnipioyés  daus  les  dèpùu  de  rocriitmient. 

(i2}  Voir  ci-dessus,  en  note  do  l'article  t II,  la  décision  minlsiérieite  Ou  1'*’  juin  1810.  ^ A,  «i,  sous  rartiricük),  la 
nnip  minUtrrleile  du  lOJaniier  lK4i.  reiatiTe  à la  prime  journalitre  des  tnilliaircs  ml»  rntre  li-s  nains  da  la  gendar- 
mrrli*  par  mesure  de  disciplin'*. 
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SECTION  11.  — DE  LA  MASSE  Glî^fÉRALE  D'C.YTHETIE.V. 

Allocalion  et  objet  de  la  maMo. 

264.  11  est  alloue  à tous  les  corps  de  troupe,  sous  la  dénomination  de  masse  générale  d’en- 
tretien, un  fonds  commun  destiné  à subvenir  à leurs  dépenses  intérieures. 

Cette  masse  se  divise  en  deux  portions  distinctes  : la  première  est  exclusivement  alTcctéc 
aux  dépenses  de  la  musique;  la  seconde  aux  dépenses  diverses  d’entretien,  y compris  les  frais 
de  culte  lorsqu’il  y a lieu. 

KixaEtoo. 

265.  La  masse  d’eutrelicu  est  réglée  par  le  tarif,  tableau  n“  57,  selon  l’arme  et  l’organi- 
sation de  chaque  corps. 

Car|.»  (Je  noutcllc  rormilion. 

286.  Les  corps  de  nouvelle  fonuatiou  et  ceux  dont  le  nombre  de  bataillons  ou  escadrons 
se  trouve  augmenté  reçoivent,  à titre  de  secours  à leur  masse  d’entretien,  une  somme  fixe 
qui  est  également  déterminée  |)ar  le  tarif. 

267.  Lorsqu’un  ou  plusieurs  bataillons  on  escadrons,  batteries  ou  eomp;ignics,  se  séparent 
de  la  portion  princijiale  du  corps  ou  du  dépét,  le  conseil  d’administration  central  détermine, 
sous  l’approbation  du  sous-inltmdant  militaire,  les  sommes  à affecter  aux  dé|icnses  de  cha- 
cune des  jKirtions  du  corps. 

Cette  formalité  remplie,  le  conseil  d’administration  éventuel  formé  au  moment  de  la  sépa- 
ration , ou  le  commandant  du  détachement , à défaut  de  conseil  éventuel , perçoit  directe- 
ment la  fraction  de  la  masse  générale  d’entretien  qui  est  attribuée  à la  |>ortion  détachée. 
Mention  de  cette  disposition  est  faite  au  livret  de  solde  par  le  sous-intendant  militaire. 

SECTION  III.  — DE  LA  MASSE  D'EXTnETIEX  DU  HAnVACIlEXEXT  ET  FERRAGE. 
l*4Yée  à IVIfectif  dc«  clicrsui. 

268.  La  masse  d’entretien  du  harnachement  et  ferrage  est  allouée  pour  toutes  les  journées 
de  présence  des  chevaux  de  trou[>e,  tant  en  station  qu’en  route.  Elle  est  décomptée  confor- 
mément au  tarif,  tableau  n°  58. 

SECTION  IV.— DE  LA  MASSE  d’extretiex  des  bats  et  ferrage  des  chevaux  ou  mulets  de  bat. 

Fixation  de  U naue. 

269.  En  temps  de  guerre,  les  corps  qui  sont  pourvus  de  chevaux  ou  mulets  de  bât  et  de 
cantines  d’ambulance  ont  droit  à une  allocation  spéciale  pour  l’entretien  des  bâts  et  du  fer- 
rage des  chevaux  ou  mulets  de  bât. 

Cette  allocation , fixée  par  le  tarif,  tableau  n“  58,  est  due  pour  toutes  les  journées  de  pré- 
sence des  chevaux  ou  mulets , à compter  du  lendemain  du  jour  de  leur  réception , constatée 
par  procès-verbal  du  sous-intendant  militaire. 

CHAPITRE  VIII.  — DISPOSmOXS  PARTICULitRES  COXCERX.VXT  LES  TROUPES  EMBARQUÉES. 

Troupej  cipéditiniuiiîrci  «la  tentnt  garnisna  suc  1rs  bSlimeDli  de  l'Étst. 

276.  Lorsque  des  troupes  de  l’armée  de  terre  sont  appelées  â tonir  garnison  à bord  des 
bâtiments  de  l’État,  ou  embarquées,  soit  pour  aller  tenir  garnison  ailleurs  que  dans  les  co- 
lonies, soit  pour  nue  expédition  maritime,  elles  reçoivent,  à compter  du  jour  de  leur  embar- 
quement, des  caisses  de  la  marine  et  par  les  soins  de  ses  agents,  la  solde'ct  les  masses 
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aiixquelliïs  elles  ont  droit,  mais  à titre  d’avances  remboursables  (>ar  le  département  de.  la 
guerre. 

Allocalioos  prndaDl  la  Iravereée. 

271.  Pondant  la  durée  de  la  traversée , tant  en  allant  qu'en  revenant,  le  département  de 
la  marine  pourvoit  au  couchage  des  ofliciers,  sous-ofliciers,  caporaux  on  brigadiers  et  soldats; 
ils  participent  à la  fourniture  des  vivres  de  bord , et  n'ont  droit  en  conséquence,  ponr  ce 
même  temps,  qu'à  la  solde  sur  le  pied  de  guerre. 

Fouroilurea  en  uatiire. 

272.  Les  foiiniitures  en  nature  qui  sont  faites,  depuis  le  jour  de  la  revue  d’embarquement, 
aux  troupes  embarquées  pour  toute  autre  destination  que  les  colonies,  sont  à la  charge  du 
département  de  la  guerre,  qui  en  rembourse  le  montant  à celui  de  la  marine. 

Trailrneot  à drstinatioa. 

273.  I.e  traitement  des  troupes  embarquées  est  réglé,  à compter  du  jour  de  leur  arrivée  à 
destination , par  des  décisions  spéciales. 

A leur  retour  en  France,  et  à partir  du  jour  de  leur  débarquement,  ces  troupes  rentrent 
sous  le  régime  do  la  présente  ordonnance. 

Dcbarqueroenli  icrkleotcU. 

274.  Si , pendant  la  durée  du  service  des  trouiies  embarquées,  ces  troupes  sont  momen- 
tanément mises  à terre  par  suite  de  circonstances  imprévues,  elles  continuent  à être  nourries 
ot  soldées  par  les  soins  dos  fonctionnaires  ou  agents  du  département  de  la  marine,  comme  il 
est  dit  aux  articles  270  et  271 . 

Officiers  ssai  troo(»e. 

« 

275.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  prescrites  à l’égard  des  trou[s-s  embarquées  sont 
applicables  aux  ofliciers  sans  troupe  et  aux  employés  militaires  dans  les  mêmes  positions. 

■flTRE  III. 

DES  PBKSTATIOltS  EN  NATORE. 


CHAPITRE  PREMIER.  — des  subsistances  et  du  chauftace. 

SECTION  P'. — DES  subsistances. 

■ S 1".  — Du  pain. 

A qui  dû  iiir  le  pied  de  paii. 

276.  Le  pain  de  munition  est  dil  sur  le  pied  de  paix,  à raison  d’une  ration  par  homme  et 
par  jour,  à tous  les  sous-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe  des 
corps  de  toutes  armes  {la  gendarmerie  exceptée) , tant  en  station  qu’en  route,  lorsqu’ils 
man;heDt  eu  corps  ou  en  détachement. 

A qui  dû  sur  le  piod  de  guerre. 

277.  Le  pain  de  munition  est  dû  sur  le  pied  de  guerre  aux  ofliciers,  sous-ofBciers,  capo- 
raux ou  brigadiers  et  soldats,  ainsi  qu’aux  employés  militaires. 

Le  nombre  de  rations  attribuées  à chaque  grade  ou  emploi  est  réglé  par  le  tarif,  ta- 
bleau n°  59. 
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278.  Sur  le  pied  de  piierre,  le  p,iiii  est  dil  à tout  militaire  détenu;  sur  le,  pied  de  faix,  il 
n’est  dû , dans  le  même  cas,  qu’aux  sous-oflii  iers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats. 

CsB  OÙ  le  psin  n'est  pas  dâ. 

279.  Le  pain  n’est  point  dû  aux  hommes  en  congé,  en  semestre,  en  permission,  à l’hôpi- 
tal nu  marchant  isolément,  ni  aux  garnisaires. 

Il  n'est  pas  dû  non  plus,  en  temps  de  guerre,  aux  militaires  nourris  chez  l’habitant. 

280.  Les  officiers  généraux  et  autres  qui  ont  autorisé  les  corps  à envoyer  des  hommes 
comme  sauvegarde  ou  comme  garnisaires  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
d'en  prévenir  riutendant  militaire  de  la  division  ou  du  corps  d'armée. 

Comt>oâit(<m  de  la  ration. 

281 . La  composition  et  le  poids  de  la  ration  de  pain  sont  déterminés  par  le  réglement  sur  le 
service  des  subsistances. 

S 4.  — Des  vivres  de  campagne. 

I)us  géaérali'iueiit  sur  te  pied  de  guerre. 

282.  Sur  le  pied  de  guerre,  les  vivres  de  campagne  sont  dus,  dans  la  position  de  présence, 
aux  ofticiers  et  employés  militaires,  sousaifficiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de  toute 
arme,  suivant  les  règles  prescrites  pour  rallocatiou  de  la  solde  de  guerre.  Les  militaires  dé- 
tenus y ont  également  droit. 

Le  nombre  de  rations  attribuées  à chaque  grade  ou  emploi  est  fixé  par  le  tarif,  tableau 
n»  69. 

Cis  où  ils  peurrnt  ftre  ftlloart  sur  l<*  piod  de  jult. 

28.3.  Sur  le  pied  de  (wix , les  vivres  de  campagne  peuvent  être  accordés  éventuellement , 
en  vertu  de  decisions  spi'ciales  du  Ministre  de  la  guerre,  aux  sous-officiers,  ca|ioraux  ou 
brigadiers  et  soldats  tenant  garnison  dans  les  forts  ou  Iles  en  mer.  Dans  ce  cas,  la  trou(x;  n'a 
droit  qu'à  la  solde  avec  vivres  de  campagne. 

ludemniu;  Bubuitnée  à U fuurnitore  dr«  livret. 

284.  La  fourniture  des  vivTes  do  campagne  accordés  dans  l'intérieur  du  royaume,  en 
vertu  de  l'article  précédent,  peut  être  remplacée  par  une  indemnité  en  deniers  représenta- 
tive de  la  ration.  Cette  substitution  n’a  lieu  que  lorsqu’elle  est  autorisée  par  une  décision 
spéciale  du  Ministre  de  la  guerre. 

S S.  — Des  liqnldes. 

Dalnhutian.;  }).r  qui  aotorisées. 

28,').  Le  droit  aux  rations  de  liquides  est  acquis  aux  hommes  de  troupe  préseiiLs  sous  les 
armes  loi'S<pic  dés  décisions  du  Blinistre  de  la  guerre  ou  des  ordres  des  généraux  en  chef 
commandant  les  armées  en  ont  prescrit  la  distribution. 

Dans  les  divisions  territoriales,  les  lieutenants  généraux  commandants  peuvent,  en  cas 
d’urgence,  autoriser  des  distributions  de  liquides,  sous  la  condition  d'en  rendre  compte  sans 
délai  au  Ministre  de  la  guerre. 

DislribtiUoDB  lui  rcvtiM  (l'ioi|>oclion. 

286.  A l’époque  de  la  revue  annuelle  d’inspection  d’un  corps  de  troupe,  l’inspectt'iir  gé- 
néral autorise  1a  distribution  extraordinaire  d’une  ration  de  vin  ou  d'eau-de-vie  par  homme 


Digiiized  by  Google 


1«8 


SOLDE  ET  UEVUES. 


aux  sous-<(lfnMers,  t a|Kiraiix  ou  brigadiers  cl  soldats  irresents  a la  revue  d'hoiiiieiir.  Celte  al- 
location ne  peut  avoir  lieu  qu’une  seule  fois  pour  la  même  inspection. 

IVcrupUcecDfDt  par  une  inJcmnàlé. 

287.  Sur  le  pied  de  (laix,  les  distributions  extraordinaires  de  liquides  accordées  aux  trou- 
pes peuvent,  d'après  l’ordre  dn  Ministre  de  la  guerre,  être  remplacées  par  des  indemniU's 
individuelles  en  argent,  ainsi  qu’il  est  dità  l’article  208 ci-dessus. 

Les  enfants  de  troupe,  à l’exception  de  ceux  qui  ont  accompli  leur  quatorzième  aimée,  ne 
participent  iwint  à ces  distributions  extraordinaires. 

Dislriboltona  de  liquide!  peadent  lei  rhileun. 

288.  Chaque  année,  pendant  la  saison  des  chaleurs,  les  Iroiqies  en  station  dans  l’intérieur 
re^-oivent  des  distributions  journalières  d’ eau-de-vie,  pour  assainir  l’eau  qu’elles  boivent. 

Cette  prestation  est  due  pour  chaque  sous-ofTicicr,  caporal  on  brigadier,  soldat,  musicien 
gagiste  on  enfant  de  troupe  présimt  an  corps. 

Les  militaires  détenus  y ont  éqplement  droit. 

289.  Les  distributions  de  liquides  mentionnées  a l’article  précédent  sont  autorisées  par 
les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militaires,  qui  convoquent  préalablement 
l'intendant  divisionnaire  et  les  officiers  de  santé  en  chef  des  hépitanx  militaires  on  civils, 
afin  de  prendre  leur  avis  sur  la  nécessité  actuelle  de  ces  distrihulions  et  sur  le  terme  à leur 
assigner.  Le  résultat  de  la  conférence,  est  constaté  par  un  procès-verbal,  dont  une  expixlition 
doit  être  imnnyiati'ment  adressée  au  Ministre  de  la  guerre  par  le  lieutenant  général. 

Dans  aucun  cas,  les  licntenanLs  généraux  ne  peuvent,  sans  une  décision  spi'ciale  du  Mi- 
nistre , autoriser  des  distributions  de  cette  nature  en  dehors  des  limites  fixées  par  le  tarif  ; 
mais  ils  doivent  on  les  différer  ou  en  abréger  la  durée,  lorsque  l’état  de  la  température  ne  les 
rend  pas  nécessaires. 

200.  Il  est  pourvu  aux  distributions  d’eau-de-vie  accordées  aux  troupes  durant  les  cha- 
leurs par  rallocation  d’une  indemnité  représentative,  dont  la  quotité  est  déterminée  selon 
les  localiti's  par  le  tarif,  tableau  n»  -17. 

Elles  peuvent  néanmoins  être  faites  en  nature,  s’il  existe  dans  les  magasins  de  l'État  des 
approvisionnements  dont  il  soit  convenable  de  prescrire  la  consommation  immédiate. 

S 4.  — Dff  fourrages. 

Hègici  giiaérdtcs  li’AllocalioD. 

291.  Les  coiqis  de  troupes  à cheval,  ainsi  que  les  officiers  de  tous  grades  autorisés  à avoir 
des  chevaux,  et  qui  ne  reçoivent  pas  l’indemnité  représentative  de  fourrages,  ont  droit  dans 
toutes  les  positions  é des  rations  de  fourrages,  dont  la  composition,  (iropre  à chaque  arme, 
est  déterminée  suivant  le  ras  de  paix  ou  do  guerre,  de  station  ou  de  roule,  par  le  réglement 
sur  le  service  des  subsistances  (1). 

Officiers  d’srtilirric  pstssot  d'un  scrrlcc  i chersl  i un  ncrvice  a {>icd. 

292.  Les  officiers  d’artillerie  passant  d'un  régiment  à une  position  où  ils  ne  sont  plus  te- 
nus d’ètrc  montés  rouliuuent,  s’ils  laissent  leurs  chevaux  au  régiment , d’avoir  droit  aux 


(I)  Voir  ci^dMU»  Ht*  1«  noie  eoiu  l'trtlclc  17i  reltUre  «ua  oinckr»  élevM  de  Têcole  do  cafakrle. 
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niliuiis  lie  foiirraKi's  (lenilant  un  mois,  à eompler  du  jour  de  leur  départ.  Toutefois,  l’allo- 
ealioii  des  rations  cesse  du  jour  même  où  les  chevaux  n’existent  plus  ati  corps,  s’ils  n’y  sont 
(«s  restés  jnsiprà  l’expiration  du  délai  Rxé,  et  .sans  qu’en  aucun  cas  rindcmnité  représen- 
tative puisse  être  substituée  aux  rations  en  nature. 

Olâclcrs  Ibis  smr  le  pird  Je  guerre. 

29.3.  Lorsqu’un  corps  de  cavalerie  est  appelé  à faire  partie  d’une  armée  active,  le  Ministre 
de  la  guerre  fixe  l’époque  à laquelle  les  061010111  doivent  être  montés  sur  le  pied  de  guerre. 
Les  fourrages  leur  sont  alloués  pour  le  nondire  de  chevaux  attribué  à cette  position , à dater 
du  jour  où  ils  justifient  en  être  pourvus. 

Fourrages  wr  le  p«rJ  de  guérir, 

294.  Les  fourrages  sur  le  pied  de  guerre  sont  alloués  aux  corps  du  cavalerie  à dater  du 
lendemain  de  leur  arrivée  aux  armées  mises  sur  ce  pied. 

Pa^Mge  du  pied  de  gnerre  au  pied  dr  pan. 

29.'>.  I.«s  troupes  a cheval  rentrant  d’une  armée,  et  qui  sont  remises  sur  le  pied  de  paix, 
continuent  à recevoir  la  ration  île  fourrages  sur  le  pied  de  guerre  pendant  quinze  jours  à 
compter  du  lendemain  de  leur  arrivée  dans  leur  garnison;  les  officiers  reçoivent  également 
(lendaut  un  mois,  à dater  de  cette  é[ioqnc,  les  rations  de  fourrages  pour  les  chevaux  dont  ils 
justifient  être  |iourvus  jusqu’à  concurrence  du  nombre  qui  leur  est  attribué  sur  le  pieil  de. 
guerre. 

Cas  nù  l'indrionilé  repréMOtatifc  p«nt  être  remplerêc  f>ar  Ici  râlions  en  nature. 

296.  Les  officiers  sans  troni»  et  les  officiers  supérieurs  des  corps  d’inliinterie  auxquels 
l’indemnité  de  fourrages  est  attribuée  ne  (leuveut,  à moins  d’une  décision  spéciale  du  ini- 
nistn'  de  la  guerre,  recevoir  les  fourrages  en  nature  que  lorsipi’ils  font  partie  d’une  armi'n 
sur  le  pied  de  guerre,  (les  rations  leur  sout  allouées  depuis  le  jour  inclus  oii  ils  ont  été  mis 
sur  le  pied  de  guerre,  jusqu’au  jour  exclu  où  ils  rentrent  sur  le  pied  de  paix.  Cette  alloca- 
tion est  d’ailleurs  soumise  aux  règles  tracées  par  l’article  63  pour  la  solde  de  guerre. 

(trCcleri  a^abfontant  de  leur  corps  avec  Iturt  chctaui. 

297.  Les  officiers  des  corps  de  cavalerie  allant  en  mission,  en  congé  ou  aux  eaux,  et  ceux 
qui  sont  nommés  membres  d’un  conseil  de  guerre  séant  hors  du  lieu  de  leur  garnison,  ces- 
sent, lorsqu’ils  emmènent  leurs  chevaux  avec  eux,  d’avoir  droit  aux  rations  de  fourrages  des 
magasins  militaires,  à compter  du  jour  de  leur  départ  jusqu’au  jour  inclus  do  leur  retour. 

Ils  ont  cependant  la  faculté  de  renvoyer  leurs  chevaux  au  régiment  avant  d’y  rentrer  eux- 
mêmes,  et  dans  ce  cas  les  rations  de  fourrages  sont  ducs  à dater  du  lendemain  de  l’arrivi-e 
des  chevaux. 

Dans  les  mêmes  positions,  les  officiers  des  établissements  de  remonte  continuent  d’avoir 
droit  aux  rations  de  fourrages  pour  les  chevaux  qu’ils  ont  laissés  au  dépAt. 

OfHciers  chaopeant  de  potitîoo. 

298.  Les  officiers  des  corps  de  cavalerie  remis  en  activité,  ou  passant  d’un  corps  dans  un 
autre,  ne  peuvent  jouir  des  rations  de  fourrages  attribué(*s  à leur  grade  qu’à  compter  du 
lendemain  de  leur  arrivée  à destination.  Elles  ne  sont  pas  dues  en  route  dans  l’intérieur  du 
royaume  à ceux  qui  voyagent  isolément  ])our  quelque  cause  (pte  ce  soit. 
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Officiers  promus  dans  ie  corps. 

299.  Les  officiers  promus  sans  clianger  de  corps  à un  grade  auquel  est  attribué  un  nom- 
bre de  rations  de  fourrages  supérieur  à celui  qu’ils  rocevaieut  auparavant,  ont  droit  à ce 
nombre  supérieur  de  rations  à compter  du  jour  où  leur  est  allouée  la  solde  de  leur  nouveau 
grade,  pourvu  qu'ils  aient  le  nombre  de  chevaux  déterminé  pour  ce  grade. 

Offirii-rs  en  détention  ou  en  jugement. 

.100.  I.'ofllcier  de  cavalerie  mis  eu  jugement  ou  temporairement  détenu,  qui  a laissé  scs 
chevaux  au  corps,  cxmlinuc  d’avoir  droit  aux  rations  de  fourrages  attribuées  à son  grade. 
S’il  est  ultérieurement  rayé  des  contrôles  du  corps , ce  droit  cesse  le  jour  où  la  radiation 
s’etTectiic. 

CIicfaUK  Uiués  su  dép&t  par  les  officiers  purUnl  pour  l’armée. 

.101.  r.es  officiers  de  cavalerie  partant  pour  l’armée  peuvent,  avec  l’autorisation  du  com- 
mandant du  corps,  laisser  au  dépôt  ceux  de  leurs  chevaux  que.  les  vétérinaires  jugent  être 
hors  d’état  de  faire  la  route.  Ces  chevaux  ne  peuvent  toutefois  y rester  plus  de  trois  mois 
après  le  départ  des  officiers  ; cl  s’ils  sont  rétablis  avant  l’expiration  de  ce  terme,  ils  doivent 
leur  être  renvoyés  avec  le  premier  détachement  qui  se  reud  à l’armée. 

l'uurfa;.;ct  sur  le  pied  de  route. 

.102.  Les  rations  de  fourrages  sur  le  pied  de  route  sont  allouées  à dater  du  jour  du  dé|>art, 
jusipi’au  jour  inclus  de  l’arrivée  à destination. 

Mi<e  au  tert  dci  clirvaui  de  caTatorir. 

.10.1.  Le  Ministre  de  la  guerre  détermine,  chaque  année,  l’éiioque  où  les  chevaux  de  cava- 
lerie  doivent  être  mis  un  vert;  ils  sont  passés  on  revue,  à leur  départ  et  à leur  retour,  par  les 
maréchaux  de  camp  assistés  des  sous-intendants  militaires  employés  sur  les  lieux. 

OicTSut  de  remonte. 

.104.  Les  chevaux  de  remonte  participent  aux  distributions  de  fourrages  faites  au  corps  à 
compter  du  jour  de  leur  arrivée. 

Giievaux  morts,  «hattos,  vendus  ou  pris  par  IVoneffli. 

.105.  Les  chevaux  abattus  ou  vendus  cessent  d’étre  compris  dans  les  allocations  de  four- 
rages à compter  du  jour  même  de  leur  abatage  nu  de  la  remise  qui  en  est  faite  au  domaine. 

Les  chevaux  morts  i l’écnrie,  tués  sur  le  champ  de  bataille,  ou  pris  par  renuemi,  comp- 
tent pour  les  fourrages  jusqu’au  jour  inclus  de  leur  perle. 

Oflirirr.  d’iDrinlriîc  de  plus  de  cinquante  ans. 

.106.  Les  capitaines,  licutenanls  et  sous-lieulcnanLs  d'infanterie,  ôgésdeiilus  de  cinquanto 
ans,  ont  droit  à une  ration  de  fourrages  pour  un  cheval,  lorsqu’ils  font  partie  d’uue  armée 
active  et  qu’ils  justifient  être  montés. 

SECTION  IL— nu  cbvufpace. 

A qui  dû. 

.107.  Sur  le  pieti  de  paix,  les  sous-olficiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  des  corps, 
et  les  enfants  de  troupe,  ont  seuls  droit  aux  rations  de  chauffage. 

Elles  ne  peuvent  être  accordées,  en  temps  de  guerre,  aux  officien  et  employés  militaires, 
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qu'en  vertu  U’ une  décision  prise  par  le  ((énéral  commandant  en  chef,  snr  le  rapport  de 
l’intendaut  de  l'armée  (1). 

Dfui  sf»tcmrs  de  rhauffage. 

308.  I.c  service  du  chaulTage  des  troupes  comporte  deux  systèmes  dilTéreuts  d'iillocatinu  : 
les  rations  collectives  pour  les  corps  mis  en  possession  de  fourneaux  économiques  et  les 
ratious  individuelles. 

Foumeam  rconomiqiics. 

.300.  Dans  les  localités  où  il  existe  des  foiinieanx  économlqnes,  les  allocations  collectives 
de  combustibles  se  composent , 

<■>  Do  rations  dites  de  l'ordinaire,  pour  la  cuisson  des  aliments 

2“  De  rations  dites  de  com)>agnie,  pour  le  chauffage  des  chambres. 

Httion  collectiTe  d'ordina<r«.  ' 

.310.  La  ration  d'ordinaire  est  collective  pour  les  caporaux  ou  brigadiers,'  tambours, 
trompettes,  sapeurs,  soldats  et  enfants  de  troupe.  Elle  est  allouée  aux  corps  en  raison  du 
nombre  de  marmites  mises  à leur  disposition. 

A l’arrivée  d’un  corps  de  troupe  ou  d’une  portion  de  corps  dans  une  place  oii  il  existe  des 
foyers  économiques,  le  sous-intendant  militaire  détermine,  de  concert  avec  le  commandant 
du  génie  et  contradictoirement  avec  le  major  ou  tout  auti-e  officier  désigné  par  le  conseil 
d’adminislralinn,  le  nombre  de  marmites  à lui  accorder  d'après  les  dispositions  rt-glemen- 
taires  concernant  celte,  partie  de  service,  (ieltc  opération  est  coustaU^  par  un  procès-verbal 
que  dresse  le  sous-intendant  militaire. 

Les  mutations  individuelles  qui  surviennent,  tant  en  gains  qu’en  perles,  dans  l’intérieur 
des  compagnies,  n'apportent  aucun  changement  au  nombre  des  marmiU^s  en  servirai.  Néan- 
moins il  y a lieu  à réiluction  lorsque,  par  le  n'sultat  balancé  des  mutations,  les  allocations 
supplémentaires  qui  auraient  été  aceordéos  en  raison  de  rélévatiou  de  l’effectif  cessent  d'étre 
en  rapport  avec  les  besoins  actuels  du  service. 

En  cas  de  départ  d’une  ou  de  plusieui-s  compagnies,  le  sous-intendant  militaire  réduit 
proportionnellement  les  droits  du  corps  aux  fournitures  de  combustibles,  et  fait  opérer  le 
retrait  des  marmites  devenues  inutiles. 

Ce  retrait  est  constaté  par  un  nouveau  procès-verbal. 

Dans  les  localib'S  où  il  u’ existe  pas  de  foyers  économiques,  il  est  alloué,  pour  l’ordinain-, 
des  rations  individuelles  d'après  le  nombre  de  journées  de  présence  des  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe. 

Cbauffago  des  >oüra)«riM  «t  des  bommet  oarié». 

311.  Les  chefs  de  corps  sont  autorisés  à prélever  sur  la  distribution  générale  des  ordi- 
naires la  quantité  de  combustible  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'inOrmerie  régimentaire  et 
des  hommes  mariés. 

Ktliuns  ioiiiriduriics  des  sous^offitieri.  ^ 

312.  Les  sous-officiers,  brigadiers  rièves-fourriers,  Uimbours-majors,  maréchaux  des 
logis-trompettes,  caporanx-lambours,  caporaux-sapeurs,  brigadiers-trompettes  et  maîtres 
ouvriers,  ont  droit  à des  rations  individuelles  qui  sont  allouées  d’apres  le  complel  d'organisa- 
tion du  coiqis.  Les  musiciens  gagistes  reçoivent  aussi  les  rations  individuelles,  mais  seulement 
d’apres  leur  effectif  réel. 


(t)  Vojet  Journal  mtlüairt.  3*  »cnMtrt  IS(0,  p.  17  . riDttracUva  d«  SO  itüD  IMO,  qui  r«|lt  le  mode  d «Jloctltua 
d«  cbaalbie.  Voir  «usil  lolro  Ubte  séaérale«  (ooo  doriUfr. 
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Lorsque  dns  sous-ofticiers  sont  détachés  isolément,  ou  que  les  coui|iagnics  auxquelles  ils 
appartiennent  reçoivent  les  rations  individuelles,  In  nombre  de  ces  sous-officiers  est  déduit 
du  complet  à compter  du  jour  où  le  changement  de  position  s’effectue. 

Pareille  déduction  a lieu,  à dater  du  jour  du  dépaid  et  pour  le  temps  de  la  route,  quand 
il  s'agit  d’une  trou|>e  mise  en  mouvement  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

ChaitITage  des  rhambrft. 

.'11.3.  La  ration  destinée  au  chauffage  des  chambres  est  fixée  par  compagnie,  escadron  ou 
batterie,  comprenant  les  soiis-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe. 

Elle  est  due,  quel  que  soit  l’elTcctif,  à chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie  faisant 
usage  de  fourneaux  économiques. 

Elle  est  également  due  aux  compagnies,  escadrons  ou  batteries  qui  n’ont  (xtint  do  four- 
neaux économiques,  lorsque  la  troupe  est  jwurvuede  poêles  pour  le  chauffage  des  chambres. 

Il  est  alloué  des  rations  spéciales  pour  le  chauffage  du  petit  état-major,  des  ateliers,  de 
l’inlirmerie  et  des  hommes  mariés. 

Lorsque,  à défaut  de  poêles,  les  liniqies  non  pourvues  de  fourneaux  économiques  sc 
chaulTenl  à la  cheminée,  elles  reçoivent,  pour  les  journées  de  présimee,  les  rations  indivi- 
duelles. 

Ces  rations  sont  pareillement  allouées  aux  parties  prenantes  isolées,  lorsqu’elles  sont 
logées  dans  les  casernes,  et  aux  compagnies  ou  détachements  dont  la  force  n’est  que  de 
Ircnte  cinq  hommes  et  au-dessous. 

Troupes  CAinpécf,  baraqut^i  ou  Ingcea  en  sUlion  rlita  rhabium. 

311.  Les  troiqies  campées,  baraquées  ou  logi'-es  en  station  chez  l’habitant,  ont  toujours 
droit  à dos  rations  individuelles.  Cependant,  elles  ne  sont  dues  aux  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats  logés  chez  l’habitant  qn’à  compter  de  l’expiration  du  troisième  jour 
de  leur  entrée  dans  la  place  ou  le  canlonucmenl,  y compris  le  jour  de  l’arrivée. 

Troupes  rnsrrnrrt  te  jour  de  leur  arrivée. 

315.  Lorsque  les  troupes  sont  casernées  le  jour  de  leur  arrivée  dans  une  place,  elles  ont 
droit  au  chauffage  à compter  du  même  jour. 

Garnisaircs. 

316.  Les  militaires  employés  comme  garnisaires  n’ont  aucun  droit  au  chauffage. 

Droit  dra  aoui-oificicra  à la  double  ralioo. 

317.  Lorsque  les  allocations  de  chauffage  ont  lieu  selon  le  système  des  rations  indivi- 
duelles, les  sous-officiers,  les  fourriers,  les  caporaux-tambours,  les  caporaux-sajieurs,  les 
brigadiers-trompettes,  les  maîtres  ouvriers,  les  chefs  de  musique  et  les  musiciens  gagistes, 
reçoivent,  pour  le  chauffage  des  chambres,  une  ration  double  de  celle  du  soldat. 

Jeunes  soldats. 

318.  Les  jeunes  soldats  réunis  aux  chefs-lieux  de  département  pendant  les  opérations  de 
la  levée  n'ont  droit  à la  fourniture  du  chauffage  que  lorsqu’ils  sont  casernés. 

Noiobrr  et  coaposition  des  rations. 

319.  Le  nombre  et  la  composition  des  rations  de  chauffage,  soit  collectives,  soit  indivi- 
duelles, ainsi  que  les  variations  qu’elles  subissent,  sont  déterminées  par  les  dispositions 
réglementaires  sur  le  service  du  chauffage. 
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SECTION  III.  — Di.'iposmox  coüiiu.ne  aux  fourmitures  de  subsietaxce  et  de  chauffage. 

Moioi  perrut. 

320.  Les  moins  perçus  en  vivres,  fourrages  et  chauffage  ne  (leuvcnt  donner  lieu  à aucun 
rappel. 

CHAPITRE  II.  — DC  LOCEJIENT. 

SuitA«orRr!cr«,  cuporaiis  ou  hri^sdicr»  t-1  ruIJatâ. 

321.  Le  logement  est  dù  aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brfgadiers  et  soldats  de  toute 
arme,  dans  toutes  les  positions  qui  leur  donnent  droit  à une  solde  de  présence. 

Officiers  tur  le  pied  de  guerre. 

322.  Sur  le  pied  de  guerre,  le  logement  est  dù  aux  officiers  de  tout  grade  et  de  toute 
arme,  ainsi  qu’aux  employés  des  administrations  militaires.  A défimt  de  bùtiments  mili- 
taires, il  y est  pourvu  par  le  soin  des  autorités  locales. 

Officicri  lur  le  pied  de  pais. 

323.  Sur  le  pied  de  paix,  tout  officier  en  activité  a droit  au  logement  meublé,  confor- 
mément aux  règlements  sur  le  logement  et  rameublement  dans  les  bùtiments  militaires.  A 
défaut  d’emplacement  dans  b!s  bâtiments  de  l'État,  ou  de  meuble.s  dans  ces  mêmes  bâti- 
ments, il  y est  suppléé  par  les  indemnités  représentatives  déterminées  par  l’article  I8C. 

MiliUirca  co  ruutc. 

32i.  Les  officiers,  sons-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de  toute  arme  mar- 
chant isolément  ou  avec  leur  corp.s  et  généralcmeut  tout  militaire  porteur  d’une  feuille 
de  route,  ont  droit  au  logement  fourni  |tar  les  autoriti’S  locales,  avec  éclairage  |)our  les 
ofiieiers,  et  place  au  feu  et  à la  cbaudelle  pour  les  liommos  de  troupe. 


DEimiÈne  partie. 

rèsleii  à aiaivre  pour  Ira  payriurnta. 


’fITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  AUX  PAVT.MENTS. 


CHAPITRE  PREMIER.  — des  époques  des  payerents. 


SECTION  P’. — DE  LA  SOLDE  DES  OrFICIEES  ET  DE  SES  ACCESSOIRES. 

SolJe. 

32.’i.  La  solde  des  officiers  sans  trou|>e  et  des  employés  militaires  de  toute  classe  en 
activité  de  service,  des  officiers  des  corps  de  troupe  et  des  officiers  en  iion-arlivité  on  en 
congé  illimité,  se  paye  par  mois  et  à terme  écliu.  Tout  payement  de  cette  nature  i litre 
d’avance  est  formellement  interdit. 

Arensoire*  d«  solde. 

326.  Les  indemnités  de  représentation,  de  logement  et  de  fourrages,  les  frais  de  bureau 
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et  autres  accessoires  de  solde  inhérents  aux  positions  respectives  des  ofliciers  ou  employés 
militaires,  sont  éjoiiemenl  payés  (lar  mois,  à terme  échu,  et  compris  sur  les  mêmes  mandats 
ou  état  de  payement  que  la  solde. 

DdégalioDs  el  tfaoers. 

327.  Les  delé^çataires  sont  aussi  payés  par  mois  des  sommes  qui  leur  ont  été  déléguées, 
mais  seulement  â la  ivception  du  ccrtillcat  constatant  la  retenue  faite  sur  1a  solde  du 
déléguant. 

Les  avances  accordées,  conformément  à l’article  119,  sur  la  solde  de  captivité  des  ofDciers 
et  employés  militaires  prisonniers  de  guerre,  sont  payées  aux  ayants  droit  par  mois  et  à 
ternie  échu. 

Ces  payements  ne  dunuent  pas  lieu  à la  productiou  préalable  du  certiQcat  d'existeuce. 

.SECTION  II.— Df.  LA.  SOLDE  DE  LA  TROUPE. 

Cnibmrnl  plvre. 

328.  La  solde  de  la  troupe  et  les  suppléments  acquittables  avec  la  solde,  la  haute  paye  à 
l’ancienneté,  ainsi  que  les  indemnités  en  remplacements  de  vivres  et  de  liquides,  et  celles 
qui  sont  accordées  en  cas  de  rassemblement,  sont  perçues  par  quinzaine  à l’avance,  le  l'"r  et 
le  I fi  de  chaque  mois  (I). 

329.  .\ux  armées,  et  loi'sque  les  troupes  reçoivent  les  vitres  de  c ampagne,  la  perception 
de  la  solde  de  la  troupe  et  des  su|>plémcnts  acquittables  avec  la  solde  a lieu  aux  mêmes 
époques,  mais  seulement  à terme  échu,  à moins  que  la  situation  de  la  caisse  du  corps  ne 
pi'rmelte  pas  de  faire  l’avance  du  prêt. 

^ l’rUoan  eri  de  guerre  élraugcn. 

330.  I.a  solde  des  prisonniei-s  de  guerre  étrangers  réunis  eu  dépftt  est  perçue  tous  les 
mois,  a terme  échu,  pour  les  ofTiciers,  et  â l'avaucc,  le  for  et  le  16  de  chaque  mois,  pour 
les  sous-oflicicrs  et  soldats. 

C11.\1’1THE  II.  — DU  DÉCOMPTE  DES  DIVERSES  ALLOCATIOXS. 


■SECTION  O'.  — DES  omciERs  et  employés  militaires. 

Portiont  de  traitfmcDt  dcromplcea  par  moi*. 

331.  La  solde  des  onicicro  et  employés  militaires,  et  les  accessoires  de  la  solde,  autres 
que  les  imieuniités  de  vivras  et  de  liiurrages,  se  décomptent  par  mois,  à raison  de  la  dou- 
zième parlie  de  la  fixation  annuelle,  et  par  jour,  à raison  de  la  trois  cent  soixantième  partie 
de  la  même  fixation. 

Les  journées  à ajouter  au  mois  de  février,  pour  compléter  le  nombre  de  trente,  se  décomp- 


(*  ) Sote  miniilériffU  du  H/aRr»>r  t n De*  dlfflealiri  rcUtiTn  au  payement  de  la  aolde  f'ieféw  sof  qnel- 

que»  (KiinU.  à l'ocratluo  d«  la  coWcldeace  de  jour*  fériée  a«ee  un  conmenremcol  de  moie  ou  a?e«  U date  de  15, 
d«*»  lll«■•vreft  pour  en  prérenlr  le  retour  ont  été  prite*  de  ruoiert  ereci  M.le  Minittre  dee  noa&cei,  quiapreecrit  ani 
pareur*.  le  tl  décembre  dernier,  de  priXbéJersa  payement  de  la  >oldc,  le*  dimanrAea  e< /oera  feriéê^  lorsque  U 
demande  leur  en  aere  faite,  au  nolna  uo  jour  d'a«ance,  par  lei  membrea  de  l'iDleadaece  ■llltalre,  qoi  derront  loejoent 
in  tiquer,  par  apprntlnatloB,  t'importanee  dea  aotnmea  â acquitter.  Tootefoia,  U a éid  arrêté  que  celte  réquUUion  ne 
detra  être  faite  ans  pajeora  que  loraqu'il  n'eiiatera  pai,  dans  le*  caUaet  dea  corps,  dei  rcasourcea  aufQaAOles  pour 
aaiurer  l«  acrrice.it 
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leat  sur  le  pied  de  la  solde  fixcc  |ioui‘  la  iKisilion  dans  laquelle  se  trauve  l'onicier  au  dernier 
jour  de  ce  mois. 

Parlions  de  t/ailctncul  dêcompU-cs  ]>ar  juurnêi'*. 

332.  Les  iademnilés  de  vivres  et  de  fourrages  sc  décomptent  à raison  du  nombre  effeetif 
de  journées. 

SECTION  11.  — Br.  r.r  moepr. 

Solde  et  sup|jléu>eal  à décompter  per  jour. 

333.  La  solde  des  sous-ofTiciers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe  de 
toute  arme,  se  décompte  par  jour  et  sur  le  pictl  de  sa  fixation  journalière. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  suppléments  de  solde,  aux  indemnités  et  à la  haute 
paye  à rancicuueté. 

CII.VPITIIK  III.  — BU  «ODK  DES  l'ÀÏEllCNTS. 


.SECTION  PREMIERE.  — de  L'OBDU.vxAxcrar.VT  des  PArEME.XTS. 

A qui  allribtié. 

,\rt.  3.34.  Tous  les  payeiiieuts  pour  prestations  de  solde  et  autres  payables  cnnime  la 
solde  sont  ordonnancés  par  les  officiers  de  l’intendance  militaire. 

Les  iutenilants  ordonnancent  la  solde  de  diverses  classes  d'ofliciers  sans  trouptr  et  d’em- 
ployés militaires,  sauf  le  cas  où  ils  ont  usé  de  1a  faculté  qui  leur  est  dévolue  par  l’ar- 
ticle 4.31. 

Les  .sous-intendants  militaires  et  les  adjoints  à rintendance  ordonnancent  la  solde  dirs 
corps  de  troupe,  ainsi  que  celle  des  ofliciers  eu  non-adivité  et  eu  congé  illimité.  Toutefois, 
lorsqu’une  troupe  eu  marche  on  devant  partir  inopinément  a une  somme  à recevoir  pour 
solde  de  roule,  et  que  le  lieu  de  (lassage  ou  de  départ  ii’est  pas  la  résidence  d’un  officier  d(> 
l’intendance  militaire , le  commandant  de  la  place , et,  à son  défaut,  le  sous-préfet,  peut 
ordonnancer  le  jiayement,  à charge  par  lui  d’adresser  immixliatemeiit  une  expédition  de  l’étal 
de  solde  au  sous-inteiidant  militaire  chargé  de  régulariser  ce  payement. 

Ma(i(i<iU  imitvtdut-la  pour  I»  ufBricrs  sans  troupe. 

335.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires  sont  payés  de  leur  solde  et  des 
accessoires  sur  mandats  individuels  conformes  au  modèle  n°  I . 

Les  mandoU  à délivrer  aux  ofUciecs  en  non-activité  et  en  congé  illimib-  sont  conformes 
au  modèle  n”  2. 

Etals  ru'loctifi  pour  les  officiers  de  corps. 

3.36.  Les  officiers  des  corps  de  troupe  sont  compris,  pour  le  payement  des  différentes  allo- 
cations auxquelles  ils  ont  droit,  sur  des  états  collectifs  établis  au  tilre  de  leurs  corps  et  con- 
formes au  modèle  n»  3. 

Ei3ts  ibdiTiduels  pouf  les  drlrgstaTcs. 

337.  Les  délégataires  et  les  personnes  au  profit  desquelles  il  cjit  exercé  des  retenues  pour 
aliments  sur  la  solde  des  officiers  eu  activité,  ainsi  que  celles  auxquelles  il  est  accorde  des 
avances  sur  la  solde  des  prisonniers  de  guerre,  sont  payés  sur  des  mandats  individuels  con- 
formes au  modèle  ns  4. 

Ces  mandats  sont  établis  au  litre  de  la  classe  dont  l’officier  on  l’employé  mililaire  fait 
partie,  ou  au  litre  du  corps  quand  il  s’agit  d'un  officier  de  trouiie. 
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£ijU  colleclift  pour  la  troupe. 

•T18.  I.a  solde  des  smis-olTicicrs,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe, 
ainsi  que  les  suppléments  de  solde,  les  liantes  payes  et  les  indemnités  de  vivres  et  de  ras- 
semblement, sont  payes  sur  des  étaUs  conformes  au  modèle  n°  5,  présentant  )iar  grade,  le 
nombre  des  hommes  présenUs,  avec  les  augmentations  ou  diminutions  résultant  des  mutations 
survenues  pendant  la  dernière  quinzaine. 

Cependant,  et  afin  de  maintenir  la  distinction  des  dépenses  par  trimestre , les  angmenia- 
tious  ou  diminutions,  |>uur  la  dernière  quinzaine  d’un  trimestre , ne  sont  ]>ortées  que  sur 
l'état  de  payement  de  la  solde  des  ofliciers  pour  le  deruier  mois  du  trimestre.  L’état  des 
mutations  qui  donnent  lien  aux  augmentations  ou  aux  diminutions  est  conforme  au  modèle 
n»  0 (I). 

ObjtU  divers  à roiuprcadrc  sur  les  cUls  des  olticicrt. 

IW9.  lai  première  mise  de  petit  équipement,  la  prime  journalière  d’entretien  de  la  masse 
individuelle,  la  niasse  générale  d’entretien,  la  masse  d’entretien  du  barnacbement  et  ferrage, 
fit  la  gratiücation  de  paMuiè.rc  mise  aux  sous-ofliciers  pnimus  ofliciers,  sont  [lortées  sur  les 
états  de  payement  de  la  solde  des  officiers  pour  le  mois  auquel  cos  déjienses  s’appliquent. 

Ces  états  doivent  égaleuieut  comprendre  les  gratifications  annuelles  accordées  aux  instruc- 
teurs , la  gratification  d’entrée  eu  campagne  et  les  indemnités  de  pertes  de  cbevaux  et 
d'effets. 

l'tats  cuUcctifi  pour  1rs  pritonniera  de  guerre. 

•flO.  I.a  solde  des  prisonniers  de  guerre  étrangers  nninis  en  dépôt  est  payée  sur  des  états 
conformes  aux  modèles  n»»  7 et  8 établis  st'parcment  pour  les  prisonniers  de  cliaque  puis- 
sance. 

Kralsde  p-iyemctti;  p:r  qui  qiiiUaucéi. 

.141.  Les  mandats  de  payement  délivri's  aux  militaires  sans  troup<!,  aux  employés  mili- 
taires, aux  officiers  en  non-acliviui  et  en  congé  illimité,  et  aux  individus  désignés  en  l’ar- 
ticle 345,  sont  quittancés  par  eux. 

Les  états  de  payement  ordonnancés  ponr  les  corps  ou  portions  de  corps,  ainsi  que  pour 
les  dépôts  de  prisonniers  de  guerre  étraugers,  sont  certifiés  et  quittancés  par  tous  les  membres 
du  ron.seil  d’administration. 

Pour  les  portions  de  corps  n’ayant  point  de  conseil  d’administration,  les  états  de  payement 
sont  certifiés  et  quittancés  par  l’officier  qui  les  commande.  • 

34‘J.  Us  quittances  apposées  sur  les  états  de  payement  de  la  solde  des  troupe  doivent  tou- 
jours être  retnplics  en  toutes  lettres,  et  souscrites  à la  date  réelle  du  payement. 

SKCTION  II.  — DES  LIVRETS  DE  SOLDE, 
s I".  — I>f  l’iuage  det  livrels. 

ClsbliucRicot  des  tivreU. 

.^rt.  343.  Les  officiei's  sans  troupe  et  les  employés  militaires , les  officiers  en  non-activité 


(I)  Soit  mtnitti'ritHe  du  18  décetubre  1815  : aLc  Ministre  McréUtre  «i'Kut  lie  la  fuerre  f»l  Informé  qae  la  ilin- 
|H»illuD  de  rarticlr  rûKde  l'ordunoaure  du  â.'î  déceiubr*  1837.  d'après  laquellt  le»  au itiuen union»  ou  dimlnnilon»  |>orté«« 
»ur  le*  états  de  payeicent  «le  la  «olile  d-iifont  élr«  Jusunées  par  de»  état»  de  isaiatiuns  conformes  aa  modèle  u**  6, 
n'est  pa»  eiécaiée  sur  tons  1rs  points  iver  la  réfularlté  qu'elle  eilite 
• Le  .Ministre  recoatmanda  a MM.  1rs  IntendanU  ditlsfonnalre»  da  veiller  à ce  qae  désomaU  l'on  sa  confonsè  srrapa- 
leusemeolsa  Ttea  de  ('article  r>'-|tlcmentalre  précité.  A cet  efTel.  Ils  réclameront,  au  besoin,  et  toute»  le»  fol»  qu'ils  la 
iuceroBi  ronvcDabUt  la  prodactioa  de  ras  élaïf  de  natation,  è l'appui  des  revue»  soumlie»  à leur  ▼érincalloa,  ponr  ceai 
de»  éUU  de  payeoieni  Impaiés  dans  ce»  ravnes,  qui  anront  élé  ordonnanré»  par  les  fonriionuaires  placés  sous  leurs 
ordres.  ■ 
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et  en  congé  illimité,  les  corps  de  troupe  et  les  déUichements  autorisés  à percevoir  directement 
leur  solde  à lu  caisse  des  payeurs,  doivent  être  pourvus  du  livret  de  payement. 

Pour  les  oITiciers  sans  troupe , les  employés  militaires  et  les  oflieiers  en  non-activité  ou  en 
congé  illimité,  les  livrets  sont  individuels  et  conformes  au  modèle  u"  9 ; pour  les  corps  de 
troupe  et  détachements,  ils  sont  collectifs  et  conformes  au  modèle  n»  10. 

I^ur  drttiofttioQ. 

344.  Ces  livrets  sont  destinés  à recevoir  l’inscription,  par  le  payeur,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  de  toutes  les  sommes  payées  pour  solde,  masse,  indemnités  et  autres  prestations 
en  deniers  de  toute  espèce.  (Exécution  de  l'article  S de  la  loi  du  2 thermidor  on  II,  sec- 
tion titre  VIII.) 

Livrets  des  (lélr^aUireS. 

345.  Les  délégataires  des  officiers  sans  trou(«,  des  employés  militaires , des  officiers  de 
troupe,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  126  de  la  présente  ordonnance , et  les  individus  qui, 
conformément  à l’article  119,  ont  été  autorisés  à recevoir  des  avances  sur  la  solde  desdits 
militaires,  reçoivent  pareillement  des  livrets,  pour  servir  à l’inscription  des  sommes  qu’ils 
touchent  des  payeurs  de  la  guerre. 

Ces  livrets  font  mention  desdits  ordres  ou  délégations,  des  noms  et  résidences  des  délé- 
gataires, et  des  noms,  grades,  emplois  et  résidences  des  déléguants. 

Fourniiare  dfs  livrcta. 

.346.  Les  livTets  sont  fournis  gratuitement  par  l’administration  de  la  guerre,  et  délivrés,  au 
commencement  de  chaque  année , par  les  soins  des  officiers  de  l’intendance  militaire , aux 
officiers  sans  troupt;  et  aux  employés  militaires  dont  ils  sont  chargés  d’ordonnancer  la  solde, 
ainsi  qu’aux  officiers  en  non-activité  et  eu  congé  illimité.  Mention  de  la  délivrance  du  livret 
est  faite  sur  le  contrôle  à l’article  de  chaque  officier. 

Les  corps  et  les  détachements  s’administrant  eux-mémes  se  procurent  à leurs  frais  les 
livTets  qui  leur  sont  nécessaires. 

Forme  dei  livreU. 

347.  Les  livrets  portent  en  tète  l’indication  de  l’année  |iour  laquelle  ils  doivent  servir  ; ils 
indiquent  en  outre  ; 

Pour  les  officiers  sans  troupe,  les  employés  militaires  et  les  officiers  en  non-activité  ou 
en  congé  illimité,  l’arme  ou  le  corps  spécial  auquel  ces  nulitaires  appartiennent,  leurs 
noms,  prénoms,  grade,  classe,  fonctions  et  résideuces  ; 

Pour  les  corps  de  troupe,  l’arme  dont  ils  font  partie,  leur  dénomination  ou  numéro,  le 
nom  du  militaire  commandant,  soit  le  corps  entier,  soit  le  détachement,  ainsi  que  les  noms 
et  grades  des  officiers  comptables  autorisés  à percevoir  les  fonds  des  caisses  du  trésor. 

Condiiions  prncriles  pour  Irar  validitc. 

348.  L’officier  de  l’intendance  militaire  qui  délivre  un  livret,  après  en  avoir  coté  cl  pa- 
rafé tous  les  feuillets,  y appose  sa  signature  et  son  cachet  ; le  livret  est  ensuite  signé  par  la 
partie  prenante,  s’il  s’agit  d’un  officier  sans  troupe  ou  d’un  employé  militaire;  et  s’il  s’agit 
d’un  coiqis  ou  d’un  détachement,  par  les  membres  du  conseil  d’administration  central  ou 
éventuel,  ou  par  l’ officier  commandant,  suivant  le  cas. 

l.'nilé  du  livrrt  Ucs  corpt. 

319.  Il  n’y  a qu’un  seul  livret  de  payement  iwitr  toutes  les  parties  d’un  corps  .qtti  sc  trou- 
vent dans  le  meme  département. 

TOHF.  IV.  12 
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Cai  oii  il  «*t  clrroj'^  à ee  priaoipe. 

Mais  lorsqu’un  dùtarhenipiil  sc  sépare  de  son  coi'ps  pour  aller  dans  un  autn*  département 
il  lui  est  délivré,  avant  son  départ,  un  livret  en  tète  duquel  le  conseil  d’administration  inscrit 
et  signe  l’autorisation  qu’il  donne  audit  détachement  de  s’administrer  particuliérement  et  de 
recevoir  des  (rayeurs  du  trésor  toutes  les  sommes  qui  peuvent  lui  revenir.  Ce  livret  est  signé 
en  tète  par  le  chef  dudit  détachement , coté  et  i>arafé  par  le  sous-inU'ndant  militaire  ayant 
U surveillance  administrative  du  corps. 

.3fi0.  Les  dispositions  do  l’article  précédent  sont  applicables  an  cas  de  suMivision  de  tout 
délacliemeiit  s’administrant  lui>mème. 

Militaire  autorisé  à loucher  iiotciucol  m solde  sacs  livret. 

.'151.  Lorsqu'un  militaire  appartenant  d un  corps  est  absent  de  ce  corps  par  congé,  mis- 
sion, etc.,  et  qu’il  a été  autorisé  à touclicr  sa  solde  isolément,  le  titre  en  vertu  duquel  il  s’est 
abseuté  est  considéré  comme  livret  de  solde,  elle  payeur  e^t  tenu  d’y  inscrire  tous  les  paye- 
ments qu’il  lui  fait. 

CluDgemcnl  de  dcslioslioa  d'ao  oflîcier  sans  Iroope  ou  d’un  corps. 

352.  Lorsqu’un  onicicr  ou  un  employé  militaire,  uu  corps  ou  un  détachement  s’adminis- 
trant lui-méme,  doit  passer  de  l’arroudissemeut  d’un  sous-intendant  militaire  dans  un 
autre  arroiidis.semcnt,  il  est  tenu,  avant  son  départ,  de  faire  arrêter  son  livret  de  payement 
par  le  sou.s-intendant.  S’il  est  passible  de  retenue  au  proüt  du  trésor  public,  pour  quelque 
cause  (juc  ce  soit,  le  soiis-inteudaiit  fait  dans  son  arrêté,  et  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, mention  de  l'ordre  de  relenue  et  de  la  somme  restant  à recouvrer. 

Les  mêmes  foimaliU'!.s  sont  remplies  par  rintendaut  mililairc  à l’égard  des  ofUciers  sans 
troupe  dont  il  ordonnance  dirccicment  la  solde. 

ii.  — lht  rmomellernttU  det  livret». 

Fjloquc  du  rcnoQTeilcrocQt  des  livrets. 

35.3.  Les  livrets  des  ofliciers  sans  troupe  et  employés  militaires,  des  officiers  en  non-acti- 
vité ou  en  congé  illimité , et  ceux  des  corps  et  détachements,  sont  renonvelés  tous  les  ans. 
Ceux  des  officiers  sans  troupe  et  autres  parties  prenantes  isolées  sont  retirés  par  les  officiers 
de  l’intendance  militaire,  et  conservés  dans  leurs  archives  pendant  deux  ans;  après  quoi  la 
remise  en  est  faite  l’administration  des  domaines  avec  les  autres  papiers  inutiles  des 
archives  de  l’intendance  jugés  susceptibles  d’être  vendus  an  prolit  du  trésor. 

Iæs  livrets  des  corps  et  des  délachemeuts  restent  dans  les  archives  des  dépéls,  comme 
pièces  comptables,  pour  être  représentés  lors  des  vérifications  de  comptabilité. 

Les  livrets  des  détachements  s'administrant  eux-mêmes  sont  renouvelés  sans  le  coneoors 
des  conseils  d’administration  des  corps. 

AnooUlioDS  à porter  sur  tes  nnuveaui  lUrets. 

354.  Loi-s  du  renouvellement  annuel  des  livrets  de  payement  des  officiers  sans  troupe,  des 
employés  militaires  et  des  officiers  en  nou-activité  ou  ou  congé  illimité,  les  officiers  de  l'in- 
tendance militaire  indiquent  sur  les  nouveaux  livrets  les  sommes  qui  resleut  dues  par  suite 
de  droits  acquis  cl  constatés  ; ils  y indiquent  également  les  relcnues  qui  peuvent  avoir  été 
ordonnées  sur  la  solde  des  parties  prciiautes,  et  qui  ne  sont  pas  encore  enlicremeiil  elTec- 
tuées. 
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S — Du  tas  de  perte  d’nu  livret. 

(.ii  rct  prrdi)  par  un  ofHrirr  Mm  Iroupr  uu  autre  partie  prrnanir  laolée. 

355.  Lorstju'uii  oflicier  sans  troupe  ou  un  cniplojo  militaire,  un  oflieier  en  non- 
aclivilé  ou  en  conj(C  illiinitê,  a perdu  son  livret,  il  oti  fait  la  déclaration  par  écrit  à l'inlen- 
ilatil  uu  au  sous-iiiteiidaut  militaire,  suivant  le  cas,  et  aflirme  sur  l'Iionnetir  t|u’il  ne  l'a  point 
enitajjé  outre  les  mains  d’un  tiers.  Il  est  tenu,  en  outre,  de  produire  un  certificat  du  payeur, 
constatant  le  dernier  payement  qui  lui  a été  fait. 

.356.  Après  l’accomplissement  dos  formalités  prescrites  par  l'article  précédent,  rofficier 
de  l'iulendancc  militaire  délivre  un  nouveau  livret,  par  duplicata  ; mais  il  doit  préalalile- 
meiit  y faire  inscrire  et  signer  en  sa  présence  ladite  déclaration  par  rofficier  ou  l’employé 
militaire  (pii  réclame  le  remplacement  du  livret  perdu. 

ü«ret  per«lu  par  um  corpi  de  Iruupe  ou  ua  dêlaclirMeet. 

357.  En  cas  de  perte  du  livret  d’un  corps  de  troupe  ou  d'une  portion  do  corps  s’admi- 
nistrant clle-iucmo,  il  eu  est  délivré  un  duplicata,  sur  la  déclaration  du  conseil  d’adminis- 
Iraüon  ou  du  coiumaudaul,  attestant  la  réalité  do  la  perte.  Cette  déclaration  est  inscrite  en 
tète  du  duplicata. 

rrvcdntiou*  à prcniirc  |>oor  ciller  les  doubles  eeuplois. 

.358.  Tl.nns  les  cas  prévus  par  les  articles  ipii  préccdenl,  le  imiivcaii  livret  doit  porter,  pour 
les  rorps  ou  détaclieinenis,  la  niention  sommaire  des  payementa  qui  avaient  été  inscrits  sur 
le  livret  iM-itlii  ; et.  [>our  les  parties  prenantes  isoli-es,  l’indication  de  l’éiicspic  jusqu’à  laquelle 
elles  ont  été  payées. 

Aucun  payement  [xiur  sommes  acquises  par  un  officier  sans  troupe  ou  un  cihployé  mili- 
taire, antérieiircmenl  au  premier  jour  du  mois  dans  lequel  la  perte  a eu  lien , ne  [K'iit  t'tro 
onlonnancé  ipie  d’après  une  autorisation  spéciale  du  Ministre  de  la  guerre,  provo<]uée  par 
l’intendant  miiilaiivi,  sur  le  ra|iporl  du  sous-intendant. 

OfCcicir*  rcQiraDt  di'«  pri«<in«  de  Tenrirnii. 

358.  Lorsqu’un  officier  sans  lrou[>o  ou  un  employé  militaire,  rentrant  des  prisons  de  l’en- 
nemi, a perdu  sou  livret,  il  lui  en  est  délivré  un  nouveau  dans  la  résidence  la  plus  voisine 
de  la  froulmre,  par  le  sous-in  tendant  militaire  appelé  à urdwinanccr  le  payement  qiri  doit 
être  fait  coiiforuiément  à l’article  1 (G. 

Il  est  pareillement  délivré  uu  livret  à tout  officier  de  troupe  rentrant  dos  prisons  do  rcmiemi, 
pour  servir  à reiircgistreiueiil  des  sommes  qui  lui  seront  payées  individuellement,  selon  les 
droits  résultant  de  sa  position. 

SKCTION  lit.— DU  PÀÏEIIE.VI  DES  HV.VDVT8. 

P«r  qui  1rs  mandais  >unt  paye». 

.360.  Nul  mandat  de  payement,  soit  individuel,  soit  collectif,  n’est  payable  que  par  le 
uaveur  sur  lequel  il  est  tiré. 

V ■'  Paje»  a me. 

361 . Les  mandats  de  payement  délivrés  par  l’intendant  militaire  de  la  division  ou  le  .sous- 
inteudant  militaire  de  l’arrondis.scmcnt,  soit  pour  des  militaires  isolés,  soit  i»iur  des  corps  de 
troupe,  sont  toujours  payables  à vue. 

Rordemu  de  mandais  à remcUrc  aux  payetsrs» 

362.  Los  officiers  de  l’inteiulance  militaire  font  parvenir,  chaque  soir,  aux  iciyeiirs,  un 
bordereau  détaillé,  conforme  au  modèle  ii“  1 1 , des  mandats  qu  ils  ont  délivrés  sur  leur  caisse 
dans  la  joururé. 
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Ca*  de  refus  de  pmneot. 

363.  Si  UD  payeur  refuse  le  payement  d’un  mandat  pour  cause  d'omission  ou  d'irrégula- 
ritd  matérielles,  il  doit  remettre  sur-lc-champ  la  décTaration  écrite  et  motivée  de  son  refus  au 
porteur  du  mandat. 

Mais  si,  malgré  cette  déclaration,  le  signataire  du  mandat  requiert  par  écrit  et  sous  sa 
responsabilité  qu’il  soit  procédé  au  payement,  le  payeur  est  toujours  tenu  de  déférer  i cette 
réquisition. 

L’ordonnateur  de  la  dépense  rend  compte  au  Ministre  de  la  guerre  des  circonstances  et 
des  motifs  qui  ont  nécessité  l’application  de  cette  mesure. 

Relevés  metuiicU  et  trincstrîeU  de  naadaU. 

364.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  sous-intendants  militaires  adressent 
é l’intendant  de  la  division  le  relevé  sommaire  des  mandats  qu’ils  ont  délivrés  pour  le  paye- 
ment de  la  solde  et  des  masses  pendant  le  mois  précédent. 

Du  6 au  10  de  chaque  mois,  les  intendants  des  divisions  forment  le  relevé  général  des  re- 
levés que  les  sous-intendants  leur  ont  fait  parvenir,  en  y comprenant  les  payements  qu’ils 
ont  enx-mèmes  ordonnancés,  et  le  transmetteut  immi'-diatement  au  Ministre  de  la  gnerre. 

Ces  relevés  sont  conformes  aux  modèles  n“>  12  et  13  (1). 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  sous-intendants  militaires  adressent 
à l’intendant  de  la  division  un  relevé  distinct  et  sé|>aré,  (>ar  article  du  budget,  des  mandats 
délivrés  par  eux  pour  le  payement  de  la  solde  et  des  masses  des  corps  de  troupe  pendant  le 
trimestre  expirt'. 

Ce  relevé,  qui  est  conforme  au  modèle  n"  14,  doit  être  transmis  au  Ministre  de  la  guerre, 
du  6 au  10  du  premier  mois  de  chaque  bimestre,  |>ar  l’intendant  de  la  division. 


•SECTION  IV.  — DES  RÀPrtLS. 

R«ppeU  sar  l’cirrrire  rniiraot. 

.365.  Les  rappels  appartenant  à l’exercice  courant,  soit  i»ur  les  officiers  sans  troupe,  les  em- 
ployés militaires  et  les  officiers  en  non-activité  ou  en  congé  illimité,  soit  pour  les  corps  de  troupe, 
sont  ordonnancés  en  même  temps  que  la  solde  courante  et  compris  sur  les  mêmes  mandats. 

Rappeli  9ur  iin  exercice  expiré. 

.366.  Les  rappels  de  solde,  accessoires  de  solde  et  masses  d’entretien  jiortant  sur  un  exer- 
cice expiré  sont  également  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l’exercice  courant,  cl  compris,  avec 
menüon  particulière,  sur  les  mêmes  mandats  que  la  solde  courante,  sauf  l’application  ulté- 
rieure de  ces  dépenses,  dans  les  comptes  généraux,  aux  exercices  qu’elles  concernent. 

TITRE  II. 

mi  PAYEMENT  DES  MILITAIRES  SANS  TROUPE. 

CHAPITRE  PREMIER.  — no  classement. 

Divixiiin  en  dnutr  rlaiarf. 

.367.  Les  officiers  sans  Iroiqie  et  les  employés  miliUiires  sont  rangés,  pour  l’onlre  de  la 
cnmplabiiilé,  en  douze  classes. 


(I)  Voyei.  pour  le  moilfl»  n”  IS.  !•  noie  mlaloSrlcIle  du  ^ jinller  I83S  . (Jouni.  milil.  offie.,  !•'  >en.,  p.  V.) 
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Premiire  cUute.—Les  maréchaux  de  France,  les  oITiciers  généraux  des  cadres  d’activité 
et  de  réserve,  les  officiers  supérieurs  et  autres  du  corps  royal  d’état-major,  depuis  le  grade 
de  colonel  jusqu’i  celui  de  capitaine,  et  les  officiers  hors  cadre  employés  à un  service  spécial 
ou  à une  mission. 

Deuxième  datte.  — Les  intendants,  sous-intendants  militaires  et  adjoints  à l’inten- 
dadee. 

Troitième  datte.  — Les  commandants,  majors  et  adjudants  de  place,  les  aumôniers,  les 
secrétaires  archivistes  de  place  et  les  portiers-consignes. 

Quatrième  datte.  — Les  officiers  de  l’état-major  particulier  de  l’artillerie,  jusqu’au  grade 
de  colonel  inclusivement  ; les  agents  principaux  comptables,  les  ganles  et  les  employés 
d’artillerie. 

Cinquième  datte.  — Les  officiers  de  l’état-major  particulier  du  génie,  jusqu’au  grade  de 
colonel  inclusivement;  les  gardes  et  les  employés  de  cette  arme. 

Sixième  datte.  — Les  officiers  et  les  employés  de  l’état-major  et  des  parcs  des  équipages 
militaires. 

Septième  datte.  — Les  officiers  et  employés  militaires  mis  en  non-activité  d’après  la  loi 
du  19  mai  18.34. 

Huitième  datte.  — Les  officiers  en  congé  illimité. 

Neuvième  datte.  — Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  et  des  ambulances  et  les  aumôniers 
des  hôpitaux. 

Dixième  elatte.  — Les  officiers  d'administration  des  hôpitaux. 

Ondème  datte.  — Les  officiers  d’administration  des  subsistances  militaires. 

Douiième  datte.  — Les  officiers  de  l’administration  dcrhabillemcnt,  du  harnachement  et 
du  campement. 

Offifien  en  dtipooîbilUé. 

368.  Les  officiers  jouissant  du  traitement  de  disponibilité  font  partie  de  leurs  classes  res- 
pectives. 

369.  Sont  considérés  comme  chefs  de  classe,  dans  la  première,  le  lieutenant  général  com- 
mandant la  division,  et  dans  les  autres  (la  septième  et  la  huitième  exceptées),  l’officier  ou 
l’employé  militaire  le  plus  élevé  en  grade. 

CH.\P1TRE  IL — DE  L’éTABUSSEHENT  DES  MÀXDATS  DE  PATE*EXT. 


SECTION  I™.  — DIS  iTATS  aCxéRACX  de  «ütatioxs  et  dis  iaxdats  ixdividcels. 

EUtt  de  mutations  établis  par  classe. 

.370.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  les  chefs  des  première,  troisième,  quatrième,  cin- 
quième, sixième,  neuvième,  dixième,  onzième  et  douzième  classes,  dans  chaque  arrondisse- 
ment ou  dans  chaque  corps  d’armée,  forment,  en  simple  expédition,  un  état  nominatif  des 
officiers  ou  employés  militaires  de  leurs  classes,  contenant  leurs  noms,  grades,  résidences 
et  mutations.  Os  états  sont  conformes  au  modèle  n«  15.  Ils  sont  certifiés  par  les  chefs  des 
classes  respectives  personnellement,  et  adres-sés  dans  le  jour  à l’intendant  divisionnaire  ou  au 
sous-intendant  militaire,  suivant  les  cas  prévus  par  l’article  334. 
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Offiricrs  délarbcs  de  leurs  corps. 

31 1 . Les  oniciers  de  l'artillerie  et  du  géüic  a|iparteüant  à lii's  corps,  cl  délacliés  dans  des 
(daces  ou  des  établissements  militaires,  ne  sont  pas  compris  sur  les  états  des  ijualriéme  et 
cinquième  classes  ; il  est  fait  pour  eux  des  étals  séparés  au  titre  de  leurs  corps  respectifs. 

3T2.  Les  états  nominatifs  des  septième  et  huitième  classes  doivent  être  établis  |iar  les  sous- 
préfets  ou  par  les  maires  faisant  l'oflicc  de  chefs  de  cUisse,  qui  les  adressent,  le  dernier  jour 
de  chaque  mois,  au  sous-inteiidaiit  militaire  cliargé  de  rordouiiaucement  de  la  solde  des  offi- 
ciers appartenant  à ces  classes. 

373.  Los  délégataircs  des  ofliciors  sans  ü oupe,  ainsi  que  les  persomws  autorisées  i recevoir 
des  avances  sur  la  solde  des  prisonniers  de  guerre  ou  de  tous  autres  ofliciers  ou  employés 
militaires,  ne  sont  |X)int  compris  dans  ces  états. 

Maodalit  iodividiiels  tie  paircmcnl, 

.374.  Aussitôt  que  l'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  a reçu  les  états  ci-ilcssus 
mentionnés,  il  eu  vérifie  l'exactitude  sur  ses  contrôles  et  sur  les  piéci's  qui  lui  sont  commu- 
niquées par  les  chefs  de  cla.ssc  ou  les  parties  intéressiVs  ; il  établit  ensuite,  (wur  chaque 
individu,  le  mandai  de  payement  pHirlant  décompte  des  .sommes  à lui  payer  (lour  le  mois 
expiré  ; il  établit  un  pareil  mandat  |iour  chacun  des  individus  composant  la  deuxième  classe, 
et  pour  chacun  des  délégataires  ou  individus  autorisés  à recevoir  des  avances  sur  la  solde  des 
officiers  sans  troupe  et  employés  militaires. 

.SECTION  11.  — BE  E*  BEÏISE  IlES  XAXD.ITS  BE  BAïEMEVT. 

Destination  h donner  aux  mandais  de  puyeiuent. 

37.'>.  Le  premier  du  mois,  riiitciulaut  ou  le  .sous-intendant  mililaire  envoie  res|)cclivcmcnt 
aux  chefs  des  1™,  3“,  4',  5»,  6^,  9',  lO®,  11*  et  I2>^  classes,  tous  les  mandats  individuels 
de  payement  concernant  les  officiei's  ou  employés  militaires  dont  il  ordonnance  la  solde. 

Il  accompagne  chaque  envoi  d'un  Iwrdereau  conforme  au  modélo  n"  16,  qui  lui  est  renvoyé 
revêtu  d'un  nVepissé  du  chef  de  classe. 

.376.  Chaque  chef  de  classe  remet  aux  |)arlics  prenantes  los  mandata  individuels  de  payement 
qui  lui  ont  été  adressés  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Quant  aux  mandats  de  payement  pour  les  officiers  appartenant  il  la  2<!  classe,  et  pour  les 
délégatairc-s  et  les  individus  anlorisr's  à recevoir  des  avances  sur  la  solde,  des  officiers  sans 
troupe  et  des  employés  militaires,  l'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  leur  en  fait  direc- 
tement l'envoi  ou  la  remise. 

.377.  Les  mandats  individuels  de  payement  destinés  aux  officiers  de  la  7''  cl  de  la  8“ 
classe  sont  adressés,  pour  ceux  de  ces  officiers  qui  ne  n^ideul  jsis  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, parle  sous-inteudant  militaire  qui  les  a établis,  aux  sous-préfets  ou  aux  maires  qni  lui 
ont  transmis  les  états  nominatifs  de  présence. 

378.  Les  officiers  de  la  7”  et  de  la  8“  classe,  ju.squ'au  grade  de  colonel  inclusivement, 
doiveut  se  présenter,  du  !■"'  au  10  de  chaque  mois,  chea  le  sous-préfet  ou  le  maire,  |iour  reti- 
rer leur  mandat  de  payement.  Ils  émargent,  pour  récépissé,  le  bordereau  d'euvoi  dos 
mandaLx,  lequel  est  renvoyé,  le  1 1,  au  sous-inteudant,  avec  les  mandats  qui  n'auraicnl  pas 
été  retirés. 

Les  officiers  résidant  au  chef-heu  du  département  doivent  aussi  se  présenter,  du  l'f  au  10 
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(le  chaque  mois,  chez  le  sous-intcndanl,  qui  leur  fait  la  remise  de  leur  mandat,  après  qu’ils 
en  ont  signé  le  récépissé,  en  sa  présence,  sur  une  feuille  d’émargement. 

Du  1 1 an  lô,  le  sous-intendant  militaire  fait  connaître  au  général  commandant  le  départe- 
ment les  noms  des  ofliciers  qui  ne  se  sont  pas  présentés,  et  ce  renseignement  est  immédiate- 
ment transmis  au  lieutenant  général  commandant  la  division. 

.379.  Toutodicier  des  7'  et  8'  classes  qui  n’a  pas  retiré  son  mandat  do  payement  dans  le 
délai  prescrit  est  considéré  comme  illégalement  absent,  et  le  payement  de  sa  solde  demeure 
suspendu  jusqu’à  ce  qu’il  eu  ait  été  autrement  ordonné  par  lu  lieutenant  général,  quienrélére 
au  Ministre  de  la  guerre,  s’il  y a lieu. 

Dans  le  cas  de.  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement  légitime,  hs  lieutenant  géuéraj 
fait  cesser  la  suspension  de  payement,  s’il  juge  satisfaisantes  les  justifications  (pii  ont  été 
produites. 

SECTION  III. — DES  UAVDATS  DE  PAÏESEVT  HO.V  ACUCIITliS. 

DcIjî  fixé  pour  le  pavement  di-9  oiidJxLs  ioJ!«idueis. 

38U.  Les  mandats  individuels  sont  payables  pendant  deux  mois,  à partir  de  la  date  rie  leur 
émission,  à la  caisse  du  payeur  sur  lequel  ils  ont  été  tirés. 

Passé  ce  délai,  les  titulaires  qui  ont  négligé  de  recevoir  leur  solde  ne  peuvent  en  obtenir 
le  payemenl  qu’en  SC  présentant  cher,  l’intendant  ou  le  sous-inlendant  militaire,  auqm'l  ils 
rendent  les  mandats.  Ce  fonctionnaire  les  annule  et  en  délivre  de  nouveaux,  dont  il  comprend 
l«  montant  par  rappel  sur  ta  première  revue  (1). 

■ luivre  pour  consliter  le  Doo*pajemeat  des  mandais. 

.381.  Pour  constater  les  payements  elTcotués,  le  payeur  remet  à l’intendant  ou  au  sous-iu- 
tendant  militaire,  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  qui  suit  le  délai  fixé  [xir  l’arlide 
précédent,  un  état  conforme  au  modèle  n”  17,  indiquant  les  noms  des  officiers  qui  ne  se  sont 
point  pré.seutés  pour  toucher  le  montant  de  leurs  mandats  individuels  ot  les  sommes  qui  de- 
vaient leur  être  [layées.  Il  est  établi  un  semblable  état  pour  chaque  classe  (I). 

Si  tous  les  officiers  d’uuc  même  classo  ont  été  payés,  l’état  prescrit  ci-dessus  n’en  doit  pas 
moins  être  remis,  mais  il  est  négatif. 

CHAPITRE  III.  — nisrosiTioxs  particulières. 


.SECTION  I".— CHAXCEUEXT  DE  OESTIXAIKIV. 

Ofliricr  paMoirt  d’oie  dlviMdli  ou  d'ubi  iriDée  dio*  nue  lulrr. 

.382.  Lorsqu’un  officier  sans  troupe  ou  un  employé  militaire  passe,  avant  l’cxpiraliort  d’un 
mois,  d’une  division  ou  d’une  armée  à une  autre.  Il  lui  est  délivré,  avant  son  départ  cl  sur 
l’exhibition  de  son  nouvel  ordre  de  service,  un  mandai  de  payemenl  qui  comprend  tout 
ce  qui  lui  est  dft  pour  solde  cl  accessoinsî  de  solde,  jusqu’au  jour  exclu  de  son  départ. 

.383.  Cependant,  si  un  officier  sans  troupe  ou  un  employé  milltiire  n'a  |m  demander  son 
mandat  ni  faire  arrêter  son  livret,  l’intendant  de  la  division  ou  le  sous-intendant  militaire  de 
l’arrondis.senienl  qn’il  a quitté,  envoie,  sur  sa  réelamalion,  un  certificat  de  non-payement  a 
l’intendant  de  la  division  nu  au  sous-inlendant  de  l’arrondissement  0('i  il  est  passé,  avec  in- 
duction détaillée  des  sommes  qui  lui  restent  dues. 


(1)  Voir  cl-âprM  UdéeUiol  niai>ur1ell«  da  i**  février  1839,  vo  ao«8  rariicl*  816. 
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Orfidrr  quillaal  le  service. 

384.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  applicables  à tout  offîcier  sans 
troupe  ou  employé  militaire  pas.sant  de  l'activité  à la  disponibilité,  à la  non-activité,  à la 
réforme  ou  à la  retraite,  ou  qui  s’absente  légalement  de  son  poste  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

Ot  où  un  officier  eel  parti  aaoa  s'étre  fait  pajer. 

.385.  Si  un  officier  sans  troupe  ou  un  employé  militaire  part  d’un  département  ou  d’une 
armée  sans  avoir  reçu  le  montant  du  mandat  de  payement  qui  lui  a été  délivré  avant  son 
départ,  il  ne  peut  en  être  payé  que  par  rappel  sur  la  première  revue,  dans  la  division  ou  dans 
le  corps  d’armée  où  il  doit  être  employé,  en  vertu  des  lettres  de  service  qu’il  a reçues.  Ce 
rappel  est  fait  sur  l’exhibition  du  livret  de  solde  et  du  mandat  de  (laycmoul  qui  est  annulé  et 
annexé  à la  revue  comme  certificat  de  non-payement. 

La  même  régie  est  suivie  é l’égard  des  officiers  en  disponibilité,  en  non  activité  et  en  congé 
illimité. 

SECTION  IL— DE  L*  PERTE  d’ux  ma.^dat  de  payerext. 

Or6ci/r  ne  rliAngraot  paa  de  réiideofc. 

386.  Lorsqu’un  officier  sans  troupe  ou  un  employé  militaire,  un  officier  en  non-activité 
ou  en  congé  illimité,  a perdu  un  mandat  de  payement,  et  qu’il  ne  change  pas  de  résidence, 
il  ne  peut  en  obtenir  un  duplicata  que  du  fonctionnaire  qui  a délivré  ce  mandai  ; et,  à cet 
effet,  il  doit  représenter  un  certificat  du  payeur  sur  la  cais.se  duquel  le  mandat  était  tiré, 
constatant  le  non-payement  du  primata,  et  portant  l’engagement  de  ne  point  l’acquitter. 

Ofâcicr  pissiot  daas  un  autre  arroudiaaemeDt. 

387.  Si  la  perte  est  faite  |)ar  un  officier  ou  un  employé  militaire  passant  dans  l’arrondis- 
sement d’un  autre  intendant  ou  sous-intendant  militaire,  le  rappel  de  la  solde  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  un  certificat  de  non-|)aycmeut  délivré  par  le  payeur  qui  aurait  dù  acquitter  le 
primata,  et  visé  par  l’intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  qui  l’avait  expédié. 

■SECTION  III.— DES  RAPm.S  de  SOI.de  de  CACTIVITé. 
lD$cri|jlion  des  pijcmeiits  sor  les  livrets. 

.388.  Lorsqu’un  officier  sans  troupe  ou  un  employé  militaire  rentre  des  prisons  de  l’ennemi, 
l’intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  qui  délivre  le  mandai  de  ^tayemeut  de  la  somme  à 
laquelle  il  a ilroit  conformément  <i  l’article  116,  et  le  payeur  qui  l’acquitte,  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  d’en  faire  l’inscription  sur  le  livret  ou  la  feuille  de  route  do 
l’officier  ou  de  l’employé. 

Ces  militaires  sont  compris  sur  les  revues  de  leurs  classes  respectives,  tant  pour  ce 
payement  que  pour  ceux  qui  leur  seraient  faits  ultérieurement,  à titre  de  solde  de  captivité. 

389.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires  embarqués  pour  se  rendre  ailleurs 
que  dans  les  colonies,  et  qui  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre,  soit  en  mer,  soit  à leur  desti- 
nation, reçoivent,  à leur  rentrée  en  France,  le  rappel  de  leur  solde  decaplivilé,  conformément 
à l’article  427. 
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TITRE  III. 

DU  PAYEMENT  DES  CORPS  DE  TROUPE  ET  DÉTACHEMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER.  — DE  la  solde. 


SECTION  P*.— DE  LA  FORRATIOS  DES  ETATS. 

Etils  de  [larcfiirnt  par  corpa  et  par  ddparleiocnt. 

.390.  Il  n'est  fait  qu'un  seul  état  de  payement  pour  toutes  les  parties  d’un  corps  stationnée.s 
dans  le  même  département. 

•Aux  armées,  il  n’est  également  Tait  qu’un  état  de  payement  pour  toutes  les  portions  du 
même  corps  dont  l’administration  n’est  pas  divisée,  et  qui  se  trouvent  placées  dans  l’arron- 
dissement du  même  payeur. 

391.  Les  états  de  payemeut  de  solde  et  accessoires  portent  toujours  l’annotation  du  dé- 
partement ou  de  l’année  où  ils  doivent  être  acquittés,  et  de  la  revue  sur  laquelle  ils  doivent 
être  imputés. 

EUiblU  en  double  npéditioo. 

.392.  I.OS  états  de  payement  pour  la  solde  et  ses  accessoires  sont  toujours  établis  en  double 
expédition,  dont  une  portant  qmUnnee  et  l’autre  ddclaration  de  quittance  (1). 


(I)  De'CMibn  nu'niHéritUe  d«  11  oel'thre  ixil.  relefi'r#  aux  étaii  de  payement  parlant  quittance  et  déclaration  de 
quittance  d établir  pour  la  $olde  et  itee  acceêiotre$. 

.\tiT  teniiM  de  rarticle  de  l’ordonnâiice  do  décembre  1R37,  lei  était  de  payement  délivré»  au  tlire  des  rorp*  de 
iroape  et  déuchemema,  pour  la  solde  et  set  accetiolre*.  >ODt  établin  en  double  eipédltlon,  dont  une  portant  ftiiiranre 
et  l'autre  déclaration  de  quittance.  I.a  première  de  ce»  pièce»  doit  rr*ler  dans  la  comptabllilé  du  payeur  pour  «a  dé- 
chtrae.  et  la  «ecoode  doit  être  remUo  par  lui  au  fou»  intendant  militaire  qui  a ordonnancé  la  dépen»e,  dam  le»  dix 
première  Jour»  du  mole  qol  auU  celui  du  payement,  coofornément  à une  décUlon  royale  du  14  décembre  18SB,  qui  a 
modifié  l'arUcle  .VT5  de  ladite  ordoonauee. 

Cea  deux  eipédiifoni,  à l’exception  de  celles  qui  concernent  la  solde  des  orilclers,  sont  établies  sur  un  même  modèlo, 
et  elles  ne  se  dlsUufnent  que  par  le  libellé  de  la  qnUUnce  ou  de  la  déclaration  de  quittance,  écrit  à la  main  sur  cba- 
cuoe  d'elles. 

M.  le  Ministre  «les  finances  ayant  slanalé  les  frarea  InconTénlenls  qu'il  y aurait  à maintenir  dam  la  comptabllilé. 
deux  expéditions  presque  Identiques  du  titre  de  payement,  le  Hlultire  secréiaire  d'^ltat  de  la  yaerre  a décidé  qu'a 
partir  du  1*'  Jauvler  1845,  l’expéditloa  portant  déclaration  de  qiiltlsoce  sera  établie  sur  papier  bleu. 

Celte  disposition  est  applicable  cénéralement  à tous  les  payrmeois  qui  donnent  lieu  à la  production  d'nne  déclara- 
tion de  quittance  anx  payeurs  ; elle  devra  même  être  étendue  aui  états  de  solde  des  officiers,  bien  qu'il  y ait  pour 
eet  objet  deux  modèles  disUocts.  afin  que  la  différence  en  soit  encore  plus  apparente. 

MM.  les  Iniendani»  et  sons-intendants  militaires,  les  conseils  d'admlnistraiion  des  corps  de  troupe,  ainsi  qne  les 
commandant»  de  détacbemenls,  se  confomieront  slrlctement  b la  décUlon  ci-dessus,  chacun  en  ce  qnl  le  concerne  -,  les 
sous-lnteodanis  mllilaire»  auront  loin  d'ailleurs  de  rappeler  aux  payeurs  la  disposition  réflementaire  qui  Ira  oblige  k 
leur  remettre  le»  décisraiions  de  quittance,  le  10  de  chaque  moi»  an  plus  tani.  dan»  le  cas  ou  ce»  complables  n'errecine- 
ralent  pas  cette  remise  dans  1e  délai  fixé. 

Des  ordres  sootdonnés  pour  que  les  Imprimés  d’état»  de  paTcment  qol  sont  fourni»  à ^IM.  le»  Iniendanis  militaires 
par  l'admlnlstratloa  centrale  fassent  l'objet  de  deux  liraKCS  diffôreol»  : l’un  sur  papier  blanc  pour  le$  quittance»,  et 
l'autre  sur  papier  bleu  pour  le»  d<fr/arafions  de  quittance. 

Les  formules  de  déclaration  de  quittance  prendront,  dam  la  nomenclature  pénérale  des  Imprimés  fournis  par  le  mi- 
nistère, les  numéros  18  bi»,  *0  bi»,  ât  ét's  et  £»  èts  MM.  les  intendants  mlUtalres  devront  bire  connaître,  dans 
le»  demande»  d'imprimés  qu'ils  adre»serooi  au  Ministre,  pour  le  premier  trimestre  1813.  le»  quantités  de  chacune  de 
ce»  formule»  qu'lis  jngeront  nécessslrrs  pour  les  besoins  de  ce  trimestre. 

De  lenrcdté,  les  eoneeils  d'adminUtratlon  tiendront  la  main  à ce  que  les  trésoriers  se  mnnissenl,  è l'avance,  des 
Imprimés  tut  papier  bleu,  dont  ils  auront  à (aire  emploi  à compter  du  I*'  janvier  prochain. 


Digitized  by  Google 


186  SOLDK  ET  REVUtS. 

Caf  où  il  doit  rn  ^(re  fait  one  troiaicme  cipédttioo. 

393.  Lorsqu’un  militaire  dotacho  ou  isolé  de  son  cerjis  a été  autorisé  à toucher  sa  solde 
dans  le  lieu  de  sa  résidenoe,  le  smis-inlendaut  militaire  qui  a ordonnancé  l’état  de  payement 
en  fait  une  troisième  expédiliou,  et  l’envoie,  comme  état  de  mutation,  au  sous-intendant  ayant 
la  surveillance  administrative  du  dcpiit  du  corps. 

.394.  La  disposition  prescrite  par  l’article  précèdent  est  également  applicable  : 

l”  Aux  officiers,  sous-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiero  et  soldats  des  corps  de  trou|)e  ren- 
trant des  prisons  de  l’ennemi,  pour  les  sommes  qui  leur  sont  payées,  tant  sur  la  frontière 
que  dans  leurs  foyers,  à litre  de  secours,  d’avance  ou  de  solde  de  captivité  ; 

2"  Aux  ofBciers  de  troupe  détenus  et  autorisés,  en  vertu  de  l’article  111,  à percevoir  la 
moitié  de  leur  solde  pendant  le  temps  de  leur  détention; 

3»  Aux  délégataires  des  nlîicicrs  des  corps  de  troupe  et  aux  individus  autorisés,  confor- 
mément à l’article  110,  i recevoir  des  avances  sur  la  solde  de  ces  officiers. 

ElaU  de  pavenient  à établir  par  aaticipatimr. 

395.  Si  un  corps  de  troupe  change  de  garnison  dans  la  dernière  quintaiue  d’un  mois,  il 
|)eut  être  dressé  un  état  pour  le  poyement  do  la  solde  due  aux  olQciors  jusqu’au  jour  du  départ 
exclusivement. 

.396.  Si  un  corps,  en  se  mettant  en  route,  reçoit  l’ordre  de  suivre  une  direction  sur  laquelle 
il  no  doit  pas  rencontrer  de  résidence  de  sous-intendant  militaire  avant  l’expiration  de  la 
quinzaine,  il  peut  établir,  par  anticipation,  un  état  de  payement  pour  la  solde  de  1a  troupe 
pondant  la  quinzaine  suivante. 

DctacliemcoLi  de  recrues. 

.397.  Lorsque  des  détachements  de  recrues  partent  pour  rejoindre  les  corps  auxquels  ils 
.sont  destinés,  leur  solde  doit  être  payée  du  jour  de  leur  départ,  sur  des  états  établis  au  titre 
de  ces  corps,  et  conformément  au  tarif. 

<^orpf  provisoirea. 

308.  Lorsque  des  détachements  appartenant  à divers  corps  sont  momentanément  réunis  en 
coiqis  provisoires,  leurs  états  de  payement  sont  établis  au  titre  des  corps  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

' .Miliuirci  rèunil  en  drpôt. 

399.  Les  militaires  réunis  dans  les  dé|Hits  do  convalescciils  ou  autres  dépôts  généraux 
d'hommes  appartenant  i divers  corps  sont  payés  de  la  solde  de  leur  grade  et  de  leur  arme, 
ainsi  que  de  la  haute-paye,  à raiicicunctc,  sur  états  collectifs  au  titre  de  ces  dépôts,  et  pour 
la  durée  du  séjour  qu’ils  y font. 

A leur  sortie  des  dépôts  pour  rejoindre  leur  corps,  ces  hommes  sont  traités  en  roule  comme 
militaires  voyageant  isolément,  s’ils  ne  sont  pas  en  nombre  suffisaut  pour  former  détache- 
ment. 

MiliUircs  eo  rrcriilcmcol. 

400.  Les  sous-officièrs,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldais  détachés  pour  le  service  du  re- 
cru le  iiimit  sont  payés  de  leur  solde  ot  do  la  baulo-paye  a l'ancienneté  sur  des  étals  dresses 
au  titre  des  cxirps  auxquels  ils  appartiennent. 

Hommes  en  MjbsuUoee. 

401.  Les  sous-ollicien,  eaponux  on  brigadiers  et  soldats,  mis  en  subsistance,  sent  com- 
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pris,  par  uo  article  spécial,  snr  les  états  do  payement,  poar  la  solde  attribuée  à leurs  grades 
et  à leur  arme,  et  pour  la  haute  paye  à rancicnnelé. 

SECTION  II. — PASSAOE  A ll.XE  SOLDE  DIFFtHEaTE. 

Au^ncntilioD  ou  dinioution  qui  fo  rétulte.* 

402.  Si,  après  le  payement  de  la  solde  d’uno  quinzaine,  un  corps  ou  détachement  pas.se 
d'une  solde  inférieure  à une  solde  supérieure,  et  vice  rersâ,  il  est  fait,  suivant  le  cas,  sur  le 
plus  prochain  état  de  payement,  augmcnlatiou  ou  diminution  du  trop  ou  du  moins  perçu  ré- 
sultant de  ce  changement  de  position. 

Mais  si,  dans  le  cas  de  passage  d’une  solde  inférieure  à une  solde  snpéj-icure,  le  corps  ou 
le  détachement  n'a  pas  assez  de  fonds  pour  subvenir  à l’augmentation  de  dépense,  la  diffé- 
rence de  solde  lui  est  payée  immédiatement,  sur  un  état  supplémentaire. 

Coupure  des  c<sU  de  paj-emeot  au  passage  de  la  rroaticre. 

40.3.  Lors(|u'uD  corps  entier  ou  un  détachement  passe  du  pied  de  pain  au  pied  de  guerre, 
e4  vice  versd,  il  est  fait  une  coupure  dans  ses  états  de  payement  au  passage  de  la  frontière. 

Si  l’armée  est  dans  l’inU’rieur,  la  coupure  dos  étals  se  fait  i partir  du  jour  oit  les  alloca- 
tions ilu  pied  de  guerre  commencent  ou  cessent  d’avoir  lieu. 

SECTION  III.  — DF.  LA  SOLDE  DE  CAFTITITe. 

Or&cirrs  rrniranl  des  prisons  de  rennrmi. 

401.  Les  étals  de  payement  de  la  .solde  de  captivité  due,  en  vertu  de  l’article  116,  aux  of- 
ficiers de  troupe  rentrant  des  prisons  de  l’ennemi,  sont  établis  au  titre  de  leurs  corps,  confor- 
mément à l’article  393.  (.Modèle  n“  18.) 

405.  Les  payements  à faire,  pour  solde  de  captivité,  aux  officiers  des  corps  de  trouiK- 
dans  les  cas  prevus  par  l’article  389,  sont  efl'cctués  suivant  les  dispositions  prescrites  par 
l’article  127. 

Soo9-«fficier*4  ciporaux  on  brigadiers  rt  ïoldnts  dans  la  mémo  poaition. 

406.  lavs  deux  mois  de  solde  accordés  aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats rentrant  des  prisons  de  l’ennemi  sont  payés  sur  un  état  nominatif  établi,  au  titre  de  leur 
corps,  suivant  le  modèle  n°  18. 

Le  sous-intcniant  militaire  qui  ordonnance  l’état  de  payement,  et  le  payeur  qui  l’acquitte, 
doivent,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  en  faire  l’inscription  sur  la  feuille  de  route  du 
détachement,  ou  du  militaire  rentrant  isolément. 

407.  Les  sous-officiers,  caporaux  nu  brigadiers  et  soldats  rentrant  des  prisons  de  l’ennemi, 
et  qui,  conformément  à l’article  185,  ont  droit  an  rappel  de  la  hante  paye  d’ancienneté  ponr 
le  temps  de  leur  captivité,  ne  peuvent  en  être  payés  qu’à  leur  retour  au  corps. 

SECTION’  IV.— DES  PRisoNNnas  de  oderre  ^trargers. 

Indccniiilt*  dr 

408.  L’indemnité  de  roule  allouée  aux  prisonniers  de  guerre  étrangers,  et  qui  leur  tient 
lieu  de  toute  soldo  (vendant  la  marche,  est  payée  conformément  à l’ordonnance  réglementaire 
sur  les  frais  de  route  (1). 


(I)  Par  d^claioo  do  ’iB  Mpteiobro  1S45,  l«  Hialatrf  a arrêté  lea  dUpoaliioD»  ri>apr«a . MToir  ; 
« Laa  prlaottoian  arabea  détonna  à l'Ile  Saiut^Marsuerita  aeroDi  dtrliôi  en  troU  cla*»fa 
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CHAPITRE  II.  — DES  MASSES. 


SECTION  I».— MASSE  lEDtTIDCELLE  ET  AVAECES  EE  AKSEET  OB  EE  EFFETS  DE  PETIT  liQUIPEIEET. 

S 1".  — Delà  moue  individuelle- 

Prine  journalière  pt^nble  par  iiioU  el  à terme  échu. 

409.  La  prime  joiimalièrc  d' entretien  de  la  masse  individuelle  est  payée  par  mois,  et  i terme 
échu,  aux  corps  ou  portions  de  corps,  d’apres  les  fixations  réglées  par  le  tarif,  tableau  11“  56. 

Elle  est  décomptée,  pour  les  journées  effectives  de  présence  et  d’absence  légale,  conformé- 
ment à l’article,  2.i8,  et  le  montant  du  décompte  est  compris,  par  un  article  particulier,  sur 
l'état  de  payement  de  la  solde,  des  officiers. 

Prcicièrr*  mUrs  rt  tuppIrmrDta. 

410.  Les  premières  mises  et  les  suppléments  de  première  mise  alloués  par  les  articles 
246  et  Z54  sont  également  compris  sur  l’état  de  payement  de  la  solde  des  officiers. 

Mililairea  en  rteratetn^t. 

411.  La  prime  journalière  d'entretien  de  la  masse  individuelle  des  sous-officiers  détachés 
à poste  fixe  près  les  dépôts  de  recrutement  est  perçue  avec  leur  solde  et  sur  les  mêmes  étals. 

Militnirca  eu  suhsUtaocc  ou  adraii  dans  des  dépAU  gèDéraot. 

412.  Les  hommes  mis  en  subsistance  el  ceux  qui  séjounieut  dans  des  dé|iôts  généraux  ne  sont 
rapiielés  de  la  prime  journalière  acquise  dans  ces  positions  qu’à  leur  retour  à leurs  corps.  Ce 
rappel  s’effectue  sur  la  production  d’un  certificat  (modèle  n”  19),  visé  pr  le  sous-intendant 
militaire,  constatant  le  nombre  de  journées  pour  lequel  la  prime  est  duc  ( I ). 

S î.  — Avancée  en  argent  ou  en  effets  de  petit  équipement. 

Cas  où  les  avanrrt  peuTcnl  èlrc  faitM. 

413.  Conformément  à l’ordonnance  réglementaire  sur  les  frais  de  route,  les  sous-inten- 


« pr«inlér«  comprtodra  les  chaCi  al  panonDages  Inflaeais  sous  les  rapporta  pollil^aa , oUlitalra  ou 
reliaieot  ; 

«La  seconde,  las  (ndhidna  de  moindre  (nportance,  les  serTlteara  composant  la  maison  des  prisonniers  de  pre> 
mièra  classa  et  les  anfanls  de  10  à 15  ans; 

a La  irolsième.  les  enfanls  de  3 i 10  ans  et  les  domeitiqnes. 

n Les  allocaUou  en  deniers  et  en  nalare  à accorder  à ces  prisonniers  sont  déterminées  par  le  tarif,  (Voir,  di- 
aprés, le  tarif  n^  tlO.) 

• Les  dispositions  cl-dessna  sont  également  applicables  aux  prisonniers  arabes  détenus  en  Algérie.  ■ 

(I)  Décision  mimsldn'effe  du  T moi  ta4i,  rtfo/ire  à la  mo4te  iadividvêtlt  de»  militaire»  détaché»  à l'école  de  fi'r 

de  Vi'ficmnes. 

Par  décision  da  7 mal  1845,  le  Ministre  a srNté  las  dispositions  suirenlea  i 

« Le  fonds  de  misse  indlridaello  des  sons-ofOcIers.  caporaux  et  soldats  détachés  à l'Kcole  de  tir  de  VlnceoneSf 
restera  en  dépét  dans  la  caisse  des  corps  dont  ces  mllllalres  font  psriio.  Mais,  par  eirepilon  anx  disposlüoas  de 
1‘arücle  412  de  l'ordonsanre  du  95  décembre  1837,  la  prime  Joamallére  d'entretien  de  leur  masse  iDdlridnelle  sert 
perçue,  à dater  du  I*'  arrll  1813.  par  les  soins  dn  corps  dans  leqnal  ils  sont  en  subslstsnce,  el  qot  est  chargé 
d'oQTrir  ponr  eox  on  compte  particulier  où  Rgoreront  toutes  les  recrues  et  dépenses  applleahlet  à la  masse  Indirt- 
dualle.  Ce  compte,  déOnItIrcment  arréié  h Vépoqne  où  les  hommes  seront  renroyés  à lenrs  corps,  sera  Tob^t 
d'une  liquidation  qui  aura  lieu  d'après  les  règles  tracées  par  les  srilclei  813,  841  et  845  de  l'ordonnance  do 
lü  mars  1833. 

« MM.  les  intendants  dlTlstonnaires  sont  chargés  d’assurer  l'eiécotion  de  ces  dispositions  et  de  veiller  ii  ee  que 
les  conseils  d'administration  des  corps  s'y  conforment  ponctuellement,  chacun  en  ce  qol  le  concerne.  • 

Décision  ministérielle  dn  8 Juillet  1843  : 

Le  Ministre  a décidé  le  9 julllei,  « que  les  dispositions  prescrites  le  7 mai  1843  (Jostmof  militaire,  p.  188).  pour  la 
perception  de  la  prime  Journalière  d'entretien  de  la  masse  Indiriduelle  des  liommes  employés  à l'école  de  Ur.  seraient 
étondoM,  h compter  du  1*'  du  mois  conrent,  aux  militaires  détachés  an  Gymnase  normal  de  Paris,  a 
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dants  militaires  font  délivrer  aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  sauf  im- 
putation sur  leur  masse,  les  secours  en  argent  ou  en  effet  de  linge  et  chaussure 'qu’ils  recon- 
naissent leur  être  nécessaires.  . 

SuipeatioQ  de  pavemcDt  eneoarae  pir  les  bomaes  qui  perdevt  levr  feaîlle  de  route. 

414.  Le  soiis-officicr,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui  (n'rd  sa  feuille  de  roule  ne  reçoit, 
après  son  retour  au  corps,  aucun  décompte  de  masse  individuelle  pendant  six  mois,  et  les 
sommes  qui  lui  reviennent  comme  excédant  restent  en  dépôt  à sa  masse,  pour  servir  au  rem- 
boursement des  effets  de  linge  et  chaussure  qui  auraient  pu  lui  être  délivrés  pendant  sa 
route. 

SECTION  II.  — UXSSE  GÉSÉRkVE  d'e.xtbetiex. 

PsTiblc  pir  mois  échu. 

415.  La  masse  générale  d’entretien  est  payée  par  mois  et  à terme  échu. 

CoffiDcot  déconpU^  et  pojée. 

416.  Cette  masse  est  décomptée  i raison  de  la  douzième  partie  de  sa  fixation  annuelle,  et 
comprise,  par  un  article  particulier,  sur  l’état  de  payement  de  la  solde  des  officiers. 

SECTION  Itl.  — HASSE  d’extreiiex  du  harsacbeeext  et  terrage. 

Fayible  par  mois  échu. 

417.  La  masse  d’entretien  du  harnachement  et  ferrage  est  payée  tous  les  mois  à terme 
échu  au  conseil  d’administration  des  corps  ou  portions  de  corps  y ayant  droit. 

Comment  dccomptée  et  psvér. 

418.  Cette  masse  se  décompte  d’après  le  nombre  de  journées  de  présence  des  chevaux. 

Le  montant  du  décompte  est  compris,  par  un  article  particulier,  sur  l’état  de  payement 

de  la  solde  des  officiers. 

SECTION  IV.— HASSE  d'extretiex  des  bats  et  terrage  des  chevaux  ou  mulets  de  rat. 

Cotemeat  décomptée. 

419.  La  masse  d’entretien  des  bâts  et  ferrage  est  payée  tous  les  mois,  â terme  échu,  et  le 
montant  du  décompte  est  compris  par  un  article  distinct  sur  l’état  de  payement  de  la  solde 
des  officiers. 

CHAPITRE  III.  — DISPOSITIONS  communes  au  payement  de  la  solde  et  des  masses. 

Dÿli.riDr.  d.i  minit.ls  de  pATen:eot  det  corp.  ou  détaclieniciils. 

420.  Les  sous-intendants  militaires  qui  tiennent  tes  contrôles  des  corps,  portions  de  corps 
ou  détachements  s’administrant  eux-mêmes,  ordonnancent  les  états  de  payement  pour  toutes 
les  prestations  auxquelles  ces  mêmes  corps,  portions  de  corps  ou  détachements  peuvent  avoir 
droit. 

421.  Les  états  de  payement  sont  ordonnancés  au  titre  de  chaque  corps,  portion  de  corps 
ou  détachement  s’administrant  lui-même,  et  payables,  sur  l'acquit  du  conseil  d’administra- 
tion ou  de  l’officier  qui  en  tient  lieu,  entre  les  mains  du  trésorier  ou  de  l’onicier  iiayeiir,  ou 
enfin  de  tout  autre  officier  ou  sous-officier  légalement  autorisé  à en  percevoir  le  montant. 

ElAblilarincntl  rooaidcK.  conme  rorpi  de  troDpe. 

422.  Sont  considérés  comme  formant  corps  de  troupe,  pour  l’ordre  de  la  comptabilité  et 
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pour  les  payemeuls,  les  ofUciei's,  sous-ofliciers,  briKadiers  et’cavaliers  de  l'éi  ole  de  cavalerie, 
les  recrues  tenues  eu  rassemblement  avant  leurdéiiart  pour  leur  corps,  les  dépôts  de  déser- 
teurs, ceux  de  convalescents  et  tous  autres  dé[)ôts  generaux  composés  d’hommes  appartenant 
à divers  corps. 

Les  officiers  sans  troupe  faisant  partie  de  l’état-major  des  diverses  écoles  militaires,  ainsi 
<pie  les  sous-officiers,  caporaux,  soldats  et  tambours  délacbésdans  les  mêmes  i■lal)lissemcnts, 
sont  payés  au  titre  des  classes  ou  des  armes  dout  ils  font  respeclivemeut  partie. 

ladciDDiiéi  eilraurdinaircs  à pa;i:r  cotuoM:  k mIJo. 

12.3.  Les  indemnités  représentatives  de  vivres  et  de  liquides,  ainsi  que  les  indemnités  al- 
louées en  cas  de  rassemblement,  sont  ordonnancées  comme  la  solde  et  .sur  tes  mêmes  états. 

124.  Ia>rsque  des  distributions  extraordiuaires  de  liquides  sout  accordées  sans  qu’il  puisse 
y être  pourvu  par  les  magasins  de  l’Étal,  le  [layoment  de  l'indemuilé  ivpréseulative  estor- 
douiiancé  immédiatemeut  et  sur  un  état  particulier,  si  la  caisse  du  corps  ne  peut  eu  faire 
l’avance. 

ÉHAPITHE  IV.  — DES  TEOirES  EXBARQCéFS  ET  DES  JEUNES  SOLD.ITS  LEVÉS  POUR  LA 

MARINE. 

l’ayriueQts  à ordonnaoerr  par  Irt  sous-iotcadanfa  miHuirri. 

12.').  Les  coiqis  et  détachements  mis  à la  disposition  de  la  marine,  quelle  que  soit  leur  des- 
tination, continuent  à être  soldés  par  les  soins  des  sous-iutcndanls  militaires  jusqu’au  jour 
exclu  do  leur  embarquement. 

HayemenU  à faire  par  ta  narine  an  cc.inpte  de  la  guerre. 

126.  Les  états  de  jiaycmeut  à établir  dans  les  cas  prévus  par  l’article  270  sont  dressés  en 
doiildc  expédition,  dont  l’uue  porte  quittance  et  l’autre  déclaration  de  quittance. 

Les  déclanitious  de  quitlauee  sont  transmises  par  le  Ministre  de  la  marine  au  Ministre  de 
la  guerre,  comme  pièces  devant  servir  .1  la  liquidation  définitive  et  au  reiuboursemeut  de  la 
détiense. 

, Solde  de  ceptiviié. 

427.  Los  officiers^  sous>oflicicrSf  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  faisant  partie  des  trou- 
pes  désignées  en  l’article  270  précité , et  qui  ont  etc  laits  prisonniers  de  guerre  après  leur 
eiiibarquemeiit,  sout  payés,  lors  de  leur  rentrée  en  France,  et  sur  les  fonds  du  déparlemcul 
de  la  guerre,  de  tout  ce  qui  leur  est  dû  pour  solde  de  captivité. 

Troupes  levées  pour  U utarioe. 

428.  Les  jeuucs  .soldats  rais  en  aétivilé  (loiir  servir  dans  les  trou|ics  de  la  marine  sont 
payés  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  recrues  de  l’arniré  de  terre. 

Ces  payements  sont  faits  à titre  d’avances  remboursables  par  le  département  de  la  marine. 

TITRE  IV. 

DES  RETE>L'ES  SDR  LA  SOLDE. 

CHAPITRE  PREMIER.  — des  retenues  au  profit  dc  l’état. 


.SECTION  I".— DU  REMBOURSEMENT  DES  AVANCES  EN  ARGENT  OU  EN  EFFETS  DE  PETIT  ÉQUIPEMENT. 
PièrM  ftcrvinl  de  base  au  rcinboursenenl. 

429.  Les  avances  folles  eu  vertu  de  l'article  413  sont  constatées  par  les  relevés  souunaires 
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que  les  sous-inleDÜanU  miliUirei>  dresseul  cunroriuéiueiit  à l'onloaDance  rét;lemeu taire  sur 
le«  frais  de  route,  et  auxquels  sout  anuexés  les  mandats  et  ordres  de  fourniture,  revêtus  des 
acquits  des  parties  preoautes. 

lie  CCS  pxets, 

'{■lO.  Les  pièces  mentionnées  en  l’article  précédent  sont  envoyées,  par  l'intermédiaire  de 
l'intendaut  de  la  division  où  elles  ont  été  établies,  à celui  du  la  drvision  oti  tiennent  itarnisoii 
les  corps  auxquels  appartiennent  les  tiluLtiies  des  mandats.  Ce  fonctionnaire  les  transmet, 
dés  qu’elles  lui  sont  parvenues,  aux  sous-intendants  militaires  ebargés  de  la  surveillance  ad- 
ministrative de  ces  corps. 

L’intendant  adresse  aux  soiis-intcndauts  militaires  employés  sons  scs  ordres  les  acquits 
imputables  à des  cori»  stationnés  dans  sa  division. 

Inscnp'ion  dr«  STancci  au  registre  des  rclcuHcs. 

431.  .\ussitût  que  les  sous-intendants  militaires  revoivenlles  relevés  sommaires,  ils  inscri- 
vent le  total  des  avances  qu’ils  relatent  sur  le  registre  dont  la  tenue  est  pre.scrita  par  l’ar- 
ticle 618,  et  remettent  ces  relevés,  avec  les  mandats,  sous  leur  responsabilité  personneUe, 
aux  conseils  d’administration  des  corps  qu’ils  concernent. 

de  reeuuTrrinent  des  aviDcrs. 

432.  Ia;s  sous-intendants  militaires  o|)erei]t  le  rccourrcmcnt  des  avances  en  les  portant  an 
débit  du  premier  décompte  de  libération  à établir  iwiir  les  corps  au  litre  desquels  ces  avances 
ont  été  faites. 

Ces  de  rejet  par  les  corps. 

433.  Les  conseils  d’administration  ne  peuvent  se  refuser  ê l’imputation  des  avances. 

Cependant,  si  parmi  les  mandats  à imputer  il  en  est  qui  concernent  des  hommes  inconnus 

au  corps,  le  sous-intendant  militaire,  après  avoir  vérillé  le  fait,  en  prend  note  sur  le  registre 
des  retenues. 

Le  montant  du  mandat  rejeté  est  nltéricnrement  porté  au  crédit  du  décompte  de  liliératiou, 
sur  lequel  le  corps  est  débité  de  la  somme  totale  des  avances. 

MaoJati  rejetés. 

4.3-L  Le  sous-intendant  militaire,  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l’arti- 
cle précédent,  se  fait  remettre  le  mandai,  et  le  renvoie  immédiatement  à l’intendant  sous  les 
ordres  duquel  il  est  employé.  . 

Ce  fonctionnaire,  conformément  aux  articles  55  et  56  de  l’ordonnance  reglementaire  sur 
les  frais  de  route,  remplit  les  formalites  nécessaires  pour  mettre  le  département  de  la  guerre  à 
portée  d’opérer  le  recouvrement  de  la  somme  dont  l’imputation  au  corps  a clé  recoimue  inad- 
missible. 

SECTION  II.  — DE  U BETEIU'E  DE  DEOX  POUR  CEXI  AD  PROFIT  DU  TRESOR  SUSSTlTUé  AUX 
DROITS  DE  l‘a.1CIEXXE  DOTATIO.X  DES  INVALIDES. 

PrcsttlioDS  i|ui  ca  sonl  pi«>U»le«. 

435.  Les  olliciers  sans  troupe,  les  oniciers  des  corps  de  troupe,  les  officiers  en  iipn-aclivite 
et  en  congé  illimité,  les  employés  militaires  qui  ne  sont  point  passibles  de  retenues  particu- 
lières pour  fonds  de  retraite,  elles  vétérinaires,  subissent  sur  leur  li'aileraeiil  une  retenue 
de  2 p.  U/0  au  profit  du  trésor  public,  substitué  aux  droits  de  l’ancienne  dotation  des  inva- 
lides. Celte  retenue  est  exercée  sur  la  solde,  les  suppléments  de  solde  et  l’indemnité  de  repré- 
sentation. 
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Indemailé*  exIraordÎMirrs  qui  a'ea  lont  point  piMÎblei. 

La  gratification  d’entrée  en  campagne,  l'indemnité  allouée  en  cas  de  rassemblement,  celles 
de  vivres,  de  logement,  de  fourrages  et  de  frais  de  bureaux,  ainsi  que  les  indemnités  pour 
pertes  de  chevaux  et  d’effets,  ii’cn  sont  i>oint  passibles. 

436.  L’officier  et  l’employé  militaire  en  congé  ou  à l'hApital  ne  doivent  supporter  la  retenue 
que  sur  la  solde  déterminée  pour  leur  position. 

437.  L’officier  qui  se  trouve  dans  une  position  donnant  droit  à la  solde  de  route  doit  subir 
la  retenue  sur  le  montant  intégral  de  cette  solde. 

lolé^ralité  de  la  retenue,  noQobitaot  toute  autre. 

438.  Lorsfju’un  officier  ou  employé  militaire  doit  supporter  sur  son  traitement  une  rete- 
nue, pour  quelque  motif  que  ce  soit,  la  retenue  de  2 p.  0/0  n’en  est  pas  moins  exercée  sur 
le  montant  intégral  de  sa  solde. 

439.  La  solde  des  prisonuiers  de  guerre  étrangers  n’est  point  assujettie  à la  retenue  de  deux 
pom’  cent. 

Ofiérée  par  liôiiuriioa. 

440.  Les  sommes  à retenir  en  vertu  des  dispositions  des  articles  précédents  sont  portées 
d’une  manière  distincte  sur  les  états  de  payement,  et  la  déduction  en  est  fbite  sur  le  montaut 
desdils  états,  qui  ne  sont,  en  conséquence,  arrêtés  et  quittancés  que  pour  le  n«t  revenant  a 
la  partie  prenante  (1). 

SECTION  III.  — DES  RETESCES  AC  PROHr  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Coiiinirat  cxerréca. 

441.  Lorsqu’il  doit  être  exercé  des  retenues  pour  sommes  à rembourser  au  trésor  publié, 
soit  par  les  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires,  soit  par  les  militaires  des  corps  de 
troupe,  d'après  les  ordres  particuliers  du  Ministre  de  la  guerre,  les  motifs  des  diiductions  sont 
expliqués,  tant  sur  les  états  de  payement  que  sur  les  revues,  de  manière  à ne  faire  payera  la 
partie  prenante  que  la  somme  nette  qu'elle  doit  recevoir,  déduction  faite  de  la  retenue. 

442.  Si  la  retenue  à faire  au  profit  du  trésor  ne  concerne  pas  l'exercice  courant,  une  note 
déUillée  fait  connaître  la  somme  totale  qui  aurait  dû  être  allouée  par  la  revue,  et  les  motifs 
de  la  déduction. 

443.  Les  retenues  à exercer,  par  suite  de  la  consommation  des  décomptes  des  revues  de 
liipiidation  ou  d’erreurs  i-cconuucs  par  la  vérification  des  revues,  ont  lieu  conformément  aux 
articles  5U5,  612  et  613. 


(I)  Sole  minhlérielUdH  ( mari  1839,  purfaii/ çue  la  relottuo  do  2 p.  exercée  au  ptv/U  duTrétor,  subetitué 
aux  druilt  de  l'ancienne  doiaiion  da  Incalidee,  ne  doil  point  figurer  dans  la  comptebiUtd  iniérimtre  de» 
Corp*. 

Conformément  k l'irUcItt  ISS  du  r«KloaMot  da  I*'  décembre  tSSd,  It  retenue  de  t p.  au  profit  da  Tré»or,  •abit<~ 
tuée  aux  droit*  de  rancIcBDC  dotation  dei  liTAlldea,  e«i  exercée  par  le*  aoini  de»  payoura,  qui  en  llenoent  compte  au 
Tréior. 

Afin  de  prérenir  tonte  Incertitude  lor  le  mode  d'eiécaifon  de  celle  meaure,  en  ce  qui  concerne  lei  rorpi  de  (ronpe. 
le  Mlal«lre  fait  eoonnitrc  qac.  bien  que  lea  conaalli  d'admlnlttratiun  donnent  qultlanre  du  moolani  intégral  daa  éiali 
de  payeœcDi.  Ile  ue  doivent  faire  recette  daa*  iauri  écriturei  qae  de*  lomnei  qu'ils  revoiienl  réclleoicni,  comme  tli  ue 
doivent  également  porter  en  dépen«e  que  le  net  payé  aux  ofllcier*. 

Il  résulte  de  cette  expUcailon  que.  dan*  lea  inecripiloii*  de  payement  à porter  lor  !«•  lirrata,  il  «era  néceatalre  de 
faire  re«aorttr  te  montant  de  la  somme  payée  et  celui  de  la  retanuo  do  3 p. 

Il  en  résulte  aussi  que  les  balances  des  lilurallons  arec  las  recettes  et  arec  les  dépenses  se  feront  sur  le  registre  de 
ceiiirnUsalioa.  d'une  part,  entre  les  sommes  fortnaol  le  crédit  do  corps  (tableau  lOde  la  Revue},  et  les  recette*  ef> 
fectives,  de  l’antre,  entre  las  mêmes  somoMs  et  les  dépenses  rétlles.  * 
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r.IlAPITRF.  II.  — nES  retenues  au  pnofiT  de  tiers. 


.SECTION  I".  — DES  retenues  pour  aliments  sur  la  solde  des  officiers  et  emplotiîs 

MILITAIRES. 

Pir  qui  ircordées. 

444.  Le  .Ministre  de  la  guerre  peut  prescrire,  sur  la  solde  des  officiers  ou  employés  mili- 
taires, une  retenue  pour  aliments  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  20.1,  205  et  214  du 
Code  civil. 

CÆtte  retenue  peut  être  indépendante' de  toute,  autre  que  subirait  déjà  l’officier,  pour  quel- 
que cause  que  ce  fàt. 

Reteoues  opctces  par  déduction. 

445.  Les  relenues  ordonnées  en  vertu  de  l'article  précédent  doivent  être  opérées,  par  dé- 
duction, sur  les  états  de  solde  des  officiers  ou  employés  militaires  qui  en  sont  passibles,  et  le 
montant  en  est  payé  à leurs  femmes  on  enfants,  sur  la  production  d’un  certificat  de  retenue, 
cl  suivant  le  mode  prescrit  par  les  articles  327,  337,  345  et  394,  jiour  les  détégataires. 

SECTION  II.  — DES  RETENUES  POUR  DETTES  ENTEES  DES  TIERS. 

Par  qui  ordonorcs. 

446.  Les  relenues  pour  dettes  contractées  par  des  officiers  ou  employés  militaires  ont 
lieu  en  vertu  d’oppositions  juridiques.  Néanmoins,  le  Ministre  de  la  guerre  peut  en  ordonner 
d’office,  lorsqu’il  le  juge  convenable. 

447.  Dans  les  corps  de  troupe,  les  dettes  des  officiers,  particuliérement  celles  qui  ont  pour 
objet  leur  subsistance,  leur  logement,  leur  habillement,  ou  d’autres  fournitures  relatives  à 
leur  état,  peuvent  aussi  être  payées  au  moyen  d’une  retenue  sur  leurs  appointements  ordon- 
née par  le  chef  du  corps,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements  sur  le  service 
intérieur  des  corps  de  troupe. 

Si^niScitioD  4'oppoftilions  juri.liques. 

448.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  la  solde  des  officiers  de  troupe  ou  sans  troupe 
et  des  employés  militaires  doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés 
sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à Paris,  et  pour  tous  les  payements  à effectuer  à la  caisse  du  payeur  central  au 
trésor  public,  elles  doivent  être  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  op- 
positions au  ministéie  des  finances  (1). 

Reteouff  opérées  pir  précompte. 

449.  Les  retenues  pour  dettes  envers  des  tiers  doivent  toujours  être  opérées  par  précompte  ; 
en  conséquence,  le  payeur  prélève  sur  le  montant  de  la  solde  du  débiteur  la  retenue  dont  il 
est  passible,  sans  qu’il  y ait  lieu,  pour  cet  objet,  à aucune  déduction  sur  l’état  de  payement, 
ni  sur  la  revue. 


(I)  Ariirlt  1}  (t«  la  loi  ü«  finance»  du  9 jaillet  iSoit  tU  VorJ. 

Voir  an»«l,  ci  dc*«a»,  p.  isi.  en  unie  sou»  rartlck  9'i,  la  dêtin'tin  minintérieU^  du  * mdi  1818:  conreradni  /ci 
»ppo»iliou$  applicablcg  ou  trailcmeni  tie$  officier»  appartennnt  à de*  c<irpi  de  troupe. 

TOME  AT.  13 


Digitized  by  Google 


DM 


SOLDE  ET  REVUES. 


l)c4ttn»titKi  à JoQDcr  âu  prodml  des  rettiuei. 

4'À).  Les  sommes  provenant  dw  retenues  opérées  par  Iiîs  |Ktyeurs  sont  distribuées  aux  op- 
posants, suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procixiurc  civile. 

CH.VPITRE  III.  — DISPOSITIONS  couihnes  ac  x retentes  podr  dettes  envers  le  trésor 

PURLIC  ET  DES  TIERS. 

Pruporlioo  commuDc  à tuuUs  Ica  relCDuci. 

451.  Les  retenues  à cITectucr  pour  sommes  à rembourser,  soit  au  trésor,  soit  à des  tiers, 
ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  la  solde  brute  des  officiers  et  employés  militaires  en  ac- 
tivité et  des  officiers  en  non-activité  ou  en  congé  illimité,  à moins  de  décision  contraire  du 
Ministre  de  la  guerre,  et  sauf  le  cas  prévu  par  l’article  147. 

Mcaupc*  i prendre  pour  en  siilTrc  Ira  propres- 

452.  Tous  les  ordres  de  retenue  donnés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  dans  les  cas  spécifiés 
anx  articles  ci-dessus,  sont  adressés  aux  intendants  militaires,  qui  sont  tenus,  sous  leur  res- 
innsabilité  personnelle,  d'en  suivre,  lors(|u’il  y a lieu,  l'exécution  auprès  des  sous-intendants 
militaires.  En  consé<|uenre,  les  intendants  en  tiennent  un  registre  conforme  au  modèle  n°  20, 
sur  lequel  ils  annotoiil,  d’après  les  comptes  qui  leur  sont  rendus  par  les  sous-intendants,  les 
sommes  remboursées,  en  désignant  les  états  de  payement  et  les  revues  sur  le.squelles  les  re- 
temiesontélè  effectuées. 

Les  sous-inlcnilauls  militaires  tiennent  le  même  registre  pour  les  retenues  qu’ils  doivent 
faire  d’après  les  ordres  que  leur  transmellenl  les  intendants. 

4.5.3.  Lorsqu’un  ofllcicr  sans  troupe,  un  employé  militaire,  ou  un  corps  de  troupe,  assujetti 
à des  retenues  non  encore  effixituées  en  totalité,  change  de  division,  l’intendant  fait  connaître 
le  restant  à retenir  a i'inlendant  de  la  division  dans  laquelle  le  militaire  ou  le  corps  doit  se 
reudre,  afin  (|u'il  fasse  contiuucr  ces  retenues.  Cet  iutendaut  devient  pareillement  respon- 
sable de  leur  oxécnlion. 

L’intendant  ou  le  sous-inb'ndant  militaire  qui  fait  payer  le  débiteur  a,  en  outre,  le  soin, 
s’il  s’agit  d’un  oflicier  payé  sur  mandats  individuels,  de  porter  sur  son  livret,  ou  sur  le  certi- 
ficat decessation  de  payement  qu’il  lui  délivre,  une  mention  spéciale  faisant  connaître  avec 
détail  la  situation  de  la  retenue. 
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1Ü5 


TITRE  PREMIER. 

DES  CO.VrnÔLES. 

CHAPITRE  PREMIER. de.s  officiers  sans  teovk  et  empimU  nn.iTiiRES. 

TcDiie  drt  cunlr6l«  par  ira  intendants  et  sous>intrndaot$  militaire*. 

I.>1.  Li\s  intomiants  iiiililaircs  soûl  charges  de  la  U'mic  des  conlrdles  des  ofBeiers  sans 
Iroupe  et  employés  iiiilitaireii. 

Ils  ptuiveiil,  lorsque  rintérét  du  service  le  commande,  déléguer  cette  partie  de  leurs  at- 
tribirtious  auv  sous-iiileudants  militaires  des  départements  de  l’inti'iieur  ou  des  divisions 
d’armée.  Ils  sont  tenus,  lorsqu’ils  usent  de  cette  faculté,  d'en  prévenir  le  Ministre  de  la 
guerre  et  h‘s  chefs  resp«!Ctifs  des  diverses  classes  d'oflieiers  sans  troupe  cl  d’employés  mi- 
litaires. 

Les  eonirôles  des  ofUciers  en  uon-activité  ou  eu  congé  illimitii  sont  leims  par  le  sous*in- 
tendant  militaire  du  dé|iarU‘meut  dans  lequel  ils  résident. 

Aïm.  Les  roiilrôles  sont  distincts  pour  chaque  clas.se  d’oflieiers  .sans  troupe  et  d’employés 
militaires,  et  pour  les  oHkiors  en  uun>aclivile  ou  en  congé  illimib'.  Aux  armées,  les  <am- 
trélcs  des  oITieiers  sans  troupe  et  des  employés  militaires  sont  tenus  par  riulcmiuul  ou  le 
sous-mtendant  nuliUire  chargé  4' ordonnancer  le  payement  de  la  solde  de  ces  ofUciers  «ii 
employés. 

Fourniture  et  reiio(i%p]l«mcnt  det  coDlrAl«*. 

456.  Ij-6  contrôles  à tenir  pour  les  ofUciers  saus  Iroujie  cl  les  employés  militaires,  ainsi 
que  pour  les  officiers  on  non-activité  ou  en  congé  illimité,  sont  conformes  au  modèle  n”  21, 
ei  fouiuis  par  l’admiuislratiou  de  la  guerre;  ils  sont  renouvelés  au  l"  janvier  de  rhaque 
année.  Les  conlrüh>s  de  l'année  expiré*;  sont  déposés  dans  les  archives  do  l'intendance  mi- 
lilaire.  Ceux  couceruanl  les  officiers  saus  troii|)c  et  employés  militaires  d»;s  arinrés  sont  en- 
voyés au  Ministre  de  la  gw’rrc  lorsque  ces  armées  sont  dissout*;s  et  que  la  vérification  des 
revues  est  cnücrcmeut  consommée. 

IdeiiireB  pour  a»urer  IVxarlitudr  dr*  conli6lc*. 

4.Ô7.  Pour  faediter  la  tou«e  exacte  des  routrôLes,  h>s  olUciers  et  les  employés  militaires 
aaeolioiiiiés  eu  TarUclc  précédent  sont  ohUgés,  lors  de  leur  arrivée  à uue  nouvelle  deslipa- 
iiou,  aiusi  qu'a  leur  départ,  pour  passer  d'uuc  résidence  à uue  autre,  de  présenter  au  visa 
de  f intendant  ou  du  sous-intcudaut  militaire  cliargé  d'ordonuaucer  leur  solde  les  originaux 
de  leurs  bi-evcts,  commissions  et  autres  pièces  établissant  leur  (losiliou.  Eu  outre,  chaque 
chef  de  classe  adresse  à l’intendaut  ou  au  sous-iulendant  militaire  l’étal  de  tous  les  mouve- 
ments et  mutations  qui  ont  lieu  dans  sa  classe,  et  lui  donne  on  fait  donner  communication 
des  titres  justificatifs. 

4Ô8.  Tous  les  ordres  de  mouvements  et  les  nominations  ou  promotions  concernant  les  of- 
ficiers sans  troupe  ou  employés  militaires  sont  uotifii’s  aux  inlmidauts  des  divisions  où  ci>s 
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militaires  résident.  Les  intendants  militaires  les  font  connaître  aux  sons-intendants  placés 
sons  leurs  ordres  ; ils  en  tiennent  an  registre  par  ordre  alphabétique,  conforme  au  modèle 
11*  22.  et  qu'ils  doiicnt  consulter,  au  besoin,  pour  la  vériûcation  des  revues.  Les  sous- 
intendants  militaires  tiennent  un  pareil  registre  des  ordres  et  avis  ministériels  qui  leur  sont 
transmis  par  les  intendants. 

459.  Les  ofliciers  sans  troupe,  à la  seule  exception  des  ofTiciers  généraux,  et  les  employés 
militaires  doivent  se  présenter  dans  les  bureaux  de  l'intendant  ou  du  sous-intendant  mili- 
taire le  dernier  jour  de  chaque  mois,  à moins  d'empêchement  légitime  dont  ils  sont  tenus  de 
jnstiDer. 

460.  Dans  les  lieux  où  il  ne  réside  pas  d'oflicier  de  l’intendance  militaire,  les  officiers 
sans  troupe  on  employés  militaires  se  présentent  chez  le  commandant  de  la  place,  qui  donne 
à l'intendant  ou  au  sous-intendant  militaire  avis  de  leur  |irésentalion. 

CHAPITRE  II.  — DES  COBPS  de  troupe. 

SECTION  P*.  — UES  COXTROLES  A TEVIB  PAR  I.ES  CORPS. 

Ü t*r.  — Contrite  da  hommes. 

Forme  drt  contrùlce. 

461 . Le  contréle  des  hommes  est  conforme  an  modèle  n°  2.3.  Il  en  est  tenu  un  pour  l'état- 
major  et  la  compagnie  ou  le  peloton  hors  rang,  et  un  pour  chaque  compagnie,  escadron  ou 
batterie. 

La  réunion  de  ces  contrfdes  particuliers  forme  le  contrôle  général  du  corps,  qui  est  tou- 
jours tenu  (wr  le  major. 

462.  Les  cases  de  chaque  contrôle  sont  numérotées  depuis  la  première  jusqu'à  la  der- 
nière, excepté  celles  qui  sont  destinées  aux  officiers. 

Lors  de  l'établissement  ou  du  renouvellement  des  contrôles,  les  hommes  y sont  enregis- 
trés par  rang  de  grade  et  de  clas.se,  et,  dans  chaque  grade,  par  rang  d'ancienneté  ; les  tam- 
bours, clairons  ou  Irompettcs  et  les  enfants  de  troupe,  y précèdent  les  soldats.  Chaque  homme 
y occupe  une  case,  et  y est  désigné  par  le  numéro  qui  lui  a été  donné  sur  le  registre  matri- 
cule, ainsi  que  par  ses  nom,  prénoms  et  surnoms. 

Il  est  laissé  à la  suite  de  chaque  grade  un  nombre  de  cases  en  blanc  double  de  celui  des 
hommes  formant  le  complet  du  grade. 

Pour  les  emplois,  le  nombre  de  cases  en  blanc  est  égal  à celui  de  chaque  emploi. 

Officicri  ; commrnl  îatrriU. 

463.  La  date  et  le  lieu  de  naissance  de  chaque  officier  sont  indiqués  an  contrôle. 

464.  Tout  officier  destiné  pour  un  corps  de  troupe  doit,  aussitôt  que  l’avis  officiel  de  sa 
nomination  est  parvenu  à ce  corps,  être  inscrit  sur  le  contrôle  et  désigné  |)Our  mémoire  comme 
non  arrivé,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  rejoint. 

CoDlrStrs  des  jiortions  do  curps  déticbêrs. 

465.  Lorsqu’une  portion  de  corps  détachée  s'administre,  elle-même,  et  qu’elle  se  compose 
de  plusieurs  compagnies,  il  est  remis  à l’officier  qui  la  commande  une  copie  du  contrôle  de 
chaquit  compagnie. 

Cependant,  si  le  détachement  n'csl  composé  que  d’une  compagnie,  il  n’en  est  pas  formé 
de  contrôle,  le  livre  de  compagnie  dont  il  est  fait  mention  à l'article  475dcvant  lui  en  tenir  lieu. 
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Si  le  délacbement  n’est  composé  que  d'une  on  plusieurs  frartions  de  compagnie,  il  en  est 
forme  un  contrAle  particulier,  qui  est  extrait  du  contrdle  général. 

466.  Les  copies  ou  extraits  des  contrôles  sont  délivres  par  le  major  ou  par  son  suppléant, 
certifiés  par  le  conseil  d'administration,  et  visés  par  le  sons-intendant  militaire  chargé  -de  la 
surveillance  administrative  du  corps  ou  de  la  portion  de  corps. 

Au  retour  des  portions  de  corps  ou  des  détachements,  les  copies  ou  extraits  de  contrôles 
dont  ils  étaient  pourvus,  sont  remis  au  major,  et  arrêtés,  suivant  le  cas,  par  le  conseil  éven- 
tuel ou  par  l’officier  commandant  ; ils  sont  ensuite  comparés  avec  les  contrdics  tenus  au 
dépôt. 

467.  Il  est  donné  connaissance  an  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  ad- 
ministrative du  corps  ou  de  la  (lortion  de  corps,  des  rectifications  que  ces  comparaisons  peu- 
vent occasionner.  Ce  sous-intendant  reçoit  en  même  temps  les  copies  ou  extraits  de  contrôles 
mentionnés  ci-dessus,  les  annule  et  les  rend  ensuite  au  conseil  d'administration  pour  être 
déposés  dans  les  archives  du  corps. 

Contrôle  proTÎioire  de«  hoamnes  Uisté.A  ati  dêpôr. 

468.  Lorsqu’un  régiment  d’infanterie  désigné  pour  entrer  en  campagne  a reçu  l’ordre  de 
former  des  bataillons  de  guerre , les  hommes  qui  restent  au  dépôt  sont  inscrits  aux  contrôles 
des  compagnies  du  dépiM.  Ils  sont  alors  rayés  des  contrôles  de  leurs  compagnies  respectives. 

Les  hommes  des  compagnies  d’élite  sont  inscrits  aux  contrôles  des  compagnies  du  dépôt, 
distinctement  de  ceux  des  compagnies  du  centre. 

469.  Dans  les  régiments  de  cavalerie  organisés  sur  le  pied  de  guerre,  il  est  formé,  au  titre 
de  chaque  escadron  partant,  un  contrôle  spécial  pour  les  hommes  laissés  an  dépôt  nu  qui  vien- 
nent à y rentrer. 

Dans  les  régiments  d’artillerie  et  du  génie,  le  bataillon  de  pontonniers,  tes  escadrons  du 
train  des  parcs  d’artillerie,  tes  compagnies  du  train  des  équipages  militaires,  et  celles  d’ou- 
vriers du  même  corps,  ainsi  que  dans  le  bataillon  d’ouvriers  d’administration,  les  hommes 
formant  le  cadre  du  dépôt  en  cas  d’organisation  sur  le  pied  de  guerre,  sont  inscriLs  sur  un 
seul  et  même  contrôle. 

Ttnne  des  rontrôlci;  à qni  attribuer. 

470.  Le  contrôle  général  des  hommes  est  tenu  en  totalité  par  le  major,  et,  à son  défaut, 
par  le  capitaine  chargé  de  le  suppléer. 

Lorsqu’un  ou  plusieurs  bataillons  ou  c.scadrons  détaches  s'administrent  séparément,  le 
commandant  de  chaque  bataillon  ou  escadron  tient  les  doubles  des  contrôles.  Il  en  est  de 
meme  à l’égard  des  détachements  formés  de  moins  d’un  bataillon  nu  de  deux  escadrons. 

471.  Dans  les  compagnies  formant  corps  entier,  le  registre  de  compagnie  mentionné  é 
l’article  475  tient  lieu  de  contrôle  général. 

472.  Les  contrôles  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve,  de  prisonniers  de  guerre  ou 
de  déserteurs  étrangers,  de  convalescents,  et  ceux  des  dépôts  généraux  composés  d'Iiommes 
appartenant  à plusieurs  corps,  sont  tenus  par  les  commandants  de  ces  dépôts. 

Les  contrôles  des  écoles  mililaires  sont  tenus  par  l'officier  faisant  les  fonctions  de  tré- 
sorier. 

Les  contrôles  des  ateliers  de  cnnd.imnés  sont  tenus  par  le  comptable  de  l’établissement,  et 
ceux  des  i>éuitenciers  militaires  par  l’inspcctenr  de  l'établissement. 

Il  y a,  dans  le  contrôle  de  chaque  dépôt  de  prisonniers  do  guerre,  des  chapitres  distincts 
pour  les  hommes  de  chaque  puissance. 
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I.e  contrôle  d’un  dépiH  de  convalescents,  on  d’nn  dépôt  fténéral  appartenant  à divers 
corps,  faitaussi  connaître,  par  des  chapitres  distincts,  les  hommes  appartenantàobaquecorpa. 

Les  contrôles  du  personnel  des  services  administratifs  sont  tenus  ]>ar  les  chefs  res])ecUfs  do 
ces  différents  services. 

Tous  les  contrôles  indiqués  au  présent  article  sont  établis  suivant  le  modèle  n”  24. 

Ilrmisf  dot  rIoU  de  muUIiuns  à l'offîrirr  rhargé  de  la  Ifnuc  drs  cuDtrAIr^. 

473.  Tous  les  matins,  après  le  rap[)ort  que  prescrit  le  rèjîleiuenl  sur  le  service  intérieur, 
l’officier  chargé  de  la  tenue  du  contrôle  général  reçoit,  certifié  par  chaque  commandant  de 
compagnie,  l’état  des  mutations  et  mouvements  survenus  la  veille.  Pour  l’état-major  et  la 
cum[>agnic  ou  le  peloton  hors  rang , l'état  est  certifié  et  fourni  par  l’officier  d’hahillcmcnt. 

Aussitôt  après  la  réception  de  ces  états,  rofUcier  chargé  de  la  tenue  du  coulrùlu  général  y 
enregistre  les  mutations  et  mouvements. 

474.  Lorsque  des  détachements  sc  trouvent  sous  la  surveillance  administrative  d’un  sous- 
inlendaut  militaire  autre  que  celui  du  dé[«it  de  leurs  corps,  les  états  de  leurs  mulalioiis  et 
mouvemeuLs,  certifiés  par  les  officiers  qui  les  commandent,  sont  remis  tous  les  dix  jours, 
s’ils  .sont  employés  dans  l’intérieur,  et  tous  les  mois,  s’ils  sont  hors  du  royaume,  aux  .sous- 
intendants  militaiirs  sous  la  surveillance  administrative  desquels  ils  sont'  placés.  Ceux-ci , 
après  les  avoir  visés,  les  adressent  immédiatement  aux  sous-intendants  militaires  des  dépôLs 
qui  les  remettent  au  conseil  d’administration  central. 

Ces  états  de  mutations  servent  à la  vérification  des  feuilles  de  journées  des  délachements, 
et  donnent  les  moyens  de  faire,  tant  sur  le  registre  matricule  i|ue  sur  les  contrôles  annuels, 
les  annotations  constatant  les  gains  et  les  pertes. 

Lesdits  états  sont  indépendants  de  ceux  que  les  détachements  doivent  fournir,  conformé- 
ment à l’article  491 , tous  les  jours  on  tous  les  cinq  jours,  suivant  le  cas,  aux  sous-intendants 
militaires  sous  la  surveillance  desquels  ils  sc  trouvent. 

A la  rentrée  des  détachemenls,  les  contrôles  sont  dé|)osés  dans  les  arohives  du  corps,  ainsi 
que  le  prescrit  l’article  407. 

CuotrA'et  des  conifia^aict. 

475.  Indépendamment  des  contrôles  ci-dessus  prescrits,  chaque  capitiine  lient  pour  sa 
com|iagnic,  son  escadron  ou  sa  Iwllcrie,  un  contrôle  qui  fait  partie,  du  livre  de  comiiagnie. 

Le  contrôle  de  la  com[)aguieou  peloton  hors  rang,  tenu  i«r  l’ officier  d’habillement,  com- 
prend l’état-major. 

C(cMM>UT>  Ilcmeril  d«t  ettdlr6U’9. 

•476.  Les  contrôles  sont  renouvelés  au  commencement  de  chaque  année.  Le  dernier  mou- 
vement de  chaque  individu  alors  absent  du  corps  est  rappelé  sur  le  nouveau  contrôle,  ainsi 
cpie  son  numéro  au  contrôle  de  l’année  pn*cédcnlc. 

Les  militaires  qui  surviennent  après  la  ronfcclion  on  le  renouvellement  annuel  des  contrô- 
les sont  inscrits  à la  suite  des  hommes  de  leurs  grades  rospeclifts,  cl  leur  elasscmenl  par 
rang  d'ancienneté,  n’a  lieu  qu'au  renouvellénient  des  contrôles. 

Les  conseils  d’administration  on  les  commandants  de  détachement  font  remettre  aux  sous- 
intendant.s  militaires  une  expédition  des  nouveaux  contrôles. 

Homoii’s  pissint  il’uoe  rooipa^n-e  à uoe  autrr  uu  changranl  de  ^de  aans  U a>ime  cuiO{»a^>r. 

477.  Lorsqu’un  militaire  pas.se,  dans  le  même  corps,  d’une  compagnie  a uno  autre,  le. 
camtrôle  annuel  de  la  compagnie,  qu’il  a quittée  indique  le  numéro  do  la  case  qu'il  doitoccu- 
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p«r  dans  sa  nouvelle  compagnie,  et  le  contrôle  de  celte  dernière  compaguie  rapiwlle  le  numéro 
de  la  case  qu’il  occupait  dans  l’ancienne. 

Le  militaire  qui  avance  en  grade  ou  qui  |>asse  à une  classa;  supérieure,  sans  clianger  de 
coinpaguit!,  est  rayé  de  la  case  qu’il  occupait,  et  inscrit  dans  une  uase  à la  suite  des  hommes 
de  son  nouveau  grade  ou  de  sa  nouvelle  classe. 

La  mémo  manière  d’opérer  est  suivie  à l’égard  dus  sous-oQiriers,  caporaux  ou  brigadiers 
et  soldats  de  1 " classe,  descendus  à un  grade  inférieur  ou  à une  classe  inférieure,  sans  chan- 
ger de  compagnie. 

L’homme  qui,  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  cesse  d’appartenir  à une  compa- 
gnie, est  immédiatement  rayé  du  coiilréle , et  son  numéro  reste  vacant  jusqu’à  la  fin  de 
l’année. 

Militaires  changeaot  de  corps. 

478.  Lorsqu’un  officier  ou  un  homme  de  troupr-  pas.se  d’nn  corps  tlans  un  autre,  le  con- 
seil d’administration  du  corps  d’où  il  sort  est  tenu  d’eu  donner  avis  sur-le-champ  à son  nou- 
veau corirs,  et  de  l’informer  du  jour  du  départ.  L’officier  est  inscrit  sur  le  contrôle  du  nou- 
veau corps,  s’il  n’y  est  pas  déjà  porté,  de  la  manière  indiquée  à l’article  464. 

Ktata  des  lionimes  traités  dans  les  iiApitauTi. 

479.  Les  feuilles  numinales  trimeslriclles  établiis,  cnuforméineiit  à l’ordonnance  sur  le 
service  des  hôpitaux,  par  les  officiers  d'administration  comptables  et  par  les  administrateurs 
ou  gérants  des  hospices  civils,  sont  transmises  par  les  sous-iiilendants  militaii'es  à ceux  de 
leurs  collègues  t|ui  ont  la  surveillance  administrative  des  corps  auxquels  les  militaires  appar- 
tiennent. r.es  dcniici-s  fonctionnaires  les  font  parvenir,  après  in.scription  snr  leurs  contrôles, 
aux  conseils  d’administration  dcscorps(l). 

Munuucs  ntëi  et  ré»dmi«, 

480.  Les  militaires  absents  de  leurs  corps  ou  préveuus  de  désertion  .sont  rayés  des  con- 
trôles lorsqu’il  résulte  d’un  jugement,  d’une  décision  on  d’un  fait  constaté,  qu’ils  n’ap|iarlieis- 
neat  plus  à ces  corps,  ou  bien  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  sans  qu’on  ail  pu  découvrir  ce 
qu’ils  sont  devenus. 

Ceux  de  ces  militaires  qui  sont  réadmis  à leur  corps  sont  inscrits  sur  les  contrôles  comme 
hommes  nouveaux. 

481.  Les  hommes  faits  prisoimiers  de  guerre  sont  rayés  des  cootn)les  annuels,  à compter 
du  jour  oii  ils  sont  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  ; ils  sont  inscrits  sur  un  registre  particu- 
lier, conforme  au  modèle  n“  qui  est  tenu  au  dépfil  de  cliaque  corps  par  le  trésorier.  .\  leur 
renlrce  au  corps,  ils  sont  rayés  de  ce  registre  et  rétablis  sur  les  contrôles. 

482.  Les  hommes  en  congé  illimité  et  ceux  lenvoyés  par  auticipatiou  dans  leurs  foyers 
sont  également  rayés  des  contrôles  annuels,  à compter  du  jour  de  leur  <lépart , et  portés 
en  même  temps  sur  un  registre  spécial  tenu  [)ar  le  trésorier , et  qui  est  conforme  au  mo- 
dèle n»  26. 

Le  trésorier  lient é^lement,  lorsqu'il  y a lieu,  le  contrôle  des  hommes  en  subsistance. 

Meotinti  de  li  taaur  indiridnello  de«  hrvmnies  inAr(s  oa  ibaeutt. 

48.1.  En  cas  de  mort,  de  radiation,  et  dans  Ions  les  cas  d’absence,  la  sitoatiende  la  masse 
individuelle  de  chaque  homme  est  portée  sur  le  contrôle,  à la  suite  de  la  mutation. 


{!)  Une  noie  niolsiérielle  du  1*'  octobre  185S  (Journal  militaire,  2*  teaetlre,  p.  ItU)  indiquo  que  rvtlrle  479 
de  rordoQnanre  du  •ii  déceabre  itn*,  abroge  les  dlapoeltioaa  de  l'article  771  du  règlemeot  du  1*'  arrll  lH3l.  »ur  le 
lenlce  des  bdpUatii,  qui  août  coalrulrca  a ladite  ordooMB^. 


- Digitized  by  Google 


200  SOLDE  ET  REVUES. 

Comfktraison  des  lirres  de  coinpa;;nic  avec  (rs  contrôirs. 

IW.  Les  livres  de  rompapiiie,  en  ee  qui  conccnic  les  mutations  des  officiers  et  des  hommes 
de  troupe,  sont  comparés  tous  les  mois  avec,  le  contrôle  général  du  corps.  Le  major  fait 
opérer  les  rcrtilications  dont  les  uns  et  les  autres  sont  reconnus  susceptibles.  Il  eu  rend 
eoropleau  conseil  d'administration  et  au  sous-inteodant  militaire. 

Ce  fonctionnaire  compare,  quand  il  le  Juge  néces,saire,  .ses  contrôles  avec  ceux  qui  sont 
tenus  par  le  major  et  avec  les  livres  de  compagnie. 

S s.  — Cottirôlet  des  chevaux. 

Forme  dvt  contrôles  gcoérsui  el  particuliers. 

d85.  Oans  les  corps  de  troupes  à cheval,  les  contrôles  sont  tenus,  pour  les  chevaux,  confor- 
mément au  modèle  n"  27,  el  sont  numérotés  comme  ceux  des  hommes.  Les  chevaux  sont 
désignés  par  les  numéros  de  leur  case  et  par  leurs  noms  et  signalements,  l'oiir  ceux  des 
officiers,  le  nom  de  leur  propriétaire  est  en  outre  indiqué. 

fies  contrôles  sont  disposés  de  manière  q\i‘il  y en  ait  un  pour  l’élal-major  et  le  peloton 
hors  rang,  et  un  pour  chaque  escadron,  compagnie  on  halterie. 

La  réunion  de  ces  contrôles  particnliers  forme  le  contrôle  général  des  chevaux  du  corps. 

Les  chevaux  de  h.it,  dans  les  troupes  à cheval,  sont  fwrtés  à la  suite  des  chevaux  de  l'état- 
major. 

Dans  rinfanterie,  il  est  établi  pour  les  chevaux  de  bàt  un  contn'ile  spécial. 

Dans  l'artillerie , les  chevaux  de  Iroiipe  sont  inscrits  sé[>arémcnt  et  dans  ileux  chapiti-es 
comprenant,  l'un  les  chevaux  de  selle,  et  l'autre  les  chevaux  de  trait. 

Par  qui  trous. 

486.  Le  contiôle  général  des  chevaux  est  tenu  par  l'officier  chargé  du  contrôln  général  des 
hommes. 

Les  états  de.  mntations  des  chevaux  sont  fournis  à cet  officier  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  473  pour  ceux  des  hommes. 

487.  Les  dispositions  prescrites  pour  la  tenue  des  contrôles  des  hommes  sont  applicables  à 
la  tenue  des  contn')les  des  chevaux. 

488.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  301,  il  est  fait  mention,  sur  les  contrôles,  des  chevaux 
d'officiers  qui  ont  été  laissés  au  dépôt. 

Du  rcooDTenement  des  coulréles. 

489.  I.es  contndcs  des  chevaux  sont  renouveiï's  à la  môme  époque  que  ceux  des  hommes. 
Les  nouveaux  eontrôles  rappellent  la  dernièn^  muUtion  de  chaque  cheval  absent  du  corps, 
ainsi  que  son  numéro  au  contrôle  de  l’année  précédente. 

SECTION  IL— DES  CO.VTRÔLES  A TE.VIR  PAR  LES  SOI S-IXTE.XDAXTS  MILITAIRES. 

Double  des  fontrôirs  tenus  par  1rs  corps. 

490.  Les  sons-intendants  militaires  tiennent  un  double  de  tous  les  contrôles  tenus  par  les 
corps  et  établissements  considérés  comme  corps,  placés  sous  leur  surveillance  administrative. 
Les  imprimés  pour  ces  contrôles  sont  fournis  par  l'administration  de  la  guerre. 

nemiar  dr«  états  motalions  lui  soua-introdants  mililairri. 

491.  Les  états  de  mutations  des  hommes  et  des  chevaux  sont  fournis  aux  sous-intendaïUs 
militaires  suivant  les  modèles  n“  28  el  29,  aux  époques  ci-après,  savoir  : 
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Dans  l'intérienr,  sur  le  pied  de  paix  ou  en  rassemblement,  tous  les  jours,  immédiatement 
après  le  rapport  du  matin,  pour  les  corps  stationnés  dans  le  lieu  où  réside  le  .sous-intendant 
militaire,  et  tous  tes  cinq  jours  pour  les  corpe  stationnés  hors  de  cette  résidence,  ou  faisant 
partie  d’une  armée  active. 

Les  envois  d'états  de  mutations  sont  faits,  sous  la  surveillance  du  commandant  du  corps, 
I>ar  le  major  ou  par  rofTicier  cliargé  de  la  tenue  des  contrôles. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  483,  ces  états  font  connaître  la  situation  de  la  masse 
individuelle  de  chaque  homme  ; ils  sont  certifiés  par  l’officier  chargé  de  la  tenue  des  con- 
trôles, et  visés  par  le.  commandant  du  coiqrs.  S’il  n’y  a point  eu  de  mutations,  les  états  sont 
négatifs. 

Aiissit/it  après  la  réception  des  étals  menlionnés  ci-dessus,  les  sous-intendants  militaires 
enregistrent  les  mutations  sur  leurs  contrôles.  Toutefois,  ils  doivent  y inscrire  imniiWIiate- 
inent,  et  sans  attendre  l’envoi  des  états  de  mutations,  les  mouvements  des  militaires  qui 
présentent  à leur  visa  les  permissions,  congés  ou  autres  litres  en  vertu  desquels  ils  s’ab- 
sentent. 

492.  Lorsqu’une  troupe  est  en  marche,  l’état  des  mutations  est  fourni,  dans  tous  les  lieux 
de  séjour,  au  sous-intendant  militaire  ou  au  commandant  de  place,  et,  à leur  défaut,  au  sous- 
préfet  ou  maire,  qui  la  passe  en  revue,  et  indique  sommairement  lesdites  mutations  au  tableau 
de  sa  revue,  sur  la  feuille  de  route. 

A l’arrivée  de  la  troupe  à sa  destination,  l’état  général  des  mutations,  pour  tout  le  temps 
de  sa  marche,  est  également  fourni  au  sous-intendant  militaire  qui  en  prend  la  surveillance 
administrative.  Le  sous-intendant,  apres  avoir  vérifie  cet  étal  eu  le  comparant  aux  inscrip- 
tions portées  sur  la  feuille  de  route  qui  lui  est  remise,  et  aux  résidtals  de  sa  revue  d’arrivée, 
enregistre  les  mutations  aux  contrôles  annuels. 

PrésfDtsiion  au  aoua-iiitr'aciaiit  des  nHiUires  arrivant  dti  ror|>s. 

493.  L’officier  arrivant  à son  corps,  soit  pour  La  première  fois,  soit  apres  une  absence 
quelconque,  est  tenu  de  se  présenter,  à son  arrivée,  cher,  le  sous-intendant  militaire,  s’il  est 
sur  les  lieux  ; dans  le  cas  contraire,  le  commandant  de  la  place  donne  au  sous-intendant  avis 
de  la  pré.senlalion  de  l’officier. 

Le  sons-intendant,  ou,  en  son  absence , le  commandant  de  la  place , vise  les  pièces  justi- 
ficatives dos  mutations  et  mouvements  qui  lui  sont  exhibés  [lar  l’officier.  Le  visa  est  daté. 

494.  Les  sous-oflicicrs,  ca|X)ranx  ou  brigadiers  et  soldats  qui  arrivent  au  corps,  soit  |)our 
la  première  fois,  soit  après  une  absence  quelconque,  sont,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  présentés  au  sous-intendant  militaire  |)ar  un  fourrier  de  semaine,  à refietd’èlrc 
aussitôt  portés  comme  présents  sur  les  contrôles  de  la  compagnie. 

Le  sous-oflicier  (|ui  accomiragne  ces  militaires  chez  le  sous-inlendaut  doit  lui  pré.scnler 
les  pièces  dont  ils  sont  pourvus  en  arrivant  au  corps,  et  lui  remettre  en  môme  Umqis  la 
note  des  numéros  qui  leur  sont  affectés,  tant  au  cnnlnile qu’au  registre  matricule. 

Dans  les  places  où  il  ne  se  trouve  pas  de  sous-inU'iidanl  militaire,  ces  présenlalions  Miil 
faites  aux  commandants  de  place,  et  à défaut  de  ceux-ci,  aux  sous-préfets  ou  maires. 

Le  sous-intendant  militaire  , ou  celui  qui  le  remplace,  vise  les  pièces  qui  lui  sont  préseu- 
tér's.  Ce  visa  est  daté. 

run(r&]«  (fcj  [lorllons  Hc  corfin  délarliêet  danv  nn  lirparlroifit. 

495.  Lorsque  les  parties  d’un  corps  de  troupe  se  trouvent  disséminées  sur  divers  |>oints 
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d’un  dépnrtefflent  dans  lequel  sont  cmployé.s  plusieurs  sous-intendanu  militaires , les  con- 
trôles annuels  de  ce  corps  sont  tenus  en  totalité  par  celui  qui  a la  surveillance  administra- 
tive de  la  iwrtion  où  se  trouve  le  conseil  d'administration. 

Cuatràles  tirs  tiéUrb«meaU  raiploTCA  dm»  no  déparlcmcot  auire  que  erini  où  réside  le  dt'pAt. 

■196.  Si  les  (iélarlieinents  sont  employés  dans  un  département  autre  que  celui  où  réside  le 
dépôt,  le  sons-intendant  militaire  à qui  la  surveillance,  administrative  de  ces  détachements 
est  coullée,  eu  tient  les  conlrtiles  annuels. 

En  const'iiuence,  lorsque  des  délaclicments  se  s('i)arent  du  corps  pour  se  rendre  dans  un 
autri'  département,  et  que  ces  détachements  sont  coiniwscs  de  conqKignies  entières,  le  sous- 
intendant  militaire  ayant  la  surveillance  administrative  du  dépôt  adresse  les  contrfiles  de  ces 
compagnies,  après  les  avoir  arrêtés , aux  sous-intendants  dans  l'ari-ondissemcnt  desquels 
elles  doivent  se  rendre.  Si,  au  contraire,  les  détachements  ne  sont  coinposi'>s  que  de  frac- 
tions de  compagnies,  il  en  est  formé  des  conirAles  particuliers,  extraits  du  contrôle  général, 
l.a  date  du  départ  de  chaque  homme  et  de  chaque  cheval  est  indiipiéo  succès  contrôles,  dont 
le  sous-intendant  militaire  fait  l’envoi  à ceux  de  ses  collègues  sous  la  sui-vcillance  adminis- 
trative desquels  passent  les  détachements. 

Je  chan^cmrnt  d«  deitioaliun. 

d97.  Lorsqu’un  cor|)S  ou  détachement  de  tronpi'  s’administrant  lui-même  change  de 
département,  le  sous-intendant  militaire  en  arrête  les  contrôles  jusqu’au  jour  exclu  du  dé- 
part, et  les  adrc.sse  au  sous-intendant  militaire  dans  rarrundissemeut  duquel  le  coq>s  ou  le 
détachement  doit  passer. 

D^tâchrinrnts  de  rrcnici. 

498.  Lorsqu’un  détachement  de  recrues  part  pour  rejoindre  un  corps,  il  est  établi  |X)ur  lui 
un  contrôle  nominatif  en  double  expédition,  et  conforme  au  modèle  n«  30.  Ce  contiùle  est 
visé  par  le  sou.s-iutendant  militaire  chargé  du  service  du  recrutement. 

Au  départ  du  détachement,  le  sons-intendant  militaire  remet  une  expédition  de  ce  contrôle 
au  conducteur,  lequel  doit  y inscrire  toutes  les  mutations  qui  |>euvent  survenir  en  route, 
et  adresse  l’autre  au  sous-intendant  du  dépôt  du  corps  auquel  le  détachement  est  destiné, 
|x)ur  être  remis  au  conseil  d’administration  du  dépôt. 

A l’arrivée  du  détachement  à sa  destination,  le  major,  ou,  en  son  absence,  l’olliCier 
clargé  de  le  remplacer,  inscrit  sur  le  contrôle  qui  a été  remis  par  le  sous-intendant  militaire 
les  mutations  sui-vcnnes  en  route.  Cette  inscription  est  faite  an  moyen  du  dépouillement  des 
mutations  |)ortées  sur  la  feuille  de  route  et  sur  le  contrôle  tenu  par  le  conducteur.  Le  tréso- 
rier établit,  sur  les  deux  exjiéditions  des  contrôles,  le  décompte  des  journées  donnant  droit 
à la  solde  et  aux  vivres,  ainsi  que  les  décomptes  di's  sommes  et  des  rations  revenant  an  dé- 
tachement [lour  le  temps  de  la  mute  sans  distinction  de  trimestre  ni  d’exercice.  Les  deux 
ex[>éditions  du  contrôle  sont  signées  par  le  major  et  le  conducteur,  et  remises  au  sous-inteu- 
dant  militaire  avec  les  feuilles  de  journées  du  trimestre. 

Le  décompte  des  sommes  et  des  rations  qui  ont  été  perçues  est  réglé  contradictoirement 
entre  le  trésorier  et  le  commandant  du  détachement. 

Dmioiiton  Jrt  rontrAles  afjrrt  kur  renoo%eU'iorat. 

499.  Lorsque  les  contrôles  tenus  par  les  ,sous-intendant,s  militaires  ont  été  renouveh-j,  et 
que  les  revues  du  dernier  trimestre  de  l’année  expirée  ont  été  faites,  ils  sont  envoyés  à l’in- 
tendant militaire  de  la  division  pour  être  conservés  dans  ses  archives. 
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SECTION  III.  ^ DCs  ^TATs  tics  Loocacirre  aiuTAiRU. 

kUU  aiinaels. 

500.  D'après  les  dispositions  de  l’ article  186,  l'indemnité  de  logement  ne  devant  être 
accordée  «in'à  défaut  ou  eu  cas  d'insuflisance  de  logement  en  nature,  le  directeur  des  forti- 
lications  remet,  le  premier  jour  de  chaque  année,  i l'intendant  militaire  de  la  division, 
l'état  général  des  logements  afTectes  aux  officiers  de  tout  grade  et  de  toute  arme , ainsi 
qu'aux  employés  militaires.  Cet  étal  indique  ceux  desdits  logements  qui  ne  seraient  jioint 
alors  habitables. 

Kt«tt  mrnMHU, 

.'■>01.  Le  directeur  envoie  en  outre,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  à l’intendant  divi- 
sionuairo  un  état  sommaire  indicatif  des  logements  qui  ont  été  mis  en  état  d'occupation  par 
les  réparations  faites,  ou  qui  sont  devenus  inhabitables,  par  suite  de  dégradations,  |>endant 
le  mois  précédent. 

Comtnuniration  aus  aoui'intcodiDls. 

502.  L’inleiidanl  militaire  adresse  des  extraits  de  ces  étals  aux  sous-inteiidanta  de  la 
division  chargés  de  la  surveillance  administrative  des  corps,  ainsi  qn’ù  ceux  auxquels  il  a 
délégué  la  faculté  d'établir  les  revues  des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires. 

Certi&cats  drnon'fourailqre  de  meuble*. 

503.  L’indemnité  d’ameublement  due  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  186  ne  doit  être  allouée  aux  officiers  auxqueis  elle  est  attribuée  que  sur  un  certificat 
délivré  par  le  sons-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative  du  service 

, dt)  casernement,  atteatanl  que  les  meubles  n'ont  pu  être  fournis  des  magasins  militaires. 

TlTRi:  II. 

DKS  RKVCES. 


riIAl'ITRE  PREMIER.  — OFFICIERS  s.ixs  troupe  et  eupcoïés  miutaires. 

RrTuc*:pir  qui  rUbItes. 

50-1.  Les  officiers  de  rinteudance  militaire  sout  chargés  de  rétablissement  des  revues 
générales  de  liquidation  des  officiers  sans  troiqie  et  des  employés  militaires  dont  ils  tiennent 
les  contrôles. 

Les  suppléants  des  sous-intendants  militaires  ne  peuvent  établir  de  revues;  l’intendant 
divisionnaire  désigne  pour  être  siiécinlement  chargé  de  cette  attrihution  le  sous-intendant  mili- 
taire du  lieu  le  plus  rapproché  de  la  résidence  qui  est  vacante  ou  dont  le  titulaire  est  absent. 

ForiiiP  Jes  revue». 

.505.  11  est  fait  une  revue  générale  de  liquidation  par  trimestre  pour  chaque  classe  d'offi- 
ciers d’état-major  ou  sans  troupe  et  d’employés  militaires  en  résidence  dans  un  même  dépar- 
tement, ou  attachés  à un  même  coiqis  d’armée.  Cette  revue,  conforme  au  modèle  n"  .51,  est 
divisée  par  chapitres,  suivant  l’ordre  des  grades  et  classes,  et,  pour  chaque  grade  ou  classe, 
en  autant  de  sections  qu’il  y a dans  les  emplois  de  catégories  différentes.  Elle  présente  les 
noms,  prénoms,  grades,  mutations  et  mouvements  des  officiers  et  employés  ; le,  nombre  de 
journées  donnant  droit  à la  solde  ainsi  qu’aux  acccssôires  de  la  solde,  et  les  décomptes  en 
deniers  des  sommes  dues  pour  les  mêmes  prestations. 

Les  officiers  en  disponibilité,  ainsi  que  les  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve,  sont 
compris,  sur  les  revues  de  leurs  classes  respectives,  dans  des  chapitres  particuliers. 
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506.  Les  sommes,  ainsique  les  journées  de  chaque  section,  sont  additionnées  séparément,  et 
la  revue  est  terminée  par  uuc  récapitulation.  Dans  les  revues  où  sont  compris  des  traitements 
passibles  de  retenues  particulières,  pour  fonds  de  rclrailc,  la  récapitulation  présente  le  total 
des  traitements  sur  lesquels  porte  cette  retenue  et  celui  des  allocations*  assujetties  à la 
retenue  de  2 p.  0/0  au  profit  du  trésor. 

507.  Lorsqu’un  officier  change  de  grade  ou  d'emploi,  ou  passe  de  la  position  d’activité  à 
celle  de  disponibilité  ou  de  non-activité,  et  vice  vend,  le  décompte  des  sommes  acquises 
dans  chaque  position  est  établi  séparément,  selon  l’ordre  ci-dessus  déterminé,  et  de  manière 
que  des  traitements  de  nature  différente  ne  puissent  Jamais  être  confondus  dans  un  même 
chapitre. 

508.  Les  revues  de  liquidation  des  fournitures  eh  nature  sont  établies  suivant  le 
modèle  n“  32. 

.509.  Los  revues  des  oflieiers  en  non-activité  ou  en  congé  illimité  sont  divisées  par 
arme,  et  dans  chaque  arme  |iar  chapitres  distincts,  suivant  l’ordre  des  grades. 

Elles  sont  conformes  au  moilèle  n»  .33. 

Rappi’la  sur  ctfrcicf*  eipir^. 

510.  Les  rapiiels  de  solde  et  accessoires  non  passibles  de  déchéance,  et  qui  portent  sur 
un  exercice  expiré,  sont  compris  sur  la  revue  du  trimestre  pendant  lequel  le  payement  en 
est  ordonnancé.  Dans  ce  cas,  il  est  établi,  pour  rester  annexé  à la  revue,  un  extrait  distinct 
et  séparé  par  exercice  ( modelés  n'’*  34  et  35  ) indiquant  nominativement  tous  les  rappels 
effectués  sur  les  crédits  affectés  aux  dé|icnses  de  l’année  courante. 

Quand  il  n’y  a pas  lieu  à rappel,  mention  expresse  en  est  faite  à la  suite  de  l’arrêté  de 
la  revue. 

OfSeifn  MRS  irotip?  «bienU  à IVpoque  d'ito«  rcTu«. 

511.  Les  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  absenLs  de  leur  poste  par  congé,  .a 
l’époque  où  doit  être  établie  la  revue  trimestrielle  de  liquidation,  ne  sont  portés  que  pour 
mémoire  sur  ladite  revue,  à compter  du  Jour  de  leur  départ.. L’intendant  ou  le  sous-inten- 
dant  militaire  indique  avec  soin  1a  durée  du  congé,  l’époque  de  son  expiration,  et  s’il  a été 
accordé  avec  ou  sans  solde. 

üfltciers  l'itorisfs  à loïK'hcr  Irur  «tolde  hnri  de  lear  résidence. 

512.  Lorsque  des  officiers  sans  troupe  ont  été  autorisés  par  le.  Ministre  delà  guerre  à 
toucher  leur  solde  ailleurs  qu’à  leur  poste  ou  à leur  résidence,  ils  sont  compris  pour  mémoire 
dans  la  revue  de  liquidation  des  officiers  sans  troupe  de  l'arrondissement  où  ils  résident 
habituellement,  et  l’intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  y [>ortc  l’annotation  des  ordres 
qui  ont  autorisé  le  payement  de  leur  traitement  pendant  leur  absence  ; pareille  mention 
est  faite  dans  la  revue  |wr  laquelle  ce  payement  est  réqtularisc. 

513.  Les  officiers,  pairs  de  France  ou  membres  de  la  chambre  des  députés,  peuvent, 
sans  autorisation  préalable,  recevoir  leur  traitement  à Paris  pendant  la  durée  des  sessions 
législatives. 

Rcvnct  en  tri{>le  cipcd<(ion;  destination  k leur  donner. 

514. 1.es  revues  de  liquidation  des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  sontdressées 
en  triple  expédition.  La  première  reste  pour  minute  entre  les  mains  de  l’intendant  ou  du 
sous-intendant  militaire  qui  l’a  établie  ; les  deux  autres  expéditions,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
revue  faite  par  un  sous-inlcndant,  sont  adressées  à l’inUmdant  divisionnaire  aussitét  après 
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leur  confection,  et  lorsqu'il  y a eu  des  fournitures  en  nature,  aussitôt  après  le  règlementdc  dé- 
compte dont  il  est  parlé  en  l’article  597. 

Lps  revues  de  liquidation  des  fournitures  en  nature  ne  sont  établies  qu'en  deux  expédi- 
tions, dont  une  pour  minute. 

515.  Le  sous-intendant  militaire,  signataire  de  la  revue,  y joint  l’état  des  individus  logés 
avec  ou  sans  meubles  dans  les  bôtiments  militaires,  les  feuilles  de  route,  les  congés,  les  or- 
dres de  mission,  les  billets  de  sortie  des  hôpitaux,  et  généralement  toutes  les  pièces  qui  ont 
dù  être  communiquées  aux  sous-intendants,  à l’exception  des  brevets  et  lettres  de  service. 

S'il  existe  plusieurs  sous-intendants  militaires  dans  la  place,  l'état  des  logements  est  cer- 
tifié par  celui  de  ces  fonctionnaires  qui  est  chargé  du  service  du  casernement. 

616.  La  revue  de  chaque  classe  d’officiers  sans  troupe,  pour  le  quatrième  trimestre,  est  en 
outre  accompagnée  d’un  relevé  comparatif  ( modèle  u°  36  ) établissant  la  concordance  qui 
doit  toujours  exister  entre  les  droits  constates  par  les  revues  des  quatre  trimestres  de  l'exer- 
cice et  les  payements  effectués  (1). 

517.  Les  revues  de  liquidation  des  officiers  en  non-activité  et  en  congé  illimiul  sont  dres- 
sées en  trois  expéditions  qui  reçoivent  la  destination  indiquée  par  l’article  511.  Le  relevé 
comparatif  ci-dessus  prescrit  doit  également  être  joint,  pour  chacune  de  ces  deux  classes 
il’officiers,  à la  revue  du  4'  trimestre. 

Etals  trimntrifls  de  mulalioRS  des  officiers  en  non-arlivilc  et  en  con^é  illiruile. 

518.  Du  10  au  15  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  les  sous-intendants  militaires 
chargés  de  l’ordoimanccinent  de  la  solde  des  officiers  en  non-activité  et  en  congé  illimiU'  dres- 
sent et  font  parvenir  à l’intendant  divisionnaire  un  relevé,  conforme  au  modèle  n°  37,  des 
mutations  survenues  [larmi  ces  officiers  pendant  le  trimestre  expiré  ; ce  relevé  est  dressé 
Mqiarément,  par  nature  de  traitement. 

Du  16  au  20  dudit  mois,  l’intendant  établit,  dans  la  même  forme,  les  relevés  généraux 
de  ces  mutations  et  les  adresse  immédiatement  au  Ministre  de  la  guerre. 


(1J  Oévitîon  miniêtéritlU  du  1*''  férritr  1IIS9,  qui prt$erit  de  nourellti  diMpotUtom  pcurcontWer  purement» 
effectué*  en  vertu  de  mandai*  indirtduel*  aux  officier*  «oiu  troupe  et  outre*  pariiet  prenante*  itolée*. 

Aux  terme*  de  l'article  105  du  réf  lecoent  do  I*'  décembre  1808.  »or  la  compiabiKU*  de*  dépeoae*  de  la  toerre,  le* 
maadais  de*  ordoeoatenr*  »«eondaires  sont  payable*  Ju»qn'aa  r>0  juin  de  la  aeconde  ann-  e de  l’eiercice,  et  aeulemeiit 
joeqo'aa  90  jola,  daa*  le*  arrondltaeoteni*  où  II  n'caliie  pa*  de  payeur  do  Tré*of. 

Celte  dlepo*itlOD  Bodill*  rartlde  380  de  l'ordoonaoce  du  i5  dérembre  1K37,  d'aprê*  lequel  le*  nandati  lodifldueli. 
délivré*  aux  officier*  *an*  troupe*  et  autres  partie*  prenante*  lioIèM,  n’étaieni  payable*  que  pendant  deux  mol*  à partir 
de  la  date  de  leur  émission. 

Il  en  résulte  aussi  qu‘ü  y avait  Heu  d'adopter  de  nouvelles  diipostilon*  ponr  constater  les  payements  effectués,  qui 
senJ*  doivent  être  compris  dan*  les  revue»  trimestrielle*  de  liquidation. 

Ko  conséquence,  le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  puerre,  aprè*  s'élre  roncerté  avec  M.  le  Ministre  de*  finances, 
a arrêté  ce  qni  suit  : 

1**  Le  modèle  d'état  ei-eprès  sera  sibetltué  à celui  dont  11  est  MU  mention  à l'article  381  de  i'ordonivaace  du  85 
décembre  1837,  et  qni  *e  trouve  compris,  sous  le  n°  17,  dans  la  collectloo  anneiée  a cette  ordonnance  ; 

8*  Les  payeurs  du  Trésor  adresseront  aux  Iniendatiti  ou  sous-lniendanls  militaire»  sianaiaire*  des  mandat*,  pour 
chaque  classe  d'officiers  sans  troupe,  d'employés  militaires  on  autres  parties  prenante*  isolées,  de*  étal*  trinesiriet» 
conforme*  à ce  modèle.  Cet  envoi  lera  fait,  «avoir  : 

Dans  le*  dix  premiers  Jours  du  deuxième  moi*  qui  suivra  chaque  trimestre,  pour  le*  mandat*  emi>  «tan*  chacun  de* 
trois  premiers  trimestres  de  rexertice; 

Et  dans  les  cinq  premier*  jour*  du  mois  de  juillet  de  ta  deuxième  année,  pour  les  mandats  délivrés  *nr  le  même 
exercice  pendent  le  quatrième  trlmesiro  et  les  cinq  premier*  moi*  de  l'année  suivante; 

y*  Les  rsvnes  trimestrielle*  de  Uqaidiiion  seront  établie*  aussitôt  apre*  la  réception  de  ce*  docamenis,  et  lom- 
prendront,  conformément  à l'article  Siti  de  l'ordonnance  du  85  décembre  1837,  tons  les  payements  etiecués. 

Cm  dlverees  dUposItiona  recevront  lent  exéoatlon  à partir  du  premier  trimestre  1830. 


Digitized  by  Google 


SOLDE  ET  FO:VlIES. 


2<Hi 

CHAPITRE  II.  — DES  CORPS  de  trolpe. 

SECTION  I".  — DES  REVUES  D'EFFECTir. 

,S  1*'.  — Revuet  itt  lous-inlmàanU  t»UUairct- 
Rerurt  pcrîoJiqact. 

.MR.  Pour  coiistalcr  l’elTectif  des  hommes  et  des  chevaux,  les  sous-intendants  militaires 
passent  les  corps  en  revue  sur  le  terrain  au  moins  une  fois  par  mois. 

I.es  soHs-intendauts  militaires  pas.seiit  en  outre  les  troupes  en  revue  sur  le  terrain  toutes 
les  fois  qu’ils  en  reçoivent  l’ordre,  soit  du  Ministre  de  la  guerre  ou  des  lieutenants  généraux, 
soitdi-s  intendants  militaires,  ou  lorsqu’ils  le  jugent  eux-mémes  utile  au  bien  du  service. 

.')20.  la^s  revues  des  sous-inlcndaiiLs  militaires  ont  lieu  conformémeut  à ce  qui  est  prescrit 
par  les  ordonnances  du  2 novembre  18.1.3  sur  le  scnice  intérieur  des  troupes  d’infanterie  et 
de  cavalerits  et  |>ar  la  décision  royale  du  8 juillet  183ô. 

Les  sous-inteudants  sont  en  grande  tenue  de  service. 

Dispniition  |>arii«’uUtTc  ni\  trdiipcs  d «rtinerie. 

ô2l.  Le  sous-inteudant  militaire  qui  doit  passer  la  revue  d'uue  troupe  d'artillorie  attachée 
a une  école  de  l’annc,  eu  prévient  simultanément  le  maréchal  de  camp  commandant  la  sub- 
division et  celui  qui  commande  l’école,  lesquels  doivent,  chacun  eu  ce  qui  le  concenRt,  et  eu 
se  concertant  au  besoin,  pn'scrire  les  dispositions  nécessaires. 

Toutefois,  lorsque  la  place  oii  l’école  est  située  n’e.st  pas  chef-lien  de  subdivision,  il  suffit 
que  le  général  commandant  l’école  en  soit  prévenu. 

- Fcaiiiet  d'apprl. 

r>22.  Les  sous-intendants  militaires  font  leur  revue  |>ar  appel  nominal,  sur  des  feuilles 
d'appel  conformes  au  modèle  n»  38,  qui  leur  sont  remises  quand  ils  so  prési’Dlcut  à la  tète 
des  conqKignies  ou  escadrons,  )>ar  lits  capilaim^s  ou  officiers  roiumandants. 

Ces  feuilles,  certiflées  par  les  commandants  des  compagnies  ou  escadrons  et  visées  par  le 
major,  présenleul  les  numéros,  noms,  prénoms,  surnoms  et  grades  des  officiers,  sons-ofli- 
ciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  ainsi  que  les  mouvements  et  mutations  survenus  de- 
puis la  dentière  revue. 

Il  est  fait,  pour  les  chevaux,  des  feuillus  distinctes,  suivant  le  modèle  n®  39. 

KeeUmaLiofu  indiviJueliei  peodiul  lei  revoes. 

Ù23.  la;  sous-intendant  militaire  reçoit,  (leudant  la  revue,  les  réclamatious  que  les  mili- 
taires de  tout  grade  peuvent  avoir  à former  pour  des  olqets  concernant  l'administration  ; il  est 
tenu  d'y  foire  droit  lorsqu’elles  soûl  fondées  sur  les  lois  et  ordonnances.  Il  s’assure  préaUble- 
meut  que  les  réclamants  se  sont  adressés  à leurs  chefs,  suivant  les  régies  de  la  subordination 
eide  la  hiérarchie. 

E(«ls  Je  inuUli(>a$  iftJrpeoJiil*  Jet  feuille*  J'appel. 

•)24.  Les  feuilles  d’apjiel  dont  il  est  fait  menlion  à l’article  522  ne  dispensent  point  les  of- 
Sciers  commandants  de  faire  remettre  au  sous-iutcudant  militaire  les  états  de  mutations 
dont  l’établissement  est  prescrit  par  l’article  -HM. 

Revue  des  hommcf  iuk  hApiUui. 

525.  Indépendanunent  des  revues  prascriles  par  les  articles  qui  précédent,  les  sou»4atmi- 
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dants  passent  encore  celle  des  militaires  malades  aux  hôpitaux,  soit  que  ces  militaires  appar- 
tiennent ou  n’, appartiennent  pas  aux  corps  places  sous  leur  survcillanco  administrative.  Les 
officiers  d’administration  comptables,  ou  les  gérants  des  hospices  civils,  leur  remettent,  pour 
cette  revue,  des  états  nominatifs  spéciaux  conformes  au  modèle  n»  40, 

Rrvurs  de  départ,  de  passage  et  d*arrî?ée. 

.526.  Si  un  corps  ou  détachement  reçoit  l’ordre  de  changer  de  garnison,  il  est  passé  en 
revue  la  veille  ou  le  jour  de  son  départ.  L’effectif  constaté  par  cette  revue  est  inscrit  sur  la 
feuille  de  route. 

Cetle  revue  d’effectif  est  renouvelée,  dans  chaque  gîte  où  la  troupe  doit  séjourner,  par  le 
sou.s-intendant  militaire,  et,  à son  défhut,  par  le  commandant  de  la  place,  le  sous-pri-fet  ou  h- 
maire. 

Elle  est  encore  renouvelée  par  le  sous-intendant  militaire  le  jour  ou  le  lendemain  de  l’ai^ 
rivée  de  la  troupe  an  lien  de  sa  destination. 

527.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  sont  applicahles  aux  détachements  de  recrues. 

Avis  drs  nnouTrmfnt«  donnés  par  les  gcn<rrani  aax  intetidanls. 

528.  Pour  l’exécution  de  l’article  526,  les  généraux  commandant  les  divisions  sont  tenus 
de  prévenir  les  inUmdants  militaires  de  tous  les  monvcnients  de  troupes  qui  doivent  s’opérer 
dans  leurs  divisions  respectives.  Cet  avis  est  donné  plusieurs  jours  à l’avance,  lorsque  le  bien 
du  service  ne  s’y  oppose  point.  Si  les  mouvements  sont  de  nature  à être  tenus  secrets,  l’avis 
est  donné  dès  que  les  circonstances  le  permettent. 

Dans  tous  les  cas,  les  intendants  militaires  doivent  être  avertis  assez  à temps  pour  pouvoir 
faire  préparer  les  vivres,  le  logement  et  les  moyens  de  transixirt  dans  les  lieux  de  (>as.sage. 

S â.— Jlecuca  des  inteiidanis  militaires. 

Os  où  elict  oDl  lieo. 

529.  Aux  époques  de  leur  inspection  administrative,  et  éventuellement  toutes  les  fois  que 
l’intérêt  du  service  le  commande,  les  intendants  militaires  |>assent  en  revue  sur  le  terrain  les 
corps  et  détachements  de  troupe  stationnés  dans  l'étendue  de  leur  division. 

Ces  revues  ont  lieu  ainsi  qu’il  est  prescrit  pour  les  revues  à passer  par  les  sous-intendanUs 
militaires. 

SECTION  II.  — DES  rEUlLLCS  de  JOCSXltES. 

530.  Il  est  établi,  pour  servir  à la  confection  des  revues  générales  de  liquidation  des  corjrs 
de  troupe,  des  feuilles  de  journées  tant  pour  les  hommes  que  pour  les  chevaux,  suivant  les 
modèles  u<»  41  et  42(1). 


(I)  Circulaire  miniitértelle  du  lû  octobre  à JI.V.  lea  tnlendanla  et  aeua-ttilendanla  miliiairet,  relaiire  4 

la  confection  det  reruea  généralea  de  liquidation  du  peraonnel  dea  infinauera  waiiitatrea. 

l'ordonatMce  4o  IIB  décMibr*  1^^.  en  rcvdlnC  romnonet  h tou»  lf«  rorp»  de  l'arniée  lex  aodlflciiUun» 
•pforiéM  dine  le  d««  r«vuM,  n'a  i»»ei  erplldicnenl  le»  infirmier»  nilllaires.  comme  detaot 

étr«  aux  nouTclIei  dUposUloa»  procriie».  Opandani,  d'ipré»  la  •ImlUiodc  det  diTertr»  pretUMlnn»  qui  leur  tout 

•UrlbaéM  atae  caliM  doat  joaltatnt  las  coMpanIcs  formait  corp».  U m'a  paru  coafrnable,  pour  sailtralre  rompléie- 
ffliDt  ID  To*a  exprimé  par  la  cour  des  eonptes.  da  co«»ldérer  comme  formaol  corps  Ist  délarhrmentt  d'InRrmier»  aiU 
lUairas  amplojé»  daas  las  bdpitaax  d’aoa  même  dlflaloix. 

A7MI  éfwd.  d'alllturt,  h re  qua  laplos  traad  aombra  des  bdpUaot  nllUalre*  de  l'IutéHeur  ne  comporte  qu’au  per- 
saaaH  paa  BombranT.  J’ai  arrêté  les  dispoatilotts  aalta*ias  : 

t*  Le»  ruTutis  aomlnatlTet  alabllas  Ju«qu'à  ca  Jour  poar  las  iBimItrs  da  cbsqua  bdplul  mlllitlre  seront  remplacée 
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ElibUueneol  det  feuillft  de  journées. 

6.31.  Les  feuilles  de  journées  sont  établies  en  double  expédition,  par  compagnie,  esradron 
ou  batterie,  et  par  trimestre.  Il  en  est  établi  une  particulière  pour  l'état-major  et  la  compa- 
gnie ou  le  peloton  hors  rang. 

Elles  sont  nominatives  et  présentent  : 

1»  Les  mouvements  et  mutations  survenus  depuis  la  dernière  revue  de  liquidation  ; 

2"  Le  détail  des  journées  donnant  droit  aux  diverses  especes  de  solde,  suppléments  et  ac- 
cessoires de  solde,  à la  prime  journalière  de  la  masse  individuelle,  ainsi  qu’aux  fournitures 
de  vivrez  et  de  chauffage  ; 

3“  Le  décompte  des  sommes  et  des  rations  à allouer; 

4»  Le  nombre  des  hommes  ayant  droit  aux  premières  mises  de  petit  équipement. 

La  feuille  de  journées  de  l’état-major  et  do  la  compagnie  ou  peloton  Imrs  rang  présente  en 
outre  le  tableau  de  l’effectif  du  corps  tant  en  hommes  qu’en  chevaux,  ainsi  que  la  balance 
des  gains  et  perles  résultant  des  mutations  survenues  depuis  la  dernière  revue. 

Il  est  établi  une  feuille  de  journées  spéciale  pour  le  chauffage,  suivant  le  modèle  n"  43. 

Par  qui  éubliti. 

.632.  Les  feuilles  de  journées  sont  établies  par  les  capitaines,  qui  y portent  seulement  les 
noms,  prénoms,  grades,  tnutations  et  mouvements.  Le  décompte  des  journées  et  des  diflé- 
rentes  prestations,  tant  en  dcnici-s  qu’en  nature,  ainsi  que  les  diverses  indications  générales 
dont  ces  feuilles  doivent  être  revêtues,  y sont  portées  par  le  trésorier  ou  l’officier  payeur  du 
corps. 

La  feuille,  de  journées  de  l’état-major  et  de  la  compagnie  hors  rang  est  établie  par  l’officier 


à dater  du  iroleléme  triioMira  de  reterelce  courant,  par  une  feuille  de  Joarnéee,  conforme  an  modèle  n**  4l  B,  Jolat  à 
l'ordonaaoce  do  Sft  décembre  ItUTf 

S**  Lee  eitraiiade  feuille  de  Jooraêet,  pour  rappetx  affèreoia  à dea  exercices  cloa,  aeront  eonformea,  le  caa  échéant, 
ao  modèle  56  A de  la  même  ordonnance; 

S°  Il  ne  »era  formé  par  chaque  dl?i«loo  mllUaire,  qu’une  aenla  rerne  lénérale  de  liquidation,  modèle  55  A.  A cet 
effet,  lei  feuillet  de  journées  des  bôpilaut  eilttani  dans  la  clrconschpiion  d'une  dis Isioo  militaire  seront  adresséee  par 
les  sous-lntcndanis  militaires  rbaricêt  de  la  police  de  ce«  eiablissenenls,  4 relui  de  leurs  collefue*  employés  au  cbef» 
Heu  de  la  diflslon,  qui  établira  la  revue  lénérale  de  llqnldcilon.  Bans  rette  revue  seront  portés  dlstiorietneni.  pour 
rbaqite  bùpltal.  eux  tableaux  g'’*  If  et  If , les  divers  décomptes  des  feuilles  de  Journées.  Il  en  sera  de  même  au  lableao 
n"  fii,  quant  au  débit,  en  ayant  soin  d'indiquer  dans  la  colonne  d'observations  de  ce  dernier  tableau  1rs  hépitaui  aux* 
quels  seraleut  applicables  les  trop  ou  les  moins  perçus  résultant  dn  décompte  de  libération,  dont  il  sera  donné  roo* 
naissance  aux  ofAclers  d'administration  compiables  qu'ils  concernent; 

Il  est  bleu  entendu  que  la  revue  geni-rale  do  liquidation  comprendra  eirluslvrineat  les  allocations  prévoes,  solvant 
les  |»osltioQs.  per  l'ordonnance  du  d5  décembre  IM37.  et  par  te  tarif  n"  34  qui  jr  est  annexé  ; 

4^  Lorsque  plusieurs  feuilles  de  journées  se  ironveront  comprises  on  une  mène  revue.  Il  devra  être  élabiti  par  l'on* 
rier  d'adnlulstration  comptable  de  l'hOpllal  du  cbeMieu,  un  relevé  pénéral  des  Journées  par  trade  et  par  position  (Mo- 
dèle 48,  Joint  à l'ordonnance}; 

•T'  L'état  de  l'effectif  n**  5 B remplacera,  poor  le  payement  de  la  solde  des  InArmlers,  les  états  noainailfs  en  nsare 
Jusqu'à  re  joer; 

6°  t'ue  feuille  de  masse  de  llnpe  et  cbaossore  portant  slination  de  la  nasse  indiTidnelle  de  chaque  Infirmier  mill- 
lalre  au  premier  et  au  dernier  Jour  du  iriniestre,  sera  fournie  a l'appui  des  feuilles  de  Journées.  Cette  fenUle.qui  sera 
vérifiée  par  le  sou»-intcadanl  militaire,  devra  accompapaer  Tuae  des  expédUions  de  la  revue  a adresser  au  Ministre. 
(Bureau  dei  bfiplUnx.) 

Les  récépissés  des  versements  au  Trésor,  effectués  pendant  le  trimestre,  pour  le  montant  d««  résidas  de  masse 
d'bommes  morts  un  désertés,  seront  mis  à l'appui  de  la  feuille  de  masse  de  llnfe  et  chaussure. 

Je  vous  adresse,  en  nombre  suffisant,  des  imprimé*  n***  du.  411  et  59,  de  U nouvelle  nomenclature. 

QuaDt  aux  feuilles  de  journées,  aux  feuilles  de  tuasse  de  linpe  et  cbausaure,  et  tu  mudéle  56  A,  cas  imprimes  étant 
k la  charge  des  trésoriers,  les  officiers  d'admluistraiion  comptables  devront  s'en  pourvoir  et  porter  cette  démise  dans 
leur  compte  général  d’exercice.  (Chapitre  VI.  Frais  de  bureau.) 
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d'habillement;  le  tableau  généial  de  rcITedif  qui  y fait  suite  est  rempli  par  le  trésorier. 

Dans  l’artillerie,  et  en  raison  de  la  position  spéciale  des  troupes  de  cette  arme,  les  renilles  de 
journées  sont  toujours  complètement  remplies  par  les  capitaines.  Néanmoins,  la  révision  des 
décomptes  doit  être  faite  par  le  trésorier. 

La  feuille  de  journées  spéciale  pour  le  chauffage  est  établie  par  le  trésorier. 

RUit  i joiodre  ant  feuilles  de  joiiniêrs. 

5.33.  Lorsqu’il  y a lieu  d’allouer  à un  corps  des  sommes  pour  gratifications  d’entrée  en 
campagne,  il  eu  est  dressé  un  état  particulier  qui  est  joint  aux  feuilles  de  journées. 

lien  est  de  même  à l’égard  des  sommes  à allouer  pour  indemnités  de  pertes  de  elieraux 
ou  d’cfl'els,  et  [mur  gratification  aux  instructeurs. 

Ces  états  sont  conformes  aux  modèles  u"*  44, 45  et  46. 

Corpa  proTÎiotres. 

534.  Il  ne  doit  y avoir  qu’une  feuille  de  journées  pour  tous  les  militaires  n’appartenant  ù 
aucun  corps  qui  font  partie  d’un  corps  provisoire. 

Coopurca  dam  le«  fcuillci  de  joarnéee. 

5.35.  Lorsqu’un  corps  ou  un  détachement  de  troupes  est  appelé  à une  armée  enqiloyée 
hors  du  royaume,  ou  qu’il  cesse  d’en  faire  partie,  il  y a coupure  dans  les  feuilles  de  jour- 
nées à compter  du  jour  du  pas.sage  de  la  frontière. 

Si  l’armée  e.st  rassemblée  dans  l’intérieur,  la  coupure  des  feuilles  do  journées  se  fait  à 
partir  du  jour  où  les  allocations  du  pied  de  guerre  commencent  ou  cessent  d’avoir  lieu. 

Il  n’est  point  fait  de  coupure  dans  les  feuilles  de  journées  quand  il  n’y  a pas  change- 
ment de  régime,  et  que  les  troupes  se  déplacent  sans  passer,  soit  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre,  soit  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix. 

**  Cas  s|>ccial  de  déplaceaent  d'uo  déUcbemeol. 

536.  Lorsqu’un  détachement  composé  de  fractions  de  compagnies  se  sépare  de  la  portion 
principale,  il  n’est  établi  pour  ce  détachement  qu’une  seule  feuille  de  journées,  dans  laquelle 
les  hommes  appartenant  à chaque  compagnie  sont  distingués  par  ordre  de  grade. 

Mcaliün  dea  f|npIoit  Ttcanls. 

5.37.  Lorsqu’il  se  trouve  dans  un  corps  des  emplois  d’officiers  vacants,  il  en  est  fait  men- 
tion sur  les  feuilles  de  jeurnées. 

Abienta  portét  poar  mdmnire. 

538.  Le  militaire  qui,  à l’expiration  d’un  trimestre,  se  trouve  absent  de  son  corps  par 
congé  ou  mission  autorisée,  n’est,  sauf  le  cas  prévu  par  l’article  551,  [wrté  que  pour  mémoire 
sur  les  feuilles  de  journées  à compter  du  jour  de  son  départ.  On  y indique  avec  soin  la  durée 
du  congé,  et  s' U a été  accordé  avec  ou  sans  solde. 

OfBcicrs  promut  oo  chto^tot  de  compagoîe. 

5.39.  Les  officiers  promus  à un  nouveau  grade  sont  portés  stn  les  feuilles  de  journées  à 
l’apostille  de  leur  ancien  grade,  jusqu’au  jour  exclus  de  leur  réception,  et  compris  depuis 
cette  époque  à l’apostille  de  leur  nouveau  grade. 

540.  Les  officiers  passant,  dans  le  même  corps,  d’une  compjignie  à une  autre  sans  changer 
de  grade,  sont  portés  sur  les  feuilles  de  journées  de  leur  ancienne  compagnie,  jusqu’au  jour 
exclus  où  ils  l’ont  quittée. 

SouM>rficicra,  caporaux  oa  brigadicra  et  aolJati  pronua  oa  changeant  de  compagnie. 

541.  Les  hommes  nommés  caporaux  ou  brigadiers,  ou  passant  d’un  emploi  à un  autre 
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dans  la  classe  des  sous-officiers,  sont  iwrtcs  sur  les  feuilles  de  jonmées  à l’apostille  de  leur 
ancien  grade,  jusqu’ an  jour  exclu  de  leur  réception,  et  ils  comptent,  depuis  la  même  é[>oque, 
à l’effectif  de  leur  nouveau  grade. 

f>42.  I,es  hommes  passant  d’une  compagnie  dans  une  autre  sans  changer  de  grade  ou 
d'emploi,  ou  par  l’effet  d'une  promotion,  sont  également  portés  sur  les  feuilles  de  journées 
de  leur  ancienne  compagnie  jusqu’au  jour  exclu  où  ils  l’ont  quittée. 

Feuille*  de  joarnér/i  par  qui  eertifiées. 

r>43.  Les  feuilles  de  journées,  tant  pour  les  hommes  que  pour  les  chevaux,  sont  certifiées 
et  signées  par  les  commandants  de  compagnie,  escadron  Ou  batterie,  en  ce  qui  concerne  l’ef- 
fectif et  les  Ululations. 

Celles  de  l’état-major  et  de  la  compagnie  ou  peloton  hors  rang  sont  certifi('*es  et  signées  par 
l’ofTicier  d’hahillement,  ou,  dans  les  (lorlions  détachées,  par  l’officier  d’armement. 

644.  liC  major  ou  son  suppléant  vérifie  et  constate,  par  un  visa,  la  conformité  des  feuilles 
de  journées  avec  le  contrôle  général,  et  le  trésorier,  ou  l’ officier  payeur  dans  les  portions  dé- 
tachées, certifie  les  décomptes  de  toute  nature  qu’il  a établis  sur  ces  feuilles. 

Rfcrars  f n ra<.ieinblenirot. 

645.  Il  n’est  pas  établi  de  feuilles  de  journées  pour  les  recrues  en  rassemblement,  aiicimc 
solde  ne  leur  étant  due  dans  cette  position,  ainsi  qu’U  résulte  des  dispositions  de  l'article  2.3. 

Les  contrôles  des  délacliemcnts  de  rccmcs  tiennent  lieu  de  feuilles  dejoimiées,  après 
avoir  été  arrêtés  conformement  à l’article  498. 

Militaire*  co  suh^ialanrr. 

646.  Pour  les  militaires  mis  en  subsistance  dans  nu  corps , des  feuilles  parliculiéres  de 
journées  sont  établies  au  titre  de  co  corps  ; mais  chaque  homme  y est  désigne  par  le  corps  au- 
quel il  apiKirlient.  Elles  sont  dressées  et  certifiées  par  le  trésorier. 

. Frui'lr*  lie  joiirné«f  rrrnpUrres  par  dei  revue*  onmiiiativr*.  ^ 

.647.  Il  n’est  point  établi  de  feuilles  di^journi'es  pour  les  écoles  militaires,  à l’exception  de 
celle  de  cavalerie,  non  plus  que  pour  le  pcrsomicl  des  services  administratifs.  Il  y est  sup- 
pléé par  les  revues,  qui  sont  nominatives. 

DrpAia  réuoi««40t  dca  horume*  de  plusirura  rorp*. 

648.  Les  feuilles  de  journées  des  dépôts  de  convalescents  et  antres  dépôts  généraux,  com- 
pust's  d’hommes  ap|>arlenaut  ÿ divers  corps,  sont  dressées  par  l’officier  comptable  et  visées 
par  le  commandant  du  dépid.  Il  est  établi  |iour  cliaque  dépôt  une  seule  feuille  de  journées 
par  trimestre,  divisée  eu  autant  du  chapitres  qu’il  y a de  corps  ayant  des  hommes  au  dépôt; 
cependant,  si  le  di'-pôt  est  considérable,  il  peut  être  fait  des  feuilles  de  journées  dhsliwtes 
pour  les  hommes  d’im  môme  corps. 

Dcp6u  de  pri*oi»uier*  de  g«*rre. 

549.  Les  feuilles  de  journées  des  dépôts  «le  prisonniers  de  guerre  sont  établies  et  certifiées 
par  les  rxtmmandants  ; il  en  est  fait  de  p.irticuUères  pour  les  prisonniers  de  cha(pie  puissance, 
suivant  le  modèle  n°  47. 

Alelit-rs  de  coudamoév  cl  péniicncirrs  luililairc*. 

560.  Les  feuilles  de  journf'es  é établir  pour  la  régularisation  des  fournitures  de  vivres  faites 
aux  ateliers  de  condamnés  et  aux  pénitenciers  militaires  sont  dressées  et  certifiées  par  les 
comptables  de  ces  établissements. 
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Dans  les  pénitenciers  militaires,  les  feuilles  sont  vérifiées  par  l’inspecteur. 

MiliUlrct  Bulnriir$  A tmichfr  inlde  isalruiertt. 

551.  Les  militaires  appartenant  à un  corps,  et  qui,  étant  eu  congé  ou  mission,  .sont  auto- 
risiisâ  recevoir  leur  solde  hors  de  leur  corps,  ne  sont  compris  dans  les  feuilles  de  journées 
de  leurs  comiiagnies  respectives  qu’autant  que  le  double  des  états  constatant  les  payements 
qui  leur  ont  été  faits  est  parvenu  an  conseil  d’administration  de  leur  corps. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers  de  santé  des  corps  détachés  dans  les  hôpitaux 
et  ambulances,  et  autres  désignes  aux  articles  371,  393  et  .394. 

Furuialiuii  rl'uD  ruické  |;éucrai1  de  juuriice>. 

552.  Dans  les  corps  de  troupe  de.  toute  arme , le  trésorier  établit,  d’après  les  feuilles  de 
journées,  un  relevé  général  de  journées  présentant,  pour  l’ensemble  des  portions  du  corps  à 
compiendre  dans  une  même  revue,  la  récapitulation,  par  grade  et  )>ar  position,  de  toutes  los 
journées  donnant  droit  à des  allocations  en  deniers. 

Ce  relevé  est  visé  et  vérifié  par  le  major.  11  est  conforme,  selon  l’arme,  au  modèle  ii»  48. 

Remise  des  feMÎ'K's  de  journées. 

553.  Les  conseils  d’administration,  ou  tes  oflieiers  qui  doivent  en  tenir  lieu , envoient  les 
feuilles  de  journées  aux  sous-intendants  militaires,  au  plus  tard,  dans  les  dix  premiers  jours 
de  chaque  trimesti'e  pour  le  trimestre  expiré. 

Si  le  corps  est  eu  marche  pendant  ces  dix  premiers  jours,  les  feuilles  de  journées  sont  en- 
voyées, immédiatement  apres  son  arrivée  à destination,  au  sous-intendant  militaire  qni  doit 
prendre  La  surveillance  administrative  du  corps. 

.554.  Indépendamiiieut  des  pièces  justitlcatives  des  mouvements  et  mutations,  les  feuilles 
de  journées  sont  accompagnées  ; 

1°  D'une  expédition  du  relevé  général  de  journées  prescrit  par  l’article  552; 

2"  De  l’état,  certilic  par  le  .sous-intendant  militaire  chargé  du  service  du  casernement,  des 
logements  assigna  aux  oflieiers  dans  les  bâtiments  militaires  (modèle  n“  49)  ; 

3»  De  l'état  des  oflieiers  ayant  droit  à la  gratiCcatiou  d’entrée  eu  cam)iagne; 

4°  De  l’ékit  das  oflieiers  ayant  droit  aux  indeiuuib’s  de  pertes  de  chevaux  ou  d'effets; 

5°  De  l'étut  des  gratifications  accordées  aux  instructeurs; 

6°  De  l’état  nominatif  des  nouveaux  admis  à la  haute  paye  journalière  d’ancienneté  (mo- 
dèle n“  50)  (I  ; 

7“  Des  éUits  des  enfants  de  troupe  nouvellement  admis  (modèle  n"  51)  ; 

8°  De  f état  des  retenues  laites  siu'  la  mas.se  individuelle  des  homniee  i-éformés  par  congé 
de  renvoi,  ou  des  engagés  voloutaires  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  suite  de  l’aunulatioii  de 
leur  acte  d’engagement  (modèle  n»  52); 

9°  De  f expédition  des  procès-verbaux  du  distribution  et  de  raprise  de  niarmilcs,  qui  doit 
être  jointe  à la  feuille  de  journées  spéciale  pour  le  chauffage  (modules  u°*  53  et  .54). 

.5.55.  Si  les  feuilles  de  journées  ne  sont  pas  fournies  dans  les  délais  presmLs  par  l'article 
précédent,  le  soiis-ioteudant  militaire  tait  coiuiaitre  les  motifs  du  retard  a l'intendant  divi- 
sionnaire, qui,  après  s’ètrc  concerté  avec  le  lieutenant  général,  pour  faire  cesser  ce  retaixl, 
en  rond  compte  au  Ministre  de  la  guerre,  et  lui  propose,  s'il  y a lieu,  des  mesures  de  rigueur 
contre  qui  de  droit. 


(I)  Voir  cl-4lc»iu»,  CD  Qot«  do  l'orllclo  100,  n”  üo  ta  Boic  miniat^rleUe  do  aoM  18tV>. 
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VrrilîralioD  par  Ira  •ona'inIcndanU  railiUlrri. 

556.  Aussitôt  que  le  sous-intcndant  militaire  a reçu  les  feuilles  de  jonruées  qui  doivent  lui 
ôtre  remises  en  exécution  des  articles  précédents,  il  en  fait  la  vérification  sur  les  contrôles, 
[es  rcctincs'il  y a lieu,  elles  vise.  S'il  n'a  pas  la  surveillance  administrative  dn  dépôt,  il  les 
transmet  s;ins  d^ai  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  cette  attribution , lequel  les  com- 
munique au  conseil  d'administralioiicculial,  pour  qu'il  en  fasse  faire  une  conlre-vcriflcalion. 

Ce  dernier  sous-intcndant,  après  s'étre  assure  de  l'exactitude  de  la  contre-vérification, 
fait  opérer  sur  chaque  feuille  de  journées  les  rectifications  dont  elle  aurait  été  reconnue  sus- 
ceptible. 

557.  Les  sous-intendants  militaires  s’assurent,  parleur  vérification, 

l»  Que  toutes  les  mutations  ont  élts  rapportées  exactement  sur  les  feuilles  de  journéi's 
telles  qu’elles  sont  inscrites  sur  les  contrôles  annuels,  et  coustati'es  par  les  pièces  justifica- 
tives ; 

2"  Qu’il  n’a  point  été  fait  de  double  emploi  dans  les  différentes  feuilles  de  journées  sUlr 
lesquelles  les  mêmes  militaires  peuvent  se  trouver  compris  par  l’effet  de  mutations  ou  de 
rappels  dans  le  cours  du  même  trimestre  et  dans  le  même  corps; 

.3°  Enfin,  que  les  prestations  en  deniers  et  en  rations  ont  été  légitimement  et  légalement 
allouées,  ou  égard  aux  grades  ou  emplois  des  militaires,  à leurs  positions  respectives  de 
présence  ou  d’absence,  et  aux  fixations  des  divers  tarifs. 

.SECTION  lit.  — «ES  RCvees  céxilRÀLES  de  liqcidxtio.v  (t); 

Comrarot  et  p.ir  4)oi  établtei. 

55S.  Il  n’est  établi  qu’une  revue  générale  de  liquidation  par  trimestre  pour  toutes  les 
portions  d’un  même  corps  stationnées  dans  l’intérieur  du  royaume. 

Il  n'est  également  établi  qu'une  revue  de  liquidation  par  trimestre  pour  toutes  les  portions 
d'un  même  corps  employées  à la  même  armén;. 

559.  Les  revues  de  liquidation  des  corps  de  troupe  sont  conformes  au  modèle  n“  55. 
Elles  sont  établies  par  le  sous-intcndant  militaire  chargé  de  la  snrveillauco  administrative 
de  la  portion  de  corps  où  se  trouve  le  conseil  d’administration  central.  I.orsqu’il  y a lieu, 
les  sous-intendants  militaires  sont  suppléés  |x>ur  l’établissement  des  revues  ainsi  qu’il  est 
proscrit  par  l’article  5(M. 

• Pour  les  corps  dont  l’organisation  ne  comporte  qu'un  seul  conseil  d’administration,  les 
revues  sont  établies  là  où  se  trouve  ce  conseil. 

560.  Les  revaies  des  écoles  militaires  ou  autres  établissements  désignés  en  l’article  422, 
ainsi  que  celles  des  ateliers  de  condamnés  et  des  pénitenciers  militaires,  sont  dressées  par 
les  sous-iutendants  militaires  ayant  la  surveillance  administrative  de  ce.s  établissements. 

261.  Il  n’est  point  établi  de  revues  collectives  pour  les  corps  provisoires  composés  de 
détachements  de  différents  corps  : ces  détachements  sont  compris  sur  les  revues  de  leurs 
corps  respectifs. 

562.  Les  revues  des  corps  de  troupe  sont  numériques  ; elles  font  connaître  l'effectif  des 
hommes,  celui  des  chevaux,  lorsqu'il  y a lieu;  le  nombre  de  journées  de  présence  ou  d’ab- 


(<)  Voir  cMIoatot,  on  noto  mus  l'articlo  K30,  la  cirrulairo  mlnisti^rlolle  do  lO  ociobro  ralatfve  k la  ron- 

fMtlon  des  rfivaea  lénértleo  d«  Mqnldatloo  du  prrsonnrt  do#  Inflnnieri  mllltatrei. 
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seoce,  par  grade  et  par  position  dans  ehaquc  grade,  et  elles  constatent,  d'apres  ces  bases, 
les  droits  dn  corps  aux  diverses  allocations,  tant  en  deniers  qu'en  rations  de  tonte  nature. 

Celles  des  écoles  militaires  sont  nominatives;  elles  constatent  également  les  droits  des 
parties  prenantes. 

Les  imprimés  en  usage  pour  ces  difTérentes  revues  sont  fournis  par  l'administration  de 
la  guerre. 

563.  Conformément  à ce  qui  est  prescrit  à l’égard  des  ofTiciers  sans  troupe  par  l’ar- 
ticle 510,  les  rappels  de  solde  et  accessoires  acquis  à tics  corps  de  troupe  sur  nu  exercice 
expire  sont  compris  dans  les  feuilles  de  journées  et  dans  les  revues  de  liquidation  du  tri- 
mestre pendant  lequel  ces  rapitels  ont  eu  lieu. 

564.  Chaque  revue  est  accompagnée  d’un  extrait  des  feuilles  de  journées,  distinct  et 
séparé  par  exercice,  établi  conformément  au  modèle  n“  56,  et  présentant  le  montant  exact 
des  rappels  effectués  sur  les  fonds  affectés  à l'exercice  courant. 

Si  la  revue  ne  comprend  aucun  rappel  de  cette  nature,  la  déclaration  en  est  faite  par  le 
sous-intendant  militaire  à la  suitè  de  l'arrêté  du  décompte  de  libération. 

Epoques  de  rcUblissemeot  des  rcTties. 

565.  Les  revues  doivent  être  établies  dans  les  dix  premiers  jours  du  second  mois  de 
chaque  trimestre  pour  le  trimestre  échu,  à moins  que  le  sous-intendant  militaire  n’ait  pas 
encore  reçu  les  feuilles  de  journées  ; auquel  cas, 'il  se  conforme  à ce  qui  est  prescrit  par 
l’article  555. 

Corps  psrlsDl  avant  l’étaKIitsrmrnt  de  sa  revue. 

.566.  Lorsque  le  dépôt  d'un  corps  ou  le  personnel  d’un  établissement  considéré  comme 
corps,  sous  le  rapport  administratif,  quitte  l’arrondissement  d’un  sous-intendant  militaire 
après  l’expiration  d’nn  trimestre,  mais  avant  que  la  revue  de  liquidation  ait  pu  être  établie, 
les  feuilles  de  journées,  ainsi  que  les  pièces  à l’appui  et  tous  les  documents  nécessaires  à 
la  formation  de  la  revue,  sont  adressés  par  le  sous-intendant  militaire  sons  la  surveillance 
administrative  duquel  le  dépôt  se  trouvait  à l’expiration  du  trimestre,  an  sous-intendant 
militaire  du  lieu  de  la  destination  dudit  dépôt,  lequel  demeure  chargé  d’établir  la  revue. 

Toutefois,  il  y a obligation  jiour  le  sous-intendant  militaire  de  l’ancienne  garnison  d’éta- 
blir lui-même  la  revue  de  liquidation  du  corjis  jusqu’au  décompte  de  libération  exclusive- 
ment, lorsque  les  feuilles  de  journées  lui  ont  été  remises  dans  les  délais  prescrits,  et  que  le 
corps  n’a  quitté  la  garnison  qu’après  l’expiration  du  mois  dans  lequel  cette  remise  a 
eu  lieu. 

Hevoee  en  quatre  rxpédiliooi. 

567.  Les  revues  de  liquidation  des  corps  sont  établies  en  quatre  expéditions,  qui  reçoivent 
la  destination  indiquée  par  les  articles  591  et  606. 

CHAPITRE  III.  — DISPOSITIONS  PAHTICULIÈKES  AUX  TROUPES  EXBABUUÉES. 
ntUchencDlB  coroprii  sur  les  revues  de  leurs  corps  juiqu'ù  leur  CBihsrijueireQ:. 

568.  Les  détachements  mis  la  disposition  de  la  marine  pour  les  destinations  indiquées  à 
l’article  270  continuent  à être  conipris  dans  les  revues  de  leurs  corps  respectifs  jusqu’au 
jour  de  l’embarquement. 

A compter  de  ce  jour,  ils  passent  sons  l’inspection  des  agents  de  la  marine. 

l'rui'lrs  de  jooraées  iprèf  IVmbarqueincnl. 

569.  Dans  le  cas  prévu  par  le  même  article  270,  les  agents  de  la  marine  doivent  veiller 
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à ce  que  les  coatrnles,  lc.s  éUls  de  muUitions  et  les  feuilles  de  journées  soient  régulièrement 
éUiblis.  Ils  sont  chai'gcs  de,  recueillir  les  feuilles  do  journées,  de  les  viser  et  arrêter,  et  de 
les  ndrcsscr  ensuite  aux  intendants  militaires  dos  divisions  dans  lesquelles  sont  stationnés 
les  dei>ôt$  des  cor|>s  auxquels  les  détachements  appartiennent. 

Rcvnrs  |iarii«iilirrc«  apréa  t'ambarqurmrtit. 

.'■>70.  Il  est  établi  des  revues  spéciales  |>onr  les  détaidiements  mis  à la  dis|iosUion  de  la 
marine,  à compter  du  jour  de  leur  embarquement.  Ces  revues  sont  dressées  par  les  sous- 
inlendants  miliUiires  char,îés  do  la  surveillance  administrative  des  dépôts  des  corps  dont 
les  détachements  font  partie. 

Oblig^atioo  imposé''  aux  de  la  iiiir-nc  pour  la  ré'rnlaritaliuo  de$  pavcmooti. 

571.  Les  agents  de  la  marine  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dis[)ositions  de  la  présente 
ordonnance,  pour  ce  qui  concerne  les  payements  à faire  aux  troupes  embarquées. 

lU'mWuricne-Dts  à fairr  à la  imriar, 

572.  Le  rembourscraent,  par  le  département  de  la  guerre  au  département  de  la  marine, 
des  sommes  avancées  aux  troupes  embarquées,  a lieu  sur  la  production  des  étals  de  paye- 
ment qnitlanci'S. 

A l’égard  des  officiers  sans  troupe  ou  des  militaires  n’appartenant  à aucun  c,orps,  le 
remboursement  des  avanees  se  fait  d’après  des  revues  nominatives  établies  par  les  agents 
de  la  marine,  et  auxquelles  doivent  être  annexés  les  mandats  de  (>aycment. 

TITRE  III. 

nr.S  «ÉCOMPTE.S  de  LinÉlUtlON.  i 
CHAPITRE  PREMIER  — de  la  récmox  des  titres  n’i!inüTAT>Oî<- 


■SECTION  |o‘.  — Dps  dCclabatioxs  de  qittt.vxce. 

lU'mitc  de  res  piccei  par  Ir»  pijrurt  aux  ioij««inteQdjnU  militaire*. 

57.3.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  üimestre,  le  payeur  do  chaque  déparlehienl 
établil,  conformément  au  modèle  n»  57,  et  d’apiés  les  déclarations  de  quiltaucc,  nu  borde- 
reau général  des  payements  effectués  dans  le  cours  du  trimestre  précédent,  soit  j>ar  lui, 
soit  par  ses  iin'qx)sé8  ou  suppléanU,  sur  les  fonds  affectés  à la  Jiobic  des  troupe.s.  11  com- 
prend aus.si  sur  ce  bordereau  les  payements  qui,  applicables  à des  droits  acquis  pendant 
le  trimestre  expiré,  n’ont  été  opérés  que  dans  les  dix  premiers  jours  du  trimestre 
courant  (1).  ' , 

574.  Si,  après  le  10  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  le  payeur  opère  encore  quel- 
ques payements  ixmr  droits  acquis  pendant  le  trimestre  expiré,  il  établit  un  bordereau  siij>- 
plémentaire  i>oiir  rcs  payements. 

.575.  Les  déclarations  de  quittance  sont  inscrites  aux  bordereaux  dans  l’ordre  des  diffé- 


(Ij  l'ne  défUioa  r«T«lc  <Iu  H décembre  modJnaot  »rticle  de  rordounance  daâS  décembre  <857.  p«rte 

qoe  Ici  bordereaux  de  déclaretioD*  de  quUtanre  de  la  «vide  des  troupes  seront  éieMIs  par  les  pajeurt,  et  envoyés, 
avec  les  pièce*  à l'appiil,  ani  sous-inlendanu  mUiiaires  dans  les  dis  premiers  Jours  do  chaque  mois,  au  lieu  de  l'dlro 
dans  les  dit  premiers  jour»  do  chaque  irlneslrr. 
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renies  armes  et  par  corps  ; elles  sont  en  outre  rangées  suivant  leurs  dates  et  la  série  de 
leurs  numéros. 

•576.  Le  paveur  adresse  les  iMrdereaux  avec  les  déclarations  de  quittance  au  sous-inten- 
dant militaire  qui  a ordonnancé  les  payements.  Ce  dernier  lui  accuse  la  réception  du  tout, 
après  les  vériljcations  de  droit. 

Ejuptoi  dei  décIsratioM  dt  quiuanre  par  laa  apiia-iotcndanta  mililairaa. 

577.  Le  sous-intendant  militaire  garde  par  devers  lui  les  déclarations  de  quittance  sou- 
scrites au  titre  des  corps  qui  sont  sous  sa  surveillance  administrative,  pour  les  imputer  dans 
leurs  décomptes  de  libération. 

Quant  aux  déclarations  de  quittance  appartenant  à des  corps  dont  les  revnes  de  liquida- 
tion doivent  être  décomptées  dans  un  autre  arrondissement , le  sous-intendant  militaire  les 
réunit  sou.s  une  liche  par  corps,  indiquant,  par  extrait  du  bordereau  général,  le  numéro  elle 
montant  de  chaque  pièce.  Il  adresse  ensuite  cette  fiche,  avec  les  déclarations  de  quittance 
qui  s'y  rattachent,  au  sous-intendanf  ayant  la  surveillance  administrative  du  corps  auqiKsI 
ces  pièces  sont  imputables. 

Cet  envoi  doit  être  fait  dans  le  mois  qui  suit  le  trimestre  expiré. 

578.  Chaque  sous-intendant  militaire  dépositaire  des  bordereaux  y annote  marginalement 
l’emploi  qu’il  a fait  des  déclarations  de  quittance  qui  y sont  inscrites,  soit  eu  les  impnlaiit 

lui-mème,  soit  en  les  transmettant  à d’autres  sous-intendants  militaires. 

! 

SECTION  II.  — DES  BORDEREAUX  DE  lOTAEISAnON  DES  rOORRITURES  E.V  RATURE. 

D^ftiisalion  à leur  donner  par  Iri  sous-iotenilanls  militaire*. 

579.  Les  fournitures  en  nature  devant  être  totalisées  pour  chaque  trimestre,  aux  époques 
et  suivant  livs  formes  prescrites  par  le  règlement  sur  les  subsistances  militaires , le  sous- 
inlcndant  militaire  garde  [lar  devers  lui  une  des  deux  expéditions  de  chaque  bordereau  de 
totalisation,  avec  les  pièces  à l’appui;  il  donne  ensuite  à ces  bordereaux  la  destination  pre- 
scrite par  l’article  577  pour  les  déclarations  de  quittance. 

580.  Les  bordereaux  de  totalisation  des  fournitures  faites,  soit  dans  l'intérieur,  soit  dans 
l’arrondissement  d’im  cori>s  d’armée  ou  d’un  rasseinblemeut  sur  le  pied  do  gnei  re,  é dos 
officiers  sans  troupe  ou  à des  employés  militaires,  sont  envoyés  aux  intendants  ou  aux  sous- 
intendants  militaires  cliargés  d’établir  les  revues  de  ces  officiers  ou  employés. 

Fpo<)tie  dea  envoia. 

581.  Les  envois  prescrits  par  lès  deux  articles  précédents  doivent  être  effectués  dans  le 
mois  qui  suit  le  trimestre  que  les  fournitures  concernent, 

SECTION  III. — «ODE  d’exvoi  des  riècEs  d'ü.v  socs-ixterdart  miutaire  a ur  actre. 

CliargcniTut  dca 

■582.  Les  déclarations  de  quittance  et  bordereaux  de  totalisation  que  les  sous-intendanis 
militaires  ont  à s'envoyer  mutuellement,  en  exécution  des  articles  577  , 579  cl  580,  doivent 
être  renfermés  en  un  paquet  sous  bandes,  croisi-es,  chargé  à la  poste. 

Ces  pièces  sont  détaillées  dans  un  bordereau  éimméralif  en  deux  expéditions,  dont  une  est 
reuvoyi'-e  au  sous-intendant  militaire  expéditeur,  revêtue  du  récépissi' du  destinataire. 

583.  Si,  cinq  jours  après  le  délai  convenable  pour  la  réception  de  ce  récépissé,  il  n’est 
point  encore  parvenu  au  sous-intendant  militaire  expéditeur,  celui-ci  est  tenu  d’en  rendre 
compte  immédiatement  à l’intendant  militaire  de  1a  division,  lequel  en  réfère,  s’il  y a lieu , 
au  Ministre  de  la  guerre. 
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CII.\PlTItE  II.  — DE  LA  l'OnilATION  DES  DLCOMI>TES. 


SECTION  I™.  — itcLES  TOUR  LEUR  iItaiusscrf.xt. 

Commont  et  par  qoi  etablii. 

.'>61.  Toutes  les  ilépeDSC.»,  soit  en  deniers,  soit  en  nature,  autorisées  par  la  présente  or- 
donnance, à l’exception  seulement  de  la  solde  et  dés  accessoires  de  solde  des  oflieiers  sans 
troupe  et  des  employés  militaires,  ainsi  que  de  la  solde  des  oflieiers  en  non-acliviU;  ou  en 
congé  illimité,  donnent  lieu  à des  décomptes  délinitifs  qui  ont  pour  objet  d'o|iérer  la  libé- 
ration (In  département  de  la  puerre  envers  les  parties  prenantes,  et  vire  versâ. 

585.  AussiWt  qu’un  sous-iRtendant  militaire  a établi  la  revue  de  liquidation  d’un  corps 
de  lrou|H!  on  d’un  établissement  considéré  comme  tel , et  (pi’il  a réuni  toutes  les  déclarations 
de  quittance  et  bordereaux  de  totalisation  constatant  les  sommes  et  les  fonruitures  à imiiuler 
sur  cette  revue,  il  dresse  le  décompte  de  libération,  et  le  remet  au  conseil  d’administration, 
qui  le  signe  et  le  renvoie  au  sous-intendant  militaire,  s’il  ne  donne  lieu  à aucune  observation. 
Dans  le  cas  contraire,  le  sous-intendant  convoque  le  conseil  pour  procéder  contradictoirement, 
cl  séance  tenante,  au  reglement  du  décompte. 

Imputitioo  dcj  avaticea  eo  argcnl  et  ru  eftrU  de  pctl  équî[>coien(> 

586.  Los  avances  en  argent  et  en  effets  de  petit  équipement  aux  militaires  isob^  sont 
ronsidéré(\s  comme  sommes  perçues  parle  corps,  et  sont,  en  conséquence,  imputées  dan?  ses 
décomptes  de  libération,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  432. 

liBpuUliua  pour  trop  perça  sur  les  presutioos  en  naturr. 

587.  S’il  résulte  du  décompte  des  prestations  en  nature  que  le  corps  ait  reçu  un  plus 
grand  nombre  de  rations  que  celui  qui  Ini  est  alloué  ]>ar  la  revue,  le  moulant  de  ce  trop  |>erç'u 
est  porté  au  débit  du  corps. 

588.  Le  décohipte  en  deniers  des  trop  perçus  sur  les  prestations  eu  nature  est  fait  d’après 
un  tarif  établi  par  le  Ministre  de  la  guerre,  et  suivant  les  prix  déterminés  pour  la  division 
dans  laquelle  le  corps  a reçu  le  plus  grand  nombre  de  rations. 

La  compensation  d’un  trop  perçu  avec  un  moins  perçu  est  autorists;,  dans  la  limite  d’un 
même  trimestre,  pour  les  denrées  qui  sont  de  nature  à être  substituées  les  unes  aux  autres. 

ArrftlÂ  des  dccnmplcs. 

580.  Le  sons-intendant  militaire  arrête , conjointement  avec  le  conseil  d’administration, 
le  décompte  de  libération  sur  les  quatre  expéditions  de  la  revue.  Il  appose  son  caebot  d’an- 
nulation sur  les  bordereaux  de  totalisation , les  déclarations  de  quittance  et  les  mandats 
d’avances. 

<Jorps  psriaol  avant  rétabli ueaMint  de  son  aécon»{>ic. 

500.  Lorsque  le  cas  prévu  par  l'article  566  se  presenU'  apres  l’établissement  de  la  revue 
de  liquidation,  mais  avant  que  le  décompte  dè  libération  soit  formé,  la  revue,  les  déclarations 
de  quittance,  bordereaux  de  totalisation,  et  généralement  toutes  les  [lièccs  devant  servir  à la 
confection  du  décompte,  sont  adressés  par  le  sous-intendant  militaire  du  beu  du  départ  au 
sous-intendant  du  lieu  de  la  destination , lequel  demeure  chargé  de  l’arrête  du  décompte  de 
libération. 

SECTION  II. — DE  LA  DESTIXATIO.X  DES  REVEES  OECORmiES. 
nc|.irUliuB  dw  (jliitre  lop.-diliu.if. 

.VJl.  La  première  cxpcxlitiou  de  la  revue  docouipléc  esl  remise,  avec  une  expédition  des 
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fciiilli>s  de  journées  et  la  minute  du  relevé  général  de  journées,  au  eoneeil  d'administration 
du  corps  qu'elle  eoneeme. 

La  deuxieme  et  la  troisième  cxiiédition  de  la  revue  sont  envoyées  à l'intendant  division- 
naire. Cet  envoi  doit  être  fait  au  plus  tard  le  quinze  du  deuxième  mois  qui  suit  le  trimestre 
expiré,  à moins  d'empêchement  légitime,  dont  le  sous-intendant  militaire  est  tenu  de.  ren- 
dre compte  sur-lo-cliamp. 

La  quatrième  expédition,  servant  de  minute,  reste  entre  les  mains  du  sous-intendant,  ainsi 
(|ue  les  bous  de  distribution. 

592.  Toutes  les  fois  que  le  sous-inlendant  militaire  a besoin,  pour  ses  vérifications  ulté- 
rieures, de  recourir  aux  feuilles  de  journées  des  trimestres  expirés,  il  réclame  la  commu- 
nication de  celles  qui  sont  reslé'es  à l'appui  des  revues  couservées  par  le  conseil  d'administra- 
tion , lequel  est  tenu  de  déférer  sans  délai  a sa  demande. 

rièce$  à joiodre  à lVs|>rditioo  drsiinée  à l’intv&daat  diTiaioooâire. 

59.3.  L’une  des  deux  expéditions  de  la  revue  adressées  à l'intendant  divisionnaire  doit 
être  accompagnée  : 

lo  Des  feuilles  de  journées  ; 

2”  Des  extraits  relatifs  aux  rappels  de  solde  et  accessoires  portant  sur  un  exercice 
expiré  ; 

.3"  Des  différentes  pièces  énumérées  en  l'artirlc  55-1  ; 

4°  Des  feuilles  de  rectiSeation  ; 

.5»  De  la  copie  des  ordres  de  retenue  et  autres  qui  ont  été  donnés  par  le  Ministre  ; 

D»  Des  feuilles  de  route,  permissions,  congés,  ordres  de  mission,  billets  de  sortie  des  hô- 
pitaux, etc.  ; 

7“  Des  déclarations  de  quittance  et  mandats  d'avances  en  argent  et  en  effets  de  petit  équi- 
pement ; 

8°  Des  bordereaux  do  totalisation,  et  généralement  de  toutes  les  pièces  qui  ont  dû  être 
communiquées  au  sous-intendant  militaire,  à l'exception  des  brevets,  lettres  de  service  et 
bons  de  dislribnlion  (I). 


(1)  Ao/e  nunitlMtlle  Juin  IB  10,  reîaitve  an.7  annvfl$  de  Jùnmée$  d'aiiênce  â fournir 

par  lea  corpa  do  troupe. 

l'ar  on#  circuUIro  do  ü Jntn  IftIO,  adrcMre  à MN.  lai  lolcDdaets  mllliatrea  dca  diilsiona  de  t‘lnléri«ur  et  d«  l'Ai- 
(rrie,  la  Mtolatra  aacrâtaira  d'Kial  da  la  foerr*  a preserlt  raUbUatamrul.  pour  l'ftarcka  IHA8,  de  Kénéraux  de 

Jouraéea  d'abtenca  de  toute  eapéce  appUcablaa  à daa  miUlalraf  de  tou*  Brades  conplaal  dans  les  corps  de  l'amèe, 
qui,  pour  quelque  cansa  que  ce  fdl.  s'avaiant  point  été  compriaes  dans  les  revues  B^néralea  de  llqaldallnti  établie*  an 
litre  de  cet  esarrice. 

Oile  circulaire  annonçait  que  des  ordre*  seraient  duaovs  uhérieuremeot  pour  1a  produeUon  dea  reiercs  de  Jour- 
nées de  cette  nature  qu'il  j aurait  Heu  d'établir  à partie  de  resercice  fKtü. 

En  coB*éqoeDce,  le  Mlnisire,  après  avoir  rccouna  de  nouveau  rutlllié  de  ecs  doeoneaU.  Infunno  MM.  I«s  loleo- 
donts  militaires  qu'ils  auront  à prescrire  déllnlihement  la  formatloD,  aoli  aa  titre  de  rioiérleur.  soit  an  titre  de  l'Al- 
gérie. de  reirvéa  annuels  caufitrnes  an  modèle  cl-joint. 

Tour  ce  qui  concerno  l'uerdre  1850.  il  est  néeessalre  que  res  pièces  parvieoneai  an  Ministre,  au  plus  Inrd,  h la 
Da  du  mois  d'auôt  pruebain  ; et.  à ravenlr,  renvoi  devra  en  être  fait  a)(»sltdl  qne  la  revue  du  quatrléoio  trimestre  de 
rbaque  année  aura  été  établie.  Les  relerés  devront  être  faits  k la  msia, 

f)n  reste,  les  Indications  costennes  daus  le  modèle  rl-annexé  ne  laissent  anenne  Incertltade  aur  l«  natnre  des  Jour- 
née* qui  doiveot  être  coaprisrs  dans  les  diverses  colonnas  du  relevé  général  dont  il  s'agit.  Toutefois,  le  Ministre  hi- 
vite  MM.  les  Imendanu  militaires  h donner  toutes  le*  instrucHuns  qu'ils  Jugeruni  convenables  pour  assurer  l'cDliére 
eiacUinde  du  IravaU  demandé  par  la  présente  note. 


Digitized  by  Google 


218 


SOLDE  ET  REVUES. 


CHAPITRE  IH.  — DE  LA  CONSOMMATION  DES  DÉCOMPTES. 


SECTION  I".  — DES  COUPS  DE  TDOUPE. 

Muins  per^.  ^ ' 

ÔOT.  Si  le  décompte  de  libération  d'une  revue,  soit  de  l’exercice  courant,  soit  d’un  exer- 
cice expiré,  présente  pour  résultat  uu  vtoin*  perfu,  le  montant  eu  est  porté  en  augmentation 
sur  le  premier  état  de  payement  de  la  solde  courante,  et  le  corps  en  est  crédité  sur  le  dé- 
compte du  liliération  de  la  revue  correspondant  à cet  état  de  payement. 

Trop  f»errut. 

5f)5.  Lorsque  le  décompte  de  libération  présente  un  Ira/j  pfTfii,  la  somme  à retenir  est 
(lorléc  en  déduction  sur  le  premier  état  de  payement  de  la  solde  courante,  et  le  corps  est  dé- 
bité de  la  même  somme  sur  le  décompte  de  libération  de  la  revue  correspondant  à cet  état  de 
payement. 

D^(’ompt€!(  portRRt  aur  un  exercice  cipiré. 

.OOe.  Si  les  augmentations  on  déductions  à faire  en  vertu  des  deux  articles  préciyents  por- 
tent sur  un  exercice  expiré,  il  eu  est  fait  mention  par  une  note  détaillée  mise  an  bas  du  dé- 
compte sur  lerjuel  le  corps  se.  trouve  crédité  ou  débité  de.  leur  montant.  I.es  sommes  allouées 
ou  déduites  à ce  titre  sont  eu  outre  annotées  d’une  manière  distincte  sur  le  relevé  trimestriel 
demandais  prescrits  parl’artielc.Tdd. 

SECTION  II.  — DES  roCRNITCRES  EN  NATI'RE  r,lITES  AUX  OFFICIERS  SANS  TROCPE  ET  EMPLOTÉS 

MILITAIRES. 

Mode  d'èuh'i&'eiDe'it  dca  décoioptca. 

597.  Dans  les  cinq  derniers  jours  du  mois  qui  suit  le  trimestre  expiré,  les  iiitendanU  ou 
sous-inteudauts  militaires  procèdeut  d’offioe  à la  formation  des  déenmptes  de  libération  des 
fournitures  de  vivres  et  de  fourrages  faites  peudant  le  même  trimestre  aux  ofHciors  sans 
troupe  et  aux  employés  militaires  dont  ils  ont  établi  les  revues. 

En  cas  d'empéclicmeiit,  il  en  est  rendu  compte  immédiatement  a l’intendant  militaire,  ou 
au  Ministre,  si  c’est  l’intendant  qui  doit  régler  le  décompte. 

.598.  Les  dréomptes  de  libération  sont  |ioiTés  sur  les  reAiics  ; les  bordereaux  de  totalisation 
sont  frappi's  du  cachet  d’annulation  de  riiitcndaut  ou  du  sous-inleiidanl  militaire,  et  restent 
dans  scs  archives  à l’appui  des  décomptes. 

Cas  de  trop  perraa.  « . 

.599.  S’il  existe  un  trop  |icrçu,  la  somme  à la(|uclle  il  est  évalué  est  portée  en  déduction 
sur  le  premier  mandat  de  payement  et  sur  la  revue  correspondante. 

La  cuiivcrsion  en  deniers  des  rations  perçues  en  trop  s’opère  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
rarlirle  .588. 

COO.  Si  la  iiartie  preuaute  qui  doit  supporter  la  retenue  a passé  sous  la  surveillance  ad- 
ministrative d’un  autre  inicmlatit  on  sous-intendant  militaire,  eelni  quf  a réglé  le  décompte 
est  tenu,  sous  sa  re.sponsabilité  personnelle,  d’en  prévenir  ledit  intendant  ou  sous-intendant, 
et  de  lui  adresser  en  même  temps  une  feuille  de  retenue,  pour  qu’il  en  soit  fait  imputation, 
conformément  à l’article  précédent. 
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TITRE  IV. 

' BE  LA  VÉmnCATIOJI  DES  REVTES. 

CHAPITRE  PREMIER.  — de  la  MIrification  par  les  intekdants  militaires. 

Mode  <le  Térification. 

fiOl . AussitAl  que  riiilemlant  militaire  a revu  les  revues  île  liquidation  établies  par  les  sous- 
intendants  militaires  employés  dans  sa  division,  il  proeède  à leur  vérifleation. 

Pour  faciliter  cette  vérification,  l’intendant  doit  sc  reporter  au  registre  indiipié  en  l’ar- 
ticle d.'ïR. 

Keuilici  vrrificattoa  et  île  reclîficKion. 

602.  Les  résultats  de  la  veriCcation  des  revues  établies  par  les  .sons-intendants  militaires 
sont  constatés  par  des  feuilles  de  vérification  conformes  au  modèle  n”58. 

60.3.  Les  feuilles  de  vérification  coneemanl  les  revues  des  corps  sont  adressées  aux  sons- 
intendants  militaires  qui  en  ont  la  surveillance  administrative,  et  communiquées  par  eux  aux 
conseils  d’administratiou  |iour  avoir  leurs  observations.. 

Les  feuilles  relatives  aux  revues  des  officiers  sans  troiqie  et  des  employés  militaires  sont 
envoyées  aux  sous-inteudanls  qui  ont  établi  ces  revues. 

6(M.  Si,  d’après  la  réponse  du  sous-intendant  militaire,  l’intendant  juge  qu’il  y a lieu  à 
rectification , il  dresse,  à cet  effet,  une  feuille  conforme  au  modèle  n"  ü9.  Celte  feuille  de 
rectification  est  transcrite  sur  les  deux  expéditions  de  la  revue  qu’elle  concerne  et  envoyée 
au  sous-iulendant,  qui  la  transcrit  aussi  sur  la  minute  de  la  même  revue.  Quand  la  feuille 
de  rectification  est  relative  à un  corps  de  troupe,  pareille  transcription  est  faite  sur  l’expédi- 
tion remise  au  conseil  d’administration. 

Si  la  vérification  n’a  donné  lieu  à aucun  redressement,  l’intendant  le  constate  par  un  visa 
motivé  et  daté  qu’il  appose  sur  la  revue. 

Ervui  îles  revues  au  Mioiitrc. 

605.  L’intendant  militaire  adresse  les  revues  au  Ministre  de  ta  guerre  aussitôt  apres  eu 
avoir  terminé  la  vérification.  L’envoi  doit  on  être  fait,  au  plus  tard,  dans  le  troisième  mois 
qui  suit  chaque  trimestre,  tant  pour  ce  qui  concerne  les  officiers  sans  troupe,  les  employés 
militaires  en  activité,  et  les  officiers  en  non-activité  ou  en  rongé  illimité,  que  pour  tes  corps 
de  troupe  et  les  établissements  considérés  comme  tels.  En  cas  d’emiK'chement,  l’intendant 
rend  compte  au  Ministre  des  motifs  du  retard,  en  lui  adressant,  le  l°r  et  le  16  de  chaque 
mois,  un  état  de  situation  conforme  au  modèle  n»  60. 

Les  revues  des  corps  sont  envoyées  au  Ministre  en  deux  expéditions,  dont  l’une  est  ac- 
compagnée des  feuilles  de  journées,  des  extraits  comprenant  les  rap|iels  applicables  à des 
exercices  expirés,  de  toutes  les  pièces  énumérées  en  l’article  554,  enfin  de  celles  désignf'es 
aux  paragraphes  4 et  5 de  l’article  583. 

Les  revues  des  officiers  sans  tioupe  et  celles  des  officiers  en  non-activité  et  en  congé  illi- 
mité sept  également  envoyées  au  Ministre,  on  deux  expéditions  ; l’une  d’elles  est  accompa- 
gnée des  extraits  comprenant  los  rappels  afféreiiLs  à des  exercices  expirés,  des  feuilles 
de  rectification  et  des  copies  des  ordres  de  retenue  ou  autres  qui  ont  été  donnés  par  le 
Ministre. 

Aux  revues  des  officiers  sans  troupe  sont,  en  outre,  annexés  les  états  de  logement  et  les 
certificats  de  pertes  de  chevaux  et  d’effets,  lorsqu’il  y a lieu. 
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l-es  pièces  justiticatives  antres  que  celles  ci-dessus  menliounces  sont  renvoyées  aux  sous- 
intendanLs  militaires,  qui,  lorsqu'elles  concernent  des  corps  de  troupe,  remettent  aux  con- 
seils d'administration  celles  qui  doivent  appuyer  les  inscriptions  faites  au  registre  matricule, 
ainsi  que  les  mandats  d’avances  en  argent  et  eu  effets  de  petit  équipement,  les  déclarations 
de  quittance  et  les  bordereaux  de  totalisation. 

CH.^PITRE  11.  — DE  LA  VéaiFICATION  AU  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Rrviicf  établies  par  lea  iolcndaaU  militaires. 

(Hm.  Les  revues  de  liquidation  des  oflicicrs  sans  troupe  et  des  employés  militaires,  éta- 
blies par  las  intendants  militaires,  sont  vérifiées  dans  les  bureaux  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Re«oes  >tablici  par  8fiUS>iDtendaDts  militaires. 

607.  Les  revues  d'officiers  sans  troupe  et  des  corps  de  troupe,  établies  par  les  sons-inten- 
dants et  vérifiées  par  les  intendants  militaires , sont  contre-vérifiées  dans  les  bureaux  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Rcctirii'itioDs. 

608.  Le  Ministre  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  la  rectification  des  erreurs  recon- 
nues dans  les  revues,  par  suite  de  la  vérification  ou  de  la  contre-vérification  faite  dans  ses 
bureaux. 

CU.\PITRE  III.  — DE  L\  RECTIFICAIIO.N  DES  ERREURS. 


SECTION  P'.  — OFFICIERS  SANS  TROCPE  ET  EMPLOTÈS  UaiTAIRES. 

Au^'mcntalions. 

609.  Les  sommes  ducs,  soit  sur  rexcrcicc  courant,  soit  sur  un  ejcercicc  expiré,  à des  ofli- 
cicrs  sms  troupe  ou  employés  militaires,  par  suite  de  la  vérification  des  revues,  sont  portées 
en  augmentation  sur  les  premiers  mandats  de  payement  individuels  et  sur  les  revues  du  tri- 
mestre correspondant  é ces  mandaLs. 

Diminutiont. 

610.  Les  sommes  dont  les  officiers  sans  troupe  ou  les  employés  militaires  peuvent  se  trou- 
ver débiteurs,  par  suite  de  la  vérification  des  revues  de  liquidation  ou  de  la  balance  des  dé- 
comptes de  libération  de  fournitures  en  nature,  sont  portées  en  déduction  sur  les  premiers 
mandaLs  individuels  de  payement  et  sur  les  revues  corrcs|X)ndantcs,  quel  que  soit  l’cxcrcice 
sur  lequel  les  retenues  doivent  porter. 

Ces  retenues  sont  opérées  dans  la  proportion  fixée  par  l'article  451. 

SECTION  IL— CORPS  DE  TROUPE. 

AugmeoUtioD*  ré«abant  de  la  rérificalioR  des  rcruci. 

611.  Les  augmentations  à opérer  par  suite  des  erreurs  constaUies  par  la  vérification  des 
revues  de  liquidation  des  corps  de  troupe,  ou  des  établissements  considérés  comme  corps, 
s'effectuent  sur  les  premiers  mandats  de  payement  de  la  solde  courante,  et  sur  les  revues  du 
trimestre  que  ces  mandats  concernent. 

niiuiDutions  proTcoaot  de  U m^oïc  caoTo. 

612.  Si  un  corps  doit  subir  une  retenue  d’après  la  vérification  de  ces  revues,  le  montant 
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intégral  en  est  porté  en  dédaction  sur  le  premier  mandat  de  payement  de  la  solde  conranie, 
et  sur  la  revue  du  trimestre  correspondant. 

Erreurs  dans  les  décomptes, 

61.3.  Lorsqu’une  erreur  a été  reconnue  dans  un  décompte  de  libération,  l’augmentation  ou 
la  déduction  é opérer  est  portée  sur  le  premior  mandat  de  payement  de  la  solde  courante, 
et  le  montant  en  est  ajouté  au  crédit  ou  au  débit  du  corps,  sur  le  décompte  de  libération  dans 
lequol  ce  même  mandai  de  payement  doit  être  imputé. 

AODOlttîons  rdaürcs  sux  sugenentsiions  ou  diminutions. 

614.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  les  sous-intendants  militaires  doivent 
toujours  indiquer  la  revue  où  l’erreur  a été  commise,  et  la  feuille  de  rectification  en  vertu  de 
laquelle  les  augmentations  on  les  déductions  sont  effectuées. 

Cette  feuille  reste  annexée  à la  revue  sur  laquelle  la  rectification  a lieu;  si  ladifi- 
rectification  concerne  un  exercice  expiré , une  note  détaillée  doit  le  faire  connaître. 

Corps  psrUnl  ivaat  U consoromalion  des  drcompU'S. 

61. j.  Lorsque  le  dépôt  d’un  corps,  ou  le  personnel  d’un  établissement  considéré  comme 
corps,  passe  d’une  division  dans  une  autre  apres  l’établissement  de  la  revue  de  liquidation, 
mais  avant  qu’elle  ait  pu  être  vérifiée,  l’intendant  militaire  de  la  division  où  elle  a été  dres- 
sée la  vérifie,  comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  changement  de  destination.  S’il  ne  résulte  de 
cette  vérification  aucun  point  à éclaircir  ou  à rectifier,  il  envoie  la  revue  au  Ministre  de  la 
guerre.  Si,  au  contraire,  quelques  erreurs  sont  signalées,  il  établit  la  feuille  de  vérifica- 
tion et  la  transmet,  avec  la  revue  et  toutes  les  pièces  à l’appui,  à l'intendant  de  la  division 
dans  laquelle  le  corps  a passé.  Cet  intendant  reçoit  les  observations  cl  les  réponses  du  conseil 
d'administration,  et  établit,  s’il  y a lieu,  la  feuille  de  rectification. 

, ' TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICCLIÈRES. 

Toaméc*  adroinitlrttiTe*  cJr«  inteodtnts 

616.  Chaque  année,  à l’époque  de  leur  inspection  administrative,  et  lorsqu’ils  ont  passé 
les  revues  d’effectif  mentionnées  en  l’article  529,  les  intendants  militaires  se  font  représenter 
les  registres  et  les  pièces  justificatives,  à l’effet  de  vérifier  et  arrêter  la  comptabilité  des 
corps  de  troupe  pour  l’exercice  expiré,  en  se  conformant  aux  dispositions  qui  leur  sont 
prescrites  à cet  égard  par  des  instructions  spéciales  du  Ministre  de  la  guerre,  auquel  ils  ren- 
dent compte  de  leurs  opérations.  Ils  examinent  en  même  temps  le  travail  des  sous-intendants 
militaires  dans  toutes  scs  partiels. 

Les  intendants  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  faire  ces.ser  les  négli- 
gences ou  abus  qu’ils  auraient  découverts. 

RetpotiMbilttê  péctmUire  de.  officiers  du  corps  de  riolendsocc  mililoire. 

617.  Les  officiers  de  l’intendance  militaire  sont  pécuniairement  responsables  de  tout 
payement  et  de  tonte  fourniture  qu’ils  auraient  autorisés  contrairement  aux  lois,  onlou- 
nanccs  et  reglements,  sauf  leur  recours  sur  les  parties  prenantes. 

Toutefois  ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  sur  les  officiers.  Quant  aux  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  il  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  les  sommes  indûment 


Digitized  by  Google 


222 


SOLDE  ET  REVUES, 
perçues  ont  été  versées  à leur  masse  individuelle.  Dans  le  cas  contraire,  les  officiers  de  l’id- 
teudauce  militaire  demeurent  responsables  des  payements  irréguliers,  s’ils  les  ont,  au  préa- 
lable, autorisés  d'une  manière  exprtsse.  Sinon,  la  responsabilité  retombe  snr  les  ofliciers 
ilui  ont  pris  l’initiative  des  payements  ; elle  est  partagée,  lorsqu'il  y a lieu,  par  ceux  que  la 
nature  de  leurs  attributions  appelle  à vérifier  les  pièces  serv  ant  au  payement  du  prêt. 

Dans  aucun  cas,  les  ofliciers  de  riutendance  militaire  ne  peuvent  être  constitués  pécu- 
niairement responsables  qu’eu  vertu  d’mie  décision  motivée  du  Ministre  de  la  guerre  (1). 

Itf-gUtrcï  dc3  revues  rt  des  |j'ècM  d'iinpuUtion. 

^(il8.  l.es officiers  de  l’intendance  militaire  tiennent  un  registre,  suivant  le  modèle  n“  Cl, 
de  toutes  les  revues  de  liquidation  qu’ils  ont  établies. 

Ils  tiennent  également  un  registn>,  conforme  au  modèle  u°  02,  des  pièces  d’imputation  de 
toute  nature  coneeruant,  soit  les  olficii^rs  sans  troupe  en  résidence  dans  leur  arrondisse- 
ment, soit  les  coriis  de  troupe  placés  sous  leur  suAeillance  administrative. 

019.  Les  intendants  militaires  tiennent  un  registre  conforme  au  modèle  n'’  0.1,  pour  servir 
à inscrire  les  revues  qu’ils  ont  reçues,  celles  qu’ils  ont  vérifiées,  les  nisultaLs  de  ces  vérifi- 
cations, les  augmentations  ou  diminutions  (lortées  dans  les  feuilles  de  rectification , et  l’cxé- 
cution  des  dispositions  prescrivant  ces  augmentations  ou  diminutions. 

Ilfpefloire  dra  procêa-vcrbaox. 

020.  Les  officiers  de  l’intendance  militaire  ticuuent  un  répertoire  analytique  sur  lequel  ils 
emegistreut  tous  les  procès-verbaux  ([u’ils  finissent,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Ce  ré- 
|iertoin‘,  conforme  au  modèle  n’  O-i,  est  tenu  constamment  à jour,  sans  surcharge  ni  in- 
terligne. 

Franchtae  dc*a  envois  sons  bandt’S. 

021.  Les  envois  que  doivent  faire  par  la  poste  les  intendants  et  sous-inhmdants  militai- 
res, ainsi  que  les  officiers  et  fonctionnaires  civils  qui  les  suppléent  ayant  droit  de  franchise, 
s’effectuent  sous  bandes  croisées,  et  la  suscription  de  chaque  envoi  est  contre-signée  par  le 
fonctionnaire  qui  l'expédie. 

Rétlânialiooi  particali«re«  ; i qoî  adresaéci. 

622.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires  qui  ont  des  réclamations  à former 
pour  solde  et  accessoires  de  solde  sont  tenus  de  s’adresser  à l’intendant  ou  au  sou»-inteadant 
militaire  de  l’arrondissement  ou  du  corps  d’armée  dans  lequel  ils  sont  employi's. 

Les  militaires  appartenant  à un  corps,  qui  ont  des  réclamations  à faire,  soit  contre  leur 
corps,  soit  contre  le  trésor,  les  adressent  au  conseil  d’administration , qui  est  tenu,  s’il  ne 
peut  y satisfaire,  de  les  transmettre  immédiatement  au  sous-intendant  militairé  ayant  la  sur- 
veillance administrative  de  ce  corps. 

62’i.  Tout  sous-intendant  militaire  qui  a reçu  une  réclamation  de  la  nature  de  celles  spé- 
cifiées en  rarticle  précédent,  est  tenu,  ai  elle  est  fondée,  d’y  satisfaire  sur-le-champ.  Si  la 
n'-clamatioii  iieltii  parait  pa.s  su.sceptiblo  d’étre  admise,  il  doit  motiver  son  refus  {xir  rèrit  et 
le  notifier  au  réclaniant  par  la  voie  hiérarchique. 

Si  le  réclamant  se  croit  fondé  à appeler  de  la  décision  du  sous-intendant  militaire,  il  se 
pourvoit  devant  l’intendant  divisionnaire,  anqnel  il  adresse  en  original  la  réponse  du  sous- 
intendant. 

(I)  Voir  cl'dcMuf,  pige  los  , pour  ripplicatloa  du  principe  conMcré  par  l'article  la»  para|rapbra  17  a de 
Icclrcttlilra  d«90Jufl«r  189B.  portaot  eafol  da  Turdonaaoce  de  25  ddcei&bre  1837. 
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L’intendant  statue  dcQnitivement , et  lui  fait  pareillement  connaître  sa  décision 
par  écrit. 

S’il  s’ajjit  d’un  cas  extraordinaire  non  prévu  par  lus  rcglemuuts,  l'intuiidant  militaire  en 
réfère  au  Ministre  de  la  guerre,  qui  prononce. 

624.  Les  réchunauts  peuvent  appeler  an  Ministre  de  la  guerre  des  décisions  des  intendants 
militaires,  ou  des  refus  qu'ils  en  auraient  éprouvés  ; mais,  dans  ce  cas,  ils  doivent  joindre  à 
leurs  demandes  les  réponses  qu’ils  ont  reçues  de  ces  fonctionnaires. 

QIJATKIÈ.1IE  PARTIE. 

De  If»  «olde  de  r«tforme  et  deM  aeeourii. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  SOLDE  DE  RÉFORHE. 


Comiocnl  »onl  rp;*lc«  droits  à la  solde  de  réforme. 

025.  Les  droits  à la  solde  de  réforme , dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  19  mai  1834  sur 
l’état  des  officiers,  sont  l'objet  d’une  liquidation  arrêtée  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
après  avoir  été  revisée  par  le  comité  du  conseil  d’État  attaché  à son  département  (1). 

626.  !æ8  ba.ses  de  la  liquidation  sont  notifiées  à l’intéressé  par  un  titre  officiel  énonpant  le 
détail  de  ses  services  effectifs,  et  le  temps  durant  lerpiel  il  a droit  à la  solde  de  réforme. 

Ce  titre  est  adressé  avec  l’autorisation  de  payement  a l’intendant  militaire  de  la  division 
où  il  a fixé  son  domicile,  et  lui  est  remis,  visé  par  ce  fonctionnaire,  sur  son  récépissé,  qui 
est  transmis  au  Ministre. 

627.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation  d’une  solde  de  réforme  doit  être  formé,  à peine  de 
déchéauce,  dans  le  délai  de  trois  mois,  é partir  du  premier  payement  des  arrérages,  pourvu 
que  les  bases  do  la  liquidation  aient  été  notifiées  comme  il  est  prescrit  à l’article  in-écé- 
dent  (2). 

Ficullfit  ouT^rlri  i l'urHcier  en  réforme. 

628.  L’ollicicr  mis  en  réforme  est  rendu  à la  vie  civile,  et  libéré  des  obligations  de  l’état 
d’activité  ou  de  non-activité,  comme  l’oflicier  mis  en  retraite  (3). 

629.  Il  peut  changer  de  résidence,  voyager  et  se  marier  sans  être  tenu  d’en  obtenir  la  per- 
mi.ssion  préalable  du  Ministre  de  la  guerre  ou  de  l’autorité  militaire  locale. 

Il  |)cut  cumuler  sa  solde  de  réforme  avec  un  traitement  civil  d’activité  (4). 

630.  Il  |)cut  résider  hors  du  royaume,  et  dans  ce  cas  il  est  soumis  aux  conditions  de  nôtres 

ordonnance  du  24  février  1832  relative  aux  titulaires  de  pensions  militaires  résidant  en  pays 
étranger  (5).  • 

(I)  Eitraii  île  l'artlcl»  I*'  de  l'arrêté  mlnUiériel  du  10  oetubre  IKW  : ■ Ko  adendanl  la  liquidation  de  leur  »olde  de 
réforme,  les  ofOrlcr*  revolrent  une  alloratloo  temporaire  écaie  atix  deox  liera  du  maximum  de  la  «oldc  de  retraiie  de 
leur  frade,  pejabte  comme  la  «olde  de  réforme.  • 

(S)  I)ispo»itloQ  analorue  i celle  de  l'art.  ^ de  fa  loi  du  f 1 arrll  tltfti  aur  les  pention*  de  l'armée  déterré.  (Note  de  Torii*) 

(3)  Article*  î»,  H et  de  la  lot  de  t9  mai  fSSl  aur  l'étal  de*  officiera.  f.\oie  de  Vord.) 

(4)  Artleia  f7  de  II  loi  de  ttBiuofa  du  mari  f9fT;  arilrlei  14  et 31  de  la  loi  de  finance*  du  (fi  mai  1018,  et  aril> 
elo  48  de  U loi  du  19  mal  IRll.  (Xotc  de  Tord.) 

(fS)  Bultelin  <f#a  toù,  1*^  »eme«tre  I83i,  page  89  ; Journal  mililaîre,  1*'  semettre  1k52.  pane  1 IS. 

Celte  ordeanenee, délibérée  eu  ron*eil  d'Riat.  reaiplâcel'ordoDiiance  dn  7 décembre  t8lG  (fîulfe/m  df»  /o*a,3*aero. 
1816>  pese  3T9},  coaceratat  le  rdaldeace  eo  paya  direafer  dee  oilllUlré»  ea  relraite  ou  ea  rérorae.  (Noie  de  Ford.) 
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C«i  où  le  droit  à la  lotde  de  rrforue  eat  aarpendii, 

031.  Le  droit  à l'obUmtion  ou  i la  jouissaucc  de  la  solde  de  n'formc  est  suspendu , 

Par  la  condamnation  à une  iteine  afflictive  on  infamante,  pendant  la  durée  de  la  peine; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  (lualitê  de  Français,  durant  la  privation  de  cette 
qualité  ; 

Par  la  résidence  hors  du  royaume  sans  notre  autorisation,  lors<|ue  le  titulaire  est  Français 
ou  naturalisé  Français,  ou  assujetti  par  rordmmance  du  5 juin  1810  (1)  i se  pourvoir  de 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  (2). 

RcteouM. 

0.32.  La  reti'nne  de  deux  pour  cent  spécifiée  par  l'article  435  est  exercée  sur  les  soldes  de 
réforme  dont  la  quotité  annuelle  déliasse  cinq  cents  francs  (3). 

633.  Les  soldes  de  réforme  et  leurs  arrérages  sont  incessibles  et  insaisissables , excepté 
dans  les  cas  de  delict  envers  l’État  et  les  corps,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  ar- 
ticles 203,  205  et  214  du  Code  civil  (4). 

Dans  ces  deux  cas,  les  soldes  de  réforme  sont  passibles  de  reb'nues,  qui  ne  peuvent  excé- 
der le  f iiu/uiémc  pour  cause  de  débet  et  le  lifrs  pour  aliments  (5). 

0.34.  Les  retenues  à exercer  |iar  précompte,  soit  pour  aliments,  soit  pour  débet  envers 
l’État  ou  envers  l’administration  d’un  corps  de  troupe,  u’oiit  lien  qu’en  vertu  d’uim  décision 
du  Ministre  de  la  guerre. 

Celles  qui  ont  pour  objet  des  trop  iierçus  susceptibles  de  rentrer  par  voie  de  réduction  do 
dépense  au  cri-dit  du  budget  de  la  guerre  peuvent  être  prescrites  par  les  ofliciers  de  l’inten- 
dance militaire.  Dans  ce  cas,  il  en  est  rendu  compte  au  Ministre  par  un  rapport  motivé  de 
l'intendant  de  la  division,  accompagné,  s’il  y a lieu,  des  obscirvations  du  débiteur.  L’inten- 
dant juge  si  les  observations  sont  de  nature  à faire  suspendre  provisoirement  les  imputations. 

Les  retenues  pour  aliments  peuvent  être  exercées  simultanéauent  avec  les  retenues  pour 
débet.  S’il  y a plusieurs  débets,  les  retenues  sont  successivement  opérées  dans  l’ordre 
ci-apres  : 

1°  Imputations  de  trop  perçus  ; 

2"  Autres  débets  envers  l’État; 

3"  Dél)eLs  envers  l’administration  d’un  corps  de  troupe. 

635.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  d’une  solde  de  réforme  entre  i l'hApital  et  y est  traite  au 
compte  du  département  de  la  gucire,  il  subit,  selon  la  quotité  de  sa  solde,  l’une  des  deux  re- 
tenues indiquées  dans  les  observations  générales  qui  pivcédeut  les  tarifs  annexés  à la  pré- 
sente ordonnance. 

PiveBeoU. 

6.36.  La  solde  de  réforme  est  payable  par  trimestre,  i terme  échu. 


(t)  dfi  fou,  1*'  iSiG,  page  Ki5.  (Nol«  de  l'urd.) 

(!i)  l)iipo»Uiun«  aailofue»  à celle*  qol  rc|ii*»eiu  l’ipplkaiion  de  r«rUcle  13C  de  U loi  do  11  tTrll  1851,  aux  peoeioue 
nlIfUIre*  dp  relreKe.  (Note  de  l'ord.) 

|5)  N"  i de  l’article  i du  décret  du  mari  1811 , fivBctin  dei  loii,  1*'  1811,  paie  961.  (Ni»l«  de  Tord.) 

(4)  Le*  dlipoiiUoni  de  m article  loni  applicable!  a la  ii>blG  de  noa-actlTiié  régie  par  l'ordoonance  du  30  mai  1818, 
qui  eit  pa;ée  a llire  de  Traiiemeot  de  réforme  couformémeDt  à l'urdonaaoce  du  5 mal  1894.  (Aritele  140  du  rè|le> 
ment  du  1*'  déceuibru  1858.) 

(5)  Dlepoaiiioni  batéei  inr  les  loi*  des  11  arril  1851  (article  98}  et  19  mal  1854  (arlicle  90),  «leur  U décret  du  M 
jiln  1808,  rendu  lor  l'arii  do  ronteil  d'F.tat.  (Note  de  Tord . ) 
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637.  I,es .nirérages  de  la  solde  de  réforme  sont  nmndati‘s  |Kir  les  ofllciers  de  l’inlendann' 
militaire  sur  lœ  crédits  i|ui  leur  sont  ouverts  on  délégués  à cet  effet. 

I.e  mandat  est  conforme  au  modèle  n»  65  et  payable  ilans  le  délai  fixé  par  rartiele  380.  Il 
n’est  présenté  au  payeur  qu’aprés  que  le  certificat  d’existence  indi((ué  au  dos  de  ce  miKléle 
a été  dAment  rempli.  ^ 

Le  titre  officiel  énonçant  la  durée  de  la  solde  de  réforme  doit  être  représenté,  soit  à l’ofli- 
cierde  l’intendance  militaire,  soit  au  (Kiyeur,  chaque  fois  qu’ils  le  requièrent. 

RcTuei. 

638.  Les  ))aycments  sont  constatés  par  des  revues  trimestrielles  conformes  an  moiléle 
n"  66.  Elles  énoncent  pour  ordre  les  mandats  non  acquittés,  Itsi  arrérages  non  réclamés,  ainsi 
que  les  cairses  connues  ou  présumées  du  non-payement,  et  sont  transmises,  en  double  expé- 
dition, au  Ministre  dans  le  délai  détenniné  par  l’article  605. 

L’une  des  deux  expéditions  de  chaque  revue  est  accompagnée  d’un  extrait  distinct  et  séparé 
(modèle  n“  67)  comprenant  les  rappels  applicables  à des  exercices  expirés. 

Uelcrét  meosacla  dci  mandais  cl  relcaêa  Irimealricls  des  mutalions. 

6.39.  Les  relevés  mensuels  des  mandais  et  le  relevé  général,  par  trimestre,  des  mutations 
survenues,  sont  adressés  au  Ministre  de  la  guerre,  par  l’intendant  militaire,  dans  les  délais 
déterminés  par  les  articles  364  et  518. 

AhscDcrs  du  dumicitc  pour  vupage  dans  le  rotaume. 

610.  Le  titulaire  d’tuie  solde  de  réforme,  absent  de  sa  résidence  ordinaire  pour  cause  de 
voyage  dans  le  royaume,  continue  de  percevoir  les  arrérages  de  sa  solde  dans  le  dé|sirte- 
ment  de  son  domicile  de  droit. 

A cet  effet,  il  fait  produire  an  payeur,  i l’appui  du  mandat,  l'une  des  deux  pièces  ci-après, 
légalisée  par  le  préfet  du  département  où  il  se  trouve  momentanément  : 

Soit  le  certificat  d’un  notaire  certificateur,  établi  dans  la  forme  prescrite  pour  le  payement 
des  arrérages  de  pensions  militaires  de  retraite  ; 

Soit  le  certificat  d’un  maire,  rédigé  selon  la  formule  imliquée  au  dos  du  mandat  dont  il  est 
fait  mention  à l’article  637. 

('.hangeiDcnt  de  domicile  dont  le  rovaume. 

611.  Si  le  titulaire  change  de  domicile  dans  le  royaume,  et  s’il  veut  être  payé  dans  le  di*- 
partement  de  sa  nouvelle  résidence,  sa  demande,  appuyée  de  la  justification  du  changement 
de  domicile,  est  remise  ou  adressée  au  sous-intendant  militaire  du  département  qu’il  quitte. 
O fonctionnaire  lui  délivre  en  échange  un  certificat  de  cessation  de  payement,  sur  lequel 
mention  est  faite,  lorsqu’il  y a lieu,  des  retenues  spéciales  dont  sa  solde  do  réforme  resterait 
passible. 

Le  sous-intendant  transmet  la  demande  à l’intendant  avec  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  la  continuation  du  payement,  et,  s’il  y a lieu,  des  retenues. 

642.  Si  le  changement  a lieu  dans  la  même  division  militaire,  l’intendant,  après  avoir 
vérifié  les  doi’uments  qui  lui  ont  été  transmis,  donne  ses  instructions  au  sous-intendant  mili- 
taire du  département  du  nouveau  domicile. 

643.  Si  le  changement  s’opère  d’une  division  à une  autre,  l’intendant  militaire  de  la  divi- 
sion d’où  le  titulaire  sort,  transmet,  sous  sa  responsabiUUi,  les  mêmes  documents  par  lui  vé- 
rifiés, et  la  copie  figurée  de.  l’autorisalion  minisli“rielle  de  payement,  ù l’intendant  de  la  divi- 
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•sioo  où  Ift  titulaire  passe  ; ce  ilernier  fonctionnaire  pourvoit  à la  oontiottalion  du  payement  de 
la  solde  de  réroriiie. 

fe44.  Les  imitations  île  division  à division  sont  notiüws  an  Ministre  de  la  guerre,  dans  le 
relevé  général  dos  mntations  mentionné  à l’artido  639  ; celles  de  département  à déjiarteinent 
sont  inscrites  à la  suite  dudit  lelevé. 

Vofige  ou  midenre  aut  culooiea  franraism. 

W.).  Le  titulaire  <pii  réside  dans  nnc  colonie  française  peut,  à son  choix,  y (icrccvoir  sa 
solde  de  réforme  ou  la  faire  percevoir  à son  dernier  domicile  en  France.  Dans  le  premier  cas, 
et  sur  sa  demande  transmise  avec  les  renseignements  concernant  les  arrérages  dus  et  les  re- 
tenues dont  il  serait  passible,  par  l’intendanl  de  la  division  ou  il  était  précédemment  payé,  le 
Ministre  de  la  guerre  fait  au  Ministre  de  la  marine  et  des  wlonies  les  communications  néces- 
saires iwnr  que  le  payement  des  arrérages  soit  opéré  dans  la  colonie,  à charge  de  remhourse- 
ment  par  le  déjiarlement  de  la  guerre.  Dans  le  second  cas,  le  représentant  du  titulaire  pro- 
duit au  payeur  l’un  des  certilicats  énoncés  en  l'article  640,  légalise  par  l’autorité  supérieure 
de  la  colonie. 

nésIdcDcc  CD  pars  élrao{nT. 

646.  Tout  certificat  de  vie  délivré  en  pays  étranger,  et  produit,  soit  à l'ofQcier  de  l’intcn- 
ilance  militaire  chargé  de  mandater  les  arrérages  d’iine  solde  de  réforme,  soit  an  payeur, 
devra,  si  le  titulaire  est  Français  ou  naturalisé  Français,  ou  assujetti  [lar  l’ordonnanre  dit  à 
juin  18IG  (1)  à se  [lourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  être  conforme  au  modèle 
11»  .3  annexé  à l’ordonnance  du  24  février  1832  (2)  concernant  les  militaires  en  retraite  rési- 
dant à l’étranger. 

Ce  certificat  ne  sera  admis  qii’autant  que  le  titulaire  de  la  solde  de  réforme  aura  obtenu , 
dans  les  formes  prescrites  par  ladite  ordonnance  du  24  février  1832,  notre  autorisation  de 
résider  hors  du  royaume,  et  que  cette  autorisation  aura  été  notiliéeà  riutsudant  militaire  de 
la  division  où  s'eJTecluc  le  payement  des  arrérages.  Mention  de  la  date  et  des  conditions  do 
notre  aulorisatioii  sera  faite  laiil  sur  les  coutrùles  de  la  solde  de  léforme  que  sur  les  revues  (.1). 

loicrriiplÎAii  de  paremcDt  pendant  nae  innée  révoliii*. 

647.  l.a  solde  de  réforme  dont  les  arrérages  n’ont  pas  été  réclamés  pendant  une  année  ré- 
volue cstprovisoircmeiit  considérée  comme  éteinte,  et  ne  peut  être  rétablie  sur  les  contrôles 
que  par  une  decision  du  Ministre  de.  la  guerre. 

I.es  demaudes  en  rétablissi-mcat  sont  transmises  au  Ministre  par  l’intendant  militaire  avec 
son  avis  appuyé  des  explications  fournies  par  le  réclamant,  cl  d’un  certificat  du  maire  de  son 
domicile,  vérifié  ou  au  moins  légalisé  par  le  préfet  du  déparleniciil,  constatant  qu’il  ii’a  («s 
résidé  plus  d’un  an  hors  du  royaume  depuis  le  dernier  jiayemeiit,  ou  que,  dans  le  cas  con- 
traire, il  avait  obleuu  noti'c  autorisation  ç4). 

Preicriplion. 

648.  Les  arrérages  de  la  solde  de  réforme  sont  soumis  pour  la  prescription  aux  conditions 
de  l’arlicte  246. 


(I)  citée  à l'trlkle  OSI . (Noie  Je  l’nrtl.) 

(i)  Wi'i  citée  kVariIrle  tWI.{Note  de  Tord.) 

*5)  iHepo^ition  enaloiiie  à celle  de  l’arUel»  G de  rordoniaace  rorile  do  â i férHer  1832,  Teliüre  an  lîlitliirei  de 
peniIoDit  miliuireti  réstdinl  • r«irao|er<  (Noie de  Tord.) 

(4)  Diïpoiitloi!  aniiorue  k celle  de  rarticle  * de  I ordonnance  prêciiée  dn  24  férrier  1835.  (Note  de  Tord.) 
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DUposilittn  triniUoirr, 

649.  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  aux  traitements  de  réforme  aiilé- 
rlenrs  à la  loi  du  19  mai  18.14,  y compris  les  anciennes  soldes  de  iion-,ielivité  payées  à titre 
de  traitement  de,  réforme  en  vertu  de  l’ordomiance  du  5 mai  1824. 

Les  titulaires  de  ces  traitemcuLs  en  consttrvcut  la  jouissance,  conformément  aux  ordon- 
nanc<!s  qui  les  ont  placés  dans  la  position  de  réforme , et  aux  titres  oflicicls  dont  ils  ont  été 
munis  (1). 

(iéO.  Il  n’est  pas  dérogé  à la  forme  des  justifications  tpie  les  militaires  des  régiments 
suisses  licenciés  en  1830  ont  à produire,  conformément  au  traité  conclu,  le  22  avril  1831, 
entre  la  France  et  la  Suisse,  iii  à la  forme  de  celles  qui  sont  en  usage  pour  les  officiers 
suisses  jouissant  dans  leur  palrio  d'un  traitement  de  réforme  concédé  antérieurement  audit 
traité. 

TrrRE  II. 

DBS  SBCOUKS. 


Secourt  pcruuneoU  aui  réfugiéâ  ctraogrrt. 

6A1.  Les  secours  permanents  aux  réfugiés  étrangers  réunis  en  dépAt  sont  payés  collective* 
ment,  par  mois  et  à terme  échu,  comme  la  solde  des  officiers  de  troupe. 

Les  mêmes  secours  aux  réfugiés  isolés  sont  payés  par  mois,  é terme  échu,  sur  mandats 
individuels  conformes  au  modèle  u®  6. 

Secourt  périoillipirt  k d'anriena  eberallera  de  5Wlot«Louit  et  à d’autrrt  partira  prensntet. 

652.  Les  secours  alloués  en  vertu  des  lois  annuelles  de  finances  à d'anciens  chevaliers  de 
Saint-Louis  ou  du  Mérite  militaire,  sont  payés  par  trimestre,  à terme  échu,  sur  mandats  indi- 
viduels appuyés  de  certificats  de  vie,  selon  le  iiHxièle  mentionné  à l’article  637. 

Le  même  modo  de  payement  est  suivi  pour  tous  les  autres  secours  périodiques  mandatés 
par  les  officiers  de  l’intendance  militaire. 

RégttUrÎMtioD  dn  pa;«wmli. 

653.  Les  articles  638  et  639,  concernant  les  revues  trimestrielles  et  les  relevés  de  mandats 
et  de  mutations,  sout  applicables  au  service  des  secours  compris  dans  les  deux  articles  pré- 

cédeuts. 

Toutefois)  les  revues  des  réfngiés  étrangers  réunis  en  dépét  doivent  être  terminées  p.'ir  nn 
décompte  de  libération. 

luicmption  de  pefeneul  pcndint  um  inboc  révolue. 

654.  Les  secours  dont  les  arrérages  n’ont  pas  été  réclamés  pendant  une  année  révolue  sont 
provisoirement  considérés  comme  éteints,  et  ne  peuvent  être  rétablis  sur  les  rontrcMes  que 
par  une  décision  du  Ministre  de  la  guerre. 

PrescripliüD. 

655.  Les  secours  n’étant  qu'alimentaires,  aucun  rappel  ne  peut  en  être  réclamé  après  la 
clôture  de  l’exercice  sur  le  crédit  duquel  les  arrérages  non  payés  étaient  imputables. 


(I)  DlirmUion  MBtorme  t l'.nkl*  H de  l>  loi  do  to  mol  1831.  (Soid  de  l'ord.) 
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Cumul. 

(i-Vi.  l.ps secours  ne  sont  pas  sujets  aux  lois  prohibitives  du  cumul,  à moins  qu’il  u’en 
soit  autrcnieut  oriluiiné,  selon  les  cas,  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

IiialicuabiUlé. 

(>57.  Les  secours  sont  incessibles  et  insaisissables,  à quelque  titre  que  ce  soit. 

Ils  ne  sont  pas  passibles  de  la  retenue  mentionnée  aux  articles  435  et  632. 

Domicile  djoircrc  hors  du  dcparlcmciri  où  le  pajeiHDt  ett  aul^oé. 

C.58.  Les  tilulairas  des  .secours  ne  peuvent  eu  recevoir  les  arrérages  que  dans  le  départe- 
ment indiqué  par  les  autorisatious  de  payement  émanées  du  Ministre  de  la  guerre.  Le  Mi- 
nistre, lorsqu’il  y a lieu,  autorise  le  payement  dans  la  nouvelle  résidence  des  ayants  droit. 

Touterois,  en  cas  d'absence  |K)ur  voyage  dans  le  royaume,  le  titulaire  d'un  secoure  «oiiti- 
nue  d’en  être  payé  dans  le  diqiartement  de  sa  résidence  ordinaire,  sur  un  certificat  de  vie  dé- 
livre par  le  maire  du  lieu  où  il  se  trouve  inomentanement,  et  légalisé  par  le  préfet. 

l)itposilioo«  particulières  aui  rérugiéa  étrangers. 

659.  Les  réfugiés  étrangers  absents  du  royaume  sans  un  congé  du  Ministre  de  la  guerre , 
ou  qui  outrepassent  le  terme  fixé  par  ce  congé,  sont  rayés  du  conlrélc  des  secours,  et  ne  peu- 
vent y être  rétablis  que  par  une  décision  du  Ministre. 

600.  Les  réfugiés  étrangers  autorisés  par  congé  à s’absenter  du  royaume  n’ont  droit,  pour 
le  temps  de  leur  absence,  à aucun  rappel  d’arrérages. 

(SOI.  Les  demandes  de  congé  pour  absence  du  royaume,  et  toutes  les  réclamations  que  les 
réfugiés  étrangers  peuvent  avoir  il  former  relativement  aux  secours  qui  leur  sont  alloués  sur 
les  fonds  du  budget  de  la  guerre,  sont  transmises  au  Ministre  par  l’autoiité  militaire  de  la 
division  où  ils  sont  ordinairement  payés,  apres  que  ces  demandes  ou  réclamations  ont  été 
cammimiqui'es,  s’il  y a lieu,  à l’intendant  militaire  dont  l’avis,  dans  ce  cas,  est  en  même 
temps  adressé  au  Ministre. 

662.  lais  dispositions  de  l’article  635  sont  applicables  aux  réfugiés  étrangers  qui,  admis 
dans  les  hôpitaux,  y sont  traités  au  compte  du  département  de  la  guerre. 

Secours  une  fois  p^ves. 

663.  Lorsque,  d’après  une  autorisation  donnée  par  le  Ministre  de  la  guerre,  des  secours 
éventuels,  une  fois  payés,  ont  été  ordonnancés  par  les  officiers  de  l’intendance  militaire,  sur 
un  crédit  ouvert  à cet  effet,  le  [layenient  en  est  régularisé  par  une  revue  qui  est  transmise  au 
Ministre,  au  plus  tant,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  fin  de  l’exercice. 

664.  Les  mandats  individuels  délivrés  pour  secours  de  toute  nature  sont  payables  dans  le 
délai  fixé  |iar  l’article  .360. 

665.  Toutes  les  dispositions  antérieures  concernant  le  service  de  la  solde  et  les  revues  sont 
et  demeurent  abrogées. 

666.  Il  n’est  point  dérogé  par  la  présente  ordonnance  aux  règlements  spéciaux  sur  l’ad- 
ministration de  la  gendarmerie. 

klérutiün  de  la  prêaente  »rd»aBinre. 

667.  Nos  Ministres  sci-rétaires  d’État  de  la  guerre,  delà  marine  et  des  finances,  sont  cliar- 
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gré,  chacun  en  ce  qui  le  cnuceiiie,  d’asMirer  l'exci  ulion,  a (lartir  du  l'c  avril  1898,  de  la 
préscnle  ordonnance  (|iii  8era  insérée  au  BnUelm  rlfs  loin. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  vingt-cinq  décembre  mil  huit  cent  lreutc-sc|il. 

Siiiid  LOUIS-PHILII’PK. 

Par  le  Roi  ; 

Le  /lair  de  France,  Minitlre  secrétaire  d'Flal  de  la  guerre, 
Signé  Berxard. 

Pour  ampliation  : 

Le  conseiller  d'Êtat , directeur  général, 

Signé  Mxrtircau. 


Ordonnance  du  roi  du  5 décembre  1840  qni  aagmente  la  solde  de  présence  des  sous-orBciers.  capo- 
raux , brigadiers  et  soldats , et  surétitue  un  nouveau  tarif  b ceux  des  25  décembre  1837  et 

25  juillet  1839. 

Louis-Puilippe  , Roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut  ; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1840,  portant  fixation  du  budget  dos  dépenses  de  l’exercice  1841  ; 

Vu  nos  ordonnances  du  2 novembre  1833,  sur  le  service  intérieur  des  troupes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  25  décembre  1837,  portant  règlement  sur  le  service  de  la  solde 
et  sur  les  revues,  ainsi  que  le  tarif  y annexé  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  25  juillet  1839j  qui  a modifié  dans  plusieurs  de  scs  parties  le  tarif 
du  Z'i  décembre  1837  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Isc.  — I.a  solde  de  présence  des  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  de 
toutes  armes  ( la  gendarmerie  exceptée  ),  sera  augmentée  de  3 centimes  par  jour,  à dater 
du  l'v  janvier  1841. 

Art.  2.  — A partir  de  la  même  éiioque,  le  tarif  ci-joint,  comprenant  ladite  augmentation, 
sera  substitué  à ceux  des  25  décembre  1837  et  2.3  juillet  1839. 

Sont  maintenues  toub'fois,  en  ce  qui  couccme  la  geudarmerie,  les  fixations  déterminées 
par  les  tarifs  n<”  1 et  2 du  23  juillet  1839. 

Art.  3. — A compter  du  même  jour,  l"  janvier  prochain,  chaque  caporal,  brigadier  ou 
.soldat  versera  à l’ordinaire  dix-huit  centimes  par  jour  avec  les  vivres  de  campagne,  trente- 
trois  centimes  avec  le  pain  en  garnison,  et  quarante-trois  centimes  avec  le  pain  eu  marche, 
sans  pn'qndice  du  versement  plus  considérable  qui  |>eul  avoir  lieu  lem|K)raiiTment  dams  le 
cas  prévu  et  dans  la  limite  fixée  par  nos  ordonnances  sur  le  service  iuU’rieur  des  ti-oupes. 

Art.  4.  ' — Notre  président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOCIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  dit  conseil,  Mhihlre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  marci  bal  Dic  ue  Dalmxtie. 
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SOLDE  ET  KEVrES. 


TARIF  DE  LA  SOLDE. 

DES  àCCE&SOIRES  DE  I.À  SOLDE,  DES  MASSES,  DES  GRATiriCATIONS,  DES  [NDGITNITÉS  EXTRAORDINXIRES 
ET  DES  rOlRTUTORES  ES  VIVRES,  FOt'RRAGES  ET  CBAUEFÂGE, 

FAISANT  SUITE  A L’ORDONNANCE  DU  5 DÉCEMBRE  1840. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

5 1".  Hommts  de  recrue  avant  leur  arrivée  au  corps. 

Les  hommes  de  recrue,  avant  leur  arrivée  au  corps,  et  quand  ils  voy.iRCnt  en  délaehe- 
ment,  reçoivent,  avec  le  pain,  une  solde  spéciale,  qui  est  uniform émeut  fixée  à 55  centimes 
par  jour. 

§ 3.  Enfants  de  troupe. 

Lorsque  les  enfants  de  troupe  reçoivent  les  vivres  de  rampanne,  il  est  fait  sur  leur  solde 
journalière  une  retenue  de  15  centimes.  * 

§ 5.  Conducteurs  de  mulets  de  Ht  et  de  cantines  d’ambulance. 

Les  militaires  cliai^és  de  conduire  des  mulets  do  bit  et  cantines  d'ambulance  au  temps 
de  guerre,  jouissent  du  supplément  de  solde  ci-après  : 

Conducteur  en  chef 20  c.  par  jour. 

Conducteur 10 

> 

S 4.  Matiroi  tmtriers. 

Les  maîtres  ouvriers  des  corps  de  troupe,  à l’exception  des  armuriei-s,  dont  la  solde  est 
invariablement  flxéo  par  le  tarif,  reçoivent,  s’ils  .sont  liés  an  service,  la  solde  de  caporal 
ou  de  brigadier,  après  six  mois  de  service,  et  celle  de  sergent  ou  de  maréclial  des  logis, 
après  un  an. 

I.CS  maîtres  ouvriers  gagistes  n’ont  droit  qu’à  1a  solde  déterminée  par  le  tarif  de  chaque 
arme. 

§ 3.  Retenues  pour  Journées  d’hipital. 

Les  reteunes  pour  journées  d’hépital,  quand  il  y a lieu  d’en  exercer  distinctement,  sont 
opérées  daus  les  proportions  suivantes.: 
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Officiers  de  santé 


Services  administratifs. . . . 

I 

Vétérinaires 

Employés  militaires 

üfticiers  en  non-activité, 
en  solde  de  congé  et  en 
solde  de  réloriiie,  cl  réfu- 
giés étrangers,  I fr.  7ûc. 


Olliciers  supérieuisi 3 f.  tMT  par  jour 

Capitaines 2 Uü 

Lieutenants 1 .'iO 

Sons-lieutenants 1 25 

/inspecteurs  et  principaux 3 00 

1 Médecins  ordinaires,  chirurgiens  et  phar- 

i'  maciens-majuis 2 00 

Médecins  adjoints,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens aides-majors 1 50 

Chirurgiens  sous-aides 1 25 

I Officiers  d’administration  principaux.. ..  3 00 

Officiers  d’administration  comptables. ...  2 00 

Adjudants  ( de  !'•  classe 1 50 

d’administration  (1).^  dé  2' classe 1 25 

/Le  tiers  de  la  solde  de  présence  sur  le 
( pied  de  paix. 


ou  la  toLalitc  de  la  solde  si  elle  est  moindre. 

Celte  fixation  n’est  i>oint  applicable  aux  officiers  en  non- 
activité,  eu  solde  de  congé  et  solde  de  réforme  ipii  sont  hospi- 
talisés ilans  les  colonies  françaises.  Ils  suhisseul  la  retenue  de  la 
loLilité  de  leur  solde,  à moins  que  celte  solde  n’ excède  le  prix 
de  la  journée  d’hôpital,  cas  dans  lequel  ils  ont  droit  au  rappel 
de  la  différence. 


Domestiques  des  officiers 


fr.  .30  c. 


(I)  U qiulilk'iOoii  d'ld|u4a>l  d'idmldUlrallon  d«  pr»mlèrt  •!  d«  dpoOSiM  clUM  ■ dié  ranplMde  mr  •tilt  dtd|a- 
daai  d'tdmhiioraMon  »n  ppcailer  fit  «pnpd.  (OrdoBOipep  du  SB  fdsilur  IBSh  , ci-dpisii,  pupu  63. 

Nota.  Voir.  « ta  ooltco  btalorique,  eo  tète  do  ce  Tolutae.  le  titre  correrpondaot  A It  solde  et  en  rctuee. 


TARIFS 
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(N  I*.)  ÉTAT-MAJOR  OËIVERAL 


Nota.  î^cs  officit'rs  (J’inranlcrl<'  et  de  cavalerie  et  les  UtMUenants  d’êtol-niaior.  rénulièrement 
ment  employés  à un  état-major  li’armee  en  vertu  de  l'article  î>  de  rordonnancc  du  â."> février  lîC>3, 
celle  position  reçoivent  la  solde  de  1'*  ou  de  classe,  selon  tour  classiunenl  dans  leur  arme. 
Ceux  de  ces  ofliciers  qui  cuiilinuent  de  compter  dans  des  corps  de  troupe  sont  payés  au  titre 
Hors  les  C4ÎS  ci-dessus  spécilies,  nul  oflicier  etninKor  au  corps  royal  d'etat-inajor  n’a  dixiit  d’en 
Les  capitaines  et  les  lieiilonantsd’ctat-nmjor  delaclies  ou  classés  dans  un  rcgiiueiit  reçoivent  la 
resteraient  dans  la  même  position  après  avoir  accompli  dans  riiiranteho  et  la  cavalerie  le  temps 
solde  de  leur  ftrade  dans  le  corps  royal  d’état-niujor. 

Le  traitement  des  capitaines  de  toutes  armes  employés  comme  officiers  d'ordonnance  près  du 


' 1 dejurlft  de  l'ordonnanrc  du  8 décembre  tSfO. 


(no  2 .)  IXTENDAVCE 


* K”  f dra  lenfa  de  i'ord«'nHefiie  du  Sdéi  enibre  IS«0. 
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ET  CORPS  ROYAL  IVÉTAT-MAJOR. 


SOLUK  n'AB.SK.NCK. 

srppLii- 

1 

PAR  JOUR. 

MEMT 

()0 

- 

en 

congé 
et  un 
cüplivit. 

l'hApital 

l'tiApIlAl 

flaol 
»Q  roni;^ 

B*«C 

»4>lde. 

solde 

dans 

l*aris 

par 

jour. 

OBSERVATION.S. 

Ce  Irailoraenlest  dft  MM-  1rs  maréchaux  de  France  dans 
toutes  les  positions.  Il  se  cumule,  quand  il  y a lieu,  avec 
celui  de  cuuimundunt  en  dief  d'armcc  ou  de  corps  d’armcc. 

Une  décis.  royale  détermine  la  solde  du  comound.  en  chef. 

n 88  8 

8 üH  0 

l•i'^*•'■| 

.1' <»<■(> 

5' 47»^  a 

7 1 

6 U 

Il  72  2 
D 50  0 

4 50  1 
3 25  0 

2 4 

2 50  Oy 

Mis  il  la  suite  d'un  régiment , ils  conservent  la  solde 
d’élat-major. 

1 

Les  ca|>Uaines  de  2»  classe,  actuellement  on  possession 
de  randeiino  solde  de2,.*MiO  fr-,  la  conserveront  jusqu  a ce  i 

5 88  8 

n Tî  7 

1 88  8 

1 94  4. 

qu'ils  soU’nl  appelés  à la  1”  classe. 

Ceux  qui,  bien  que  nommes  antérieurement  Ji  la  déci- 
sion rovale  ilii  t(>  août  18.58,  n'ont  pas  joui  de  la  solde  de 
2,.5(iO  fr.,  parce  qu'ils  étaient  détaches  dans  des  corps, 
n'auront  droit,  lorsqu’ils  cesM^ronl  d'élrc  détachés,  qu'a  la  ; 
solde  de  2,4o0  fr.  ' 

roororméRiBiit  Bnufft  «rUcItr  sobiUlor  par  Tard-  «li« 

."5  50  ô 
2 50  0 

4 6 

3 50  (1 

I 53  3 
1 (Ml  0 

1 66  o' 

I i Ui  6 

i 01  5 

2 77  7 

0 7ti  3 

1 54  2 

ûée.  lAil  « Uari.  1 VO  <ir  l'ord.  du  SS  d^c.  tSST.  {J.  il.  rffic.,  i*  >eoi.. 
pAS<*  aia. ( 

désignés  pour  remplir  les  fonctions  d’ofliciers  d'ordonmiiiee.  ain.si  que  les  ofliciers  monientoné- 
jouissent  de  la  solde  Usée  par  le  présent  tarif.  Les  capitaines  d'infanterie  ou  de  cavalerie  dans 


de  ees  corps, 
recevoir  la  solde. 

solde  de  la  d"  classe  de  leur  grade  dans  le  corps  où  Us  comptent.  Toutefois , les  lieutenants  qui 
de  service  déterminé  pur  l'article  8 de  la  susdite  ordonnance,  seraient  dés-lurs  admis  U jouir  de  la 


roi  ou  des  princes  de  la  famille  royale  est  réglé  par  des  decisions  spéciales. 


MILITAIRE. 


SOl-DK  I)'AI!.SEi\CE, 

SUPPLli- 

' ' 1 

PAR  JOUR 

IIEVT 

de 

en 

congé 
et  en 
captivit- 

k 

l'hApiUil 

riiOpiKi 
élaol 
an  conr* 
ater 
»olde. 

solde 

dans 

Paris 

par 

jour. 

0I1.SKRV.ATI<W.S. 

.Son  traitement  cist  ii\é  par  une  décision  spéciale. 

15f8$F8 

15  88  8 
8 68  0 

U'.'ÎGvi 

.Vtisvo 

â'47v2 

7 ,-di  1 

Il  72  2 

4 56  1 

2 ÎH  4 

6 2,5  0 

0 .50  0 

5 25  (J 

2 5f)  0 

5 47  2 

4 94  4 

1 47  2 

1 73  6 

J 
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(KO  3\)  ÉTAT-MAJOR 


SOLDE  DE  PRÉSENCE, 


Colonel  commandant  de  place 

I Lieutenant-colonel  commandant  de  place 

Cllef  de  batallloa,  d'escadpon  et  major,  commandant  ou  major 
de  place 

fconiinanilant  de  place,  citadelle,  fort, 

chûtean,  ou  adjudant  de  place 

adjudant  de  place  i Paria  

Lieutenant  commandantde  poate inilitaire,  ou  adjud.  déplace. 

/Capitaine  

k — à Paris 

Secrétaire  archiviste..  i Lieutenant ; 


I Sous-lieutenant . 

\ Sotik-oflii'lDi* 


Po^ti^-T-eun^igno 
Batelier  aide-porlier. 


\ .SûUR*-»flicit*r 

fde  I"  clu&se 
de  2^  classe 
de  y classe. 


\um6nier  \ division  ou  de  brigade  aux  armées 

(de  place  dans  linUTieur 

PLACE  DE  VIXGEXNKS. 

commandant  de  place.  { {;"^2"lnï-ciionêr 

Adjudant  de  place  et  / CapiUtinc 

secrétaire-apebi-  j Lieutenant 

vistc \ 8ous“lieutenant 

Portier-consigne  de  1”^  classe...*,.... 

AuinùniiT 


f.  c. 

4tti  6d  6 
.>■>8  53  3 


1G6  6ü  6 
2>)0  00  0 
120  83  3 
16G  tï 
17.%  tK»  0 
1 20  83  3 
112  50  0 
83  33  3 
6ü  t>()  (I  , 
.%8  33  3 ' 
50  00  0 , 

j 

1 06  60  6 
100  00  0 


416  GO  G 
338  33  3 
100  06  6 
1#)  8.3  3 
112  30  0 
00'  00  0 
100  00  0 


‘ desUrlti  de  l'ordQDDADce  du  s décembre  1849. 
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DES  PLACES. 


SOLDE  D'AIïSE^’CE 

JOUR  . 

Suppl2> 

MEKT 

de 

solde 

dans 

Paris 

par 

jour. 

OBSERVATIONS. 

en 

cnngi 
et  en 
captivité 

à 

l'hépital 

à 

rbôpUai 
étant 
en  Congé 
avec 
solde. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

6 94  4 

10  88  8 

3 94  4 

5 97  î 

8 94  4 

2 97  2 

5 00  0 

7 00  0 

s 00  0 

2 77  7 

3 33  3 

0 77  7 

3 5 

4 6(i  fl 

1 33  3 

1 66  6 

2 01  3 

î .li  7 

0 51  3 

2 77  7 

3 53  5 

0 77  7 

2 91  0 

5 83  3 

0 91  H 

1 45  8 

s 01  3 

ï sa  7 

0 51  3 

1 87  r, 

2 30  0 

0 fli  ’i 

1 38  8 

1 8“.  2 

0 46  3 

1 il  1 

1 48  2 

0 37  1 

0 97  2 

1 29  6 

0 314 

0 83  3 

1 11  1 

0 27  8 

0 so  0 

066  6 

0 16  G 

2 77  7 

3 35  5 

0 77  7 

1 60  6 

1 83  S 

0 16  fl 

6 94  é 

10  88  8 

3 944 

2 77  7 

5 97  2 

8 94  4 

2 97  2 

2 38  8 

2 77  7 

3 33  3 

0 77  7 

1 38  8 

2 01  3 

2 32  7 

0 31  3 

1 34  2 

1 87  5 

2 50  0 

0 62  5 

1 23  0 

1 11  1 

1 48  2 

0 37  1 

0 74  0 

i 66  6 

1 83  3 

0 ifl  U 

0 85  3 
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(N.  4*0  ÉTAT-MAJOR 


GRADES. 


I.iculcnant  K^néraJ,  maréchal  de  camp. 

Gnloncl 

Liciilcnanl-coloncl 

Chef  d'escadron ; 

!cn  premier 

en  second  

en  résidence  Asc... 


, des  manuCacture.s 


Controleur  d'armes  ' 


ConlrOleur 


[ des  directions. .. 


(des  fonderies.... 

adjoint  des  fonde 
\ derics 


f de  classe 

. ’ de  SC  classe 

( Réviseur 

J de  classe 

i de  ï'  classe 

Î jusqu'à  10  ans  d'excrcicc. 

de  10  à IS  ans 

au  delà  de  1.^  ans 

■ ( jusqu'à  10  ans  d'exercice. 
I au  delà  de  10  ans 


SOLDE  DE 


Agent  principal  comptable  . 
Garde  d'artillerie 


Idc  l'«  classe 

(de  îc  classe 


Maître  artiAcier . 
Chef  artiAcier... 


Ouvriers  d'état. 


/ Chef 

. I Sous-chef. 
\ Ouvrier.  .. 


SLR  LE  PIED  DE 

PAIX, 

par 

par 

par 

an. 

mois. 

jour. 

f. 

f.  c. 

f.  c. 

6,250 

.520  83  3 

17  36  1 

5,300 

4M  66  6 

14  72  2 

+,?ÎÜO 

57.5  00  0 

12  50  0 

2,800 

2o.)  5.)  0 

7 77  7 

2,400 

200  00  0 

6 06  6 

2,400 

200  00  0 

6 66  6 

2,400 

200  00  0 

6 66  6 

4,800 

l.V»  00  0 

00  0 

4,50(» 

127  00  0 

4 16  6 

1,800 

150  00  0 

.5  00  0 

4,noo 

125  00  0 

4 16  6 

1,80#J 

150  00  0 

5 00  0 

2,100 

17-5  (X»  0 

5 85  5 

2,400 

200  00  0 

6 66  6 

1,200 

100  00  0 

3 33  3 

i.niKi 

125  00  0 

4 16  6 

1,800 

1.50  00  0 

5 00  0 

1,.%00 

125  00  0 

4 16  6 

1,200 

100  00  0 

3 33  3 

1,400 

116  66  6 

3 88  8 

1,100 

91  66  6 

3 05  .5 

1,.*)00 

125  00  0 

4 16  6 

1,200 

100  00  0 

3 33  3 

540 

4,1  00  0 

1 .30  0 

A"  1 de»  Urir»  de  rurdoonence  du  S dêueailire  1*10. 

Nota.  Les  aides  de  camp  des  ofAciers  généraux  de  l'artillerie  reçoivent  la  solde 
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DE  L'ARTILLERIE. 


PRÉSENCE , 

I SLR  LE  PIED  DE  GLEHRE  , 

SOLE 

en 

congé 
cl  en 
captivit. 

K D ASt 
PAR  JOLR 

h 

t'IiÂpiul. 

NCK, 
à " 

i'bôpita! 

étant 

en 

congé 

avec 

solde. 

SLPPL3- 

MEMT 

de 

solde 

dans 

I^aris 

pur 

jour. 

par 

an. 

par 

mois. 

par 

jour. 

f. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

V 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c* 

6,250 

530  83  3 

17  36  1 

8 08  0 

14  36  1 

5 68  0 

3 47  2 

S, 300 

441  66  6 

1 1 72  2 

7 36  1 

Il  72  3 

4 36  1 

2 94  4 

4,500 

375  t;o  0 

12  ,V)  0 

6 35  0 

9 50  0 

3 25  0 

3 50  0 

2^ 

233  33  3 

7 77  7 

3 88  8 

5 77  7 

1 88  8 

1 94  4 

2,  UK) 

300  00  0 

6 66  6 

3 33  3 

4 66  6 

1 33  3 

1 66  6 

2,400 

300  00  0 

6 66  6 

3 33  3 

4 66  6 

1 33  3 

1 66  6 

i Ai  Â 

1 n 1 

2 22  3 

2 50  0 

n R5  5 

1 60  6 

2 08  3 

2 77  7 

0 09  4 

1 ft 

2,400 

200  00  0 

G 66  6 

2 50  0 

3 33  3 

0 83  .3 

1 66  G 

1,800 

150  00  0 

r,  00  0 

3 08  3 

2 77  7 

0 69  4 

1 38  H 

. 

2 50  0 

3 3X  1 

0 83  3 

2 91  6 

0 97  5 

1 94  4 

3 33  3 

4 14  1 

i U i 

1 66  6 

2 22  2 

0 55  5 

1 il  1 

2 08  3 

0 69  4 

3,400 

200  00  0 

6 66  6 

2 50  0 

3 33  3 

0 83  5 

1 66  6 

3,000 

1G6  66  6 

5 .55  5 

2 08  3 

2 77  7 

0 69  4 

1 38  8 

1,600 

133  33  3 

4 44  4 

1 66  6 

2 23  2 

0 55  5 

1 II  1 

1,800 

150  00  0 

s 00  0 

1 94  4 

2 59  3 

0 64  8 

1 .53  5 

1,500 

125  00  0 

4 16  6 

1 52  7 

2 03  7 

0 51  0 

1 32  3 

1,700 

141  60  6 

4 73  3 

2 08  3 

3 77  7 

0 69  4 

1 58  g 

1,400 

116  66  6 

3 88  8 

1 66  G 

2 22  2 

0 ,55  5 

1 11  1 

800 

66  66  6 

3 23  2 

0 75  0 

1 00  0 

0 25  0 

0 60  0 

ORSERVATION’S. 


Cojnme  à IVut-niajor  général 
dont  ils  rittil  partir. 


ReclinécoDrortnÿmrnlau  tarir 

approuve  jiar  le  roi  le  21 
oct.  o/■/lc,,ï<■se• 

llleslre  1841,  page  Ôl9.) 


Rectifié  d'après  le  tarif  ap- 
prouvé par  le  roi  le  21  oct. 
1841.  f/.  M.  of/ïc.,  2**  se- 
mestre 1841,  page  .-.I!».) 


des  officiers  de  leur  grade  et  de  leur  classe  dans  les  régiments  de  cette  arme. 
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(N»  6'.)  ÉTAT-MAJOR 
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SOI-DE  ET  REVEES. 

I)F  CÉ.VIE. 


S(»LDK  D'ASENCE, 

PAH  jnt’H  , 

i 1 

■A 

OliSKRVATIONS.  i 

en 

congé 
et  en 
captivit. 

k 

ritdpttfti. 

à 

riiApiisI 

étant 

en 

congé 

avec 

solde. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

Comme  !i  l'élal-mnjor  général  dont  ils  font  partie. 

8 G8  0 

ïi  3<î  i 

5 08  f) 

3 47  2 

7 3ti  1 

11  72  2 

4 36  ! 

2 9i  a 

6 2>  0 

fl  50  0 

3 23  0 

2 50  0 

- 1 

3 88  8 

5 77  7 

1 88  8 

i 94  4 

3 33  3 

S GG  G 

1 33  5 

1 66  6 

2 jG  9 

3 G3  H 

1 00  9 

i 71  2 

2 nü  0 

5 33  3 

0 R3  3 

1 66  6 

Rectifié  confarmémenl  an  tarif  approuvé  par  le  roi  le  21 

octobre  t84l.  {J.  M.iifflc.,  2"  semeslre  1841,  page  319.) 

2 08  3 

2 77  7 

0 60  4 

1 38  S 

Idem. 

1 fiG  6 

2 Î2  2 

0 53  3 

1 11  1 

Idem. 

Cette  classe  est  supprimée.  (Art.  f^'de  l’ordonnance  du 

12  décembre  1840,  J.  H.  offic.,  1«  seni.  1841,  page  689.) 

2 08  3 

2 77  7 

0 66  4 

1 38  8 

Idem. 

1 G6  6 

t 2 22  2 

0 55  5 

1 11  1 

Idem. 

0 73  0 

1 00  0 

. 

0 25  0 

0 GO  0 

Idem. 

arme,  reçoivent  la  solde  des  officiers  de  leur  grade  et  de  leur  classe  dans  les  |•^  ginlentsd■.1l•lille^ie. 
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SOLDE  ET  REVUES. 

(N»  C-.)  ÉCOLE  D’ARTILLERIE 


bjanimalcur  des  tldves  de  rartilk'iie  et  du  (îi'nie 

iCOLt  D'Aei'LICATIOS. 

Ofllciers  de  l'Atal-major ' 


f.  C. 

4,000  âr>5  ^ 3|11  11  1 


ProfesM'ur  uiiliUirc. 


Klôvcs  sous-lieutenant 1,45*), 1 20  83  3 4 02 


ÉCOLES  d'artillerie. 


CunimaiKiant . 


Professeur  de. 


. avant  10  ans  d’exercice 

sciences  ) après  lo  ans 

appliquées.  i après  I.’»  ans 

' après  20  ans 

/ avant  10  ans 

1 après  to  uns 

;ssin  «... j «près  1.3  ans 

' après  20  ans 

/avant  10  ans  d'exercice I 


Kipélileur  des  sciences  appliquées.. | 

! après  iU  ans. 


dCOLES  Di;  GÏXIE. 


r.nni  mandant..,. 


Professeurs  de { 


Professeur  de  grammaire  et  d'ecriture 


avant  KJ  ans  d’exercice l,80fi  'f'O  oo  0 .t  oo 

I après  10  ans î.tOO  175  00  0 5 85 

I après  1.5  ans S,50(J  191  00  G 0 5S 

après  20  ans 2,500  208  55  5 (i  94 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 

nfiSIGNATION  UE  L'EMPLOI. 

SLR  LE  PIED  DE  PAIX, 

— — 

PAH  CLASSES. 

par  an. 

par  mois. 

pur  jour. 

(n“  7.)  AlIMOXIEUS  DES 


Aumôniers 

de  2'  classe 

de  3«  classe 

de  4*  classe 

,de  .5'  classe 

C. 

f.  c. 

00  0 

4 16  6 

00  0 

3 33  3 

06  6 

2 22  2 

00  0 

1 66  6 

5.*i  3 

1 11  1 

Digitiaed  by  Cooglc 


ET  DU  GEXIE 
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SOLDE  D’ABSENCE. 

PA»  jüia, 


en  congé. 


à l’hépital. 


il  l'hépltal , 
étant 
en  congé 
avec  solde. 


SI'PPI-KMKVT 

de 

solde 

dans  Paris, 
par  jour. 


OBSERVATIONS. 


5 

00 

0 

6 

66 

6 

1 

66 

6 

4 

00 

0 

5 

60 

0 

7 

33 

3 

1 

83 

3 

4 

20 

0 

6 

00 

0 

8 

00 

0 

4 

00 

0 

4 

40 

0 

6 

45 

0 

8 

33 

3 

9 

08 

3 

4 

.50 

0 

47 

4 

4 

63 

0 

î 

15 

8 

1 

73 

6 

3 

8t 

9 

5 

09 

4 

1 

47 

3 

1 

91 

0 

4 

16 

6 

5 

.55 

5 

1 

38 

8 

4 

08 

3 

4 

44 

4 

5 

94 

6 

t 

48 

4 

4 

44 

4 

â 

50 

0 

3 

33 

3 

0 

83 

3 

1 

66 

6 

2 

75 

0 

3 

66 

6 

0 

91 

6 

1 

83 

3 

3 

00 

0 

4 

00 

0 

1 

00 

0 

2 

00 

0 

s 

11 

5 1 

4 

16 

6 

1 

04 

4 

1 

4 

08 

3 

4 

50 

0 

3 

33 

3 

0 

83 

3 

1 

66 

6 

4 

91 

6 

3 

88 

8 

0 

97 

3 

1 

94 

4 

3 

19 

4 

4 

46 

0 

1 

06 

a 

4 

14 

9 

3 

47 

4 

4 

63 

0 

i 

15 

8 

4 

31 

5 

A titre  d’indemnité  de  fonctions. 


Lasoldcdugradeavcclc  tiers  en  sus. 
La  solde  de  la  1"  classe  de  leur 
grade  et  de  leur  arme  avec  le 
supplément  du  tiers  , pour  les 

i '0000005  de  prosonoe  dans  l'éla- 
ilissement  (i.  A/.  u//îc.,  4' sem. 
1M3,  p.  2Ï7  et  fiO.) 


La  solde  de  son  grade. 


La  solde  de  son  grade. 

Traités  comme  ceux  des  écoles 
d'artillerie. 


HOPITAUX  MILITAIRES. 


SOLDE  D'ABSENCE, 

PAR  JOUR, 

OBSERVATIONS. 

en  congé. 

i IliépitaL 

Il  l'hépital 
étant  en  congé 
avec  solde. 

t.  e. 

4 08  3 
1 66  6 

f.  c. 

4 16  6 
1 83  3 

f.  e. 

0 08  3 
0 16  6 

« 

La  solde  des  aumdniers  attachés 

1 11  1 

0 97  4 

> aux  hi'ipitaux  de  Paris  est  réglée  pur 

0 St  3 

0 41  6 



décisions  spéciales. 

L J 

0 55  5 

TOME  rv.  Ifi 
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(n“  8.)  OFFICIERS  DE  SAXTE  MILITAIRES. 


2)2 


SOLDE  ET  REVUES, 


by  Google 


OFFICIERS  D’ADMIXISTRATIOX  DES  HOPITAUX, 

DES  SUBSISTANCES  MILITAIRES,  DE  L'IIABILLEMENT  ET  DE  CAMPEMENT 
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( ) N*  I d«t  Urifk  de  l'urdObAeiice  du  I décenibre  1810. 


214 


SOLDE  ET  REVEES. 


(N.  10  *.)  COMMIS  ENTBETEIVUS  DES  BUREAUX 


(*)  N*  10  det  Urib  d«  l'ordouiokce  do  l dcc«mbr«  1040. 


(w»  11.)  VÉTÉRI 


Nota.  Le  Urif  rixiestos  dei  Vétérioaires  « i^lé  rvcliGé  cuiiformrmcnt  à «’clai  mtéré  4 la  wile  de 
AUfitnir-e  oj/iriet,  i*‘f  setorotie  184Î,  pkge  86).  Ce  tarif  porte  également  le  1 ( de  l’ordonnance  dn  ii 


Digitized  by  Google 


SOLDE  ET  KEVUES 


2AÔ 


DE  L’INTENDANCE  MILITAIRE. 


NAIRES. 


lorduonaDcc  du  fwi,  du  iS  jujt»  1843,  |fürLiDl  bxatiuu  du  cadrt;  cuu^muiif  dv»  Vàcriuiirc«.  (Jvurnai 
dcrciobre  1840. 
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SOLDE  ET  REVEES. 

(n«  12  *.)  INFANTERIE  DE 


SOLDE  DE  PRÉSENCE , 


CoiiPAc:<iEs. 


Colond 

Licuten^nt-colonoi 

Cht^f  de  baUiillon  et  major.. . 

Adjudant-major 

Trésorier 

Oflirier  d'hühiUeinenl 

orûcier  adjoint  au  trésorier. 
Porte-drapeau 

Sous-liculcnant 


t.  c. 

r.,000 
4,3»  w 
5,(i00 

%(MJ0 

L c. 

il6  t>(>  0 
3.Vt  33  3 
300  00  0 

166  66  G 

l.iOO 

11G  66  G 

■SOLDE  DE  présence, 

P.\R  JOUR, 


*'''*^de'*^*'*  en  station,  en  marche, 
campagne  , ™ '“'P*' 

sansvitTesS““'""'"‘-  P»»' 


IIPCTIT  ÉTAT-»AJon. 


Adjudant  sous-officior 

Tambour-major 

Caporal-tambour 

Caporal-sapeur. 

Sapeur 

Musicien-soldat 

Ifattro  J «'*i»«‘‘ier 

■auru  I lyiiiyur,  cordonnier. 


f.  c.  j 

1.  0. 

f.  e. 

l 8S  0 ; 

2 03  0 

2 88  0 

0 08  0 

1 13  0 

1 38  0 

0 r»3  0 

' 0 6R  0 

0 78  0 

0 46  U 

, 0 61  0 

0 71  0 

0 30  0 ! 

! 0 43  0 

0 53  0 

0 ig)  6 1 

1 0 75  0 

0 05  0 

0 il  0 1 

0 40  0 

0 50  0 

r)  n Uc*  laitU  do  rgrduRna-ce  du  î dccombre  l840. 
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LIGNE  ET  LÉGÈHE. 

CIERS. 
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(Siiilo  (lu  N°  12.)  Suite  ilet  suus-officier.s 


SOLDE  DE  PRESENCE 


en  station,  en  marche 
avec  en  corps 
le  pain  avec 
seulement.  le  pain. 


f. 

e. 

t. 

e. 

r. 

0. 

1 

05 

0 

1 

tft 

0 

1 

43 

0 

0 

70 

0 

0 

85 

0 

i 

03 

0 

0 

4G 

ü 

0 

61 

0 

0 

71 

0 

0 

30 

0 

0 

45 

0 

0 

,VJ 

0 

U 

40 

0 

0 

53 

0 

0 

G5 

0 

0 

f« 

0 

1 

13 

0 

1 

38 

0 

0 

GO 

0 

0 

75 

ü 

0 

95 

0 

0 

41 

0 

0 

WJ 

0 

0 

6G 

0 

0 

23 

0 

0 

4') 

0 

0 

50 

0 

0 

33 

0 

0 

50 

0 

0 

60 

0 

0 

25 

0 

0 

45 

0 

0 

25 

0 

0 

40 

0 

ü 

50 

0 

(n«  13  *.)  BATAILLONS  DE 


IChef  (le  bataillon 

Capitaine  Taisant  fonctions  de  major..  ' 

Capitaine!  adjudant-major j 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  faisant' 

foiictinns  de  trésorier I 

Lieutenant  un  sous-lieutenant  faisant  ' 
fonctions  d oftlcier  d'habillement.. . > 
Lieutenant  (Mi  sous-lieutenant  instruc-  i 

leur  du  tir 

Chirurgien  aide-major 

' Sous-Ucutcnaiit 


SOLDE  DE  PRESENCE 


en  station  en  maroiie 
ou  en 

ou  en 

campattne.  détachement 


â(¥)  00  0 
1()0  GO  (» 
i3r>  5 
1»)  ar,  5 
112  50  O 


{ ) N 18  «lf>»  larifii  de  l'orduanaiire  du  8 décembre  18(o  . «un»  rAiicienue  dénomliuOtin  de  btUillont  de 
(n)  i.e  roi  a décidr , le  t7  janrier  . tju'a  üaUt  du  1*'  du  mciue  mota  uii  «uppleouni , Qsâ  au  quart  de  la 

pour  l••iouruce•  de  préMuef  rn  foncliuu». 
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ET  SOLDATS. 


SOLDE  D’ABSENCE, 

PAR  iOl'R  , 

Supplément 
de  solde 
dans  Paris. 

en  semestre 
ou 

en  congé. 

i rhépital. 

ù ThApiUl , 
étant 

en  semestre 
on 

en  congé 
avec  solde. 

OBSERVATIONS. 

f.  C. 

0 24  0 

f.  e. 

0 32  5 

f.  c. 

i 

0 18  8 

0 20  0 

0 15  0 

0 15  0 

— 

0 07  5 

0 07  5 

0 07  5 

0 70  5 

0 10  0 

0 n 

0 30  0 

U 14  8 

U 21  0 
0 12  5 

0 12  5 

0 05  0 

0 05  0 

0 0 *5  0 

0 05  0 

0 10  0 

0 07  5 

0 05  0 

Ou  la  aolde  de  unboer,  «‘Il  ee  (ait  lltoUIremeol  le  aertlce. 

: 

1 

CHASSEURS  D’ORLÉANS 


CIERS. 


SOLDE  D'ABSENCE , 

iOCR, 

PAR 

lOUR, 

Sup^ment 
depolde 
dans  Paris. 

en 

semestre 

ou 

en  congé. 

à Tbépital. 

à ITiôpital , 
étant 

en  semestre 
ou 

en  congé 
avec  solde. 

en  captivité 

f.  C. 

2 OU  0 

( c. 

5 00  0 

f.  C. 

7 OU  0 

r.  e. 

2 00  0 

f.  C. 

3 00  0 

(a)  Le  BolUé  de  la  aolde  efTettée  i la 
dereléra  claiae  du  grade. 

1 38  8 

2 77  7 

3 55  5 

0 77  7 

{*) 

Oq  la  aolde  de  capitaine  de  1'*  elasae  .i 
a'lia  y ont  droit  par  leur  ancieDneté| 
dajia  ce  gradt.  j 

La  aolde  deeon  grade  etde  U rlaïio  (■).  . 
Voir  le  Ubieeu  n**  S ci-deaaïu. 

i 66  6 

1 38  8 
1 48  1 
1 34  2 
1 23  0 

3 33  3 
2 77  7 
2 22  2 
2 01  3 
1 87  5 

4 G6  6 
3 53  5 
2 04  4 
2 .*>2  7 
2 50  0 

i iî  .3 

0 77  7 
0 72  2 
0 51  3 
0 62  5 

2 77  7 
2 77  7 
2 01  3 
2 01  3 
1 87  5 

cba*««ur»  à 

>olde  de  leor  frede,  serait  alloué  «ui  Healeoanu  et  •uns-HooltDeots  tastrucieurs  da  Ur  des  beUlllona  do  cbasseurs 


Digitized  by  Google 


SOLHK  ET  REVEES. 


(Suite  du  No  13.)  sors-ornriEHs 


.SOLDE 

DE  PRÉSENCE  , PAR  JOUR  , 

avec  vivres 
de 

campagne 

ou 

sans  vivres 

on 

station 
avec 
le  pain 
seulement. 

en 

marche 
en  corps 
avec 
le  pain. 

.Supplément 

de 

solde 

dans  Paris. 

f-  t. 

1 0 

f.  c. 

2 05  0 

C<  c. 

2 88  0 

f.  C. 

0 5t  0 

0 60  r 

0 75  0 

Ü !)5  0 

0 14  8 

0 .55  0 

0 68  0 

0 78  0 

0 IS  .1 

0 60  0 

0 75  0 

0 05  0 

0 14  8 

0 2 .5  C 

0 40  0 

0 50  0 

0 05  0 

1 05  t 

1 18  0 

1 45  0 

0 24  0 

0 08  C 

1 15  0 

1 58  0 

0 22  0 

0 70  C 

0 an  0 

1 05  0 

0 18  8 

0 60  U 

0 75  0 

0 05  0 

0 14  8 

0 46  0 

0 61  0 

0 71  0 

0 15  0 

0 41  0 

0 .56  0 

0 <i6  0 

0 12  r» 

0 50  0 

0 45  0 

0 ,55  0 

0 07  5 

0 25  0 

0 iO  0 

0 M)  0 

0 05  0 

0 40  ( 

0 55  0 

0 65  0 

0 (H  5 

0 55  0 

0 50  0 

0 00  0 

0 05  0 

0 â"i  n 

0 45  0 

0 07  5 

0 4'.  0 

0 40  0 

0 50  0 

0 05  0 

' % Adjndanl  sniis-officfer.. 

- 2 ( Si’rgonl-clîuron. 

>f  i Caporal-clairon 

""2  * MnUvo  ) armurier 


Sergent  major  .... 
.Sergent  ét  fourrier 
Caporal 


\ de  2^  classe. 
i de  idasse. 


rinIrAn  ) lie  1'.  dasse  ... 

' I de  ï'  classe 


Ktifanls  de  Iroime  ( ' * ""*• 

tnunis  ne  iroiipi  , ^ ^ ^ 


(T  U *.)  BATAILLO^^  D OLVRIERS 


- 

1 

SOLDE  DE  PRÉSENCE , 

GRADES. 

FAR  A5. 

PAR  MOIS. 

en  station 
ou  en 
campagne. 

PAR  JOCR, 

en  marche 
en  corps 
ou  en 
détache- 
! ment. 

1 

supplément 

de 

snldc 

dans  Paris. 

^Oief  de  bataillon  comman 

i danl 

) Adjudant-major 

\ Trooricr 

f Officier  d'habillement 

Chirurgien  alde-niajor  .... 


37r>  00  0 12  50  0 lü  50  O 2 50  0 


ÛO  160  G€  6 5 55  .5  8 55  5 


1 P"‘îei;SSd"; 

2 \Sou&-licutfuaul 


2(W  5.5  5 
lf>6  (16  0 

154  16  (> 
157  50  0 

155  5.5  5 
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ET  SOLnATS. 


SOLDE  D'ABSENCE.  PAR  JOCR, 

en 

seoiestrc 

ou 

en  congé. 

ï l'hApital. 

il  ThApital, 
étant 

en  si'inistre 
ou 

en  congé 
avec  solâc. 

f.  c, 

0 80  0 
0 0 

0 a r» 
U âl  0 
0 O .'S  ü 
0 r>2  5 

0 oO  0 
0 iii  0 
0 21  0 
0 ir>  0 
U U s 
n 07  5 
0 0 

0 07  5 
0 (J5  0 

f.  e. 

0 .V»  3 

r.  f. 

0 2(i  6 

U 10  0 

■< 

0 iO  0 
0 10  0 

OBSERVATIONS. 


^ioT.v.  Les  soMS«ofRcîcrs  » caporaiii  et  ioMals  de  la  leetiun  hon 
raog  u’vDt  droit  qu'a  la  auldo  Rkcc  pour  la  cUsac. 

Voir  le  4*  5 dei  obierratloni  fiaêraloi  qol  précèdent  le  tarif. 


Oo  U solde  de  rlalrnn , s'il  en  fait  titiiialremont  le  »ervico. 


D’ADMINISTRATION. 


CIERS. 


SOLDE  D'ABSENCE , 

P.^R  JOCR, 

OBSERVATIONS. 

en 

semestre 

ou 

CD  congé. 

A l'bApital. 

à l'hApiUl , 
étant 

en  semestre 
ou 

en  congé 
avec  solde. 

en 

captivité. 

f.  e. 

f.  e. 

r.  c* 

f.  e. 

6 M 0 

9 SO  0 

3 23  5 

6 25  0 

• 

2 77  7 

3 35  5 

0 77  7 

(*) 

Ou  la  solde  dé  rapftaine  ea  premirr,  >’ü«  soai  ponr- 
TU*  de  ce  Rrade.  ' 



3 47  2 
2 77  7 
2 m 9 
2 29  1 
2 22  2 

4 94  4 
3 5.7  n 
3 C3  8 
3 OH  3 
3 19  4 

1 47  2 

0 77  7 

1 00  9 
0 79  1 
0 97  2 

3 47  2 
2 77  7 
2 3C  9 
2 29  1 
2 22  2 

(a)  I.A  raoillé  de  la  «olde  dn  ol  de  la  claue. 
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SOLDE  ET  UEVIJES. 


(Suili!  du  N»  14.)  SOrS-OFFICIERS 


!'  Adjudant  sous-ofBder 

Caporal-tambour 

^armurier 

Maître j 

( tailleur,  cordonnier 

/ Sergent-major 

I Sergent  et  fourrier 

I 'brigadier  principal  des  subsistances 


< romainier  des  viires-viande  , 

\ Chef-ouvrier  du  campçmenL. 

(maçon 

charpentier 

serrurier 

! . Maçon , charpentier 

I Menuisier,  tonnelier 

Soldat  de  1™  classe/ 

I Serrurier,  coutelier 

\ Brigadier-boulanger,  boucher. 

iBoulanger-pétrissenr 

ToiKheur,  botteleur 

Ouvrier  de  magasin 


f avant  l'âge  d( 
à l'âge  de  U 


de  14  ans  . 
14  ans 


Digitized  bv  Gt^oglc 


SOLDK  ET  KEVEES.  2.'.3 

ET  SOLDATS. 


PKÉSENCE , 

JOI  K , 

SOLDE  D’ABSENCE, 

PAR  JOUR  , 

OBSERVATIONS. 

en 

murche 

en 

corps 
avec 
le  pain 

supplé- 
ment 
de  solde 
dans 
Paris. 

en 

semes- 
tre 
on  en 
congé. 

à 

I'h6pitnt 

A 

i'hAplUl, 
étant  en 
•emeatre 
ou 

en  conté 
arec 
aolâe. 

f.  c. 

f.  C. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

3 90  0 

0 94  8 

1 31  0 

0 87  3 

0 43  6 

1 04  0 

0 Î5  5 

0 23  0 

0 10  0 

a 

1 31  0 

0 29  2 

0 39  0 

• 

9 

0 32  0 

0 06  0 

0 06  0 

Voir  le  4'  § des  observations  pénérales  qui  pré- 

cèdent  le  tarif. 

s Ï7  0 

0 61  6 

0 79  s 

9 

a 

1 Si  0 

0 29  2 

0 39  0 

9 

a 

t 09  0 

0 34  0 

0 34  0 

9 

a 

1 0*  0 

0 31  5 

0 31  5 

» 

a 

• 

0 9S  0 

oao  5 

0 26  5 

a 

B 

0 78  0 

0 19  0 

0 19  0 

a 

■ 

0 66  0 

0 08  0 

0 08  0 

0 10  0 

0 M 0 

0 12  0 

• 

a 

■ 

0 S6  0 

0 08  0 

a 

On  la  solde  de  tambour,  s'il  en  fait  titulairement  le 

service. 
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SOLDE  ET  REVEES. 

(N-  15  •.)  BATAILLOXS  DTXFAXTEKIE 

OFKI 


OllADES. 


/ / l’i>ndanl  Ui  I"  année  de  service  dans  le  même 

grade  au  balaillun 


1 A|irès  la  l"  année,  id. 

13  1 A|>rés  la  annee,  id 

I 2 Après  la  A'  annee,  id 

L I 2 I Après  la  !'•  annee,  id 

,2,|  ~ j Après  la  .V  année,  id 

I l 'ï  I Après  la  G'  année,  id 

U Apnei  la  T'  annee,  iil 

Après  la  «"  annee,  id 

Caipilnine-niajiir 

Adjudant-major 

Trésorier 

Oflleier  irhaWllement 

I l'.hirurgien-majur 

' Chirurgien  aide -major 

/ . ' Pendant  la  f'  annee  do  service  dans  le  même 


, Après  la  I"  annee. 

id. 

.\|»r«S  b i**  année. 

id. 

*c 

’ .\jiri>s  la  5*  iinnee» 

id. 

Après  la  f année. 

id. 

Après  la  îi*  année» 

id. 

•E.I 

Apres  la  GO  annee. 

id. 

n f 

oVprès  U l*"  annee» 

Id. 

\ 

Après  la  8**  année, 

id. 

Pendant  la  l"  année  de  service  dans  le  même 

grade  au  bataillon 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 


Après  la  l"  année, 

I Après  la  i'  année. 

I Après  la  V année, 
t Après  la  1°  année. 

Après  la  S'  année, 

' Après  la  B'  année. 

Après  la  7*  année, 

V Après  la  8'  année, 

/'Pendant  la  I"’  année  de  service  dans  le  même 
grade  au  bataillon. 

£.  l Après  la  I"  annee, 

^ \ Après  la  î'  année, 

3 ] Après  la  5'  annee. 


id 

id 

id 

id 

id 

Id 

id 

id 


= Après  la  A''  année, 
g J Après  la  5*  année, 

3 f Après  la  G'  année, 

.3  1 Après  la  7'  année, 

\ Après  la  8'  année, 

/I‘endant  la  pr  année  de  service  dans  le  même 

s'I  grade  au  bataillon 

Al l Après  la  I™  année,  id. . 
a,  I Après  la  S”  année,  id.. 

3 . Après  la  3'  annee,  id. . 

Après  la  4'  année,  id . . 

Après  la  V année,  id.. 

Apres  la  G'' année,  id.. 

Après  la  7<  annee,  id.. 

, Après  la  8' année,  id.. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE . 

Hr 

«O. 

P*r 

BUU. 

PAK  i 

m 

tu  lion 
os  tn 

C*U|U- 

la*. 

OVR  . 

PB 

mtrebo 
PO  porpt 
e«  M 
JptMbp 
mBBi(l). 

3.G00' 

300> ûtru 

tu'uuvü 

U'UOVO 

3(H>  27  0 

tu  20  8 

14  20  H 

r>,750 

312  .70  0 

10  41  G 

14  41  6 

5,St7 

318  7.7  Cl 

10  62  .7 

14  62  5 

327  OO  0 

10  85  7 

11  83  3 

3.î»75 

531  27  0 

il  01  1 

17  01  1 

-t.0.%0 

537  .70  0 

11  25  0 

t s 8.3  0 

34.7  7 7 0 

il  4.7  8 

15  47  8 

550  00  0 

11  66  6 

13  66  6 

• 

» 

â.ioo 

200  00  0 

6 66  6 

9 CG  G 

2,47s1 

206  2.7  0 

6 87  .7 

9 87  .7 

212  .V)  0 

7 08  3 

10  08  3 

218  7.7  0 

7 29  2 

10  29  2 

2.700 

22.7  00  0 

7 50  0 

10  .70  0 

2,77.7 

171  17  0 

7 7Ü  8 

10  70  8 

2,8.70 

237  .70  Ü 

7 91  6 

10  91  6 

2,927 

213  7.7  0 

8 12  5 

Il  12  5 

3»ÜÜ0 

15Ü  ou  U 

8^3 

Il  33  5 

2,000 

IGG  GG  G 

.5  A3  5 

K 55  5 

2,07.7 

17S  01  G 

5 7G  3 

8 76  3 

2,1.70 

179  16  6 

.7  97  2 

8 97  2 

2,22.7 

117  41  6 

6 18  U 

9 18  0 

2,300 

loi  GG  G 

6 38  8 

9 38  8 

S.373 

197  91  6 

6 .79  7 

9 59  7 

Ï.450 

2f)i  16  6 

6 80  .7 

9 80  5 

2,727 

810  41  U 

7 01  3 

10  01  3 

S,G(jO 

216  OU  6 

7 22  2 

10  22  2 

1,600 

133  35  5 

4 44  4 

6 94  4 

1,670 

157  .V)  0 

4 .78  5 

7 08  3 

1,700 

1 il  GG  G 

4 72  2 

7 sa  â 

1,7.70 

145  83  3 

4 86  1 

7 36  1 

1.800 

1.70  (X)  0 

8 00  0 

7 .30  0 

1,8'iO 

134  IG  G 

.7  tr»  8 

7 G3  8 

1,900 

1.78  33  3 

5 27  7 

7 77  7 

1,9.70 

162  .70  0 

5 41  6 

7 91  ü 

8,(XX) 

IGG  GG  6 

5 SS  5 

8 05  .7 

i,«no 

120  83  3 

4 02  7 

6 .38  7 

1.700 

183  00  0 

4 16  ü 

6 66  6 

1,770 

12fl  16  ti 

4 30  5 

6 80  .7 

1,61  K) 

133  33  3 

4 44  4 

6 94  4 

1.670 

137  .70  0 

4 58  3 

7 08  3 

1,700 

141  66  6 

4 72  2 

7 22  2 

1,770 

145  83  3 

4 8G  1 

7 36  1 

l.MüO 

j 1.70  00  0 

5 1N>  0 

7 .70  O 

1,850 

154  16  6 

5 15  8 

7 63  8 

P)  N*  IB  dM  urIlB  do  rordooBBBCo  dn  S dèoonbro  1810. 

(IJ  Loi  liaiiooi  p«n4«  ilMi  ciiM  coknH  ao  lonimt  appUcsWei  400  dtoi  la  poouloa  èTcUullo  do  manto  daoi 
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LÉGÈRE  D’AFRIQUE. 


CIF.BS. 


SOLDK 

IVABSE.NOK,  Pi 

R joi:r. 

OBSERVATIONS. 

•D 

COUf^. 

a 

t'hoplul. 

a 

rbApilal, 
élaal 
ea  ri>s|c 
avec 
•olde. 

en 

capUtlié. 

r.MKKO 

Vmo 

2f00«0 

(s)  tiU  inuilié  de  lu  solde  aftecléc  à lu  demiére  clause  du 

5 10  i 

7 20  8 

2 10  4 

1 

grade. 

5 iO 

7 il  6 

2 20  8 

1 

5 51  â 

7 (ii  .5 

2 31  2 

f 

' 

5 M ü 

7 R3  3 

2 il  0 

s'ofro 

5 Ci  0 

8 04  1 

a sa  0 

s liî  5 

8 23  0 

2 02  .3 

1 

■ 

5 73  0 

8 4.3  8 

2 73  0 

1 

.7  85  3 

8 OU  6 

2 83  3 

Lu  solde  deeapitaiite  de  2*  classe,  ou  celle  de  la  1»^  classe. 

s'il  y ont  droit  [ur  leur  imcieniielc  dans  ^ce  grade. 

'5  35  5 

4 ÜO  Ü 

1 35  .3 

\ 

3 4S  7 

4 87  .5 

1 48  7 

3 .>i  1 

5 08  3 

1 .54  1 

j 

5 Ot  6 

.3  29  'i 

1 Ci  G 

' 

3 73  0 

5 .30  0 

1 73  0 

> 2 77  7 

3 8.5  4 

5 10  8 

1 8.5  4 

3 9.5  8 

.3  91  0 

1 95  8 

1 

i (X  i 'i 

0 12  .5 

2 06  2 

I 

A IG  6 

0 35  3 

a iG  Gy 

2 77  7 

3 .35  n 

0 77  7 

i ai  1 

5 70  3 

0 88  1 

1 

2 98  (j 

3 97  2 

0 98  6 

3 09  0 

4 18  0 

1 on  0 

3 )9  4 

4 38  8 

1 Ifl  4 

> 2 77  7 

3 2î)  H 

4 .59  7 

1 29  8 

3 40  2 

4 81»  5 

1 iO  2 

l 

3 .50  Ü 

5 0!  3 

1 50  0 

] 

s Gl  1 

5 22  2 

1 61  1, 

2 22  2 

2 !)4  \ 

0 72  2 

2 29  i 

|3  08  3 

0 79  i 

2 3t>  t 

3 22  2 

0 KO  1 

i 

2 43  0 

3 30  1 

0 93  0 

2 .50  0 

3 .70  0 

1 OU  0 

a 01  3 

2 rAi  9 

S G3  S 

1 06  9 

2 63  8 

3 77  7 

1 13  8 

1 

2 70  8 

3 91  6 

1 20  8 

} 

2 77  7 

4 05  5 

1 27  7 

2 ni  3 

i 3i  7 

0 r.i  3 

2 (18  3 

2 04;  G 

0 58  3 

2 15  2 

2 84)  .3 

0 05  2 

\ 

2 22  2 

a !ii  4 

0 7â  a 

2 20  1 

3 08  3 

0 79  ! 

> 2 01  3 

2 36  1 

3 22  2 

0 RG  1 

2 43  0 

.3  .30  1 

0 93  0 

2 .50  0 

5 rx)  0 

1 (N)  0 

2 .5(î  9 

3 C3  R 

1 OG  a. 

l'iolcrieur  da  royaume. 
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OFnCIERS. 


.SOKDK  O AÜSKNQ 

PAR  JOUR. 

•• 

en 

conf». 

à 

l'iMipUAi. 

â 

l'hdpittl 
étaoi 
en  roDfp 
• Tf« 

solüe. 

m 

c«ptlfU4. 

OBSERVATIONS. 

i 94  4 

ï 01  5 

2r*!(K0 

2 03  8 
2 77  7 

Of G2C5' 
0 09  4 
0 70  3 

Le  sou^-lirntenant  qui  est  promu  lieutenant  eontinue  del 

i (W  3 

2 91  Ü 

0 83  3 

1 ' 

recevoir  la  solde  dont  il  jouissait  comme  soas-lieute- 1 

t 15  i 

3 0 .7  5 

U 90  2 

, l'87'-5 

tenant  si,  par  suite  des  augmentations  annuelles  qu'il  a i 

3 19  i 

0 97  2.1 

obtenues  successivement , elle  est  devenue  supérieure  | 

i â»  1 

5 sr.  ,T 

1 04  1 

1 

& la  solile  lie  son  nouveau  grade.  (Arliiie  u ilr  t’ordon- 

2 ùti  1 

3 47  2 

lui 

nance  éii  li  mai  tSô«>.) 

a 43  0 

3 (>t  1 

1 18  0 

ET  soldats. 


SOLüK  DK  PRÉSKrsCE, 

PAR  jura  . 

SOLDE  D AUSENCE. 

PAR  JOUR, 

orservations.  I 

ITfC 

Tlrref 

do 

campa- 

»BC, 

ou  »d  QS 
TiTres. 

en 

»la(l<m. 

•tec 
le  pain 

MO* 

lemeai. 

ea 

martbe 

en 

corp» 
avec 
le  pain. 

en 

conté . 

à 

rbùpiial. 

à 

I hdplUl  . 

élanc 
en  eoofé 

BT«C 

Milde. 

If-  1 

If88<^0 

S'OSSO 

ï'88"0 

O'80-O 

0'.55c3 

0'26'^6 

2 18  0 

s 55  0 

3 18  0 

0 95  0 

0 85  ÿ 

0 41  6 

0 S3  0 

0 68  0 

0 78  0 

0 12  5 

0 10  0 

0 S8  0 

0 75  0 

ü 83  0 

0 17  0 

0 10  0 

ü 60  0 

0 77  0 

0 93  0 

0 2t  0 

0 70  0 

0 83  0 

1 05  0 

U 26  0 

0 27  0 

0 40  0 

0 .50  0 

0 05  0 

Voir  le  V parag.  des  observations  généra- 

les  qui  précèdent  le  tarif. 

0 98  0 

1 13  0 

1 58  0 

0 30  0 

1 a>  0 

1 18  0 

1 43  0 

0 32  .7 

0 i;o  0 

0 7.7  0 

0 95  0 

n 21  O 

0 70  0 

0 87  0 

1 a5  0 

- 

0 41  0 

0 56  0 

0 66  0 

0 12  K 

0 40  0 

0 61  0 

0 71  0 

0 30  0 

0 47  0 

0 57  0 

0 07  7 

0 27  0 

0 40  0 

0 .70  0 

0 05  0 

0 40  0 

0 77  0 

0 65  0 

0 07  5 

0 10  0 

ü ,7.3  0 

0 70  0 

0 60  0 

0 a7  0 

0 10  0 

0 10  0 

0 27  0 

0 47  0 

0 25  0 

0 40  0 

0 70  0 

fait  titulairenvcmt  le  service. 
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>’OTA.  Lcî  dcuï  tableaux  ci  dessus  sont  extraits  du  Joiintal  Militaire  ofjlctel , ir  semestre  I8H,  poge  »30  et  S'  semestre  tsiü,  pages  1 10  et  iS' 


(s*  17  *.)  COMPAGNIES  DE  MSrjPLlNE 

omciKRS. 

- SOLDE  DE  PnESE.NCE,  j SOLDE  D' ABSENCE, 


(*)  10  Ucï  tarir»  d«  l'vrdooMoce  du  3 Ucccnbro  ItiO. 


S<tU)E  ET  KE\TF>;. 


(ir  18.)  RÉGIMENT 


-SOLDE  DE  PRÉSENCE, 
par 


an.  I mois.  jour. 


Pondant  la  f*  année  de  service 
dans  le  même  grade  au  régim'. 


/ Colonel . 


Après  la  t"  année. 

id 

Après  la  ’ir  annoi^ 

id 

Après  la  ô**  année. 

id 

Après  la  4«  année. 

id 

Après  la  année, 

id 

Après  la  G**  année. 

id. ...... 

Après  la  année, 

id 

Après  la  «'•  année. 

id 

/ Pendant  la  1"  année  de  service 
, dans  le  même  grade  au  régimS 


Lieutenant-co- 
lonel   


1 uaiia  IC  uj 

l ApPi^s  ht  r**  année, 
» Après  la  S**  année, 
) Après  la  S**  année, 
\ Après  la  4**  année, 
i Après  la  5^  année, 
f Après  la  6^  annee, 
Après  la  7*“  annee, 

' Après  la  8*'  année. 


EtaT'MAJOII  e . 


id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

id 


/Pendant  la  1*^  année  de  service 
I dans  le  même  grade  au  régim*. 


I L Après  la  l'**  année, 

I I Après  la  2'  année, 

■Chef  (le  batail-  /Après  la  annee, 
I Ion  et  major.  \ Après  la  4^  année. 

I t A|)rès  la  5'  annee, 

f I Après  la  O"  année, 

' I Après  la  7«  année. 

\Aprés  la  Sr  année, 


id 

}d 

id 

id 

id 

id 

id 

id 


I Adjudant-major \ 

Trésorier... 

Officiers  d’habillement ) 

Adjoint  au  trésorier > 

Nporle-ilrtpeau » 
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SOLDE  ET  KEVI  ES. 


DE  ZOUAVES  (1). 


SOLDE  D’ABSENCE . 
par  jour. 


cong6.  l'hApitaJ  3“"^^  caplivit. 


OBSEKVATIONS. 


f.  c. 

f.  c. 

10  88  8 

5 94  4 \ 

Il  09  7 

4 04  8 ' 

11  50  a 

4 n 2 J 

11  ül  .5 

4 37  (J  f 

11  73  3 

4 50  1 \ 

Il  93  0 

4 40  .5  ( 

13  13  8 

4 50  9 1 

13  34.  7 

4 C7  5 

13  53  5 

4 77  7/ 

1 

8 9^  4 

' 1 
2 97  2\ 

9 15  S 

5 07  6 1 

9 36  1 

5 IK  0 i 

9 Ü6  9 

5 28  4 f 

9 77  7 

3 38  8 \ 

9 98  6 

5 49  5 r 

10  19  4 

3 59  7 1 

10  40  2 

3 70  1 

10  61  1 

3 80  5/ 

1 

7 00  0 

1 

3 00  0\ 

7 SÛ  8 

3 10  4 \ 

7 41  6 

3 30  8J 

7 63  5 

3 31  3 f 

7 83  S 

3 41  6 > 

S S2  O 8 04  I 
K S 8 SS  0 

S 73  8 8 45  8 
5 83  3 8 66  6 


Nota.  L'auginenUtiun  procrcssivc  de  solde  atiribaèek  j 
l'ancienneté  n’est  due  qu  aux  oniciers  trançais.  | 

(a)  La  moitié  de  la  soldé  afTectéc  ï la  dernière  classe  du  | 
grade. 


La  solde  de  capitaine  de  3^  classe  ou  celle  de  I'*  cllisse  , 
s’ils  y ont  droit  par  leur  ancienneté  duos  ce  grade. 

La  solde  de  son  grade. 

La  solde  de  son  grade  augmentée  do  .50  Tr. 


r*  ISAS,  pA|«  ttt  et  eultiDtef. 
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SOLDE  ET  LEVEES. 


(Suite  (lu  n°  18.)  om 


.SOLDE  UE  mXÉSENCE, 
par  


an.  mois.  jour. 


Pendant  la  I"’  année  de  semice 
dans  le  mémo  grade  au  régim*. 


k Après  la  I '»  année, 

I 1 Après  la  année. 

Capitaine  de  1'*/  Après  la  3'  année, 

classe \ Après  la  4'  année, 

J Après  la  d' aimée, 
I Après  la  (><'  année, 
( Après  la  7»  année, 
(Après  la  8"  année. 


Pendant  la  1™  année  de  service 
dans  le  même  grade  au  regini'. 


k Après  la  I'"  année, 
1 Après  la  année. 

Capitaine  de  S'  ] Après  la  3'  année, 

classe ( Après  la  4r  année, 

I Après  la  .d»  année, 
f Après  la  0”  année, 
' Après  la  7»  année. 
(Après  la  8'  année. 


COIPAC.MES  . . 


Pendant  la  l«  année  de  service 
dans  le  même  grade  au  régime 


' k Après  la  1"  année, 

, , 1 Après  la  î’’  année, 

/Lieutenant  de  j Après  la  3'  année, 
!'•  classe. ..  i Après  la  4»  annee, 
I Après  la  .V  année, 
t Après  la  e»  année, 
I .Vprés  la  7'  annee. 
Après  la  annee. 


I Lieutenant  de 
Sr  classe , . . . 


'Pendant  la  t"  année  de  service 
dans  le  même  grade  au  régim'. 

Après  la  !"•  année,  id 

■Après  la  2'  année,  Id 

Après  la  5'  année,  Id 

Après  la  4<'  année,  id 

Après  la  S'  année,  id 

Après  la  ti'  année,  Id 

Après  la  7' année,  Id 

.Après  la  Sr  annee,  id 


Pendant  la  !"•  année  de  service 
dans  le  même  grade  an  régim'. 


l Après  la  |rr  annee, 
1 -Après  la  2''  annee, 
„ , ,1  Après  la  .>•  annee, 

!wus-lieutenant< 

1 I Après  la  .‘i'  annee, 

I Après  la  6'-  année, 
1 .Après  la  7»  année, 
(Après  1a  Ss  annee. 


SOLDE  ET  KEVLES. 


SOI.DE  1)'\BSE>CE, 
par  jour. 


en  il  l’hûpiUU  en 
étant  tn 
....  ..  , conge 

conge.  1 hôpital  ^^ycc  caplivit. 


OBSERVATIONS. 


3 4 (iC  6 1 33  3 1 

7 4 87  .%  I 43  7 J 

1 n 08  3 1 .34  1 f 

.3  5 âu  i I 04  r*\ 

0 .3  0 i 7.3  0 / 

4 5 7U  H 1 83  4( 

8 .3  Î)1  6 i 93  A 

2 6 1S  .3  S 00  31 

t>  (i  33  3 3 10  t>  I 


0  77  7 
0 88  1 , 

0 98  6 i 

1 09  Of 
1 19  4 

1  30  8 1 
1 40  2 \ 
1 .30  6 ! 
1 61  1 / 

\ 

i 

0 72  2\ 
ü 70  1 1 
0 8C  1 i 

0 93  0 f 

1 00  0 > 
1 06  0 l 
1 13  8 I 
I 20  8 ] 
1 27  7 / 


2 01  .3  2 52  7 0 51  3\ 
2 08  3 2 66  G 0 .38  3 \ 

2  1.3  2 2 80  .3  0 65  2 i 

2  22  2 2 04*4  0 72  2 f 
2 29  1 3 JJ8  3 0 70  1 > 

2  3Ü  1 3 22  2 0 86  1 ( 

2 43  0 3 56  1 0 93  0 \ 

2 50  0 3 .30  0 1 00  0 ’ 

256  0 5638  1Ü69y 


1 87  3 2 .30  0 0 62  3 , 

1 94  4 2 05  8 0 60  4 

2 01  3 2 77  7 0 76  5 J 

2 08  3 2 91  fi  0 83  3 


2 22  2 5 10  4 
2 20  1 5 33  3 

2 36  1 3 47  2 

2 43  0 3 61  1 


4 0 97  2 ( 

3 1 04  1 I 
2 1 11  1 1 


Le  sûus-lieutcnant  <|Qi  est  |i^omn  lieutenant,  continue  de  | 
recevoir  la  solde  dont  il  jouissait  comme  sous-lieute- 
nant, si,  par  suite  des  augmentations  annuelles  qu'il  a 
obtenues  successivement^  elle  est  devenue  supérieure  k ' 
la  solde  de  son  nouveau  grade. 
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SOlJ>E  El  I5EVTES. 

(Siiiu*  <lii  Pi”  18.)  sois-omcifcRs 


L«t  •outooflklm , c«porau,  loldaU  et  «nliftMdt  Iroapa  *f«s  de  tv  aiu  reçuifeal,  avec  U aolde«  an  aapflétteat 
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ET  SOLDATS. 


SOLDE  ET  REVUES 


265 


, 

SOLUK  UK  PRESENCE. 

SOLDE  U’ ABSENCE. 

I>AK  JOl'R 

I 

PAR  JOl'R 

avec 

en 

sUttiûD 

avec 

en 

vivres 

de 

marche, 

en 

en 

à 

l'hApital 

étant 

OBSERVATIO.NS. 

ram- 

pagne 

ou 

le  pain 
seu- 

déta- 

chement 

avec 

congé. 

l'hôpital 

en 

congé 

avec 

sans 

vivres. 

(*) 

Ic^in. 

solde. 

f.  c. 

r.  c. 

f.  c. 

f.  C. 

f.  c. 

f.  c. 

1 8S  0 

2 03  0 

2 88  0 

0 80  0 

0 53  5 

0 26  6 

2 58  0 

2 33  0 

3 38  0 

1 03  0 

1 03  3 

0 51  6 

(a)  Les  Uxations  portées  dans  les  colon- 
nes ne  sont  applicables  qu'en  cas  de 
séjour  ou  de  marche  dans  l'intérieur 
du  royaume. 

Ü 08  0 

1 13  0 

1 38  0 

0 30  0 

• 

■ 

1 88  0 

2 03  0 

2 88  0 

0 80  0 

0 53  5 

0 28  6 

0 -V>  0 

0 68  0 

0 78  0 

0 12  5 

0 10  0 

0 72  0 

0 87  0 

1 07  0 

0 21  0 

0 10  ü 

a 

0 46  U 

0 61  U 

0 71  0 

0 15  0 

> 

a 

Ü 70  0 

0 85  0 

1 05  0 

0 26  0 

» 

» 

0 36  0 

0 ra  0 

0 61  0 

0 07  5 

» 

a 

0 31  0 

0 46  0 

0 56  0 

0 05  0 

• 

» 

0 60  0 

0 73  0 

0 95  0 

0 21  0 

» 

a 

• 

0 98  0 

1 13  0 

1 38  0 

0 30  0 

h 

a 

0 98  0 

1 13  0 

1 38  0 

0 30  0 

• 

1 88  0 

2 03  0 

2 88  0 

0 80  0 

0 55  3 

0 26  6 

0 60  0 

0 73  0 

0 95  0 

0 21  U 

• 

a 

• 

0 96  0 

1 13  0 

1 38  0 

0 30  0 

> 

n 

0 11  0 

0 56  Ü 

ü 66  0 

0 12  5 

a 

a 

0 GO  0 

0 75  0 

0 95  0 

0 21  0 

a 

a 

0 36  0 

0 51  0 

0 61  0 

0 07  5 

a 

a 

0 51  0 

0 M 0 

0 56  0 

0 05  0 

a 

a 

0 36  0 

0 51  0 

0 61  0 

0 05  0 

0 10  0 

a 

0 31  0 

0 46  0 

U 56  0 

» 

a 

a 

Ou  la  solde  de  tambour  ou  clairon,  s'il  en 

0 10  0 

0 23  0 

0 44  0 

» 

a 

’ 

lait  titulairement  le  service. 

de  S cenL  pour  cbequt  journée  do  préetoce  ou  d'tbtenci 


léBtIe  ptMée  eu  Alsérlc. 


Digitized  by  Google 


SOLDE  ET  UEVUES. 

(ji»  19  *.)  RÉGIMENTS  DE 


■ Coloiifl 

Lif^utenant-coloncl 

Clier  iTesciidron  et  major.. 

1 Instructeur  en  ebef 


Etat-u.kjiir.  , .tiijudant  major 

i Trésorier 

I üfllcier  d habilléinrnt 

f orücier  adjoint  au  trésorier. . 

! Porlc-ctcnüard. 

\,(;iiirurgicn.|Jïÿ;‘f„”^^^^^^^^  ■ 


(Capitame.. 

' Sous-lieutcnant 


SOVS-OFFICIERS 


SOLDE  DE  PRÉSENCE.  PAR  JOUR, 


Pktit 

dTAT-MAJOR. 


P^SCADBOSS. . 


IAdjudant-sous-ofücier 

Veterinaire 

iTronipelte-major 

Ilrigadicr  trompette 

Malins  j judlpr  , sellier 

! Maréchal  des  logis  chef 

Maréchaux  des  log  et  niar.  des  log.  four. 

I Brigadier-fourrier ' 

I Brigadier 1 

' i de  •"  classe i 

. Carahinicr.  j ^ 

j Trompette 

F Elève  trompette 

I Enfant  ( avant  râge  de  t4  ans 

1 de  troupe  i il  l'ige  do  14  ans { 


f. 

c. 

f. 

c. 

f. 

c. 

1 

f. 

c. 

4 

10 

0 

*4 

2.'. 

0 

3 

10 

» ! 

0 

6i 

8 

1 

0 

i 

85 

0 

â 

05 

0 

1 0 

50 

0 

1 

15 

0 

1 

0 1 

1 1 

58 

0 

1 0 

47 

5 

0 

95 

ü 

i 

0 

â8 

0 

1 0 

28 

0 

0 

r>8 

0 

0 

.>o 

0 

0 

G5 

0 

i 9 

11 

5 

1 

S5 

0 

\ 

.58 

0 

I 

C5 

0 

' 0 

52 

0 

0 

95 

0 

1 

08 

0 

1 

ü 

0 

28 

0 

0 

75 

0 

0 

88 

0 

i t 

08 

0 

0 

20 

0 

0 

55 

0 

0 

G8 

0 

1 0 

78 

0 

0 

18 

K 

0 

i5 

0 

0 

58 

0 

0 

08 

0 

0 

14 

0 

0 

58 

0 

0 

55 

U 

i " 

85 

0 

0 

11 

5 

0 

75 

0 

0 

90 

0 

1 

00 

0 

0 

50 

0 

0 

58 

0 

0 

53 

0 

1 <* 

65 

0 

0 

11 

r* 

0 

51 

» 

1 0 

51 

5 

0 

10 

7 

0 

za 

0 

0 

55 

0 

. U 

65 

0 

i « 
1 

11 

5 
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soi.de  et  revues. 


CARABINIERS. 

CIERS. 


SOLDE  D'ABSENCE,  PAR  JOL'R, 

en 

semestre 
oü  en 
congé. 

a 

l'hépital. 

à 

l'hépital , 
étant 
eu 

semestre 

ou 

en  congé 
avec 
solde. 

en 

captivité. 

r.  c.  f.  c. 

4 l>5  8 7 er>  8 

5 r.4  7 U «a  7 

2 .V.  5 ■ 55  5 


3 19  4 

4 ÔS  8 

1 1»  4 

(1) 

3 2 

3 !)4  4 

0 72  2 

(1) 



S 47  3 
3 10  4 

3 TiO  0 

2 33  2 

3 08  3 

4 04  4 
4 r>8  8 
.3  .^0  0 
3 94  4 
3 91  6 

1 47  2 
1 10  4 
1 IW)  0 
0 72  2 
0 83  3 

3 47  2 
3 19  4 
2 1^0  0 
3 22  3 
2 08  3 

OBSERVATIONS. 


(I)  La  moitié  <li>  la  anido  du  (;r.idc  et  de  la  classe. 


(La  solde  de  son  (traile  cl  de  sa  classe , avec  le  quart 
en  sus,  quand  il  est  en  fonctions. 

fOii  la  solde  de  canilaine  en  premier  , s’iis  y ont  droit 
par  leur  ancienneté  dans  ce  grade. 

Lu  solde  de  son  grade  et  de  sa  classe 


j Voir  le  tableau  u”  8. 


ET  SOLDATS. 

I SOLDE  D’ABSENCE,  PAU  JOUR. 


en 

semestre 

ou 

en  congé. 


b 

l'hftpital. 


l'Mpltal , 
étant 
en 

semestre 
ou  en  congé 
avec 
solde. 


OBSERVATIONS. 


(.  c.  f.  c. 

0 60  6 0 50  5 


Voir  le  tableau  n"  11. 


Voir  le  i'  paragraphe  des  observations  générales  qui 
précédent  le  tarif. 


. ...  ; On  la  soMa  d«  trompette , s'il  eu  lait  liUilaireraeut  le  | 

service ! 
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SULDE  ET  REV  LES, 


(no  20  •.)  KÉUIHEIVTS 


GRADES. 

ËTAT-MAJOI. 

1 Chef  d'escadron  et  major 

j Instructeur  en  chef 

/ Adjudant-major 

\ T resorier 

1 Officier  (Thabillciueiit.  * » 

1 Officier  ailjnint  au  trésorier 

I Porte-étendard.. 

Kl.CADNO.XS  . 

\ Chirurgien.. 

(capiuine....(-P“;;:;:; 

iLie«tenani..j-Sd".:;;;:: 

SOL'S-OFFICIERS 


(*)  Tarif  it  d«  rordoBOHce  du  t décenbru  1140. 
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SOLDE  ET  REV(  ES. 


DE  CUIRASSIERS. 


SOLDE  D'AItSENCE, 

FAR  JOBR,  

i 

en  l’hflpital 

semes-  ^ étant  en  en 
semest. 

‘'■®  ou  en 

ou  en  l'hôpital  congé  captivit. 
. -A  avec 

solde. 


OBSERVATIONS. 


r.  c. 

7 C3  8 
6 5«  7 
5 5,%  5 

r.  c. 

12  27  7 
10  03  5 
8 11  1 

f.  C. 

4 63  8 
3 52  7 
2 33  5 

{.  C. 

7 63  8 
6 52  7 
5 55  5 

3 19  4 

4 38  8 

1 19  4 

(A) 

2 22  2 

2 94  4 

0 72  2 

(A) 

3 47  2 
5 19  4 

2 .no  0 
2 22  2 
2 08  3 

4 9i  4 

4 38  8 
3 50  0 
2 94  4 
2 91  G 

1 47  2 
1 19  4 
1 00  0 
0 72  2 
0 83  3 

3 47  2 
3 19  4 
2 50  0 
2 22  2 
2 08  3 

(a)  La  moitié  de  la  solde  du  grade  et  de  la  classe. 

I 1 

( La  solde  de  son  grade  et  de  sa  classe,  avec  le  quart  en  sus, 
( quand  il  est  en  fonctions. 

)Ou  la  solde  de  capitaine  en  premier,  s'ils  y ont  droit  par 
leur  ancienneté  dans  ce  grade. 

I La  solde  de  son  grade  et  de  sa  classe. 


! Voir  le  tableau  n°  8. 


KT  SOI.DAT.S. 


.SOLDE  D’ABSENCE , 

PAR  JOUR, 


h 

l'bôpital 

à 

rii/îpiuii 
clunt  en 
semest. 
ou  en 
congé 
avec 
solde. 

f.  C. 

0 59  0 

f.  c. 

0 39  5 

— 

ORSERVATIONS. 


Voir  le  tableau  n"  II. 


Voir  le  4'  paragraphe  des  observations  générales  qui  prérédent  le 
tarif. 


Ou  la  solde  de  trompette,  s'il  en  fait  tilulairement  le  service. 
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soi.DK  F:r  RKvi  i':s. 

(n«2I  •.)  RÉGIMEXTS  DE  DRAGONS, 

om 


SOLDE  DE  PRÉSENCE, 


CRADES. 


par  jour, 
" en  I 

marche 
station  en 

ou  en  corps  i 
ou 

campa-  pu  (jê- 
une  tacheui^ 


300  191  0Q 


I.GOi»  13Ô  33 


SULUF  DK  PRFSKNCK, 

PAR  JOUR, 


GRADES. 


avec 

vivres 

de 

campa- 

gne 

ou  sans 
I vivres. 


j Colonel 

I Lieulenant-colonel 

I Chef  d'escadron  et  major. . 

I Instructeur  en  chef 

Ftat-major./  Adjudant-major 

(Trésorier  

Officier  d'haWilemcnl 

Ofücler  adjoint  au  trèst^rier 
Purh'-étmdard 

> ' Sous-liiMitenant 


SOrS-OFF!CIERS 


Digitized  by  Google 


( J Tarit  a**  11»  do  l'ordonnance  do  S décembre  IR^O. 

Nota.  Ce  tarif  est  applicable  aux  régiments  de  chasseurs d'Afri<iue, 


2,r»00 

i,300 

1,800 

1,(ilK) 

1,V)0 


SOLDE  ET  REVl  ES. 

LANCIERS,  CHASSEURS,  HUSSARDS. 


1 SOLDE  D'ABSENCE,  I 

l'AR  J 

OL  R , 

' 

U 

en 

semes- 

tre 

à 

i'h6|)iU) 
ébnt  en 
semcst. 

en 

ou  en 

ou  en 

l'hOpital 

congé 

captivit. 

congé. 

avec 

solde. 

f.  c. 

f.  C. 

r.  c. 

f.  C. 

7 6r.  8 

12  27  7 

4 03  8 

7 «3  8 

« nsi  7 

10  05  r> 

3 .*12  7 

6 .ti  7 

5 îi5  r. 

8 H 1 

2 .53  r» 

r»  5.5  r»  1 
j 

3 19  4 



4 38  8 

1 19  4 

(V)  ) 

S a 

2 94  4 

0 72  2 

(A)  1 

3 47  a 

4 94  4 

1 47  2 

1 

3 47  2 

3 !9  4 

4 38  8 

1 19  4 

3 19  4 

2 50  0 

3 VI  0 

1 m 0 

2 riO  0 

■J  --l'a  »> 

2 94  4 

0 72  2 

2 22  2 

2 08  3 

2 91  6 

0 85  3 

4 08  5 

OltSKRVATIONS. 


)Ou  la  solde  di 
.mcieDneté 


de  capitaine  en  preiiiier,  s’il»  y ont  droit  par  leuri 
;é  dans  ce  prade. 


I.a  solde  de  son  grade  et  de  sp  classe. 


ET  .SOLDATS. 


.SOLUE  Ü AIISENCE . 

PAR  JOIR. 


k 

l'hôpital 

à 

l'hôpital 
étant  en 
semest. 
ou  en 
conge 
avec 
solde. 

1.  c. 
ü 5.3  3 

f.  c. 

0 2t>  6 

OBSERVATIONS. 


Voir  le  tableau  n“  11. 


Voir  le  ,«'■  § de»  obsenralion»  générales  qui  précèdent  le  tarif. 


Ou  la  solde  de  trompette,  s'il  en  fait  titulairement  le  service. 
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Di. 


27* 


SOLDE  ET  REVUES 


(Suite  du  RO  2*)  socs-OFFiciEns 


(BRADES. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE, PAR 


avec  vivres  station  , en  marche 
avec  en  corpe 

campuune 

ou  le  pain  avec 

|Sans  vivres,  seulement,  le  pain. 


i Adjudant  sous-ofoder 3 00  0 

Chef  artificier I 0 

Vétérinaire ' 

Tronip«>tte-major 1 48  0 

Itrigadier.truiiipelle 0 98  0 

1 armurier looo 

Maîtres'  fciilleur,  bottier-cordonnier,  seilier-  ■ 

( bourrelier 0 33  0 

(Maréchal  des  logis  chef _ 1 74  0 

Marechai  des  logis  et  fourrier '. l 06  0 

Ilrigadier 0 77  0 

Artiticier u 61  0 

servant  ('Ici”  classe 0 510 

Canonnmr  ‘ l de  4«  classe 0«0 

il  cheval.  \ de  l'«  classe 0 ,51  0 

1 de  2*  classe 0 44  0 

I Ouvrier  en  bois  ou  en  fer 

I Maréchal  ferrant 0 .51  0 

\ Bourrelier 0 41  0 

\Trninpettc 0 65  0 

Î Maréchal  des  logis  chef I 72  0 

Maréchal  des  logis  et  fourrier 1 06  0 

Brigadier 0 77  0 

Artificier O 51  0 

is.nnnniar  perlant...  [ dasne. . . i . . . 0 .52  0 

Canonnier  j 0136*^0. » o *»l  o 

UonduclPiir  i.  ï «L  : a.  ni  1; 


Batteries 
k pted 
montées. 


Canonnier 


I Ouvrier  en  bois  ou  en  fer  ... . 

I Maréchal  femiat 

\ Bourrelier 

XTrompelle 

/Maréchal  des  logis  chef. 

I Maréchal  des  logis  cl  fourrier. 


l de  ^ classe 


!i  pied 

? Artificier 

non 

1 Ouvrier  rn  bois  ou  en  fer.. 

Dioiitees. 

Canonnier  servant.,  j i[° 

classe 

classe 

Enfant 

I avant  l'àge  de  14  ans 

de  troupe. 

( fi  l ilge  de  14  ans 
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ET  SOLDATS. 


iOLRf 

SOLDE  D’ABSENCE, 

PAB  JOUR, 

bUpplé- 

en 

à l'hApital , 
étant  en 
semestre 
on 

en  congé 
avec  solde. 

OUSERVATIONS. 

méat 
de  solde 
dans  Paris. 

semestre 

ou 

ea  congé. 

à l'hAplta]. 

f.  c. 

0 98  8 
0 51  G 

f.  C. 

1 36  0 
0 G7  ü 

f.  C. 

0 90  6 

r.  c. 

0 45  3 

Ces  fixations  sent  applicables  aux  adjudants 
de  batterie. 

Voir  le  tableau  n"  11. 

0 0 

<J  55  0 

0 V)  0 

0 40  Ü 

0 S3  4 

0 41  0 

0 09  0 

0 09  0 

Voir  le  A*  $ des  observatiens  générales  qui 

0 51  6 

0 67  0 

précèdent  le  tarif. 

0 55  â 

0 41  0 

0 30  5 

0 30  r> 

0 £>  0 

0 25  0 

0 18  0 

0 18  U 

ü 13  5 

Ü 15  5 

0 18  0 

0 18  0 

La  solde  de  !•'  on  S*  canonnier  servant , 

0 13  5 

0 13  5 

avec  un  supplément  de  5 cent,  pour  les  jour* 
iRées  de  presence  seulement- 

0 18  0 

0 18  0 

0 13  0 

0 13  0 

ü !25  0 

0 25  0 

0 ni  c 

ü 67  0 

0 3 .3  4 

0 44  0 

0 30  3 

0 30  5 

0 18  0 

Ü 18  0 

0 15  0 

0 13  0 

(1  os  s 

ü Ü8  5 

0 18  0 

0 18  0 

La  solde  de  1"  on  2*  canonnier  servant , 

0 13  5 

0 15  5 





avec  un  supplément  de  3 eeat.  pour  les  jour- 

0 18  Ô 

0 IR  0 

uees  de  présence  seuk»e«t. 

0 13  0 

0 15  0 

0 35  ü 

0 35  0 

0 47  6 

0 62  0 

0 29  3 

0 39  0 

0 35  5 

0 3.5  5 

La  solde  de  ou  2'  câoonmer  servant , 

0 18  0 

Ü 18  ü 

avec  un  supplément  de  5 cent,  pour  les  jour- 

ü 13  0 

0 13  0 



nées  de  presence  seuleœnU 

0 06  S 

0 06  5 

0 2Ü  0 

0 40  0 

0 09  3 

Ou  la  solde  de  trorapellc,  s'il  en  fait  tilulai- 

0 08  S 
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(N«  25  ) RÉGIMENT 


I Lieutenant'Coloni‘1 

I ('hef  d'escadron  et  major 

Klal-major\  Adjudant-major 

i Trésorier 

f Officier  d'habillement 

V Chirurgien  . . | ai^^e_major 


LieuUnanli-PeS":; 


SOUS-OFFICIERS 


SOLDE  DE  PRÉSENCE,  MR  jour. 


Petit  ^ 
éUt-  > 

! msgor*  i 

f Adjudant  sous-ofBcirr 

i Maîtres  charpentier,foi‘gcron,cordier 

1 Scrgent-clairoD 

j Caporal-clairon 

1 

1 Maîtres  j 

^ (tailleur,  cordonnier 

Compa-  J 
gnies.  j 

f Sergent-mAjor 

Sergent  et  fourrier 

Caporal 

Maître  ouvrier 

•""(de^Se:::;;;;:: 

Enfant  de  troupe  i de  14  uns 

( 5 r&ge  de  14  ans 

1 

Gi 

0 

t 

48 

0 

0 

79 

0 

0 

96 

0 

0 

*7 

0 

i 

G2 

0 

fr. 

C- 

05  0 

1 

77  0 

1 

65  0 

0 

94  0 

1 

11  0 

0 

4â  0 

i 77  O S Oî 

1 11  O 1 31 

O 99  U 1 00 


fr.  c.  fr.  c. 

3 90  O 0 94  8 

1 87  0 0 47  6 

1 83  0 0 44  0 

1 04  0 Ü 35  S 

1 31  0 0 99  S 

0 33  0 0 06  0 

3 03  0 0 47  G 

1 31  0 0 99  9 

1 09  0 0 34  O 

0 94  0 O 36  .3 

O 74  O O 17  O 

0 65  0 0 13  S 

0 75  O O 13  5 

0 54  0 O 13  O 

0 56  O 0 08  O 


(')  N''  Urlh  do  ronlnnMncc  4n  d^r«'inbf«  IKAO  . 
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DE  PONTONNIERS. 


CIEES. 


SOL 

DE  D'ABSENCE , pas  josr  , 

en 

semestre 

ou 

en  congé. 

ï l'hApiUl. 

à l'h&pital 
itant 

en  semestre 
ou 

en  congé 
avec  solde. 

en 

captivité. 

OBSERVATIONS. 

fr.  c. 

8 68  0 
7 36  1 
6 Î5  0 

3 33  3 

fr.  c. 

14  56  1 
11  7t2  2 

9 50  0 

4 66  6 

fr.  c. 

5 68  0 

4 56  1 

3 25  0 

1 33  3 

fr.  c. 

8 68  0 
7 56  1 
6 25  0 

(A) 

(a)  La  moitié  de  la  solde  dn  grade  et  do  la 
classe. 

On  la  solde  de  capitaine  en  premier,  s'ils 
sont  pourvus  déco  grade. 

Voir  le  tableau  n°  8. 

■ 

3 88  8 
3 33  5 
36  9 
2 “9  1 

5 77  7 
4 66  6 
3 63  8 
3 08  5 

1 88  8 
1 53  3 
1 06  9 
0 79  1 

3 88  S 
3 53  3 
2 56  9 
2 29  1 

ET  SOLDATS. 


.SOLDE  D'ABSENCE,  par  jour. 

en  semestre 
ou 

en  congé. 

à l'hépital. 

à l'hépital 
étant 
en 

semestre 

ou 

en  congé 
avec  suide. 

OBSERVATIONS. 

fr.  c. 

1 31  0 
0 62  0 
0 55  0 
0 25  5 
0 39  0 

0 06  0 

0 62  0 
0 38  0 
0 34  0 
0 26  3 
0 17  0 
0 12  5 

0 12  5 

fr.  c. 

0 87  3 

fr.  c. 

0 43  6 

Voir  le  é"  $ des  obsorvalions  générales  qui  précédent 
le  tarif. 

0 î6  0 

0 10  0 

J.  M.  officiel,  9'  scm.  18U,  p.  3i0.  Tarif  .approuvé  |«ir 
le  roi,  le  il  oclobrc  I8H.  • : 

Oti  la  solde  de  clairon , s'il  en  fail  tilulairenieiit  le 
service.  | 

_ _ . . 1 
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État-Major.. 


CumpaKnies 
I de  sapeurs 
jou  mineurs. 

[ Compagnies 

I di' 

! sapeurs 
«uiidactcurs 


< Colonel 

tieutenant-coUmel 

i Chef  de  iKilaillun  et  major. 

j Adjudanl-mujor 

J Trésorier 

jOfÜcier  d'habillement 

I Oflicier  adjoint  m\  trésorier 

, OhirurKicn  | "|Xraaj„;.;  ! ! 


j Lieutenant 


Lieutenant  { ™ I":""''" 
(co  second.. 


en  station  marehe 
ou  en  'î“c^7».do  solde 

campagne,  en  dêta-  .'L’-'J* 
chcnient. 


f.  c.  f.  c.  f.  c. 

17  7di  I 2i  rd>  1 3 47  2 

14  72  2 19  72  2 2 94  4 

12  50  O IC  50  0 2 50  0 


0666  9GCC166Ü 


SOfS-OFFICIEES 


/Adjudant  sous-<ifllcicr 

P I Taiiibour-major 

; Itapond-Uiiiliuur 

èlat-major..  t Musicicn-suldat 

\ MMirps  f aiTnurier 

\Maures  j ,.,i|,e„r,  cordonnier. . . 

('Scrg.-niajor  et  mar.  des  logis  chef 
Sergent , niar.  des  logis  et  fourr. 

Ca|Mral  et  brigadier 

Artilicier  ou  luallre  ouvrier 

Mineur-saixîur  (de  I'*  classe 
« «pour  ri.i.dii<-ii-iirldC2«  clas.se. 
— \ Maréchal  ferrant  et  tMUrreller. . . 

J Id.  admis  il  la  t«  classe, 
f (Art.  305  de  l'ordonnance  du 
I Iti  mars  IfL'iS.) 


Enf.int 
de  troupe. 


\ Tambour 
xTromnell 


\Troni  pelle 

(avant  l'itge  de  tl  ans. 
tà  l'dgc  de  14  ans 


(*)  N.  SI  ilM  lirtf»  Oc  l'mO.auaucr  du  û di'ccialtrc  mm. 
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DU  GÉNIE. 


CIERS. 


SOLDE  D\ 

PAR  J 

ABSENCE , 

OUR, 

en 

semestre 

ou 

en  congé. 

il  riiApital. 

k l’hépiUl , 
éUint 

en  semestre 
ou 

en  congé 
avec  solde. 

en 

captivité. 

OBSERVATIONS. 

f.  c. 

8 C8  0 
7 3C  1 
G Ü"  0 

3 55  3 

f.  C. 

14  36  i 
11  72  2 
9 50  0 

4 66  6 

f.  c. 

K R8  0 
4 36  1 

3 Ï5  0 

1 33  3 

f.  c. 

8 eîH  0 
7 36  1 
. 6 25  0 

(A) 

(a)  La  DolUé  de  la  loMc  du  aradr  et  de  la  rIasM. 

Ou  1.1  suide  (le  capitaine  en  premier,  s'ils  sont 
1 pourrus  de  ce  grade. 

La  solde  de  son  grade  ou  de  sa  classe. 

Voyez  le  tableau  n’’  8. 

L'atiroeniatioa  de  ^Oo  fr.  que  rABsarre  la  tarif  ap- 
prouvé  par  le  liai  ijournal  Müit.  nffic.,  **»em.  IRIf. 
p.  330)  CQ  faveur  des  compaxtiles  de  sapeurs-c'-inluc- 
teura  ^ eat  oacliuiremeai  applicable  à la  solde  d'aciiTtié. 

» 

» 

3 «8  8 
5 35  3 

2 56  9 

1 29  1 

4 16  6 

3 61  1 

2 84  7 
2 56  9 

5 77  7 

4 CR  6 
3 cr>  8 

3 08  3 
R 33  3 

5 2i  a 

4 13  » 
3 63  8 

» 

1 88  8 
1 33  3 

1 06  9 

0 79  1 

2 16  6 

1 61  1 
1 34  7 
1 06  9 

* 

3 88  8 

3 33  3 
2 56  9 

2 29  1 

4 16  6 

3 61  1 
2 84  7 
2 56  9 

ET  SOLDATS. 


.SOLDE  D AB.SENCE,  P.VR  JOUR, 

en 

semestre 

ou 

en  congé. 

b l'hApiUl. 

à rhépital, 
élunt 

en  semestre 
ou 

en  congé 
avec  solde. 

OBSERVATIONS. 

f.  c. 

1 3!  0 
1 42  5 
0 2.5  5 

f.  c. 

0 87  3 

f.  c. 

0 43  6 

La  solde  de  sapeur. 

Voir  le  4°  § des  observations  générales  qui  précédent  le  tarir. 

0 10  0 

0 39  0 
0 06  0 
0 62  0 
0 39  0 
0 25  5 
0 19  0 
0 10  5 
0 14  0 
0 18  0 

0 18  0 
0 14  0 
0 32  5 

0 10  0 

f Journal  Mtltiatre  officiel,  2^  sem.  1841 , p.  o20.  Tan;  apn 

prouve  par  le  roi  le  21  octobre  1841. 

Ou  la  solde  do  tambour,  s'il  en  fait  liUilaireuientle  service. 
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SULDK  ET  I\EYIT:S. 


(w  29')  EOMPAGXIES  D'OCVRIE&S 


OFPI 


GRADES. 

SOLDE  DE  PRÉSENCE, 

PAR  AN. 

PAR  MOIS. 

PAR  JOUR, 

en  station 
ou  en 
campagne. 

en  marche 
en  corps 
ou 

en  débehe- 
ment. 

supplément 
de  solde 
dans  Paris. 

f. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  C. 

f.  c. 

i en  premier 

S,8U0 

£55  SS  3 

7 77  7 

10  77  7 

1 94  4 

Capibine. . < 

( en  second 

4dO0 

200  00  0 

6 66  6 

9 66  6 

1 66  6 

/ en  premier 

1,850 

1.5i  16  6 

S 13  8 

7 65  8 

1 71  2 

Lieutenant  ' 

( en  second 

1,650 

157  50  0 

4 58  5 

7 08  3 

1 52  7 

SOUS-OFPICiRRS 


SOtUE  OË  PHËSK^iCË 

PAR  JOUR, 

GRADES. 

avec  vivres 
(le 

campagne 

ou 

sans  vivres 

en  station , 
avec 
le  pain 
sculeuicot. 

en  marche 
en  corps, 
avec 
le  pain. 

supplément 
do  solde 
dans  Paris. 

Sergent-major 

f.  c. 
i 97  0 

f.  c. 

2 14  0 

f.  c. 

2 .57  0 

f.  c. 

0 61  6 

Sergent  et  fourrier 

0 96  0 

1110 

1 51  0 

0 29  2 

Caporal 

0 94  0 

0 99  0 

1 09  0 

0 54  0 

Maître  ouvrier 

0 7!)  0 

0 94  0 

1 Oi  0 

0 31  fi 

- (de  1"  classe 

Ouvrier. . . . i . 

0 6»  0 

0 85  0 

0 95  0 

0 26  8 

( de  2'  classe 

0 S3  0 

0 68  0 

n 78  0 

0 19  0 

Apprenti 

0 43  0 

0 58  0 

0 68  0 

0 14  0 

Tambour 

0 0 

0 68  0 

0 78  0 

0 14  0 

1 Enfant  ( l'^go  de  14  ans 

j de  troupe...  ( j l'dge  ^ liant 

0 31  0 

0 54  0 
0 46  0 

0 ;;4  0 
0 56  0 

0 12  0 
0 08  0 

(*)  N*  96  de*  uriU  de  l'ordoBataceda  i décenbre  1S4Q. 
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DD  G&ME. 


SOLDK  D'ABSENCE, 


en 

semestre 

011 

en  congé. 


il  l'hépital , 
étant 


t l'hépital. 


en  congé 
avec  solde. 


OBSERVATIONS. 


f.  Ce  f.  C.  f.  C.  f.  C. 

588  8 5 77  7 1 88  8 3888 


3 33  3 4G68  1 33  3 3335 


S36  9 S 63  8 1 069  S569 


âl91  3 08  3 0 79  1 3291 


ET  SOLDATS. 


8C»LDB  fV  ABSENCE  g 
PAR  lotm , 

à l'h/lpitalg 

en  lilèint 

4 l’hépital.  ‘"“mestre 

en  conge.  en  conge 

avec  solde. 


OBSERVATIONS. 


'n'.n'/i'  HUUeirf  offleiel , V semestre  1841 , P-  ôStO.  Tarifl 

i approuvé  par  le  roi  le  81  octobre  1841.  Il 


I Ou  U solde  de  tambour,  s'il  en  Tait  titulairemcil  le  service.'! 
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(N»  30  ) DIRECTION  DES  DARCS  DU  TRAIN 


S0l.DE  DE  PRÉSENCE 

SUR  LE  PIED  DE  PAIX, 


Ofliciers  altachiis 
à . 

l’clat-major.... 


Garde  d'équipage. 


j Chef 

Ouvriers  d'état. | Sous^chcr. 

l Ouvrier.. 

Portier-consigRc 

Aidc-portier<onsigne 


C)  N*  S7  dM  Urifi  de  l'ordouQloee  du  5 décenliru  1840. 

(n°  31)  ESCADRONS  DU  TRAIN  DES 

OFFI 


SOLDE  DE  PRÉSENCE, 


Etat-major.' 


GRADES. 


' LicutcuantH!oloncl 

Chef  d'cscadrnn 

Capitaine-major 

I Trésorier  (capitaine,  lieutc- 
I nant  ou  snus-licutenant  ) . . ■ 
' OIBcier  d'habillement  et  d'ar- 

imement  (capitaine,  lieutc- 
nantou  snus-lieutcnant  ) . . 
Lieutenant  instructeur  char- 
gé des  fonctions  d'adj.-inaj. 

Adjoint  au  trésorier 

\0niciers  de  santé 


PAR  JOUR, 

en  campa- 


capitaine.. 


■"I»*"-  Lieutenant  f-Sd";: 


Sous-)ic»tcnant . 


c.  f.  c. 

I 441  G6  G l i 2 

i 575  00  0 12  50  0 


206  55  5 
191  6G  G 

154  IG  6 
157  .W  0 

155  53  5 


(’)  N**  28  det  unis  de  l'ordonDance  du  S décembre  IRiO. 

Nota.  Le  Ublceu  n”  3i  ci>dcMQ«  est  «trait  en  partie  du  Jvum<jl  !^iùiaireo^i.iclf  i*'  scm.  1842*  p>  268. 
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DES  ÊQITIPACES  MILITAIRES. 


.SOLDE  DE  PRÉSENCE 

SCR  LE  PIED  DE  GUERRE, 

SOLDE  D’ABSENCE 

PAR  JOUR, 

OBSERVATIONS. 

psr  un. 

par  mois. 

par  joar. 

CR  congé 
et  en 
captivité. 

il  l'hépital 

àl'hApiUl, 
étant 
en  congé 
avec  solde 

f. 

f.  c. 

f.  C, 

f.  C- 

f.  C. 

6, SW 

nso  83  3 

17  36  1 

8 68  0 

14  30  1 

5 08  0 

La  solde  de  profcsscue  dc| 

441  66  6 

14  7i  4 

7 56  1 

11  72  2 

4 36  1 

dessin  et  de  niathcuiatiques' 

4,.V«) 

r>7.'5  00  0 

12  W 0 

6 23  0 

9 no  0 

3 25  0 

élémentaires  est  la  même  que 

â.%00 

208  33  3 

6 94  4 

3 47  2 

4 94  4 

i 47  2 

celle  des  professeurs  de  dessin 

2,r>oo 

101  66  6 

6 .58  g 

3 19  4 

4 .38  8 

1 19  4 

dans  les  écoles  d'artillerie. 

1,8.W 

l&i  16  6 

5 13  8 

2 .36  9 

3 03  8 

1 06  6 

{Jourtwl  Mititaire  officiel,  i*' 

i.eno 

137  .30  0 

4 .58  3 

2 29  1 

3 08  3 

0 79  i 

scni.  1812,  p.  2.58.) 

1,WK) 

133  33  3 

4 44  4 

2 22  2 

3 19  4 

0 97  2 

2.300 

191  66  6 

6 38  8 

3 19  4 

4 38  8 

1 19  4 

\ 

2,-400 

200  00  0 

6 6li  8 

2 .30  0 

3 33  3 

0 83  3 

J Modilicalion  insérée auiotfr* 

2,000 

166  66  6 

5 .55  5 

2 08  3 

2 77  7 

0 69  4 

hal  miilake  officiel , 2»  seni. 

1,600 

4 44  4 

1 (iO  6 

2 22  2 

(i  .3.3  .3 

I,184i,p.  5 l9.Tarif approuvé  par, 

1,200 

100  00  0 

3 33  3 

1 23  0 

1 00  6 

0 41  Ü 

lo  rui  le  21  octobre  de  laJilc 

1,700 

141  66  6 

4 72  2 

2 08  3 

2 77  7 

0 69  4 

lannée. 

1,400 

116  66  6 

3 88  8 

1 66  6 

2 22  2 

0 .35  .3 

1 

KOO 

66  66  6 

s 22  2 

0 75  0 

T 00  0 

0 2.3  0 

} 

600 

50  00  0 

1 66  6 

0 83  3 

1 11  1 

0 27  R 

J.  U.  offle.,  1«  S.  1842,  p.  258. 

1 00  0 

0 .W  0 

0 66  C 

0 16  6 

Idem. 

ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


CIKRS. 


SOLDE  D'ABSENCE, 

PAR  JOUR  , 

• 

OBSERVATIONS. 

en 

semestre 

ou 

en  congé. 

O I 

*H.  1 

à l'hupital, 
étant 

en  semestre 
ou  en  congé 
avec  solde. 

en 

captivité. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

f.  c. 

7 36  i 

11  72  2 

4 36  i 

7 56  1 

(a)  La  moitié  de  la  solde  du  grade  et  de  la  classe  .1 

c 25  0 

9 50  0 

3 15  0 

6 2.3  0 

3 19  4 

4 58  8 

1 19  4 

(A) 

Ou  la  solde  de  capitaine  en  premier,  s’ils  y ont  droit 

par  leur  ancienneté  dans  ce  grade. 

La  solde  de  son  grade  ctde  sa  classe,  avec  le  quart 

> 

» 

en  sus,  quand  il  est  en  funetions.  j 

• 

» 

« 

Ut  solde  de  son  grade  et  de  sa  classe. 

» 

• 

S 

Voir  le  tableau  n°  8. 

3 47  â 

4 94  4 

1 47  2 

3 47  2 

3 19  4 

4 38  8 

1 19  4 

3 19  4 

Journal miilnire officiel.  If  semestre  IStl.p.  320. 

2 .50  9 

3 63  8 

t OÜ  9 

2 .36  9 

Tarif  approuvé  iwr  le  roi  le  21  oclubre  1.841 . ; 

2 29  1 

3 08  3 

0 79  1 

2 29  1 

2 22  2 

3 19  4 

0 97  2 

2 22  2 

Digitized  by  Google 


(Suite  du  N°  31.)  sous-orriciEns  et  soldats. 


28C 


Digitized  by  Google 


(s°32*)  COMPAGNIES  D'OUVRIERS  DU  TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


(N-  32)  SOLDE  ET  REVUES.  287 


Dti  --!  by 


SOLDE  ET  REVUES 


(n°  33  ) UOMPACMES 


SOI.de  de  PRESENCE, 


Cumpagnies 
de  s.  ufiiciers 
et  do 

riisilitii's  i\). 
<Iompagnies 
de  ruDoitniers 
' velêpans 
et  devi’térans 
du  génie 
Coiup;tgnics 
! de 
' gendarmes 
vétérans. 
Compagnies 
. de  (.avatiers 
I vèlèraDs.  ' 


en 

par  mois,  station 


ou  en 
détache- 


(Capitaine S.IXX) 

: Ueutenant 1,ViO 

jSuua-lieutenaut l,r>5U 

jLieutenantl-P-";^^--:;;;  J;™ 

t Capitaine 2,3ü(J 

< Lieutenant 1,0CK) 

( Sous-lieutenant  1 ,500 


fr.  c.  fr.  c. 
16G  Uü  G 5 r»5  5 
liü  83  3 4 Oa  7 
11^  .50  0 3 75  0 

ÜfK)  00  0 6 CG  6 
lüü  (iC  C 5 53  5 
143  83  3 4 8G  1 
ISO  83  3 4 Oi  7 

183  33  3 6 11  i 
1.30  (K)  0 5 (X)  0 
lïtU  16  C 4 30  ü 
llir.OU  3 75  0 
int  66  G 6 38  8 
133  33  5 4 44  4 
OU  0 4 16  G 


SOUS-OFFICIERS 


SOLDE  DE  PRESENCE,  par  jour  , 


avec 
vivres 
de  cam- 
pagne 
ou  sans 
vivres. 


; .Sergent-major.. 

...  i Sous-ofticier  .. 
Mms-ofticjers.  I r..,.,h.»nr 


Sous-ofticier ü 


L:«,.w  i Sous-ofticn 
Tambour.. 

VEnfant  de  troupe... 

SSergenl-niaj<»r 

.Sergent  et  fourrier. 

Caporal 

ue  lusiiiers..  j Fusilier 

f TauilHiur 

\Enfant  de  troupe... (*) 


^Enfant  de  troupe. 


en 

station , 
avec 
le  |>ain 
seule- 
ment. 

en 

marche 
en  corps, 
avec 
le  pain. 

Supplé- 
ment 
de  solde 
dans 
Paris. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1 70  0 

2 0.3  0 

0 58  0 

1 10  0 

1 40  0 

0 42  0 

0 78  0 

0 98  0 

0 37  5 

0 .32  0 

0 72  « 

0 2.3  0 

0 67  0 

0 87  0 

0 23  0 

0 35  0 

0 55  0 

0 12  .5 

1 13  0 

1 38  0 

0 22  0 

0 7,3  () 

0 9.3  0 

0 14  8 

0 .36  0 

0 GG  0 

0 12  .5 

0 40  0 

0 50  0 

f)  IA3  0 

0 .30  0 

0 GO  0 

0 05  0 

0 25  0 

0 45  U 

0 07  Tl 

(*)  tarifkde  t'ordomunev  do  8 d^oahr»  im40. 
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28>J 


DE  VftTÉRA\S. 


SOLDE  D'ABSENCE, 


PAR 

JOl  R , 

stîniestrc 

ou 

en  congé 

ï 

ThApital. 

k 

rhopital , 
étant  en 
seiuestre 
ou 

en  congé 
avec  solde. 

en 

captivité 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c.  1 

i 77  7 

3 .VI  r» 

0 77  7 

2 77  7 

a 0!  3 

2 r.2  7 

0 51  3 

2 01  3 

1 87  5 

2 5U  0 

0 02  5 

1 87  a 

3 33  3 

4 00  C 

1 33  3 

3 33  3 

2 77  7 

3 V»  r» 

0 77  7 

2 77  7 

^ 43  0 

3 30  1 

0 93  0 

2 43  0 1 

2 01  3 

2 52  7 

0 51  3 

2 01  3 

3 or>  r» 

4 11  1 

1 05  0 

3 05  .5  1 

2 M>  0 

3 00  0 

0 50  0 

2 50  0 ' 

2 i r,  2 

2 80  r, 

0 65  2 

2 15  2 ! 

i 87  5 

2 50  0 

0 62  5 

1 87  5 

3 10  4 

4 38  8 

1 19  4 

3 19  4 ^ 

2 22  2 

2 94  4 

0 72  2 

2 22  2 1 

2 08  3 

2 91  6 

0 83  3 



2 06  3 ' 

) 

OBSERVATIONS. 


(a)  La  solde  îles  lieutenants  cl  sons  lieulenanls  des 
compagnies  de  suus-oriieiers  vétérans  qui  sont  )>oun  us! 
du  grade  supérieur  ù celui  dunl  ils  evercent  remploi 
est  lixée  couinie  il  suit  : 

SAVuiii  : 

Lieutenant I.uno  fr.  par  an. 

Sous-lieulcnanl l,4ï«  id. 


ET  SOLDATS. 


.SOLDE  D' ABSENCE,  par  jolr, 

en 

semestre 

ou 

en  congé. 

à 

rhApilal. 

k riiupital , 
étant  en 
semestre 
ou 

en  congé 
avec  solde. 

OBSERV.VTIONS. 

fr.  c 
ü 04  n 
0 44  5 
O 29  5 
0 17  0 
0 17  0 

fr.  c. 

0 40  3 
0 27  0 
0 17  0 
0 08  0 
0 23  0 

fr.  c. 

I.es  sous-ofiic Im,  caporaux  et  soidaLsdes  compagnies  de 
fusiliers  Vlïterans  sont  assimiles  pour  la  solde  a ceux  de! 
i'infnnterie.  1 

Les  liüinmes  provenant  des  aneiennes  comi»agnies  de  fn- 
siliers  sedeiilaire-s  (ronservent  les  snppleiiients  de  solde  dé- 
tcriiiiiicspar  rordormance  du  2>»  juillet  1831.  I 

0 30  0 
ï)  2!  0 
0 12  5 
0 05  0 
0 05  0 

0 10  0 



1 
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SOLDE  ET  REVUES. 

(Suite  tlu  N”  33.)  Suite  des  soüs-officikrs 


SOLDE  DE  PIUÎSENEE  , par  JiilR , 


Compagn  PS  / gj  fiarrier 1 tr.  o 

^ 5 ^ ; t^IH'ra' O 75  O 

...  ,i„Jr.".r.n.iC.inonnicr  et  vétéran  du  gcuie 0 47  0 

“ '.IT"  Tambour. . . .- 0 .57  o 

du  ginic.  ( Kutant  de  troupe 


('.ompügnies 
de  gendaroips 
vélerans. 


lenips  /Sergent-major.., 
L l Sergent  et  fourre 

Sïl  

A."Ln.  I C.inonnicr  et  véti 
'‘"“"“Tambour........ 

.nie.  t^Knfant  de  troupi 

S Sergent-major.. ■ 
Sergent  et  fourri 

GeEmé.'.’.'.'.'.’, 

rans.  f Tambour 

\Enfanl  de  troupe 


Sergent-major..' 1 0.5  0 

Sergent  et  fourrier t 05  0 

GaiKiral 0 75  0 

Gendarme O 47  0 

Tambour 0 ü72  0 

Enfant  de  troupe 


I Compagnies 


Maréchal  des  logis  chef 1 ts  0 

I .Maréchal  des  logis  et  maréchal  des  i 

y logis  fourrier O HS  0 

j Itrigadier  fourrier o 08  o 

\ Itrigadier 0 48  0 

i classe 0 58  0 

J Cavalier  2.  classe 0 55  0 

' Ti>nmnpltg>  . . 1)  70  O 


Trompette 

\ Enfant  de  troupe 


(n-  31*.)  COMDAG.MES  D’IMTll 


SOLDE  DE  PRÉSENCE,  par 

JOCR 

avec 

CHADES. 

les  vivres 
d'h/îpital, 
cl  à l'anitéc 

sans  vivres  d'aucune 
espèce. 

en  marche, 
en  corps 
ou  en  deUi* 
chenicnt , 
suD&lc  pain 

avec 

les  vivres 
de 

Hors  Paris  ! UaThs  Paris. 

('ampa^'iie. 

I 

.Sergentet  sergent-tailleur. 


(.Sergent 
Eourrici 


l Caporal 0050 

,del"' classe 0 48  0 

l de  3°  classe 0^0 


Clairon | 0 58  0 


Inflr-  J 

j.SoldaU... 


fr.  c. 

1 âsS  0 

fr.  c. 

1 85  0 

fr.  c 
â 1.3  0 

fr.  c. 

2 23  0 

0 75  0 

1 is  0 

1 .5.5  0 

i 63  0 

0 63  0 

i 03  0 

1 ^ 0 

1 33  Ü 

0 48  0 

0 93  0 

1 03  0 

1 18  0 

0 9 0 

0 83  0 

0 93  0 

1 08  0 

0 38  0 

0 85  0 

0 93  0 

1 08  0 
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•SOLDE  D AltSE.NCË, 

PAB  JOUR, 

' 

on 

semestre 
ou  en  congé 

k 

l'hôpital. 

îi  l'h/lpital, 
étant  en 
semestre 
ou 

en  congé 
avec  solde. 

OILSERVATIONS. 

fr.  c.. 

fr  c. 

fr.  c 

- 

0 t>4  r> 

0 40  5 

0 44  r, 

0 27  0 

0 "£}  n 

0 17  0 

0 17  0 

ti  08  U 

U 17  0 

0 18  6 

J.  M.  offic.  2*  si*ni  1841,  |).  321).  Tarif  appronvé  par  le 

0 ü»  .1 

0 40  5 

roi  le  21  octobre. 

0 U 5 

0 27  0 

0 29  5 

0 17  0 

0 17  0 

0 08  6 

0 17  0 

0 15  6 

0 AO  0 

0 5.7  0 

a 

0 2.7  0 

a 

a 

0 0 

• 

a 

0 11  .7 

a 

Assimilés  pour  lu  solde  .sux  sous-ofliciers , brigadiers  et' 

0 09  0 

» 

a 

cavaliers  des  régiments  de  cuirassiera.(Voir  J.  M.  uffic.,  1" 

0 27  5 

a 

a 

scm.  1845,  pagc3.7;. 

• ' 

■ 

MIEItS  .MILITAIRES. 


.SOLDE  D'ABSE.NCE, 

PAR  JOUR, 

en  congé 

h l'hôpital, 

h 

étant 

0D.SERV.VT1ONS. 

OU  en 

en  congé 

l'hôpital. 

avec 

I 

permission 

solde. 

fr.  c. 

0 4.7  0 

fr.  c. 

fr.  c. 

I I 

1 

j Lorsque  le#  sous-offleiers  et  soldats  infirmiers  voyageiil 
isolement . ils  ont  droit  à la  suide  dile  arec  vivra  d’ho- 
'pital  ou  vivra  de  campagne  , eumulativeuient  avec  Fin- 

0 27  0 



0 20  0 

Uemnile  de  roule. 

' Les  soDs-ofliciers  et  soldats  nourris  dans  les  hôpitaux 
n'ont  pas  droità  la  suide  s|>eciniede  st^jour  dans  taris. 

0 1.7  0 

, Les  suidais  des  corps  de  troupe  employés  comme 
iauxiliaires  sunt  nourris  à la  portion  entière  des  malades,  et 



0 10  0 

Irexoivent  la  .solde  de  leur  corps  sans  aucun  prclèvement. 
/au  profit  do  l’ordinaire. 

0 10  0 

: 
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SOLDE  ET  REVUES. 

(n“  .V>  .)  MTLITAinr.S  EMPLOYÉS  AF  SERVICE 
DU  RECRUTEMENT. 


llKSIl:^ATIII^ 

d<*«. 

inuoF.s  r.T  t.sii'Lois. 


SüLDE 

Pt 

SI'PPI.ÉII£NT>  DE  SOLDE. 


ÜUSKRVATIOXS. 


VUilatrti  emph^ft  dont  hi  dépùls  de  recrutement  et  de  rèttrte . 

I La  iolde  allribué'A  h Ipor  (rade  M il  l«ur  pla»»e,  dans  l'arme  dont  Us  font  ptrlie. 


|‘Sgus-Offlc'itfr«  . 


■li 


arec  le  aupplénienl  d'ao  flnquliime.  {J.  U.  offc.,  lEW.  p.  54.‘>.) 

l.a  solde  afTertée  aux  mlltlairet  de  leur  f nde  , dan*  l««  corps  dont  lia  sont  délaclit> 
avec  un  supplément  de  40  crut,  par  jour.  Ceux  qui  apparitennooi  ans  eoDpaatii<'«.| 
d'élite  jouUMntde  la  <old«  nltribuée  a cette  posllinn.  {J-  H-  offtc-,  ier«am-  4941  » p-  ^4>i 
5 S de  U décision  minUtérielle  da  31  mal  1841.) 

Mi7i/aires  lUtaehéâ  extraordinairement  pour  la  conduite  des  recrue»  **. 

! La  solde  de  leur  prado  etdeleur  classe  dans  I 
leur  armo,  avec  le  supplément  d’on  cinquième.  | 

/ La  solde  de  leur  itrade  dans  leur  arne  avec  x Ivorstine  les  cooducieors  en  cbef  sontj 
/ les  sopplcmcnu  ci-'aprèa  s jprit  parmi  les  soldats,  ils  reçoivent  le 

epor...)  aic.»..p.ri..r. 

ou  briradlers  et  soldais. \ Caporal  ou  bripadler. ... . âO  Id.  /ci-deisus,  les  conducteurs  pris  dans  lei 

i c-ij..  in  <-•  ^compainicB  de  sous-ofliclers  Tétérans 

I * ' Iqitl  n'y  occupent  pas  remploi  de  serfcntj 

\ Tambour  ou  clairon......  15  id.  ;uu  de  caporal.  ' 

ililitaire»  en  non-activiid , en  retraite  ou  en  réforme , employés  au  même  »ervice> 
f OfBciers  , la  coraplémcut  de  la  solde  d'ac-  \ 
i tIvUé  de  lenr  erade  dans  l'infanterie,  pins  le  J 

1 clnaoletue  de  cette  même  solde  ; r . i ■ . . i 

)d.l,ar,r.d.  d.p.  nnt.nl.rl.  (comp.,nl.. 

F dn  centre)  aot^mentê  du  supplétnent  de  i 
centimes.  / 


'(ifflclers  et  sous^offlclcrs. 


N ' Tld  dc«  larlf«  de  rordunnAiice  du  S décembre  1810. 

Les  alioratiuns  aUrlbuces  à ces  militaires  sont  aussi  applicables  à cent  emplojés  comme  auxiliaires  près  des  dépOls 
de  rerruieiurnt.  suit  pour  ica  écritures,  soit  pour  les  revues  des  hommes  composant  la  réserve  (art.  B de  l'ordonoanre 
du  15  mars  1811.  (.F.  Af . uffic.y  l"  sem.,  p.  95.) 

(n”  ;iG  *.)  M [LIT AIRES  EMPLOYÉS  AU  SERVICE 
DE  LA  REMONTE  CÉNÉRALE. 


UKSK.AATION’ 

D»>  CRADES 
ET  EMPLOI». 


AtPPLÊMF.KTS  DK  SOLDE. 


OBSF.r.VATIOXS. 


I KBcIcrtsupcriears 
«i autres. 


La  solde  de  leur  ftrade  et 
! de  leur  classe , avec  te  sup« 
[piéinent  d'un  cinquième. 


! la  solde  de  leur  prade, 

(telle  qn'elie  eaC  délermiuée 
au  tableau  n'*  1 1 , avec  un 
supplément  Axe  par  an . sa-  , 
voir  : pour  les  vétérinaires 

principaux,  à 809f. 

vétérinaires  en  1*',. . StiO 
^ aides-Télériiiaircs...  S8o 
J auus-aides  vétérin.  ■ 110 
f {J.  M.  offic.,  !"  scmestrel 
I 1815.  p.  8i>;  ordonnance 
^ royale  «or  les  vétérinaires 
militaires  } 


Sons  • oDIciers.  \ Le  soldedestallon  de  leur 
liriradlers.  cavi-  J prade  et  de  leur  arme,  nvcc^ 
ilem  et  cAvc'lars  'Un  snppléinciit  de  5 cent. 

1 riéiaiis  ^ par  Jour. 


Le  supplément  dn  cinquième  est  dA  k dater  do  lendemain  de 
rarrifée  des  ofUclers  et  des  véicrlnalres  dans  les  dépdis  ou  soc-j 
cursales  de  remonte , et  pour  les  journées  effectives  de  service. 

Il  cesse  d'étro  alloué  : 1"  Aux  ofBcicrs  des  drUchements  réci-| 
menialres,  è compter  du  lendemain  de  leur- retour  an  corps.  I 
E"  Aux  officiers  et  vétérinaires  employés  dans  les  dèpéts  ouj 
lucenrsales , a dater  du  Jour  de  leur  départ  de  oes  établis 
seoients,  à moins  qu'ils  ne  conduisent  un  déucbemeot  de  ebe-j 
'aux  a leurs  réxlmenu.  Dans  ce  dernier  cas  , Ils  restent  en  pos-j 
session  du  supplément  jusiin'an  jour  inclss  dn  leur  rentrée  auj 
I corps,  comme  les  officiers  des  détachements  réflmcntalres. 

Le  Bupplémeut  dn  cinquième  cesse  éiralemeat  d'étre  alloué  t 
1**  Pour  le  temps  de  leur  ronie  ^ aux  uffklcrs  qui  passent  d'unj 
etablissement  dans  un  autre; 

±*  Pour  lea  joarnées  do  permiaslonon  de  concé  et  d’bdplul  al 
ceux  qnl , pendant  la  dnrée  de  lenr  mission  , se  trouvent  dans] 
l'nne  on  l'autre  de  ces  poiUlons. 

' Ces  allocations  sont  dues  à partir  do  lendemain  de  l'arrivée  des| 
sous-officiers  J brigadiers  et  cavaliers  dans  les  depAts  ou  succur- 
sales de  remonte,  jusqu'au  jour  iorlns  de  leur  rentrée  an  corps  . 
sauf  le  cas  do  séjour  a l'hépilal  et  de  permission  on  dn  cooré. 

Kites  sont  exclusives  dn  droit  à la  rouriiitnrednpaln  lorsqu'elles 
se  cumulent  avec  I indemnité  de  route  ou  rindemnité  parlicnlicrc 
de  découcher.  i 

Les  hommes  qui  se  rendent  pour  la  première  fois  dans  un  éta-> 
büssenicnt  de  remonte,  ou  qui  j rclourneul  pour  prendre  des 
chevaux,  soni  traités  selon  ta  reirle  commune.  Ils  reçoivent,  en 
conséquence,  durant  leur  marciie,  et  a l'exclusion  d»  suppicmniu' 
de  5 centimes,  la  solde  de  route  , s'ils  sont  en  détachement,  ou  1» 
solde  dfie_sans  ftrres,  s'ils  voyaRcnt  isolément. 


Cj  N”  T5  des  isrifA  de  l'ordonnance  du  5 décembre  intO. 
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{.V  37-.)  SOLDE  DE  DISPOXIHILITÉ  (.0. 


liai 


ÉTATS-MAJORS. 


FIXATION 

j 80LIIK 
iThi'ipiUl. 

PAR  JOCR. 

PAR  a:<. 

PAR  MOIS. 

PAR  JOUR. 

f.  c. 

r.  c. 

r.  c. 

f.  c. 

9,4îi.^>  iK) 

791  55  0 

26  37  5 

G, 330  00 

557  30  0 

17  58  3 

3,970  00 

330  83  3 

11  02  7 

8 Oî  7 

3.433  OÜ 

586  55  0 

9 .54  l 

6 ,54  1 

2.79i  ,V) 

535  70  8 

7 7.5  6 

4 7.5  6 

1,705  50 

146  87  5 

4 89  5 

2 89  .5 

l,5t>5  .50 

130  50  8 

4 31  0 

5 34  0 

0,147  .50 

515  29  1 

17  07  6 

3,070  m 

350  8.5  3 

11  05  7 

8 05  7 ; 

3,49.5  f)0 

SOI  5.5  f» 

9 70  8 

6 7f)  8 1 

5,795  .50 

555  70  8 

7 7.5  6 

4 7.5  6 

t,G15  50 

151  57  5 

1 48  0 

2 48  0 , 

3.970  00 

350  83  3 

11  05  7 

8 05  7 

3,43.5  00 

5H6  2 -5  0 

n .54  1 

6 .54  1 ] 

5.795  .50 

535  70  H 

7 7.5  6 

1 7.-,  li 

4,:>80  00 

151  OU  (i 

1 38  8 î 

5 38  8 ' 

I,3ÎJ0  00 

115  00  0 

3 H.i  3 1 

1 83  3 

.3,970  fJO 

330  83  3 

II  05  7 

8 7 

3,43,5  00 

5Hfi  5.5  0 

i)  .34  1 

6 .5  4 ! ! 

5,795  .50 

535  70  8 

7 7.5  6 1 

4 7.5  6 

1,5«0  (N> 

131  66  6 

4 38  8 1 

5 38  8 

1,3H0  (Ml 

11.5  fN)  0 

3 83  3 

1 8.”  3 

1,103  00 

95  08  3 

3 07  0 1 

1 57  0 

1,615  50 

151  .57  5 

♦ -18  0 1 

5 48  0 

rrî)  du  cadre  de  Vétat-major  général.  i 

f.  c. 

f.  C. 

r.  c. 

9,000  00 

750  00  0 

25  00  0 

C.flOO  00 

500  00  0 

16  66  G 

Étal-mojnr  ( I.ieulonant  general, 
general.  (Maréchal  de  camp.. 


/'Colonel 

-,...,1  I Lieutenant-colonel 

InvîTSr  Chef  d'escadron...- 

1<I  eut-  major.  _ 

(Capilainc  (n)..  j classe.. 


/Intendant  militaire. 


Intend.ance  j Sous  inirndant  J jjj;  ié°cUsse!!  ' 
niiliuire.  j Ai|jn|„(  (do  î«  ciassê.” 
fil  l'intendance  ide  i'  classe... 


/Colonel 

État-major  I Lieutenant-colonel 

parliculii  r -J  Chef  d'escadron 

I Capitaine 


particulie 
le  l'artillerie. 


j en  premier., 
(en  second... 


(Colonel 

Lieutenant-colonel 

Clicf  d'essadren 

■Sügclür  jeapitaine j-Œ;:;: 

VLieutcnünt 


;ipit;iinc  au  coi  fvs  royal  (Tütal'major  (solde  Iran 
bitoiro)  (b) ..O 


Lieutenaot  général.. 


Maréchal  de  camp.. 


(a)  L*  «old«  üe  üitpotiibilUé  rotnprvml  !■  molité  ü«  la  ioldo  d'aclitUé  rt  drt  iBiiemtiilra  dr  Incrmcnl  cl  de 
fourraKca. 

(b)  Ottfl  fiintioD  Cil  applicable  a ai  rapilaines  (|ul.  en  irrla  de  la  dêcisioo  royale  dtt  16  aoâl  IH3K.  uat  eon«ertc 
lran«iloircment  la  JmiUsanre  de  la  »olile  de  dhpnntbllilé  i|ul  a? ait  Oire,  pour  rr  Riade,  par  le  li^Mcoti  ii”  Si  du 
tarif  anueiê  a rurdoniiaRLC  du  S5  décembre  ii^7. 


(‘)  M dca  tarifa  de  l'urdoauàBcc  du  â»  dciembrc  1840. 
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SOLDE  ET  REVUF.S. 

(V  38  .)  PUISO.WIERS  J»E  01  EURE. 


/lioutcnant  Rémiral 

/ inarochal  de  camp  ou  inlendant 

I iiiililalre 

Prisonnlersl  ou  iOBs-inlcndant  uiili- 

ide  guerre  di  l V ‘ ’î  ‘ ' 'i 

loiiles  les  l colonel 

lelief  de  balaillun  ou  adjoint  ii 

indisiiiîclc-  \ , l-.inK-udance  militaire 

nient,  assi-  

; iiiiléa  , par  / lieutenant  .... 

lieurs  prSdes  

Ion  emplois  . niedecin.  rhirurgicn  jn^jpa, 

faux  grades 

dans i'annéel  "'e*l‘'ein  ordinaire. . \ 

^ 


.sOl.DK  I 

de  station  '<i  *»'*cnrr 

Un»*  le*  l»é|>ÔUi  ! . 

_ - . ihôpiul. 

|mr 

mtds. 

par  L T 

jour. 

t.  c. 

f.  c.  t c. 

270  IK»  0 

8 35  5|  7 55  5^ 

166  66  6 

.5  .5,5  5 ' 4 55  5 

UK)  00  0 

' 

.5  55  5 1 2 55  5 

85  55  5 

2 77  7 i 77  7 

7.5  00  0 

2 .50  0 1 50  0 

.50  (K)  0 

1 00  (i  1 OU  Ü[ 

“7  .M)  <»  1 2%  I 
2f)  lu  0 O 97  ^ 

75  00  0 i .70  < 


50  00  0 i OG  I 


{ médecin  udjuint... . \ 

\ chirurgien  ^ aide-  [ 

lOiarmacien  ♦ major.  / 
Vebirurgien  sous-aide  major ... 

de  ciierre'=‘''i'k="’‘ - tundwir- 


S7  .K)  0 I ir.  (I I 
2f)  16  11  I»  97  a ' 


I Le»  onicier» 

^ j pruDKi» 

V |«  du  nnu*e<iii\ 
* I itrades 
I pur  \tur  I 
01  coutrrnemfnt 
0|  depuis 

0 V teur  captlTit^. 
^ / 9'oDl  droit 

/ qu'au 

7|  traOrmoBt 
I du  prade 
1 qu'ils  aiaipoi 

0 1 lurtqa'lls 
t ont  été  faits 

t prisoRiilrr 
..  , de  Kuerre 


' l>risonnim  de  guerre,  mai 

(les  Anglais  exceptes).  ^ fiit^'e  Sr^  e ’ 
assimiles  par 

1 grades,  aux  grades]  ' . 

dans  rarraec  fran-f , Y’t;,;,;;;,;-;- 
; •*“ V .soldat... 


0 0 0 05  0 


0 18  ;il  0 i»  0 


\(Le*  noti-MTombattaots  sont  a»>imiléii  aos  soldats).  Il  est 
i accordé  aux  interprétés,  en  sus  dn  la  suide  attrlliuèel 
I au  frade  auquel  Ils  suot  a*slallé«.  an  supplémciil  de 
f 7S  ecni.  par  Journée  de  présence.  Il  n’y  a qu'un  seul) 
Interprété  pour  Ooo  buniues. 

i PrÎMtnniers  de  irueiTé  anglais , quel  que  soit 
V le  grade  auquel  ils  sont  as.sîmilés |, 


0 07  ’ 0 02  r> 


Nota. 

Los  olases 
sont  traités 
comme  nu 
comlialtants 
lursqo'n» 

n uni  pas  de 
moyens 
d'etiMence. 


Les  sous-uffleiers  et  soldats  et  les  non-comltattants,  prisonniers  de  guerre  (les  Anglais  exceptés), 
ont  droit  à une  ration  de  )>ain  et  à une  ration  de  chaufiagc  par  jour. 

Les  prisonniers  de  guerre  anglais  Itas  officiers,  soldats  et  non-comltatlants  ont  droit,  pnnr  cha 
que  journée  de  présence,  h une  ration  de  (tain  ou  biscuit , une  ration  de  viande,  une  ration  de  ri/ 
ou  de  légume,  une  ration  de  sel  et  une  ration  de  chauffage. 

Les  femmes  et  les  enfants  , pri.sonnicrs  de  toutes  les  puissances,  n’ont  droit,  en  station,  qu';t 
une  i-alion  de  pain  et  à une  ralion  de  chauffage.  1 

On  delivre  ^ tous  les  prisonniers,  hommes,  femmes  et  enfants,  présents  au  défuit.  pour  leur 
coucher,  des  demi-fournitures  ou  de  la  paille  de  couchage,  réelle  dernière  fourniture  se  calcule! 
d’après  le  nonifîrc  de  journées  de  station  et  se  régularise  par  des  revîtes.  | 

Les  prisonniers  de  guerre  anglais , bas-oflicicrs , soldats , non  combattants , reinnics  et  enfants. ' 
ont  droit  h une  masse  d’entretien  fixée  à 6 fr.  par  an  pour  chaque  prisonnier,  et  h une  masse  de 
ilinge  et  chaussure  fixée  à 5 cent  p.ir  jour,  aussi  |wtir  cliaqiic  prisonnier.  Ces  deux  masses  stmi 
'ilecomplcüs  d’après  le  nombre  de  journées  de  presen'*t‘ en  station  et  d’absence  à riiôpital.  KM- ^ 
Vadministreiit  en  commun , et  les  prisonniers  n en  reçoivent  aucun  décompté.  i 

La  solde  des  prisonniers  de  guerre  travailleurs  (les  .\nglais  exceptes)  ne  doit  pas  |(*ur  ètr*- 
pa>eo.  Kile  e.st  mise  en  réserve  iNUir  former  une  musse  d'habillement  dont  l’emploi  est  détermine 
l'*l'i  rialpiiient  par  le  Ministre  de  la  guerre.  j 

La  solde  et  les  fournitures  en  nature  ne  sont  dues  aux  prisonniers  qii’ii  dater  du  lendemain  de 
ileur  arrivée  au  dépôt  !/indemnité  de  route  allouée  aux  prisonniers  de  guerre,  et  qui  leur  tient  lleuj 
jdc  toute  solde  pendant  la  marrhe,  est  fKi>ee  eonformement  à l'ordonnance  rogieinciitaire  sur  les' 
ifmt*  de  roule.  I 
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(y"  39 '.)  SLRVEILI.ANTS  HFS  DÉPÔTS  DK  PIUSO.V.MI  IIS  UE  OHEURE 

Et  CDOdncteurs  de  convoi»  d<«  Vris-omilors.  de  liuern. 


1 

Dt»  rONCTIOH»  A E&r.nCER 
pr«» 

le»  priaoQDlrr»  de  roerr«. 

SUUlB 

par 

par 

MOIS. 

par 

JOUR. 

OB.SKRVATÏO>S.  | 

j 

• j 

OtiPOTS. 

l.iMimiandtai  de  dépôt  prit  purtnl 
le*  orOeiera  ua  soua-ofdcier*  de 

1. 

f. 

f. 

' 

de  dépôt  pria  para! 
le»  unitaitea  «d  retraite  on  en 

Le  coaplémeDt  néeeaaatru  pour,  avec  »a  solde  de  rtn 
traite  ou  son  (raiieneal  d«  réfor«>o,  porter  son  tratlr  - 
meut  a lot  (rtnea  par  uois. 

i«6 

tu 

€0^tV018  F.!t  MARLUS.  . 

ObI  droit  aax  anppléoieaiA  de  Atildn  aeeoedéa  atu  cm-  j 

ductours  de*  rocroe* . < 

Tria  parai  !«■  ailluirea  ea  ré- 

Itot  droit,  ptmr  le  Irmpa  do  lear  marclae , an  nfme  1 
cuBipIénesi  de  solde  qae  le*  militaire*  «n  reforme  ou  | 

L_  _ 

de  recroea,  et,  en  outre,  a rantmrnialiun  de  solde  en 
route , *'11*  aoot  au  tomhre  de  ait  » et  a riodeionito 
da  ittute.  l'ilf  sont  ae-de«»ous  de  o«  nombre. 

^OTA.  il  no  y ifoir  q«‘uo  *«if  cnfiuiuii'lrifil  p»r  tlf  prl*oanier*  d«  »o®  «i  hin#  |p'« 

4fpAu  exrédlant  r*tt«  foivp,  H p^ui  7 avoir,  ootre  le  rnamandaBt,  ne  offlevar  ou  ••ua-odeier  vharf*  d«  déull. 

(*)  de*  tarir*  de  l'ordonDiofe  du  9 <leceBd>re  tAiO.  t 


(x-  40  •.)  SIJPPrÉMKNT  A LA  SOLDE  DE  ROUTE 

Pmip  lt‘s  tlislances  d’étapes  parenurues  en  un  jour  en  sus  de  la  première. 

nRsicxATinv  i>es  r.KAiiES. 

H\4TliL% 

UU  bl  PPLlllIENT 
par 

dlaUnce  d’étape. 

ÜBSEKV. 

cnnps  DP.  TOI  TES  .armes. 

f.  e. 
8 UO 
1 (0 
1 io 
1 00 
0 M 
U lt> 

0 ti 
0 10 

{hJ.ll.  . 

!♦»  ÎR45, 

I>«g.  ««*• 

Capit..  adjnd.-major.  trésorier,  oric.  d'hablll.,  chlrarc  -na)ur,  tétériii.  principal  (l) 
lleut.,  s.-Ueul,,  cRirurt.  aide-major,  porte-drap  . i>orte  éiend,,  vélérla.  en  (l) 

|Serteot,  maréi'hal  des  lORl» , fourrier,  Cronpcilo-major,  oallre  ouvrier,  a'il  eal  aoua- 

j Caporal,  raporal  tambour  on  clatrviii,  liricadkr.  brieadier-troiupelte.  muikien,  soldai, 
laaUiour.  rIairoD,  trompette»  maître  ouvrier,  ali  n'eat  pa*  aons-ofUcler,  enfant  de 
1 trfMiiH» ...  . ...  . . 

(*)  \"  »7  do»  larifd  de  l'oi  Jomijtico  do  J dvtenibro  iKkI. 


(N»  41  *.)  HAI’TFS  PAYES. 


• 

ri\.vno\  j( 

U l;.\AI.|f  I!H. 

1 

• 

1 

S 

INFIM  ERIK 

CAVâl.KBÎK 

d»  Le»»  rt  Irci'r*. 

rt  arme 

>p,  c iiilt-i. 

— .. 

— 

i< 

unSKRVATIO.XS. 

i 

C c / 

S 

« -ï 

'i 

C - J 
I S 

m ff 

a ■" 

&s 

L® 

■J  i T- 

f.  r. 

r.  r. 

t.  c. 

f.  r. 

T.r»  taiinun  rit  Tt-irranstt  l»v  «»térati»  du  pt-uic  k ' 

Haute  pafe/apriv«  an« 

' 

0 lu  0 

0 UH  0 

U 15  0 

0 18  0 

rnivr.nl  II  iiaMlrpave  «t'am iriiiuie  <|iivc«!!c  rr(;l> 

pour  t . , . 

û n 1.*»  0 

0 15  0 

pmirU»  artu.»  vp.nvlr».  ; 

anclennelei 

li  uVn  cvt  puiiit  »fr<'»de  »ti\  rompapuir»  <l»  MJ  » oti. 

de.  »ervic«.%pré*i5aos 

3 0 8U  0 

0 15  0,0  85  0 

0 8U  0 

rt*n,  de  fut  livra  t-t  de  fvndarm.  » inrm.*. 

C<-1lr  fiialion  rtl  applirai.lc  aux  irrprnta-elairndt  d<  > 

l.llaate  pa^r  an  tamb.-inaj. . 

0 f.  3x  f.  H 

0 r.  38  V.  H 

JiaiaiUom  de  < kavai  tirs  dDrirans. 

Haute  pave  an  caporal- 

ta- 

1 peur  et  au  vapeur. .. . 

0 05  0 



I.a  Itaul»  p**v  d'4iiCH-ooei«  a ttt  acrariUr  aut  c»»»l<t  n vrlrrsit*  |-ar  rordiouiano-  du  3 Ir». 

Üaii»  Ir  rr^'oitriii  d.*  musir»,  la  U»mr  p»>v  d'ain  UnuFti-  îii«ll^u«-v  au  ta»  f <|ui  prr<  »de  eal  doc  eut  aou«*o(lKier»,  capnrau»  «1 
Mildat»  fiam  ai»  fcuUmnii.  f>u»  indipriM  » nul  drvit  à un»  l>*uUt  paj*  aprcialr  fiat»  à 3 cnil,  par  jour  pour  cl>a4|ue  période  d« 
trni*  aiiiietn  cn'v*i-cu<i<e«>  J.  2*  arm.  11*42,  p.  251.) 

Dana  Ira  «paliit . U luulr  iiajr  ral  du»  au\  »ou»  ollirifi»  . briftadirr*  »l  anldala  franrai»  »»ulrni»Bt--  Ir*  indl?rnr*  larer«-*rut 
tur  I»  pi»d  «I»  10  errrt.  apr»-a  dro»  aiM  d»  «rrairr , rt  a 15  crnl.  *pr»a  Iroii  aiia.  {J.  M.  «fjf'.»  2*  khi.  1*Î|1  , p.  423.) 

Daoa  Ira  balai linni  d«  liraillrura  indici-iiea,  aprra  iroia  ana  d»  aer»  iec  daiia  Ir  rorpa.  Ira  anua-oflicirra  «l  loidala  ont  droit  a une 
liante  pa>'^  l'utc  a 20  cent,  pour  lea  adji.danta  et  Ira  aer;;i'n ta- majora  « 15  cent,  pour  Ira  arrgeotl  et  fourricrai  tO  renb  pour  ica 
caporaur  »t  lamboiit* . et  5 c»ui.  pour  Ira  tirailleur».  iJ.  V»  • ff’\  • 2*  Hin.  1841»  p>  451»  ) 

(*)  38  de*  urlf*  du  rordooR«nce  du  5 dêcenbre  18i0. 
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(NO  12  '.)  I\I)I:M\ITÊ  1*0LK  frais  de  REPRÉSE\TAT10\  (a.) 


fiUADES  KT  EMPLOIS. 


KTATS-MAJOns. 

/Coimnandiint  / de  l'"  classe  (b).. 

J Ulh*  ! 

k division  J 

I * j|e  ^ classe  (c).. . 


OnSEUVATIONS. 


Z à president  d‘un  comité  d’armes. . . . 


I \dirccleur  des  poudres  et  salj)éli  os. . 

|lns|M'ctcurs  généiaux  d’armes  (d) 

'ofiu'iers  généraux  employés  dans  les 

I camps  de  manœuvres  \e) ...  . 

commandant  une  siihdivislun  mili' 

mire  de  classe  (F) 

I ^ I comniand.  une  brigade  dans  l’inlér.  ( 
■=  ' cmmiiandant  une  ecole  d’artillerie.  ’ 
j commandant  une  subdivision  tuili* 

J/  taire  de  î*'' fiasse  (f) 

I commandant  l'ecole  polytt  chnique. 

^ ' coiiiinandant  une  école  militaire. . 

' £ j Commandant  de  place  à Lille^  Metz, 

'y  I StraslHMirg,  llrosl.  Toulon,  Lyon. 
Commandant  d'une  autre  place  de 

£l  fadasse.... 

.■^.Commandant  d'une  place  de 

classe 

, 3 f r^mmandanl  d'une  place  de  â» 


f. 

r.  C.  1 

f.  c.  1 

0,fX)0 

750  00  Oj 

25  («  (i; 
1 

7,000 

.583  35  3 

l!l  U 4^ 

.5,000 

116  Gti  6i 

13  H8 

4,.^) 

375  00  0 

li  .50  0 

l.ei  de  reprénonlAlioBl 

«ttr{liii«>ps  au  lieulrnaiu  Kéaèrairom- 
Bdudanl  la  C*  nllUAiro,  H 

au  comtnaodanl  d>‘  la  plare  de  l'ari»  J 
»oiU  flvéea  par  de»  décUloot  upe-l 
clair*. 

i.«  lUinUirc  de  ta  (lierre  d^i«a--| 
mine  , loroque  de*  i irroii^lani  i”. 
etiraordiiiaire*  y dcoiatnt  lieu,  kv| 
suppleroeitU  d'intiemnliê  de  repr^>| 
«enta  lion  a allouer  aux  commanda  ni» 
de»  illvOMn*  ei  de*  »ubdifi>iuaa  lui- 


, 3 f r^mmandanl  d'une  place  de  â» 
^ \ classe 

ofiîcit'r  supérieur  commandant  une 
école  du  génie 

COnrs  Î)E  THOL  PE. 

(d’infanterie. 

d'artill.  ou  de  pontonn. 

. uiniiiuu.idni  X du  génie 

' un  regiuient  j de  cavalerie 

V le  corps  de  spahis 

iifHrier  supérieur  commandant  un  ba* 
t Uiilinn  uuescad.  formantrorpsentier 
Id.  commandant  un  l>ataillon  de  ti* 
railleurs  indigènes. • 


208  33  Tl 

2,0(¥J 

4, ('00 

106  00  G 
.^00  00  0 
333  33  3 

2,000 

l(M>  00  0 

1 

1,500 

! 123  00  0 

1,200 

100  00  0 

8<J0 

00  6(;  6 

1,200 

i 

i 

2,400 

|200  00  0 

2,000 

1,800 

: 100  an  0 

.150  00  0 

i 

800 

66  00  0 

900 

! 73  00  0 

An.  3a  de  l ord,  du  So  OtUib.  !8V4. 

J.  ,V. 3*  page  k.va.  ! 

Du  ocl.  au  SI  rear*.  le*  r«m-^ 
mandanis  de*  places  de  I'*,  à*'  t-i' 
5'  t'U»»r*  rr^olrenl  uae  iiidefnniié 
suppli-uielitaire  de  50  fr.  par  irin.» 
punr  lu  chaurfflire  de  leur  Pureau.  ! 

I.<*r»«|ur.  aiae»  des  clrcoasianre» 
etlrannlhiairr»  , 1rs  uecexsll^  du 
ftcnice  cxîRcul  qa'il  sidl  alloué  de» 
frai*  de  liurvan  a dcn  commandaiu*' 
do  plAce»  nuTrrte*  . le  Ministre  dé 
lcrniliti'  la  quulilc  de  ces  allocation», 
spéciale*. 


I Les  colimels  des  rériiMaU  dei 
'clia»»eurs  d'Afrique,  composés  d.-! 
plu»  de  sis  escadrons.  l oDserfrDl  l.il 
Juolssaiice  do  1 indemaiia  de  repré~j 
|SCDUtiu4i  fixée  par  l'urdonaaace  du 
31  aofii 


r v)  Le  cinquième  de  rimlemnlt*  de  représentatioa  . k l'eirepiion  de  telle  que  reçolTout  ici  chefs  de  corps , est 
affectée  aui  frais  matériels  de  bureau.  Kn  cas  d'absence  du  tllalaire,  celte  porOoQ  est  acquise  à son  suppléaiit  , 

I roMiioe  celle  qui  s'applique  a la  rcptéseniallon  même. 

fu)  Le»  divfsioa»  raofée»  dans  la  |‘*  classe  lonl  le»  ît*,  .t*.  7*,  B*.  H*.  13’’.  15*.  I i*.  16*'.  30*  et  31*. 

(<:)  Les  difisioos  rancéc»  dans  la  3*  classe  sont  le*  3*,  A*,  6*.  !!*,  10*.  17*,  1 C*  et  19'. 

{(i)  Kn  relsen  de  la  *p<alalltc  de  la  mission  de»  tnspriieur»  fém-raut  d'armes  . 1rs  indemnités  extraordinaires 
auxquelles  Us  ont  droit  suai  déterminées,  cliaqne  aunèe.  par  une  décision  do  Ministre  d«  la  enerre.  Kitei  ne  sont 
point  p.i«»IMe»  de  la  retenue  de  3 ^.'n. 

(t  I l.'lnrlnmilié  de  repré*cnintlnn  allrihnée  à re<  nflIHrr»  pénérnox  e«l  flsêr  par  te  Ministre  de  la  (nerre. 

(K)  Le  cia*semcnt  des  *iibdirl»ions  militaire*  r»(  déirrminé  par  ie  .Ministre  de  la  icurrre.  ^ 

(*)  .5“  39  de*  tarifs  d'^  rordoniiaiae  du  i dérembre  lülu. 
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(«O  43  -.)  INDEMMTÊ  REPRÉSENTATIVE  DE  lOL’RRAGES. 


/Colonel 

du  génie IChcr  de  bataillon  ou 

\ d’escadron 


i'  Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  d escadron 

' de  constructions  des  / Capitaine  (autre  que  ce- 
èquipages militaires..) 


I Lieutenantet  sous-lieu- 
' tenant. 


/Colonel 

[corps  de  troupesh  pied Lieutenant-colonel. . 

1 Chef  de  bataillou 

' m 


major. 


OËSlGiNaVTION  DES  ARMES 
ET  DES  GRADES- 

NOMBRE 

de 

RATlOi’^S 

par 

JOUR. 

, . , 1 Lieutenant  général.... 

ttat-ninjor  general...  ' .. 

f Miirecua]  de  cauip 

i 

/Colonel 

1 Lieutenant-colonel. . . . 

2 

l Cher  d’flscadroii 

1 

Corps  royal  d elat-uia- j Lapilaiiie 

' 1 

jor \ 

! 

I Lieutenant  officier  d’or- 

\ donnancc  

1 1 

1 Intendant 

5 1 

[Inicndancc  militaire.  .1  Sous-intijodant 

* i 

' Adjoint  à rintendance. 

' 

OBSERVATIO.S. 


I.’indcinriilo  rcprésenlalivc  di- 
fom  ragc.s  est  rnvanableiuent  üsee  a 
1 franc  par  ration. 


Les  capitaines  de  cavalerie,  cm 
ployes  comme  oflicicrs  d’ordonnan- 
ce. ont  droit  a l’indeninite  de  four 
niges  sur  le  pied  de  deux  ralioie 
par  jour,  s'ils  justifient  avoir  con 
serve  leurs  chevaux. 


f Les  officiers  d’arlillerie.  et  du  ge 
1 nie,  employés  comme  aides  de  camp 
\ jirès  des  officiers  généraux  de  ce.- 
/ armes,  reçoivent  l’indemnité  de  four- 

( rages  pour  le  nombre  de  rations  al 
louées  aux  officiers  de  leurs  grade.- 
dans  les  régiments  d'artillerie. 


Nota.  Les  droits  des  officiers  employés,  soit  comme  aides  de  camp  ou  officiers  d’ordonn.vnce 
lu  roi  et  des  prinr^  de  la  famille  royale,  soit  à l’état-major  du  Ministre  de  la  guerre,  ou  à ceux 
tiela  trs  division  militaire  etdc  la  place  de  Paris,  sont  règles  par  des  decisions  spéciales. 


(')  N’’  10  d««  larU»  d«  l'ordonatDc*  du  a décumSro  1010. 
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StM.DE  P:T  REVEES. 

(n°  44  *.)  I\DEM\1TÉS  DE  LOGEMENT 


SOLDE  ET  REVUES, 


299 


ET  D’AMEUBLEMENT. 


LINDEMMTÉ 


D HacrBLEIIEXT, 


OBSERVATIONS. 


par  BD. 

par  mois 

par  jour. 

fr. 

fr.  c. 

fr.  c. 

2,000 

166  66  6 

5 53  5 

GOO 

M 00  0 

1 66  6 

400 

33  33  3 

1 n 1 

r»3o 

26  66  6 

0 88  8 

280 

23  33  3 

0 77  7 

240 

20  00  0 

0 66  6 

180 

13  00  ü 

0 50  0 

120 

10  00  ü 

0 33  3 

400 

33  33  3 

1 n 1 

320 

26  66  6 

0 88  8 

240 

20  00  0 

0 06  6 

180 

15  00  0 

0 30  0 

• 

, 

s 

il 

» 

» 

s 

» 

» 

■ 

a 

00 

7 .30  0 

0 23  0 

180 

15  00  0 

0 50  0 

» 

» 

» 

» 

» 

• 

32Ü 

26  66  6 

0 88  8 

2S0 

23  33  3 

0 77  7 

240 

20  00  0 

0 66  6 

180 

15  00  0 

0 50  0 

» 

» 

a 

120 

10  00  0 

0 33  3 

72 

6 00  0 

0 20  0 

no 

7 .*50  0 

0 23  0 

60 

5 00  0 

0 16  6 

180 

1.3  00  0 

0 50  0 

90 

7 50  0 

0 23  0 

320 

26  66  G 

0 88  8 

280 

25  33  3 

0 77  7 

240 

it)  orj  0 

0 66  6 

1,8») 

13  00  0 

0 .V)  0 

120 

10  00  U 

0 33  3 

90 

7 50  0 

0 2 -3  0 

00 

5 00  0 

0 tu  G 

> 

• 

• 

» 

• 

a 

600 

.50  00  0 

1 66  6 

24^1 

20  00  0 

0 6^>  8 

180 

15  00  0 

0 50  0 

Voir  ci-après  le  Tableau  n“  6l  concemaut  l’armée  d'Afrique. 


Les  lieutenants  généraux  commandant  les  dixisions  militaires 
(la  exceptée),  logés  aux  frais  de  l'État,  reçoivent  une  in- 
demnité d'ameublement  lixee  b t,8ÛO  (r.  p.aran 


.Selon  leur  grade. 


N’ont  |>as  droit  b l'indemnité  d’ameublement. 


N’y  a pas  droit. 


N’ont  p.as  droit  b rindeuinitc  d’ameublement. 

J.  M.  off.,  t'f  semestre  I8va,  p.  2ii0.  Tarifé  la  suite  de  la  dé- 
cision royale  du  21  mai  18*2  sur  des  escadrons  du  train  des 
équipages’ 

J.  .V.  off.,  2'  sem.  I8tl,  p.  313.  Tarif  de  solde  des  ollidcrs  de 
santé  approuvé  par  le  roi. 
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3W)  SOLDK  ET  UF.VT  ES. 


(SllilR  (lll  n"  44.)  IXIIKM.NITK  DE  LOGEMENT 


KI.XATIO.N  DE 

GRADES. 

DE  LOGEMENT, 

p«iran. 

pur  mois. 

par  jour. 

Prcniifr  professeur 

fr. 

fr. 

• 

fr.  c. 

Deusiéiiie  pruri:s.scur 

» 

> 

Médecin  aiijnint,  chirurgien  ou  phurnuicien  aide-major 

210 

20 

0 66  6 

Chirurgien  et  pharmacien  aide-major,  coiumissairc  et  soub-aide. . . 

210 

20 

0 G6  6 

orUcier  d'adiuitiislralimi  priiicipal 

720 

60 

2 00  0 

onicier  d'adminisiralinn  comptaldc  et  aunidnier 

:^io 

50 

1 ()f)  0 

Adjudants  d'adniinislration 

210 

20 

0 66  6 

1 81'ltSISTA.^OES  MILITAI)ti:S,  HAblLLKME.NT  ET  CAMI>EIIE?(T. 

Ofilrier  d'adminislraliun  principal 

720 

60 

2 no  0 

onieier  d'admiiiistratiflu  comptable 

50 

1 (K)  0 

.Adjudants  d'adiuinistralUin 

210 

20 

0 66  6 

i cours  DE  TBOl  l-E. 

80 

2 66  6 
2 55  5 

I.icnlcnant-colonel 

8yi 

70 

(àhef  de  halallion  un  d'escadron  et  major 

72f) 

GO 

ï oo  0 

nv.wAri..r  I Indemnité  personnelle 

irisoritr ^ Indcnmitc  pour  remplacement  du  bureau  (1). 

50 

1 00  0 

210 

18 

0 60  0 

(Mbner  payeur  en  personnelle 

pnrbon  d^  eorps  i Indemnilepuurl  emplaccmcntdubureau(l) 

» 

• 

120 

10 

0 55  5 

Ofticier  d’hahille-  » Indemnité  personnelle « 

.7('»0 

50 

1 00  (t 

; ment i Indemnité  pour  reuiplaeenient  du  bureau  (D... 

120 

10 

0 55  5 

Capitaine,  adjudanl-raajor,  chii-urpien-inajor 

500 

50 

t Of)  0 

l.ieiiteiiant,  sous-lieutenant,  eliirurgicn  aide-major 

210 

20 

0 66  6 

Vétérinaires  princi|>aux 

5<>0 

50 

1 OO  0 

Vétérinaires  en  premier 

240 

20 

0 66  ü 

1 Nota.  L«*  Indemaltc*  de  loxem^nt  «t  d'AoiPuliIrniBnt  *on(  KOTnii'aiéoi  d«  molUé,  en  so*  p 

our  les  ofTic 

er«  et  em- 

de<  pofilioa*  «lonMtit  drnit  en  supplémcnl  de  solde  (*}. 

1 Le  rommaodinl  d'an  drpAi  de  recnitrineat  el  d«  rê*erT«  « droit  « un  luppiémeut  d Indemnité  de  logement  filé  a 

' L'emplereoieiit  nècei«atre  au  «erviee  du  ténia  pour  le  dépAI  de»  papier*,  plau»  êi  motunirea  de  chaque  place,  doit 

quelques  loralité*,  re  fait  derrafi  étrecouAUiié  par  un  prot-è«-*nrt»al.  et  M vrraU 

alloué  une 

ndemnité  reprrAenUiUe 

1 (t)K.neas  d'abt>ear«  des  trésoriers,  omcl'n  pareiirsel  nliniera  d'iMtiilIemeiil  titulaires,  leurs  suppléants  rrveirent 

{'}  Y rompris  les  tuspecteurs  genérani  eiercant  leur*  fonctions  dans  la  banlieue  de  l'aris.  Yutr  l'ordonnance  d«i 

siens  ou  pharmacien*  i»»pcctean.  Voir  le  tarif  du  19  ociubro  184f  (J.  .V,  offlr.,u 

* sem. . p.  au.) 

(rv»  45*.) 

INDEMNITÉ  POUR 

GRADES  ET  EMPLOIS. 


ÉHTS-«*JO«. 

} 1'°  division  miiiUiire.. 


1 

12a 

Ghefs  d'états-majors 

1 Ae 

des  ( 

’ 7*.  10«,  11«, 

Ws* 

divisions  militaires. 

1 5»  20^,  21* 

' 6*.  17®, 

il5®!  18® 

(*)  N'*  4i  de*  urit*  dt  l'ordMotBce  du  5 décembre 
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SOUIE  F.T  r.FA’drS. 


:i()i 


ET  D’AMEt’Bl.l'MF.NT. 


I.INDEMNITÉ 

d’AMEI'IiLEHF.ST, 

ODSERVATIONS. 

pnran 

p.ar  mois. 

par  jour. 

fe. 

fr.  c. 

fr.  c. 

• 

• 

• 

■ 1 
» 

Selon  leur  grade; 

ISO 

10  OO  0 

0 33  3 

J.  M.  «(tir.,  3>  sem.  1841,  p.  313.  Tarif  de  solde  des  oflleiers 
de  sanie  approuvé  par  le  roi. 

tau 

10  00  0 

0 55  5 

S40 

20  00  0 

0 6ti  6 

180 

15  OÜ  0 

0 50  0 

120 

10  00  0 

0 33  3 

340 

20  00  0 

0 66  e 

180 

15  00  0 

0 50  0 

iio 

10  00  0 

0 33  3 

520 

26  66  6 

0 88  8 

380 

25  .55  3 

0 77  7 

240 

20  00  0 

0 66  6 

180 

15  00  0 

0 .30  0 

108 

9 00  0 

0 30  0 

» 

» 

» 

Celle  de  son  grade. 

GO 

5 00  0 

0 16  6 

180 

1.8  00  0 

0 50  0 

ÜO 

.5  00  0 

0 16  6 

I,e*  capit.  eilicoiea.  do»  comp.  de  dlictp.  recevant  la  solde  du  irrado  tuper.. 

180 

15  00  0 

0 50  0 

120 

10  00  0 

0 33  3 

le  même  avaniaae  leur  e»i  accurié  »ou<  le  rapport  de  1 indemnité  de  logem . 

180 

15  00  0 

0 .5f)  0 

»ein.  iHlS.  p.  86.  Tarif  approuve  par  le  roi. 

120 

10  00  0 

0 33  3 

Idem. 

nature  de  leurs  fond.  lUdultenl  toujours  être  logé»  dan»  les  bàllin.  niltll. 

plojéi  diillnés  m lablMa  cl-deim,  lor«i«  U»  lonl  emplojét  b Parla  islro  m«roa),  M i]u  Ut  ta  Iroureol  dtnt  uaa 

10  (r.  par  moU  poor  l>npl«e«nieot  de  son  bureau.  Si  I«  loKoneai  atl  fourni  nealilc*.  le  suppl^mal  etl  de  S fr. 

élre  fouroi  dao*  le*  bâtimeDi*  mllJiaire*.  e!  aree  meuble».  ToulefoU,  a'M  éull  abtoleneut  Impoialble  d'y  pourvoir  dan» 

de  lOfr.  ou  de  & fr.  par 

mol»,  »elon  le  ra».  H 

celle  ivMiitm  d’Indemnliÿ  a»ec  l'indennUé  de  lutemeat  de  leur  vrade.  Il 

.'PJ  d<‘i'<‘ml>rt. 

IKW  (J.  .♦/.  offic, , i»  »coi.,  p.  5H.)  — L'aufBiea talion  de  moUlc  n e»t  pa*  due  au»  medrcliM,  cliirur- 

FIIAIS  DE  lUJRE.AlîX. 


FIXATION 

paran. 

par  mois. 

par  jour. 

fr. 

10,000 

fr.  c. 
853  33  3 

fr.  c. 
27  77  7 

3,400 

son  00  0 

0 66  G 

2,300 

191  66  6 

6 .58  8 

2,200 

183  33  3 

6 11  1 

2,000 

166  66  6 

5 5.5  5 

1,800 

l.V)  00  II 

5 00  0 

1,700 

141  66  6 

4 72  2 

1,500 

133  OU  0 

4 16  G 

1.400 

116  66  6 

3 88  8 

1,200 

lüU  00  0 

3 33  5 

1,000 

83  33  3 

3-7  7 

OBSERVATIONS. 

T'  ■ 


Dans  ces  Oxatinns  sont  comprises  les  indemnités  particulières 
accordées  pour  le  service  des  places  ouvertes  non  classées, 


désignées  ci-après  ; 

Nancy  (S*  division) éO"  fr. 

Marseille  (8'  idtm) COU 

Avignon  (8'  idem) iioo 

Toulouse  (10"  idem) -VMi 

Nantes  (là*  idem) •’iOO 

Rennes  (15*  idem) SOU 

Rouen  (14'  idem) GtMi 
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;t02  SOLDE  ET  REVLF5. 

(Suite  )hi  N°  M>.)  ispemwtk  poür 

j GRADES  ET  EMPLOIS. 

oriiriers  employés  aux  npcralions  ( Oflidcr  supérieur 

topographiques  et  géodeslQues.  t Capitaines,  lieutenants,  sous-licutenauts 

Intendaiiee  militaire 


Commandant  de  poste  militaire,  citadelle,  fort  ou  château  non  classés  parmi  les  places  de  guemv 

. ( forges  

( Inspecteurs  des j fonderies 

e.  . ' manufactures  d'armes 

Vèrifieateur  de  la  roniptahilité  des  arsenaux 


lier  de  rartilleriu. 


Vèrîficateup  de  la  roniptabililé  des  arsenaux... 
Direeleur  d'une  direclion  de  chissc  (a) 


i iiireeieur  u une  mreciion  ne  cuisse  [K) 

f Idem de  12*'  classe  (b)  

Idem de  classe  (o) 

Ktat-majnr  particulier  du  génie. — Directeur  des  furtilicâliuiis 

d'irirahi*  des^  eauT  ' **"*«”*‘'  liculcn.Tnt-cfjloneI  directeur 

[Sgermilito^  ) ‘l'escadron  commandant  un  parc 

cours  UE  TROLI'E  (d). 

/ Degiment  d’infanterie,  de  (Cavalerie  , d'artillerie,  du  génie  , et  école  de 
..  . \ cavalerie 


* i Hegimonl  de  pontonniers, 
t Hrailiiont  do  aouavos 


' lIcKinioiit  do  aouaves 

Dataillon  de  chasseurs  d'Orlcans 

Major,  ou  oflicier  \ Hataillon  d'ouvriers  d'administration. 

en  remplissant  Escadron  du  train  dra  parcs  d'artillerie 

les  foncliuns.  / Hataillon  d'infanterie  légère  d’Afrique 

Kseadrun  du  train  des  équipages  militaires.. 


Ofüeier 

d'habillement. 


T résorier. . 


/Régiment  d'infanterie,  de  cavalerie,  du  génie 

I E>olc  de  cavalerie  et  bataillon  d'infanterie  légère  d’Afrique 

\ Régiment  d'artillerie 

I Uataillons  de  chasseurs  d'Orléans,  hataillon  d'ouvriers  d’administralion,  et 

I Escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie  et  des  équipages  militaires 

' Régiment  de  zouaves 

VCorps  de  spahis  (t) 

1/  il  4 bataillons 

Régiment  d'infanterie.  ! à 3 id 

( i S id 

Régiment  de  zouaves  

/ il  6 escadrons 

Régiment  de  cavalerie,  j à .3  id 

, là  4 Id 

r.orp  des  spahis  d'Afrique  (i) 

Ecole  de  cavalerie 

Régiment  d'artillerie 


y Régiment  du  génie 
t Rataillon  de  ehasseï 


Rataillon  de  chasseurs  d’Orléans 

Hulaillon  d’ouvriers  d'administration. . . . 

Régiment  de  pontonniers 

Bataillon  d'inranterie  légère  d'Afrique.. .. 
Escadron  du  train  des  pares  d artillerie. 
Ralaillons  des  tirailleurs  indigènes  (3).. 


^Escadrons  du  train  des  équipages  militaires.. 


(.V)  bireclion»  de  P.rl*.  Itetanfon,  D.iu.i.  Grenoble,  U t ère.  Meli.  Iteoaei.  SlrR.boarir,  ToeloDMel  Tooton. 

(>)  Direriimii  de  Buut . Bilo.m,  Gberbuore,  hmbrua,  U Itocbelle,  Lille.  Mdiidrei,  NtUea,  Per,lenii>.  8.1m- 
Ooi«r  «I  N «lnelcnnr« . 
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FRAIS  DE  BOREACX. 


par  an. 

[par  mois,  tpar  jour. 

OBSERVATIONS.  ! 

fr. 

fr.  c. 

fr.  c. 

200  00  0 

6 66  6 

iCts  indemnités  ne  sont  (lues  que  pour  le  temps  de  présence  sur  le 

1,800 

l.*iO  00  0 

5 00  ü 

1 terrain.  | 

tous  les  ans  i>ar  desdecisions  spéciales,  en  raison  de  l’imporlance 

du  service  dont  ces  runctionnuires  se  trouvent  respectivement 

chargés. 

l.'iO 

12  .70  0 

0 41  6 

Les  ofliders  supérieurs,  arluellement  cliargés  par  exception  d’un 

commandement  de  celte  nature,  conservent  la  jouissance  de  l'in- 

demnite  dont  ils  sont  en  possession. 

a,  400 

iOU  00  0 

6 06  0 

1,800 

150  00  0 

5 00  0 

1 

1,600 

155  55  5 

i 44  4 

2.400 

200  00  0 

6 66  6 

Cette  lixation  est  applic((ble  au  directeur  de  l'arsenal  du  génie. 

2,400 

21¥)  00  0 

ü 66  6 

ooo 

50  00  0 

1 66  6 

f i 

.'iOO 

S5  00  0 

0 85  5 

l.W 

12  50  0 

0 -41  6 

y-n 

57  50  0 

1 K 0 

J.  M.  oIT;  2' sera.  18W,  p.  232.  Tarif  approuvé  par  le  roi  pour  le®, 

l.’U> 

12  .50  0 

0 11  6 

zouaves. 

i.no 

12  50  0 

0 41  6 

i'M) 

20  85  5 

0 69  -4 

2fHt 

IC  06  6 

0 r.r.  5 

2*J0 

20  85  3 

0 69  4 

J M.  off.,  1"  sem.,  1842,  p.  260.  Tarif  à la  suite  de  la  décis.  royale 

•400 

5.)  O 

1 11  1 

du  21  niai  1842. 

500 

25  00  0 

U 8.)  5 

500 

41  Ui  V 

1 38  8 

S(l«) 

lu  t;6  (i 

0 r.5  5 

a.'y) 

20  83  3 

0 69  4 

J.  .W.  off.,  l«r  sem.,  1842,  p.  260.  /(f. 

550 

•i.5  83  3 

1 3i  7 

_ 21- sera.,  1842,.  p.  2.32.  Tarif  de  la  solde  des  zouaves, 

» 

> 

approuvé  par  le  roi. 

5,000 

S.VI  IK)  0 

8 33  3 

2.000 

216  66  6 

7 22  2 

2,11*0 

175  00  0 

5 85  3 

5,200 

266  66  6 

S 88  8 

/.  M.  off.,  2'  sera.,  1842,  p.  2.32.  Idem. 

1.84)0 

150  00  0 

.5  00  0 

1,700 

141  a;  ti 

4 7i  2 

1,600 

133  33  3 

4 44  4 

J.  M.off.,1r  sera.,  1841,  p.  -123.  Tarif  approuvé  par  le  roi,  pour 

1.000 

1.5.3  53  5 

4 44  4 

le  corps  des  spahis.  i 

5.200 

iUU  M!  IJ 

8 88  8 

2,200 

183  33  5 

6 11  1 

(l)  Pour  d^pen**^»  f 4«  ebaque  pertioa  da  corp*.  "200  fr.}  co  *o*,  pour 

chaque  «»catiron,  &0  fr.  (Dérialon  du  9 iDare  ia4S. 

(4)  1*nur  dépeaaes  péiiéralei  d«  chaque  porllen  de  eurpe,  1.300  fr.;  eo  vu'. 

l,î;flO 

125  00  0 

4 l6  0 

pour  cheqsfl  ctcadron,  100  Ir.  (DêeUlon  MluUtcr.  du  » mer*  1843.) 

(3)  l’nur  Ir*  dépenie»  Rfoéretei  de  chèque  bataillon,  400  fr.;  rn  »n»,  pour 

t,.wo 

IK  00  0 

4 16  8 , 

chaque  coiupeaole.  lOO  fr.  (Art.  Il  de  l'etréli  oilnUt.  du  SO  ilov . IAI3. 

J.  il.  off.,  2*  sera.,  1842,  p.  286.  Arrête  minist.  du  30  nov.  1812. 

1 

en  execution  de  Tordoiinanee  do  9 décembre  1841. 

Peloton  hors  rang,  cadre  de  dépôts  et  6 coiupugnies. — Pour  4 coin- 

pagnies,  le  cadre  de  dépôt  et  le  peloton  hors  rang.  1 allocation 

1,500 

125  00  0 

4 16  6 

h'est  que  de  1,500  fr. — L’allocation  est  diminuée  de  lüü  fr.  par 

an,  pour  chaque  comp.  qui  vient  à être  dissouie-i/.  M.off.,  l^^s. 

A 

1842,  p.  260.  tarif  à là  suite  de  1a  decision  royale  du  21  mai  1812.) 

Ici  Dim'ilont  de  Breni.  du  llarre,  de  Montpellier  et  de  Toun.  1 

(d)  I>e»  flier«  de  corpe  dolTeni  pourvoir  â leers  friU  de  bareau  sa  mojca  de  l lodeiBiiUe  <]ui  leur  e*l  sMoaéeJ 

lOM  le  tiiro  4e  frais  4e  repréieautiuo. 
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OBSERVATION.S. 


fr. 

fr.  c. 

.'.OO 

41  66  6 

iSO 

15  00  0' 

180 

1.5  00  0* 

300 

2 .7  00  0 

300 

25  00  0| 

360 

50  00  0 

AâO 

3T>  00  0! 

TfW 

r.8  33  3' 

1,400 

116  66  6! 

1,600 

133  33  3 

1,SÜ0 

i:;o  00  0 

7.V) 

62  30  0: 

1,600 

133  33  3! 

1,9<I0 

i r;8  33  5 

2,300 

191  66  6 

125 

10  41  6 

800 

66  66  6 

1,700 

141  66  6 

s,o?;o 

170  83  3 

600 

.50  00  0 

700 

.78  33  3 

800 

66  66  6 

900 

76  00  0 

1,000 

83  33  5 

700 

58  33  3 

800 

66  66  6 

1,000 

83  33  3 

1,100 

91  66  6 

1,300 

108  33  3 

1,,’soo 

12.5  00  0; 

I.OfJÜ 

83  33  5 

300 

41  66  6 

540 

28  33  3 

2» 

20  S3  5 

180 

15  00  0 

200" 

IÇ  66  6 

100 

8 55  S 

400 

33  33  3 

8tS) 

66  66  6 

1,000 

85  55  3 

1,200 

100  UO  U 

60 

5 00  0 

120 

10  00  0 

180 

15  00  0 

210. 

20  UO  0 

500 

27  OU  0 

300 

50  00  0 

50 

4 16  6 

îo 

2 50  0 

40 

3 33  3 

Il  n'est  p«tnt  fait  d'alloeation  particulière  de  trais  de  bureaux  pour 
un  détachement  d'infanterie  moindre  d'un  bataillon;  dans  ce  cas,! 
le  trésorier  ou  l'oflicier  payeur  doit  pourvoir  à la  dqiense  suf: 
son  abonnement,  sans  qu  il  y ait  lieu  k aucirae  allocabon  sup- 
plémentaire. ' . 

(I  ) U n'eit  point  ftU  a*»Hoc4llon  pmiroU^rc  de  frali  debQpeeat  pottr  dé-; 
tecbemcDi»  eiailoiiné»  dans  nnlériesir.  Le  irésorlcr  doit  pourrelT  I cette  dépense, 
»ur  sua  sbonnetaent,  sans  qu'il  7 ail  Uen  & aarané  allocation  supplémentaire.  | 
A l'armée  . Tunicier  pafeur  poortoU,  ao  aïoyen  de  «on  abobaeroant . a tuiitea' 
les  dépoosca  de  bureau,  y compris  celles  dea  détachementf , «11  en  existe.  {J . M,' 
o/'/Sc.,  i*  sem.  IbH  , pare  I 

fj.  18«,  p.ïii.  Tarif  app.  parle  roi  pour  les  zobaves. 


lu  peut  être  alloué,  par  décision  ministérielle,  un  supplément d'inJ 
I demnitédefralsdc  bureaux  aux  commandants  des  depots  et  snceur-! 
' sales  de  remonte,  lorsque  le  nombre  des  chevaux  achetés  dans  le 
t cours  d'une  année,  pour  un  même  établissement,  s'élève  à plus  de 
mille.  Daqs  ec  cas,  le  supplébi.  de  rindcmnilé  ne  peut  excéder  WOfj-,! 
Si  la  portion  détachée  est  moindre  d'un  escadron,  les  frais  de  bureanî 
auxquels  donne  lieu  son  administration  restent  k la  charge  de  l'a- 
' bonnement  du  trésorier  ou  de  l’ofScier  payeur. 


I.cs  détachements  de  remonte,  en  raison  de  leur  effectif  peu  élevé, 
n'ont  point  limita  une  indemnité  de  frais  de  bureaux.  Les  dépenses! 
lie  cette  nature  que  leur  administration  peatoccasionncrcantinueoù 
il'élrc  payées  par  le  trésorier  du  corps  sur  sdn  abonnement.  | 


I II  n'est  (bit  aucune  retenue  pour  les  détachements  moindres  d’nnel 
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(N"  10).  IXDEMlVnÉ 

de  PhKMlftllF.  «ISF.  PF.  FnAIS  DE  HFREAI'H  AFX  né<;iMF.?iTS,  BATAILLONS,  ESCADRONS 
, ET  CüMl'AGNIKS  DE  NOUVELLE  FORM.VTION. 


/ A quatre  butailloii» 

Régiment  d'iufan-k il  trois  id..... 

terie  de  ligne  ou  < à deux  id 

Itgère... là  un  ■ id...' 

\ Pour  cliaque  bataillon  d’augmentation.. 

Ileginient  d'artil-  j à douze  batteries 

lerid • Pi«ir  chaque  liât  terie  nouvelle , . 

tPuiir  un  regim.  de  dix-sept  com|digiiies. 

/ de  sapeurs  ou  de  nii- 

Pour  chaque  nou- I neurs 

velle  compagnie  i de  sapcurs-conduc- 

\ tours  

. ' • / à six  eseadrnns: .-. 


■ r ■ / à SIX  eseadrnns:. 

, . ■ 1 ■ là  cinq  . ‘ id  . .. . 

Ileginient  de  cava-1  ^ ij 


ncgiiiiene  ne  cuva- , j,  i,, _ , 

lerie.._. J j,  j,l . e 

■ f Pour  augniematinn  de  deux  escadrons. i 

.Pour  augiiHiitallon  d’un  esradron 

<’.«r|>s  des  spahis  d’Atrique ' 

fîscàdron  du  train  des  i Esradriqi  de  six  compagnies 

pan» d'artillerie...  ( Pourcliaque  compagnie  oouvello.  ..  ^ 
itataill  de  etiass.  d'orleans.— Pour  chaque  eoliipag.  iioiivelle.  ■ 

l’silaillons  de  tirailleurs  indigènes .......  ; 

Uégiment  de  ponlonniers.— Pour  chaque  compagnie  nouvelle  , 
j Pelolon  hors  rang , cadre  de  dépét  et  j 

Ksi  iuli  nn  du  train  \ quatre  eoiupagnii» < 

des  équipages  mi-  Id.  et  six  coinpagnire.  i | 

lltaires 1 Pour  chaque  romisignic  qui  sérail  ajou-  , 

J ' I tée  aux  cadres  ci-^essiis 

ItabiiU.  d'ouvriers  d'-idministr-^Pour  chaque  cnnip.  nouvelle  ' 
tloiiquqjOie  d’ohvKersd’artilleriê.  ; I 

— du  train  des  équipages  militaires..'... 

— ' d’mivriers  du  génie i 

— lie  discipline ^ 

— do  suus-oftlciers  vétérans ...; : 

— de  fusiliers  véU'rans ...  .-.  1 

— de  canonniers  vétérans  ' 

— de  gi  ndarmcs  vétérans. .■...: 

— de  cjivalicrs  vétérans ' 


e 10  r.  por  firid.,aB  tr^«orier| 
[ cl  R l'ofllt  1er  «la  j 


f)2&f.pnrc]iai).  r«mp.  (uya- 
Qi»«*e.  (i.  il.  offic..i*  $*^m. 
tXtÜ,  P iM>.) 

/ AVfiHômlR.  tSttSOnoT-  iHiâ 
V en  ex^cuiiuo  «le  i'urti.  «lui 
( 4U  MOV- 


J.  U effic  . r*  tWi» 
p.  Tarif  appr«Mi»é  par 
le  roi- 


(Siiitr  ilii  N»  16  •.)  XO.ME.\r.L.\TL  UE  DES  OlUKTS  ' 

A LA  CHARGE  DUS  AIIO.NNEMKNTS  DE  FRAIS  DE  HIlREAVX  AI.UltlKS  AtX  GORDS  DK  TROUPES. 

vivo*.  . . , l.'ii  regUtre-iliatrlcuIe  de  l'éqiiilM'nicnl  ; 

l'n  reg'^lre  des  déserteurs;  Cp  registre  iiiatiiciile  du  hamaeheraciit; 

- Les  étals  do  mutatiuns  jüunqiHéres;  [ l'n  ri  gi.stre  iiiatriculede  raruicmcnt;  , 


«von.  ' . 

l'n  reg'islre  des  déserteurs;  ' 

- Les  étals  do  mutatiuns  jüunqiHéres; 

l.es  pièces,  lelih'aux  et  états  de  toute  nature 
relatifs  au  remiU‘ment; 

Les  signali  raents  des  déserb'iirs  ; 

Les  pbiiiles  eu  déserliun  un  tout  autre  délit; 

Les  honoraires  d’un  seeivtaire  ; 

L'einplaneuiciit,  le  chauffage  et  l'éclairage  du 
bureau  ; 

Achat  de  papier,  plumes,  encre  et  autres  four- 
nitures de  buieaiii 

nVMCICH  D'HAHU.CrnF.\T. 

6n  registre  des  recettes  etconsoiiiniationsdes 
étoffes  et  effutud'habiiiemeiit; 

L'n  rcgistre-niutrieule  de  riiabllleinuiit  ; 


Vu  journal  des  rep.irations  à faire  à ecs  divers 
objets;- 

t'ii  registre  des  pièces  d'armes  ; 

J II  registre  de  eorresiximbiuee  ; 

Les  livrets-  d'armes  et  de  munitions; 

Les  demaudes  d'habiUmui!iil,  elc„  et  les  piè- 
ci-s  à l'appui  ; 

Les  tons  généraux  d'habilleRient  et  do  liarna- 
elieiiient  ; 

Les  Ihmis  généraux  de  petit  équipriuent  ; 

Les  marchés  de  tonte  esiiéeeq 

Les  états  d habillement  îles  liomme.s  passant  h 
d'aulrea  corps  ; 


(')  Huila  «lu  r'’  M 4m  lariU  <l«i  t'«r4«NMi*««e  «1»  5 éicvnbfa 


DÉSIGXATIOX  DES  CORPS. 
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Les  bODOraircs  d'un  scerdUire  ; ' 

Achat  de  papier,  plume»,  encre  et  autres  four- 
nitures de  bureaux  : ' 

l.e  chauffage  et  l'éclairage  du  bureau,  et  gé-  | 
ncralenient  toutes  les  dépenses  qu'entraîne  la 
gestion  du  comptable  ; 

Les  fournitures  du  bureau  de  l'offic.  d'armement.  I 

THéSORIKH. 

L'n  registre  des  délibiTatiuns;  [ 

L’n  registre  de  eaisse; 

l'n  livret  des  sommes  en  dépdt  dans  les  caisses  I 
du  trésor  ; 

Ln  registre-journal  des  recettes  et  payements; 
l'n  registre  central  d'exercice  ; 

L'n  registre  des  situations  trimestrielles  de  la 
niasse  individuelle; 

Un  registre-matricule  des  chevaux;  j 

Un  registre  des  avances  et  fournitures  enroule  | 
aux  militaires  isbiés  ; I 

Un  registre  des  situations  jonrnaliéres  dé  l'ef- 
feclif  et  dus  distrihuliims  de  vivres,  etc.;  . . 
Un  registre  des  fourneaux  écoiioiniques  ; . I 

Lu  livret  de  solde  : • | 

Un  registre  de  correspondance  ; 
l n registre  du  capitaine  instructeur  [cavalerie); 
Les  registres  d'ordre  ; 

Les  livres  de  compagnie  (1”  et  â"  partie)  ; 
Les  registres  de  punition  ; 

Les  feuilles  de  journées  et  les  feuilles  d'oppel  ' 
de  retat-mujor  et  des  compagnies  ; | 

Les  feuilles  de  décompté  de  la  masse  indivi  - 
dnelle;,  I 

Les  feuilles  de  prêt  ; î 

Les  situations  et  rapports  journaliers  des  | 

compagnies  ; 

U's  billets  d'hêipllnl  ; 

Les  ccrtillcatsde  bonne  conduite  et  ceux  d'exis- 
tence ; ' r- 

Les  conges  et  pcriuissiuna  de  tonte  nature  ; i 


Les  états  de  situation  & fournir  au  ministère 
de  la  guerre  et  aux  états-m.ajors  ; 

Les  états  mensuels  de  iiiiilatinns  des  uftieiors; 

Les  bons  de  subsislunres,fourragesotchauffage; 

Les  procés-:verbaux.de  pertc-s  de  chevaux; 

Les  prcHès  verbaux  de  délivrance  ou  de  re- 
prise des  fourneaux  ccononiquea; 

Les  rortiflcals  de  visite  cl  do  contre-visite; 

, Les  mémoires  de  proposition  pour  la  retraite, 
etc.  ; 

Les  états  de  serviee  des  ofgciers; 

Les  certificats  do  cessatien  de  payement  ; ' 

Les  étals  de  masse  des  bafnines  passant  il 
d'anire.s  corps  ; 

Les  divers  états  b l'appui  dos  revues  de  li- 
quidation, et  enfin  les  états  de  solde,  borde- 
reaux, feuilles  d'emargement  et  autres  imprimés. 

Le  trésorier  doit  fournir  nu  lieiitenant-culunul 
les  registres  ou  feuilles  é l'usage  de  cet  otilcier 
supérieur,  savéir  : 

Un  registre  du  personnel  des  ofliclers;  * 

Un  registre  (Tordre  du  régiment  ; 

Un  registre-journal  des  marches  et  opérations 
militaires  ; 

Un  registre  dés  corps  de  garde  de  police  ; 

Un  registre  des  jugements  des  conseils  de 
discipline  ; 

Les  tableaux  d'avancement  des  sous-ofUcier» 
et  soldats; 

•Les  fmlilles  de  rapports  journaliers. 

Il  doit  aussi  paver  : 1»  aux  adjudants  et  aux 
sergents  majors,  l’indemnité  de  deux  francs  par 
mois  qui  leur  est  acrordéi'  pour  frais  de  bu- 
reaux (!);*“  lu  dépense  du  enanffage  et  de  l'é- 
clairage de  son  bureau  ; 3°  les  frais  de  papse-de- 
sacs  cl  les  boDoraircs  (le  ses  secrétaircsq  4°  les 
fournilure.s  et  ustensiles  de  bureaux,  et  généra- 
lement toutes  les  depensrs  qu'entraîne  sa  ges- 
tion, (le  qucdquc  nature  qu'elles  soient. 


Nota.  Kii  ras  d(*  deeésou  de  changement  dé  destination  d’un  trésorier  ou  d'un  officier  payeur, 
le  nouveau  tlliilairu  doit  tenir  compte  a son  prédéccs.sour  ou  0 sa  sucrossion  de  la  valeur  rol'ativo 
des  regisire»  et  des  livre*  de  cuiiipugnie  en  service,  eu  égard  b la  duree  qu'lis. ont  encore  à par- 
courir, Il  doit  aussi  rembourser  la  valeur  des  imprimés  qui  lui  sont  remis,  s'il  peut  les  utiliser 
p(ur  son  «Tvice. 

D'après  Ifl  même  principe,  lorsqu'une  porlion  de  corps  deslin(\o  b s'administrer  séparément  so 
détache  rie  la  portion  principale,  ou  que  les  deux  portions  se  reunisseut,  le  tresurier  et  l'officier 
payeur  sc  llenocnt  égalemonl  cnmple  entre  eux  (le  la  valeur  relative  des  livres  de  compagnie  en 
service.  . , 

(w°  17  • ) IXDEUXITE  EN  nEMPLACË.URNT  D EAfJ-DE-VIE. 


ilds  divisioas 
piUitaires. 

riXATIO.V 

d«  l'indemnité 
par  jour. 
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milUaires. 
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de  l'indemnité 
par  jour. 


t'v  Division  millt. 
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Nota.  La  durée  réglementaire  de  Tallocalion  de  l'indemnité  en  rcmplaesment  d'eau-de-vie  est 
fixee  ainsi  qu'il  suit  ; — Dans  le*  t«,  i«.  3».  4'.  S'.  «•,  li',  13»,  1 1',  1.7'.  10",  !»• 
et  inv  divisions,  du  il  juin  au  31  août;  — Daut  les 7*,  8*,  9*,  10",  ll>,  I7«,  Ül"  et 
^t^^vjsionSjji^^juin^njT^^ 


r«l  da  V (r.  par  mQla  (are  t d«  l'Airéld  miatatSrlrl  ds  30  ooti-nbr*  IMS). 

Voir  cl-ayrf*.  « ooire  iliM  111.  ToriloBiunc*  10  mal  tKIt,  priant  rèflomcot  »ar  r«ilmtnl>lniiioa  et  la  comf* 
tablllté  «le*  eurp«  de  tronpea,  titre  \ll,  cbaplire  1*',  dea  raglMrea  H 4m  dooameati  e'r  ranerbeat 
(*)  K*  il  dw  larift  de  l'ordiMiMBce  do  $ d^mbre  IH40. 


308  SOLDE  ET  REVEES. 

48  •.)  I\nE.VIXn  F.  FXTllAOUDIXAIUE  EX  RASSEMBLEHEXT. 

fOlïicier  sopéripur 60foo'  par  mois. 

('aipikiine  et  ehirurgien-major 40  00 

l.ieiilonanl.  chirurgien  aiJe-raajor,  sous -lieutenant  . . ."O  oo 

Garde  d'artillerie,  du  gcliie  ou  des  équipages  niilitair.  00 


[ principal 


Oetérinalrc J aide' vétérinaire 24  00é  jl, 

l. sous-aide  vétérinaire  18  Quj  aieieu 

Adjudant  soos-ofBcicr.....> ' 0 t.S  par  jour. 

8ouss)nicicr 0 8 

Caporal  ou  1>rigadier  et  soldat 0 S 

'Hédecin,  chirurgien  ou  pliarmacieu  principal j 

Oflicier  ( des  hôpitaux  ( eo  00  par  mois 

d admimstration  < des  subsistances  militaires i 

principal.  (de  rhabillcmcot  et  du  campcmcDt.  ) 

Médecin  ordinaire,  chirurgien  ou  pharmacien  major..  \ 

OfÛciej  /deshApitaux >40  00 

d'administration  J des  subsistances  militaires. . . .y'. . fc 
complaMe.  AderiialûUenieni  et  du  campement.  J 
Médecin  adjoint,  chirurgien  ou  pharmacien  aide-major,  . 
chinirgien  sous>aidc j- 


1 K— 

I en  premier 

i aide  vétérinaire 

V.  sous-aide  vétérinaire 


40  00  ï’f-  t"  «• 

mtuil  tK»  p.  86.T«nrà 

ïonnl  ■!'' <»“»nt'«3.qui 
18  ou;  «lelccarl. durci. 


aduiiuistratils.  \ d'administration 
J coiiiptahle . 


des  hôpitaux  t 60  00  par  mois. 

des  subsistances  niihtaircs 1 


Aaina  .ni  /des  hôpitaux ( 30  00 

i subsistances  Tuililaires. 
d adniim.lration.  ( riiabilléuient  cl  du  camp 


■U  iwu.im.icai,™.  ^ I iubillénient  cl  du  campement. 

Lor*qne  de*  emplojfi  milluirci  non  détiicBr*  tu  prvtent  tithlcan  dolveot  p«rlidpfr  à ralIoealloQ  d«  rtodeOH* 
n(lé  *>D  les  lliaiions  cl><l«ftus  leur  son!  appliquées  par  assIœilaUoD. 

i>ao«lecas  de  tuissloa  oa  do  »ér>lceeA.traordiuaire,‘lè  Miuluro  de  la  çavrro  iletermiao  riodenuité  qu'il 
prut'y  afoir  lie»  d'arcorder. 

(*)  K*  il  lies  tAjIfs  de  rordouaaaee  do  S dèceiolire  IS*0. 

(fv*  49.)  LXDEMMTÉ  POUR  PERTE  DE  CHEVAUX  ET  D EFFETS. 


MONTANT  DE  I/INUKUMTK 
à aligner 


(Ut 

MII.ITAIKEfl 
prtsDiinlcrs  de  gaerre. 


pour  perte  | puar  porte 
d'elfou.  de  rbcraax . 


MILITAIRES 
Dun  I 
prisonniers  | 
d<<  ffuerre,  | 
pour  rliaqat*{ 
rheral laé  I 
per  IVoneint 


[Maréclial  de  France . . 
I.icutciiant  général... 
Maréchal  de  camp.  .. 


Etat-major. 


Intendance 

militaire. 


1/  Colonel 

\ Licutcnanl-coloncl . 
orSciors  du  corps  royal!  Chef  d'escadron. ... 

d'cUit-major \ Capitaine 

. , I Lieutenant  et  .sous- 

V lieutenant 

'Colonel 

Oniclcrs  Btlachés  h l'étal  1 Lieutenant-colonel, 
major  ou  TaLsant  partie)  Chef  de  bataillon  ou 
intégrante  des  états-,  d'escadron....;. 

majors  particuliers  dei  Capitaine 

^ l'artillene  ou  du  génie.  ^ Lieutenant  et  sons- 

^ ' 'i  lieutenant 

Intendant 

.Sous-intendant 

Aijjoint  ï rintendance...  chSt 

■ Régiments  du  génie,  com-  i u '“eianilMlonei  ! 
pagnies  d ouvriers  d ar-  ' j , 

llllcric  Çldugénic.ré-  ,.  tome 

giincnt  de  pontüuniers.  f Lieulcmmt 


/ 

1,3  V)  ) 

ÎKX)  ( 
4.V)  i 
iv) . ; 
w)i> 

9U0  / 

4.V»  > 

4.V)  i 
4.V)  J 


(*)  N*®  4^  d«»  larilii  4e  l'ordipBMBce  dn  5 deceabre  IKtO. 
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WOST.i\T  DK  LTNDKMMTlù 
• alloser 

GRADE;». 

ans 

MILITAIRES 
priaoQuldra  de  ruerra. 

lui  ' 

MILITAtnSÿ 
tuo 

prlioaoiar* 

poar  parta 
d’effeu. 

poor  p«rt« 
dt  chaTAHi. 

posr  ehaqaa 
cheval  Uid 
parrenoaiBi 

• 

800  r. 

800  f. 

Troupes 
il  pied. 

/ Intanterie  et  les  zouaves. 
1 (J  M.  o/y!  .*«  s.  I8ii, 
> p.  SSII.  Tarif  approuvé 
par  le  roi.) 

Lieulenant-coionel . 
Chef  de  bataillon... 

700 

000 

4C0 

- SOO 
900 

800 

400 

• MOf.(k) 

( Suite.) 

Lieutenant  et  gous- 

900  ^ 

^Régiments d'artillerie,  de 
carabiniers  et  de  cui-i 

Lirutenant -colonel . 
Chef  d'escadroDi . ... 

800 

700 

5fjO 

400 

400 

noo 

OfNI 

900 

450 

4.50 

«M  (a) 

rassiers 

Liêulenant  et  sous- 
lieutenant... — . 

450 

400 

«00 

1 Vétérinaire  en  pre'mier  (c) 

Colonel., 

Mm  \ 

il  cheval. 

Cavalerie  et  trains 

Lieulenaht-roloncl . 
Chef  d'escadron.... 

80>i 

7(MI 

500 

400 

500 

400 

'35S 
■35;?  5 

Lieutenant  et  sous- 
lieutenant 

400  1 

400  ' 

400  (p) 

Compagnies  de  sapeurs- 1 
conducteurs  du  génie. . 

LiêuU'nant  et  80u«> 

400  / 

orricims  de 

700 

COO 

400 

3oO 

700 

400 
400 
400 
400  ; 

4fl0  ' 

«00 

* 

SERVICES  ADRINlSTRATirS. 

000 

4fN) 

400 

400 

400 

200 

AOO 

(A)  C«i  fl«Atio»  »OQ(  applirable»  ani  balalllofir  de  llraniean  iadlceaeaa. 

(R)  Ceff  flutloDf  »oni  appllcabiea  aax  ompierâ  dca  r^almMla  d’trtillerl*  délaebéa  A Téti 
ic)  J.lf.  ofjic  f 1**  a IMS.p.  S6.  Tarif  Ala  vttJUde  l'ord.r.  dn  iSmara  18t3»  fltAaUe 
Cm  fhaUoaa  aoniappllcabloaaa  corpa  da  apahla. 

Unajor  de  leer  arme, 
adredacorpa  de»  vélerla. 

(w°  60  •■)  INDEMNITÉ  AUX  VAGUEMESTRES. 


TAGCEIIESTKES  d'aREÏE. 


Vaguemestre  du  quartier  général. 
— de  (TiTision 


Aidc-vaguemi 

VACCCMESTRB  BIS  CORPS  DE  TROCDES. 

0 75  0 

Dtfii  U CM  de  mnrrrt-' 
leuvent  d'nu  heUillAM, 

.2  / riunL 

0 75  0 
0 «7  0 1 

0 50  0| 

0 75  0 
U ±7  0 

)*kn«»catlon  dcriod«innit4' 

de  35  e.  M frecÜmiueMv* 
tr«  le*  »>w>-«fUci*r«  (û. 

II 

i'ourun  ou  deux  bataillons  reunis  an'depét(avec 

-S)  Corps 
1 g,l  divise. 

I Pour  trois  batailluns  réunis  au  dépét  (avec  ou  sans 

taetlree.  A raiveii  du  nom*' 
liic  de  cempepture  dont 

chcnwul. 

1 ' Nota.  Isoreqoe  le  ragatmeelre  »e  iroave  avec 

' rétat-aiajor  da  rèdiBeat.  il  ne  p«Hit  lui  dire  aU 

loué  aolne  de  AO  centim,  iiaellr  que  mIi  la  force 
\ de  la  portl«Mi  du  rorp*  rèanie  à K^iauaajor. 

ritiKflti 


i^e6«6 

1 O-* 


OBSERVATIONS. 


(*)  Tarif  a**  de  rord"aoaarr  «la  i déirnil»re  IKIO. 
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|SlliU‘  tlll  N"  50.)  I.^DEllmTé  AUX  VACCEIfE.<;TnES. 


[laUillon»  de  ctia!>scuri>  d'0rlcai)s.. 


Pour  le  corps  entier,  sans  qu'il  puisse  l'Ire  faitl 


d'infanterie  légère  ! aucnno  alIncaUun  particulière  pour  les  pur 
d’.Wrique.  ' tiens  détaches 


llalaillnns  r Corps  rènni  on  entier. ; 

d'ouvriers  ! Corps  i Pour  la  portion  principale 

l'adipinist.  'divisé.  ( Pour  chaque  rouipagnie  détachée. 


FliaiiftQ 

OBSERVATIÜ.XS. 

ni1ier«. 


y D«n»ie  ct>  (lemurrpl- 
J leinçai  il  uo  b«UlUo». 
i i’Altoe.  titt  riml^mtilté 
I de  SO  «.  Be  Irârtiuone 
V entre  Hu  *ou»  oïBc.  fal* 

U <j0*'0  ^ de  f 

JniehtrrB.  à nleoii  du 
f oombre'üe  compaiCDiei 

0 V)  0 **'’®*‘*’ 


i Corps  ( Pour  Un  régiment  à fi  escadrons...,....'... 

réuni.  I Id.  h t escadrons. ■ 

/ Pour  le  dépftt  ou  t escadron 

Corps  I Pour  I ou  S escadrons y. .. 

divisé,  j Pour  r>  ou  4 escadrons. . . .1 

Ecole  de  cavalerie....,'.. 

ÎPnur  le  dépét  seul., 

Pour  chaque  batlerie  en  .sus  réunie  au  dcpflt 

Pour  le  corps  entier 

Pour  une  batterie  isolée.  . 

, Pour  le  depot  seul  '. , 

Uégimcnl  \ Pour  le  dépél  et  ha  réunion  au  dépflt  de  1 à 4 compag. 

de  < Id.  de  .s  h 10 

pontonnier.  I Id.  de  plus  de  10 ; 

Pour  une  compagnie  isolée 

’ Escadrons I Pour  le  dépét  seul 

> du  train  ) Pour  le  dépôt  et  la  réunion  au  dépét  de  1 i 4 compag. 

d'artillerie.'  Pour  une  compagnie  isolée.... 

; 1 / Pour  le  dépét  seul. 

Pour  le  dépôt  et  la  feunion  au  dépôtde  1 i .ï  compag. 
^H.g  mcntsï  ,,|  'g  ^ lo...,., l.'. 

I V pour  une  compagnie  isolée. 

Eftpsd  du  train  ( P6ur  le  et  i‘êtat-riiu]ür,  (]ucl  que  soit  le  nombre 

; de»  j de»  crHiipognies  qul  V sotit  reuiiios 

ffMfDiiiuire».  ( vonr  nne  compagnie  Isiilee 

('.ompagni*' (le  dii»^iplinç , de  vétérans,  d’ ouvriers  d'arlillctie,  du 
genie  et  des  equ1|>ages  militaires  


0 7.”»  0 J II  n'rai  fiU  «uennn 
'0  Of  aUr>c«llon  sapplêmen-j 
Il  0 I tracilooK 

0 ^^i(rc»MilroQ.  I 

ü T5  o; 


(I  50  Ol  L.or«qoe  plp»kar<tiM-| 
0 .M)  ou  rompiiinilP«| 

(t  7*  I)  I dcUPhéi'»  de»  curpul 
’ ^ I d'Arlill*rl«  et  du  rénlé 

0 U|  (I  Mtal- 

0 15  0 ^loué  ta  vent,  pour  I»' 
0 50  U j preal^rv  dero*  batU>~ 
O .*<0  Olrlo»ou  compaxnle»,  et 
0 1 5 0 I ^ c^nt.  4*n  »u»  pour  cha- 
0 SB 


(is’  51  *.)  GUATiFIUATIüN 

DE  PnKMlÈllE  Mt.SK  P’ÉQPIPBMCXT  AU.\  SOPS-OmClEnS  PllOMI'S  OFFICIERS. 


' DlidtoATIOU  DÈS  ARIIES. 

Tliatloo 
de  1* 
ItratMm. 

OWERVATIONS. 

Infanterie  de  ligne  et  légère,  bataillon  de  chasseurs  d'Orléans,  bh- 

/ 

1 nrd)  \ 

) (a]  Le»  »uu»Kifflcier»  . 
promu»  «ou»  lient,  dati» 
i«  batailt.  depotitaan. 

Dragons,  lanciers,  chasseurs  et  hiissards  (b> 

fi.VI 

950 

7üO(a) 

l'd'oHvrifr»  d artillerie,' 

Hegiuifiit  do  pontonniers  et  compagnies  d'ouvrit^rs  d'artillorie..^. 

arec  ce  crade  ou  reloi' 
1 de  Ueaiêtiani . dau* 

Trahi  des  parcs  d'iinillcric,'  compagnies  de  sapeurs-conducteurs  du 
génie  et  du  train  des  équipages  miUtaires  

8‘rfl 

570 

[ réf  Inienl»  d'artiHcrla  . 
reçoivent  un  lupplrm. 
de  première  âx4  » 

(*)  N**  47  df»  lArU»  dt  i'ordonnanco  du  S décembre  IR(0. 

(a)  Y romprU  l«  i'urpi  de»  tniiAre»  et  le»  »ou«  otrirler»  francnl»  de»  hAUlllnn»  de  llrAllUur»  ladlfèrEe»  d'Afriitvr. 
(J.  J/,  1'  »em  |Xi9,  p.  ‘J3Û,  Url(  ApptouTé  par  le  roi  poiir  la  rvirlurnl  de  luutfe»,  o(  üSA,  arrête  ffilui'.téric). 

du  ;tn  Motetahre  IHIâ.  relatif  aux  corp«  IndiitêHr».  en  rxêeotloii  de  rordoananci*  ro}aie  du  7 decembre  l . 

(it  Y rompri»  lc»»oa»>ufU{ler»  fraaçii»  du  eorp»  de»  spahi»  ei  de»  rlia»Murs  d’ACrkjue.  {J.  offc-r  9*  ^ta. 
p.  ±25.  nrdonnanre  du  rai  du  3<  aodt  19IH.  »ar  l'nrCÉDiaadou  de  la  raralehe  française  et  Indlpêae  en  Alrlifao.  et 
f*  srm.  ISit  p.  433  Tarif  approuvé  par  le  roi,  le  7 ééctioBre  1S41,  pour  Ica  aptbii. 
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Arx  soi's-omciKRs  bt  capoiiacx  ou  DRiGADiKiiA  iJ*sTnrcTr.riis. 


3tl 


DÉSICMATIOX  BES  COUPS. 


Iti'gimi'nU  d'inranierii;  ( A 4 b«Uillnns  . 
de  ligDc  et  légère.  I !i  5 bataillons. 


ilataillon 


de  chasseurs  d'Orléan.s 

d'infanterie  légère  d'Afriqué'. 
d'ouvriers  d'administration . , 
de  tirailleurs  indigènes 


Régiments  de  cavalerie 

iC/Orps  des  spahis 

nèglments  d'artillerie 

Régiment  de  pontonniers ' 

Kscadron  du  train  des  parcs 

i'amipagnies  d'ouvriers  d'artillerie . . . ; 

Régiments  du  génie 

Compagnies  il'onvriers  du  génie 

Escadrons  du  train  des  équipages  militaires 
Compagnies  d'ouvriers  niilitalres 


nsâüoB 
par  rorp» 


3(X) 

10(> 

iOO 

«JO 

4U 

•600 

»jr> 

«10 

40 

400 

40 

«NI 

40 


OlLSERYATIO.*lh. 


far  canpairola. 

f*ar  escadron. 

Il  m afièoi  rn  «Kaa 
1*  1.  a«t  réitnipaia 

<}«l  ont  «tM  baftarle  à 
pIM  Don  BKMtêc  . 

2^  tu  f.  pour  rhaqua 
ooaTalte  lÀaitrria  orfan. 
«R  lerla  deToN.  4«  15 
noT.iHW.tJ.  .!/.  f/tc. 
2*  «MB.  Ittl.p,  «R3.) 


(*)  .N”  tl  d*a  urlO  4a  rardoBaaacd  da  I d^caditre  Itto. 

(rc  5.3  *.)  GUATIFICATION  IIEATIIÉE  E\  GA.MPAG.XE; 


(Maréchal  de  France. 

Lieutenant  général  commandant  en  oheC<. 

Lieutenant  général 

Maréchal  de  camp 

! Intendant  en  chef 

Intenilnnt 

Sous-intendant 

Adjoint  i de  !'•  classe ;... 

h l'intendance  t de  ir  classe 

/Colonel 

k l.ieutenant-cnlonel 

<Chcf  de  bataillon  et  major 


Troupes 


h pied  (A). 

U.ieutcnant  et  sous-lieutenant. 


/Colonel 

Troupes  l Lieutenant-colonel 

h / Chef  d'esradron  et  major. . . . 

cheval  (a).  | Capitaine 

\ Lieutenant  et  sous-lieutenant . 

Vétérinairo  principal 

Vétérinaire  en  premier 


Agent  prineipat  comptable  d'artillerie , garde  d'arlilleris  ou  du 


génie  et  garde  d'équipages  militaires . 
gades 


Auméniers  do  brigai 

..fU  I / Médecin,  chirurgien  nu  pharmacien  prinolpâl 

de'"  < Médecin  ordinaire,  chirurgien  ou  pharmaciun-mnjnr 


de 

santé. 


I Médecin  adjoint,  chirurgien  vu  pharmac  aide-major 
' Chirurgien  sous-aide  major 


Administra-( O™'*''' 

lions  . ..  r . - . comptable 


mil'iuî?es.  ) ïï'Tnif''- 

— en  second . 


ftpMNI 

6,<N10 

4,(NN1 

6.(XK) 

4.000 

1,>«N1 

i,(NM) 

9(X) 

1,(NN) 

OUI 

600 

4<N1 


1.400 

l.(NK) 

700 

6nn, 


400' 


44N) 

ÜOO 

f,000 

900 

600 

400 

t.O(Ml 

000 

600 

400 


(.Kdontc.  du  corps  rnjmi 
• i'rtat  majivr  ly  rompi' 
Jt»  r«pi(;i!iir‘«  eliivuUn. 

• «Lmi*  Irt  cnrptdi 
troMpt'»;.  Im  aafliç.  4.'*r> 
4o;ii.«tt«o  «tlMofOe.  dr 
du  Bénir  ri 
4m  tenilBirvK 

di»it  à U iTBfUirBt. 
d'ralr'-r  rit  ram|iaBnr  sur 
Ir  aséittr  pird  qsM  le»  e>( 
4^«i»de»cnrp«  d«trv>U' 
,pf»  5 cbrval. 

8i  J.  il.  i*»  »Mt, 
f.  8%  TaHf.d  (a 
»uita  4a  l’e>rdn»n.  rasair 
du  18  mars  1*48  rriaVtqa 
801  VBlàrtttBirat  loilitair. 


(*)  tarlb  da  l’erdoBBaBca  da  8 ddermbra  ISkO. 

(A)  Y rôwpria  bp»  ofRelan  françata  dM  loaivH  H df*  batttnoa»  4«  UraHlaar»  iDdtsraaa  d'AfrHa» . iJ.  M.  «fUe.^ 
3*  *em.  1H14.  p.  'ilO.  urit  approové  par  Ir  ml  pour  le  r^Kimpat  de  teasTe»,  rl  2Mt  arrêté  miaiilédcl  od  30  uuvpnj-> 
br»  IStd,  relalif  aiit  rorpa  iDdlRèa^.  en  oaéruilon  de  rordoonanre  rujate  du  7 dérrmhre  (841 . 

(a)  \ roBprU  lr«  ofileier»  francali  dea  rorp»  de  «pabli  et  dea  rliiMtur»  d'A(rlt|Uf,  2*  »«m.  IR99.  p.  32.1.  nrdoonaitre 
dn  rot  du  31  août  IA.19.  »or  ror«anUaUoB  de  la  aavalerte  fraociUe  et  todiscDO  oo  Afrique,  et  2'  »en.  iHil,  p.  12.1, 
tarif  approuvé  par  le  roi  le  7 décenbre  IHII.  poar  le#  apablt. 
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(n«  54  *.)  SOLDE  DE 


ARMES. 


GRADES. 


ÎLicatfnant  général 

Maréchal  de  camp  

Colonel 

Lieutenant-colonel. 

Chef  d'cscadruji 

Capitaine 

Lieutenant  et  sous-lieutenant , . 

/ Intendant 

Sous-intcndant.......(;[“g™ 

\ Adjoint  h l'intendance,  j 

i Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant.. 

Sous-lieutenant 

f Colonel 

1 Lieutenant-colonel 

< Chef  d'e-scadi'un 

I Capitaine 

\ Sous-lieutenant  élève 

(Colonel • 

Lieutenant-colonel • 

Chef  de  bataillon 

Capitaine 

Lieutenant 

V Sous-lieutenant  élève. 

' Colonel... 

1 Lieutenant-colonel 

I Chef  de  bataillon  ou  major 

I Capitaine 

' Licntenant.i 

Sous-lieutenant..., i 


État-major  général  et  corps  royal  d’é 
tat-majur 


Intendance  militaire 


Etat-major  particulier  de  l'artillerie. 


Etat  major  particulier  do  génie. 


Infanterie  fy  compris  les  vétérans  de 

de  toutes  armes) 

et  les  iouaves.  (J.  H.  offle.,  sem. 
ItUi,  p,  SôO.Tarif  approuve  par  le  roi.) 


I Colonel 

Lieutenant-colonel*. 

Chef  d'escadron  nu  major... 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous- lieutenant 

'I  Colonel ,... 

I Lieutenant-colonel 

. < Clief  d'escadron  ou  major... 

I Capitaine 

\ Lieutenant,  sous-lieutenant 

f Colonel 

îj  Lieutenant-colonel 

(Chef  d'c'.cadi'un 

Capitaine 

Lieutenant , sous-lieutenant. . 

décunbrr  j8io. 


Cavalcrh! 


Régiment 


Artillerie. 


Régiment  de  iMinlonniers 
et  compagnies  d'ou- 
vriers  


io  dci  iftrin  de  l 'Odoueaflie  du 
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XON-ACTIVITÉ. 


OlFiCIKIlS 

«ortU  d«  r«etlfU4 
pu  «uitedA  UccDclesitiu  d«  corps. 

d*  sopprcMloa  d'emploi  . 
d«  roQtr^o  do  eapiWUA  • rooBeml 
oa  d'inflrmUét  temporaires. 

niTICIF.IlS 

sortis  de  racUrUé  par  retrait 
oa  par  aospenaloo  d'emploi. 

OBSERVATIONS. 

Varan. 

Par  mois. 

Par  ionr. 

Par  an. 

Par  mois. 

Par  Jour. 

r. 

f.  C. 

f.  «. 

f. 

f.  c. 

f.  c. 

^ , 

7,500 

G25  00  0 

20  83  3 

6,000 

,500  00  0 

16  66  6 

5,000 

416  66  6 

13  88  8 

4.ÛO0 

333  33  3 

Il  11  1 

5,125 

260  41  6 

8 68  0 

2..500 

21M  33  3 

6 94  4 

2,GoO 

220  83  3 

7 36  1 

2,120 

176  G6  6 

n S8  8 

2,250 

187  .50  0 

6 25  0 

1,800 

150  00  0 

5 «0  0 

I.ÏOO 

100  Ofi  0 

3 33  3 

960 

80  00  0 

2 66  6 

classés. 

5,000 

416  66  6 

<3  88  8 

4,000 

.^o.>  3o  O 

il  11  1 

Les  sooS'tolendaut  et  les  adjoints  mis  eu' 

3,)*-, 

260  41  6 

8 68  0 

2,.'W0 

208  33  3 

6 94  4 

non  aciiTtié  antérieurement  à l'ordon'^ 

2, 6.-0 

220  83  3 

7 36  1 

2,120 

176  66  6 

5 88  8 

'*  dnonanco  du  10  jula  IMS  continueat  a> 

2,250 

187  50  0 

6 2*.  0 

1,800 

1.‘4)  00  0 

5 00  0 

■ être  traités  snlTaot  le  tarif  du  te  sep- 

1^250 

104  IG  6 

3 47  2 

1,000 

83  33  3 

* 77  7^ 

1 lembre  tt>34. 

2,500 

208  .33  3 

6 94  4 

2,000 

166  66  6 

5 55  5 

* 

2,150 

179  16  6 

5 97  2 

1,720 

14.5  ^‘k>  5 

Ml  i 

),A)0 

1.-.0  00  0 

5 00  0 

l.UO 

J 20  (K)  U 

4 00  0 

i.orx) 

8.3  33  3 

2 77  7 

800 

66  66  6 

2 22  2 

870 

72  .50  0 

2 41  6 

.580 

4.8  33  3 

1 61  1 

• 

810 

67  50  0 

2 25  0 

540 

45  00  0 

1 50  0 

, 

3,125 

260  41  6 

8 68  0 

2,.VX) 

208  33  3 

6 94  4 

2,650 

22<)  83  3 

7 36  1 

2,120 

170  66  6 

5 88  8 

2,2.50 

187  50  0 

6 2.5  0 

1,800 

1.50  00  0 

5 00  0 

1,21  K) 

100  00  0 

3 33  3 

960 

80  (Mi  0 

2 66  6 

• ■ , 

870 

72  50  0 

2 41  6 

.580 

48  33  3 

1 61  1 

3,125 

260  41  6 

8 68  0 

2,500 

208  33  3 

6 94  4 

2,650 

220  83  3 

7 36  1 

2,120 

176  66  6 

5 88  8 

2,250 

187  .30  0 

6 2”.  0 

1,800 

1.50  fiü  0 

5 0(i  0 

i,2ü0 

100  00  0 

3 33  3 

960 

80  00  U 

2 66  6 

MIO 

92  .50  0 

3 08  3 

740 

61  ()G  d 

2 05  5 

870 

72  50  0 

2 41  6 

.580 

48  33  3 

1 61  1 

- 

2,.500 

208  33  3 

6 94  4 

2,000 

166  66  6 

5 .55  .5* 

2,1.50 

179  16  6 

5 97  2 

1,720 

|43  33  3 

4 77  7 

Ces  DiaUons  sont  applli’ables  aux  nmeler. 

1,800 

150  00  0 

5 00  0 

1,410 

120  Oü  0 

4 00  0 

fraiicals  des  t4atalllous  de  tirailleurs 

1,000 

83  33  3 

2 77  7 

800 

66  66  6 

2 22  2 

indigènes. 

870 

72  50  0 

2 41  6 

580 

48  33  5 

1 61  1 

810 

67  50  0 

2 25  0 

540 

45  00  0 

1 .50  0 > 

V 

2,750 

229  16  6 

7 63  8 

2,200 

183  33  3 

6 111 

2.350 

t9.3  83  3 

6 .52  7 

1,880 

1.56  66  6 

5 22  2 

■ 

2,<MX) 

166  66  6 

5 55  3 

1,600 

1.53  33  3 

4 44  4 

Ces  flxatinns  sont  apj>l<ral>let  aux  ofti'iers 

1,150 

9.5  83  3 

3 19  4 

920 

76  66  6 

2 .55  5 

rran\ajs  do  corps  des  sputils. 

060 

80  OU  0 

2 66  6 

640 

.53  33  3 

l 77  7 

900 

75  00  0 

2 50  0 

600 

50  00  0 

1 66  6 ^ 

3,375 

281  2.5  0 

9 37  5 

2,700 

22.5  00  0 

7 .50  0 

- t.  ' ‘ 

2,a50 

237  50  0 

7 91  6 

2,280 

190  00  0 

G .>3  3 

2,4-;0 

201  16  6 

6 80  5 

1,960 

163  33  3 

5 44  4 

1.3(KÏ 

108  33  3 

3 61  1 

1,010 

86  66  6 

2 88  8 

1,110 

92  50  U 

3 03  3 

740 

61  66  6 

2 05  5 

3,125 

260  41  6 

8 68  0 

2..500 

208  33  3 

6 94  4 

2.6-.0 

220  83  3 

7 36  1 

2,120 

176  66  6 

5 .SS  8 

2,i5Ü 

187  50  0 

6 25  0 

1,8(N, 

1.50  00  0 

5 00  0 

4 

1,200 

100  00  0 

3 33  3 

960 

«0  00  0 

2 66  6 

000 

82  .50  0 

2 75  0 

660 

55  (X)  0 

1 83  3 
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(SuilO  (lu  N°&4.)  60LD8  DE 


1 

1 ARMES 

V . 

GRADES. 

1 ■ - ' 

Artiikrio.  | Train  des  parc». 


Licdtcnant-cnloncl 
r.lief  d'escadron . . . 

Capitaine 

Lieutenant 

fsous-licuteBant.i. 


!C<danel....> 

Chef  de  batailluii  nu  major 

(^pitaine 

Lieutenant , sous'Iieutanant. 


hiquipaitcs  militaires 


Colonel  directeur  dn  parc  de  mnsif uctinn . . .... 

Lieutenant-Colonel 

Clief  d'escadron  

Capitaine  

Liejjtenant.. 

tàous-licutenant. 


j Chef  de  balallinn. 

Ilataillon  d'ouvriers  d'administration../  Capitaine 

I Lieutenant 

‘ ' l Sous-lieutenant... 


Ccndarmcric . 


Carde  municipale  de  la  ville  de  Paris. 


Colonel  chef  de  légion 

Lieutenant  colonel.  

Chef  d'escadrbn i.... 

Capitaine  

Lieutenant , sous-llcutenant. 


( Colonel  et  lieutenant-colonel 

I Chef  d'escadron  ou  de  hataillon  et  major. 

I Capitaine 

\ Lieutenant , sous-lieutenant 


(Lieutenant-colonel. 
Chef  de  halaillun... 

9-|.uu.|ii.i.  O UC  .O  . ...u  uu  . a.  ut.  ■ Capitaine 

I Lieutenant 

( Suus-Iiculcnant. . . 


SEIVICU  AMthsrtATtTS. 


Ofliciers.  de  santé  des  armées. . 


Médecin  < éhimrgien  ou  pbarnacien  Inspecteur..... 

Médecin  , chirurgien  nu  pharmacien  principal 

Médecin  ordinaire,  chirurgien  ou  pliarmacien-major.. 

Médecin  adjoint 

Chirurgien  ou  pharmacien  aide-major » 

Chirurgien  sous-aide... 


Officiers  d'administration  dcshépilanx(  d administration  principal....... 

militaires,  des  siibsislahces  , de'  Officier  d administration  comptable. .... . 

l'habillemcnl  et  du  cauipcmenl | Adjudant  ^'administration.  | ™ ‘ 
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KON-ACTIVITÉ. 


tof 

par  aulte  du 
de  ntn 
do  rentrée 
ou  d'iof 

Car  aa. 

umciKiis 
de  i'actiftté 
ilreDclemrnt  de  rorp>, 
)re«»ioiT  d oBptol  . 
de  r/ipiivUe  a Tettnetlil 
riBités  temporaires. 

OFFICIERS 

iortls  da  rarUfité  par  retrail 
uo  par  saspeosloB  d'emploi. 

/IBSERVATIONS. 

Par  mots. 

Par  Jear. 

‘’.r*"- 

Par  IbdU. 

Par  pMir. 

f. 

r.  c. 

f.  C. 

f. 

f.  C. 

f.  C. 

' . 

*,6V) 

220  83  3 

7 56  1 

a.iao 

176  66  6 

s 88  8 

•V  - . ■ 

a,i%o 

187  .V)  0 

6 2.5  0 

1,800 

1.70  00  0 

5 00  0 

101  16  6 

5 47  2 

1,000 

85  33  3 

2 77  7 

1,ltu 

«2  VI  ü 

3 OR  5 

740 

61  66  6 

a 03  s 

Î)tj0 

80  Oo  0 

2 66  6 

640 

.53  33  5 

1 77  7 

j€0  41  6 

8 GvH  0 

«,.500 

ao8  33  3 

6 94  4 

*.650 

220  85  5 

7 36  1 

a.iao 

176  66  6 

.7  88  8 

. ■ . 

2,**.0 

187  r»o  0 

6 2.5  0 

1,800 

1.70  00  0 

5 00  0 

1 ^ 1 

1,*0Ü 

1(K)  00  0 

a .K>  O 

96*) 

80  00  Ü 

a 66  6 

990 

82  50  0 

a 75  0 

660 

SS  00  0 

1 83  3 

S.li'i 

260  11  6 

« 68  0 

8.VI0 

a08  33  s 

6 94  4 

* ' * •/  ' 

220  83  3 

7 36  1 

a,iio 

176  66  6 

.7  88  8 

187  .V)  0 

6 an  0 

1,800 

l.VI  00  0 

.5  00  0 

1,1-W 

9.7  83  3 

3 19  4 

920 

76  (ki  6 

2 3.5  .5 

J,  #f.  o/jCc„  3*  eem- 1841,  )st. 

990/ 

82  50  0 

2 7»  0 

‘ 660 

.55  00  0 

1 83  3 

« 

960 

80  00  0 

a 66  6 

^ 640 

.53  53  3 

1 77  7 

. 

2.2W 

187  .V)  0 

6 an  0 

1,800 

1.70  00  0 

' .5  00  0 

i.om» 

83  35  5 

a 77  7 

800 

66  66  6 

2 aa  a 

990 

82  V)  0 

a 71  0 

660 

.55  00  0 

1 85  5 

f , ' ' 

900 

80  00  0 

2 66  6 

640 

53  33  3 

1 77  7 

TniV) 

270  85  X 

9 02  7 

216  GG  6 

7 aà  a 

. s • ■ 

i.  M.  sen.  I9ii, 

5/WO 

250  00  0 

8 33  3 

a,ioo 

200  00  0 

6 66  6 

' > 

ï.iV) 

187  .70  0 

6 2.5  0 

1,KÜ0 

1.70  00  0 

5 00  Ü 

i,r>riO 

112  50  0 

3 75  0 

1,080 

90  00  0 

3 00  0 

1,200 

100  00  0 

3 35  3 

800 

66  66  6 

2 22  a 

Idem. 

5/)00 

iTO  00  0 

8 53  3 

a,4on 

200  00  0 

6 66  6 

2,255 

186  25  0 

6 20  8 

1,788 

149  00  0 

4 96  6 

: 

i,5riO 

1 12  V)  0 

3 7.5  0 

1,080 

90  00  0 

3 00  0 

i,aw 

tOl.1  00  0 

3 33  3 

800 

66  66  6 

J a ai  a 

1 . . . . . . ' ^ .1 

%m 

179  46  « 

5 97  a 

1,720 

143  33  3 

4 77  7 

• . * 1 

1,800 

150  00  0 

5 00  0 

1,4)0 

lao  ou  0 

4 00  a 

. 1 • * 

1,000 

83  33  5 

a 77  7 

900 

66  66  6 

a aa  2 

r , ■ 

870 

Ta  .70  0 

2 41  6 

580 

48  33  3 

1 61  1 

no 

67  SO  0 

2 20  0 

540 

45  00  0 

1 50  O 

^ 1 

354  16  6 

H 80.7 

s,  100 

aS3  33  3 

0 44  4 

s.orx) 

166  66  6 

5 .78  K 

1,600 

153  33  3 

4 44  4 

, ' 1 

1,2V) 

101  16  6 

3 47  2 

1,(100 

83  33  3 

2 77  7 

/.  M.  o/4c..  >•  .tni.  I»»l.  p.  Jl«. 

1.93<t 

102  .50  (J 

5 41  6 

820 

68  .M  3 

2 27  7 

1.110 

9*  .50  0 

3 08  5 

740 

61  66  6 

a 05  5 

. 

810 

67  .50  0 

2 25  0 

510 

4.5  00  0 

1 50  0 

- * 

2,000 

166  66  6 

.5  .5.5  5 

1,600 

1.33  33  3 

4 41  1> 

1,100 

RI  >;6  6 

5 0.5  .5 

880 

73  33  3 

a U 4 

actif  lté  autérieuretnenl  a.  l'nrt|i»rtRaore 

1,020 

8.5  00  0 

a 83  3 

6H0 

.56  66  6 

1 KK  8 

dn  dX  février  Ih58  eouUnuent  a être 

720 

60  00  0 

2 00  0 

480 

40  00  0 

1 33  3 

irahés  suiranl  Ir  tarif  do  Ki  sept.  1851 
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(«"  56  *.)  SOLDE  DE  CüiVGÉ  ILLIMITÉ. 


ARMES. . 


1 Corps  roval 
d'etat-maj'ur. 


Étit-major 
des  places. 


KlaI.s-majors 
parliruliurs 
de  l'artillerie 
et  du  génie. 


Infanterie. 


Cavalerie.... 


n SI  iti  târllj  e«  ronloBDBDcr  du  s drrembre  isio. 


GRADES. 

> 

FlX.\T10.«i  DE  LA  SOLDE 

par  mois. 

/Colonel 

fr. 

fr.  c. 

3,125 

260  41  6 

8 68  0 

1 LieuUnanl-colonel 

2,6.10 

220  83  3 

7 36  1 

I Chef  d'escadron ; . . . 

2,450 

187  50  0 

6 25  0 

''Capitaine 

1,850 

104  16  6 

3 47  2 

/ Colonel. 

2,500 

208  33  3 

6 94  4 

l Lieutenant-colonel 

2,150 

179  16  6 

5 97  2 

1 Chef  de  bataillon 

ICapitainc .' 

1,800 

1,000 

1.50  00  0 

.5  00  0 

[ Lieutenant. 

650 

.54  16  6 

1 80  n 

^Sous-lieutenant 

600 

.50  00  0 

1 64>  6 

/colonel 

3,125 

360  41  6 

J Lieutenant-colonel 

2,6.'.0 

220  83  3 

7 36  1 

iGhof  de  tvataillon  ou  d'escadron 

2,450 

187  50  0 

6 25  0 

\Capitainc  

1,200 

100  00  0 

3 33  3 

2,500 

208  33  3 

6 04  4 

i Lieutenant-colonel .' 

2,1.50 

179  16  6 

5 97  2 

[Chef  de  bataillon / 

1,800 

150  00  0 

^5  00  0 

] Capitaine....,.'.... i. 

1.000 

83  35  3 

2 77  7 

[Lieutenant 

&V) 

54  16  6 

1 80  5 

\ Sous-lleutenant 

600 

.50  00  0 

1 66  6 

/ Colonel. 

2,750 

229  16  6 

7 63  8 

1 Lieutenant-colonel 

2,350 

105  83  3 

6 52  7 

1 Chef  d'escadron 

2,000 

166  66  6 

n r»5  5 

1 Capitaine  

1,150 

95  S3  3 

3 19  4 

1 Lieutenant 

725 

60  U 6 

2 01  4 . 

> Sous-lieutenant 

1 

675 

5C  25  0 

1 87  5 
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SOLDE  DE  COiVGÉ  ILLIMITÉ.  (Suite du  n°  .75. ) 
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a 18  SOLDE  ET  REVUES. 


(H*  .''lO'.)  MASSE 


^ . , DÉSIGNATION  . ^ 

FIXATION 
de  la 

PfilME 

jour- 

‘ dcs'grades  et  des  armes.  ^ 

1 , ♦ « 

première 

MISE. 

oalidrc. 

(A) 

r.  c. 

f.  C. 
0 iH 

■■■■■■■■■I 

soUs-oUkivrs  i Ecoh*  dt*  cavaluric ' 

WBM 

0 11 

0 3C 

2.“»5  ÜO 

0 20 

.Miiltres  puvriers  Je  tout  corps  organisé  en  régiment , én  bataillon  ou  en 

170  00 

0 M 

i • . 601  d-OVK(ÇIEHfl,  CAPORAUX  ou. BRIGADIEHS  ET  dOLDATd^ 

(W 

liiliuiti'rie  lie  ligne. uu  légère  (e). 

10  00 

. 0 10 

llnUiilhins  (le  tirailleurs  indigènes 

100  00 
aoo  0 ) 

0 23 
0 70 

140  (g) 

0 13 

Ilegiiinail  fle  e.umr>ea. . . . ^ soldats 

118  00 

0 13 

70  00 

0 14 

7ti  (M) 

0 14 

tio  oa 

0 14 

73  00 

0 14 

Ta  00 

0 14 

■ fi(>  00 

0 14 

73  00 

0 14 

74  00 

0 14 

49  00 

0 10 
0 14 

73  00 

' 49  00 

0 10 

40  (Ni 

0 10 

31  (N) 

0 10 

.S9  00 

0 14 

.Trains  des  parcs  d'arllllerie  et  des  équipages 

.39  ÛO 
40  00 

0 14 
0 10 

10  mi 

0 10 

Ci  o^i 

0 14 

eleraiis... . j 

40  (HJ 

0 10 

40  00 

0 10 

40  (10 

« ts 

linnrtnes  lia  rmruc  .juges  eiisei  plitiles  de  rèfoime  lora  de  leur  irrivoe  au 

li  00 

(a)  la  prhae  }o4ii>doftll«  iIm  «djodMiU  Boa»-^r)i>r« , do»  r^tcrlflttr^  s(  dM  MAtUMMirior*  c»i  affeotAo  à 
[loxoepté  (•  ruH]ur,  to  mutoau  h le  (rend  ÿqoipoment . «ian»  la  cavaloria) 

1 Celle  des  «djudanis  «oof-ofllrlers  est  prrçue  par  eut  »o  n^tne  loaps  qae  la  soide  : eelle  dos  maltros  oerriors  ofi 
1 iU)  l^a  adiiidaiiU  soua-urRciert  et1es  séiôrinalrM  n'oni  point  do  ma&te:  ceUe  des  laaiiro»  ouvriers  est  suuBiao  A 
I (t } (^  S'ippiémont  a'cil  pas  dd  aat  adjodenls  tooa-olTirJers  . aux  vôférinalros  . al  «ut  neitros  eoTrion  qui  pa%»oai 
I {D)  Le*  »ni^<omr)rr»  . raporAUx . brlKadier*  et  suidaU  uomwos  maîtres  onvrlor»  n'ont  droit  à aucune  pn-oitcre 
fuira  u<àRi>  daua  leur  nuuTel  omptui 

I (k)  Les  snua  oniclrrs.  rapuraa*  et  soldats  des  repineQU  d'iuftulorie  stationnés  en  Corse  ont  droit  i un  sappléurnl 
-oïl»  ofAclers  ni  aux  maîtres  ouTrter*. 

j (»')  Le»  sow-oOielcr*,  brlBatUers  et  cavalier»  indlféocs  n’y  uni  droit,  qu'uulunt  qn  lia  conlrurionl  un  «iMtad^'Mnt 

{*}  il  4ci  uriU  d«  l’ordonauco  du  l dée»»br«  ^ 
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INDIVIDUELLE. 


COMPLET 

dfl 

SUPPLÉMENT 

DE  1^  MISE  A ALLOUER 

aus  souiHkffickrt , 
eappraux, 

hriffidiera  ou  aoldata 

aux 

a.*ef6ctcrs 

LA  HAggH 

(•) 

patauilc  de 
<la 

unr«rpa  de 
A pied. 

moUtiooa, 

oa 

trappe (c^ 
4 rktvaL 

adjudanla 
aous-  4 
effiriers. 

f.  c. 

L c. 

f.  C. 

f.  e. 

80  00 

ô5  Uf 
KNI  00 
400  00 
t40  00 
118  U) 

nr»  00 

M Of) 

rc*  00 

."k.n  00 
.V»  00 

r».s  00 
nn  00 
ri5  00 

40  00 

40  00 

* 

140  00 
,140  00 
140  00 
140  00  j 

a 

130  4^ 
130  00 
170  00 
140  00 
140  00 

a 

» 

10  00 
10  00 
10  00 
10  00 
10  00 
10  <N1 
10  00 
10  00 

10  00 

180  00 
480  00 
170  00 

' 40  ÔÔ 

■•«.oo 
AU  m 
AO  1)0 

40  00 
40  00 
io  iy> 

170  (K) 



1.V)  00 

W 00 
sV*  00 
M (10 
3T)  UÜ< 

“nr»  00 
00 
Vi  00 

35  00 

10  00 

140  IN) 

40  (Kj 
4U  00 

**4Ô*Ôü 
* 40  00 

■'to'üô' 

. 140  00 

'' 

OBSERVATIONS. 


Not*.  Il  est  alloué  |uiur  lei  hnnmiFa  passant  ile.s  tronpi'S 
k ple<f  ou  k cheval  dans  un  corps  disciplinaire  une  Indom- 
'nilé  égale  k la  moitié  de  lu  première  mise  délenninée  pnnr 
l'arme  de  Thiranicrie.  Celte  allocation  ne  se  renouvelle  |ws 
lorsque  les  hommes  passent  d'up  corps  disciplinaire  dans 
ipilro.  ‘j- 


I 


fl  ) Voir,  sa  J.  M.  offle.f  s*  ■cm.  IHM,  pafr  SSg , l'arrélt  fnini»- 
(crl«1  du  I , cviic«rtiani  la  pr^niàre  m<f«  UfiU^aur^  «I 

aptbit. 

Le*  caiMfîa.ux  nruna*  fa  crade  da  Mr«*H)fdrier,  oat  droll  h «f 
coQipldmam  de  «la*  daMfr.  (/.  M.  o|k.;i*  »mi.  I8M,  p*i* 
n<e)s  • , ' • ...  — 


■ • *5  V -■  ‘ . • 

Lf  première  mUo  ■>*t4ue  qu'aux  lioume*  do  MaxHIe  levée. 

• • -.sV  ' ' r ' î 


r*alf«;i«a  et  w reuodvetfemeqi,  nou-*eul*meotile  Véqalpemeni  de  ceemllllkJre*,  ibuli  cucore  de  leur 
re(ié>e  k leur  marne. 

tuDies  te*  règle*  établie*  pour  1a  msaie  de*  aoua^eAeiarf  al  loUait.  » 
d'uQ  corp*  da^i  on  aulra.  * 

alfV  al  A fut'mi  aupplémflit  de  première  »l*e,  atlattdo  qu’il*  eonterrenl  ceux  de  leur*  fW*U  tTMWW****!  dfirt  H* 
deprlme-JepruallèreRxéà  dcaal.  pour  le*  journée*  do  préaenca  au  «prp*.  Cf  fpppléoieDl  a’wcdd  ol  aux  adjudant* 
de  Iroi*  ans  (arrété.mlalslérlal  du  4 odobre  Il4t).  * 
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{n“  57  *.)  MASSE  GÉNÉRALE 


PIlEn^ltE  VISE 
tui  corp*  DOQTclIe 


2* 

portion. 


f. 

2,800 


{*)  T»ftf  n**  2.»  de  l'ordoonance  du  & dectmLrp  IHM). 

{ir  58'.)  MASSE  D’ENTRETIEN  DU 


FIXATION 


Itùgiments  do.. 


(carahinicrs. 
euirasjtiers 
dra*!(>ns. . . 
lamiors... 
f dias-sours. 
hussards . . 


Ecole  de  cavalmo 

Roi;ilncnls  d'anillerle. .s.- 

jrniaa  ) des  parcs  d>nilloric...  .. 

I dos  l'qiiinagos  militaires.. 

'<Corop:>K<iios  do  sapeurs  cnnauetonrs  du  peuie 
Molets  de  bât  ( ; compris  l'oiili'etieii  du  liüt) 
]>épAU.da  remonte 


(3  bataillons 

A ajouter  ou  b déduire  pour  chaque  bataillou 

< d'aupniontation  ou  de  diminution ' 

Régiment  de  touaves 

S .3  e.scadrons ., 

A ajouter  on  b dédiiire  pour  chaque  escadron 

d'augmentation  ou  de  diminution 

Corps  des  spahis  d’Afrique 

Artillerie 

Pontonniers 

Génie 


(Chasseurs  d’Orléans.  — Par  compagni 
Infanterie  légère  d’Afri-'i 
que,  ouvriers  d’admi- 1 Compagnie 
s nistration,  trains  des  > dessus... 
ou  escadrons.!  parcs  et  des  équipa- k Compag.  au- 
ges (a) J 

\De  tirailleurs  indigènes  d’Afrique 


de  60  hommes  et  au- 


parcs  et  des  équipa-  k Compag.  au-dessous  de  60  hommes, 
ges  (a) J 

De  tirailleurs  indigènes  d’Afrique - 


Cnrapagnies  j Ouvriers  d’artillerie  , du  génie  et  des  équipages , vétérans , 

formant  corps I compagnies  de  discipline ;.... 

Ecole  de  cavalerie I 


Nota,  ta-s  h-air  de  mile  ne  dotincnl  paa  lieu  t imc  allocation  apêcialr  ; ila  aont  prèirvca  sur  Ica  fonds 
ilé|.assi-r  on  maaiimini  de  l5o  francs  par  an  pour  loua  Ica  corps  réonis  dans  la  même  garnisoo  r elle  eat  pajée 
lépense  eat  fimitée  à luo  hanrSi  quand  il  jr  a dans  la  place  un  aumOnier  militiire. 


HOBS  DE  PABIS, 


- tarifa  de  l'ordonnanre  du  a décembre  tSiO. 


ARME.S. 


DÉSIGNATION  DES  ARMES. 
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ALLUUiÎE 

ALLOCATIONS  1 

forniaiion 

a:«xi-elles.  I 

ire 

QC 

TOTAL. 

portion. 

portion. 

TOTAL. 

r. 

f. 

f. 

f. 

9»00C) 

9,000 

c,uu) 

iH,OOb 

2,000 

2,000 

2,noo 

9,0W) 

6,750 

15,750 

(A) 

r>,ooo 

a,.noü 

5,000 

.5,500 

400 

W 

500 

100 

600 

600 

5,600 

5.000 

6,(MN) 

9,000  ' 

5,<MlO 

5,6‘fiO 

6,600  i 

9,000 

îl.OOO 

6,(M)0 

15,000  I 

500 

500  1 

200 

500 

300 

100 

200 

2(N>  I 

.V> 

'1 

(c) 

200 

500 

,500  !l 

3,000 

3,000  I 

OBSERVATIONS. 


(A)  3S0  francs  par  conpaanle , non  compris  rdlo  hors  raaa  qat  m 
parilcipe  pas  à eeUe  allucation,  {J.  M.  offic., ‘i*  item.  ia4S.  p 'loi 
Tarif,  opproar6  par  la  roi.  pour  las  toasT».) 


(b)  pQnr  chaque  oscadroB- 
/.  J/,  of/le.,  ti*scm.  I8M.  p.  423.  Tarif  approuvé  par  le  roi  pourl 
las  spahis,  et  â*  sctn.  lK4â,  p.  ÜKJ.  arrêté  ministériel  tlu  30  novain 

bre  IHiâ,  eu  oxêcuilua  «Je  rordunnance  royale  (lu  7 diVsmPro  tSSi 


(q)  Les  compagnies  , secUnns  ou  pelotons  hors  raïf  ne  parlicIpeQi!! 


(C)  Toar  chaque  rompaiçnie. 

À raison  ilc  lli  fr.  M pour  chaque  cnmpamle  onranisée.  (J.  31. 
fUc  . *«  sam.  1843  arrêté  ministériel  du  SOnorerabre  lH4i) 

I (6)  Il  n Ml  pas  alloué  de  Hupplémont  do  premioro  mise  lorsqucl 
'VeAieoUf  vient  à dépasser  8u  hommes.  I 


alTvctca  à la  deuxième  portion  de  U masao  generale  d'rnlrrtien  ; mais,  en  aucun  cas,  la  dépense  ne  |mui 
par  le  rrgiroeot  le  plus  ancien  datu  la  gsrouon  , lc4ucl  demeure  charge  d’asnurer  le  service  divin.  Ce:tc| 


IIARNAOIIKMENT  ET  FERRAGE. 
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SOLDE  ET  REVEES. 


(s-  59  .)  TARIF  DES  RATIONS  DE  VIVRES, 

AI.LÜIÉES  A CHAQUE  GRADE  SCR  LE  PIED 


DÉSIGNATION  DES  ARMES  ET  DES  GRADES. 


Maréclialde  France. 


Officiera 

Reneraux. 


n.ieulenant  général  chef  de  l'état-majar  général  d’une  armée 

I Id.  ciimmaiidant  en  chef  un  corps  d'arniée 

' Lieutenant  general 

I Marei'lial  de  camp,  clief  d'etat  niajor  d'un  corps  d'armee.. 
\ Maréchal  de  camp 

.Colonel  ou  lienlen. -col.  chef  d’élat-major  d'une  diïision.. 


.(.oionel  ou  lienlen.-col.  chef  d etat-major 
I Id.  chargé  de  la  partie  topographique  . 
Corps  roval  ! Colonel  ou  lieutenant-colonel  d’etat-major 

d'etat-major.  ^ Chef  d'e,seadron 

I Capitaine  . ’. 

V Lieutenant 


Intendance 

militaire. 


! Intendant  général.. 
\ Intendant  en  chef . 
‘ Intendant 


I Sous-intendant. 
I Adioint 


Etat-major 
des  places. 


( { Colonel 

Commandants  de  place. . . . ohe“f'd"taMlo“'. 
I (capitaine 

Majors  de  place,  adjudantsl  “ne*"'*"'””' ' 

1 et  secrétaires  de  place,)  

I et  coinniandants  de  pos- j < •■•••• 

' tes  militaires •" 


.Vumonior 

V Portier  consigne. 


[ Sous-officier. 


Colonel  ou  lieutenant-colonel  d’artillerie  ou  du  génie,  clief  de  rétat-inajor 
de  l’amie 

Etal-iiiajor  / Colonel 

particulier  J Lieutenanl-colonel 

de  J Chef  d’escadron 

rartillerie.  (Capitaine 


KtaUinajur 
particulier 
du  génie. 


^Colonel 

\ Lieutenant-colonel  . 
^Chef  de  bataillon. . 

^Capitaine 

(Lieutenant 


(a)  Les  officiers  d'état-inajor  et  autres  sans  troupe  ayant  droit  d'étre  montés,  ainsi  que  les  orü- 
lire  de  fourrage  pour  le  nombre  de  rations  attribué  b leur  grade  par  le  tarif,  tableau  n*’  45. 

(B)  Les  rations  de  chauffage  sur  le  pied  de  guerre  ne  sont  dues  que  lorsque  l'allocation  en  a été 
* S"*  det  urib  d«  I ordotouc*  du  S décenbra  1S4U. 
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SOLDE  ET  REVEES. 


DE  FOURRAGES  ET  DE  CHAUFFAGE, 

DE  PAIX  ET  SUR  lE  PIED  DE  GUERRE. 


RATK 

NS  PAR  JOUR  ET  PAR  GRADE, 

Sl'H  LE  PIED  DE  GUERRE. 

OBSERVA’riONS.  ■ 

> 

Vivres. 

M • 
0 ^ 
f«  = 

► A» 
o>  un 

W -O 

Foui 

s.= 

2 

% ^ 

^ O 

rages. 

. 

s 

™ "s  *3 

i sz 

Sgv= 

TOTAL. 

'a' 

«a 

S 

18 

10 

28 

24 

10 

8 

8 

G 

22 

10 

Le  marectuil  de  camp  remplissant  les  fonctions  ' 

22 

de  chef  d'etat-niajor  Keneral  d'une  armée  re-  ! 

• ... 

çoit  le  nombre  de  rations  de  tonte  esp^e  at- 

6 

a 

3 

1.) 

» 

7 

G 

tribue  à ces  fonctions. 

4 

A 

2 

3 

n 

6 

4 

A 

4 

11 

G 

Les  ofBciers  emplovés  aux  années  h la  suite  des  i 

A 

7 

(i 

etats-majors  ou  ebmnie  offie . d'ordonn.,  reçoi- 

s» 

5 

vent  le  même  nomhre  de  rations  qoe  les  o^fle  1 

â 

3 

2 

de  leur  g<adc  dans  le  corps  royal  d'état-major.  1 

i 

5 

- 

fies  fixations  sont  applicables  aiïx  officiers  d'or- 

donnanre , ainsi  qu'aux  lieutenants  appelés  i 

12 

« 

8 

4 

20 

12 

remplir  des  fonctions  d'clal-major.  après  avoir 

10 

8 

4 

4 

IG 

10 

achevé  le  temps  de  service  auqnel  Ils  sont  to- 

0 

A 

4 

3 

M 

8 

nus  dans  l'infanterie  et  la  cavalerie.  ! 

.■5 

3 

4 

7 

G 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  des  fonctions  ! 

1 

O 

4 

d intendant  reçoit  le  nombre  de  rations  de  toute  ' 

5 

' 

2 

6 

espèce  attribue  k ce  dernier  grade. 

3 

3 



3 

6 

Les  rations  de  fourrages  attribuées  par  le  présent 

2 

4 

tarif  aux  officiere  des  etats-majors  de  place  ne 

1 

4 

leur  sont  allouées  qu'on  cas  de  siège. 

î 

2 

2 

1 1/2 

1 1/2 

4 

1 

i 

4 

1 

2 

* 

4 

2 

5 

f» 

6 

3 

4 

3 

7 

6 

3 

4 

3 

7 

G 

2 

rç 

4 

2 

5 

4 

3 

4 

3 

7 

6 

3 

4 

3 

7 

6 

2 

3 

4 

« 

3 

4 

2 

2 

2 

4 

fiers  supérieurs  des  corps  de  troupes  à pied,  reçoivent  sur  le  pied  de  paix  l’indemnité  représenla- 


autorisée  par  une  décision  spéciale. 
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(Suile  (lu  N”  59.)  TARIF  DES  RATIONS  DE  VIATIES  , 


NOMBRE  DE 

St'R  LE  PIED  DE  PAIX. 

I 

« 

â 

s 

îï 

£ 

des  bquipagiiü  uiililaires.  | Capitaine  (autre  que  celui  en  résidence  fixe) . 

CORPS  ÜE  TROUPE. 

3 

5 

3 

Chefs  de  bntaiilon  ou  (l'escadron  et  majors  du  régiment  de  iH)ntonniers 

Trésoriers  et  ofliders  d'habillenicnt  des  troupes  ii  cheval  et  des  régi- 

omeiers  payeurs { Ü,  

1 

2 

1 

rapii.,ino.  ( du  génie,  du  régiment  de  pontonniers  et  des 

r 

2 

I.ieutenants  et  sous-lieu-,*  du  genie,  du  régiment  de  pontonniers  et  des 

' 





Sous-officitTS,  fourriers,  caporaux,  tambours,  caporaux-sapeurs,  briga- 

i 

1 

i 

i 

1 

1 

SERVICE  DS  SA?CT^ 

J 

; 

1 

1 

1 à' cheval.  l Trains * ^ 

1 
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l>Ë  FOURRAGES  ET  DE  CHAUFFAGE. 


RATIONS  PAR  JOUR  ET  PAR  ORADP:. 


(a]  Ponr  Avoir  droit  adx  rations  do  fourrages  qui 
leur  sont  aiioutes  au  lieu  de  l'indeninllè  repré- 
sentative dont  ils  Jouissaient  précédemment , 
les  officiers  comptables  des  corps  de  troupes  li 
cheval  (y  compris  ceux  des  régiments  d'artil- 
lerie) seront  rigoureusement  tenus  de  justi- 
fier, selon  la  régie  commune,  de  l'existence  de 
lenra  chevaux. 


Selon  leur  grade  cfTccUr. 


/Sur  le  pied  de  guerre  , les  ofUciers  d'infanterie 
V dgés  de  plus  de  SU  ans  ont  droit  il  uno  ration 
t de  fourrages. 


)j.  M.  offte.,  1"  semestio  I8C,  p.  86,  tarif  ap- 
J prouve  par  le  roi. 

Comme  l'infanterie. 

En  campagne  comme  les  troupes  il  cheval. 
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SOI,DE  ET  REVEES. 


(Suile  (lu  59.)  tarif  des  rations  de  vivres, 


NOMBRE  DE 

DÉSIGNATION  DES  AIIMES  ET  DES  GRADES. 

sua  Ll  PIED  DE  PAIX. 

3 

U 

>• 

•à 

? 

ë 

£ 

t» 

ë 

S 

U 

1 



Médecin 'ordinaire,  chirurpcn  ou  pharmacien-major  attachés  aux  hdpi- 

M^ecin-udjoint,  chirurgien  et  pharma(  ien  aides  et  sous-aidcs  attachés 

ADHLtlSTnATlONS  MILITAIAES. 

Paveur  principal,  divisionnaire,  chef  de  couiptabililé,  directeur  en  chef 

oriicicr  d'administration  principal  des  hôpitaux  . des  subsistances  , de 
]'habi)k‘tnent  et  du  campement,  inspecteur  et  directeur  particulier  des 

subsisiances , de  l'habil-  J Adjudant  d'admini^tratiuii  eu  premier  et  en 

lement  et  du  campement  ( second 

Chef  de  parc,  bhef  ne  brigade,  contrôleurs  , caissiers  et  employés  des 

Sous-chef  dépare,  agent  principal  comptal>le  et  garde  d'artillerie,  garde 
principal  et  ordinaire  clu  genie . comlucteur  en  chef  et  ordinaire  d'ar- 
tillerie, conducteur  en  chef  principal  et  particulier  des  équi|>âges  du 
trésor. 

Employés  attachés  aux  états-majors,  aux  Intendants,  sous-intendams  mi- 

1 

inàrmiers  militaires  de  tons  grades,  conducteurs  de  mulets  de  bât,  gar- 
çon de  bureau,  de  caisse,  vaguemestre  et  postillon  du  trésor 

I.PS  rations  de  fourrages  portées  au  présent  tarif  ne  sont  dues  qu'autant  que  les  officiers  ont  le 
Si  ce  nombre  est  inferieur,  les  rations  ne  doivent  être  allouées  qu'en  raison  de  reffeclif. 

Des  tarifs  spéciaux  deteruiineut,  lorsqu'il  y a lieu,  lesdiverses  prestations  en  nature  d allouer 

Paris,  le 5 décembre  1840. 
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DE  FOrBRAfiES  ET  DE  CHAriTAGE. 


nombre  de  chcraiix  qui  leur  e&t  attribué. 


aux  corps  d’occupaüon.  LOülS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Priiiiknl  du  conseil.  Ministre  Secrétaire  d’État  de  la  guerre. 
Signé  Maréchal  Doc  i>n  Dalmatic. 


Collationné  : 

Le  chef  du  bureau  des  lois  et  archives . 
Rovaskav. 


CxRTiTiif  conronue  par  nous, 
Ceuseillerd'État,  Secrétaire  générât, 
A Paria , le  « janvier  tMl. 

E.  Mabtuiiao. 
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(N-^  60.)  TARIF  DE  LA  SOLDE  ET  DES  VIVRES 

AI.I.OIKS  Al'X  flllSOXMERS  ARABES  DÉTENUS  EN  FRANCE  ET  EN  ALGÉRIE  (1). 


IIÉSIUXATION  DES  CLASSES. 


1">  classB n'-W' 

î"  classe U XA 

-e  (ilomesliques o l.i 

O classt  j De  5 à 10  ans. . 0 15 

Enfanls  auslcssMUs  de  j ans. . . > 


nATIONS  JOrSXALIÈnES. 

Pain  Riz  Scl  Bois 

à à i i 

750  80  800 

gram.  gram.  i/âO'.  gram. 


I 


1 

1 

S 

4 

1 

1 

1 

1 

1 

1/2 

1/2 

» 

* 

Lh  première  classe  comprend  les  chefs  et  personnages  influents  sous  te  rapport  politique, 
militaire  ou  religieux. 

La  deuxième  classe!  les  individus  de  moindre  importance,  les  semteurs  composant  la 
maison  des  prisonniers  de  première  classe,  et  les  enfants  de  10  à 15  ans. 

La  troisième  classe,  les  enfants  de  'i’à  10  ans  et  les  domestiques. 

Les  femmes  auront  droit  aux  mêmes  alloeaitions  que  les  hommes  de  la  classe  à laquelle 
elles  appartiennent. 

Une  double  ration  de  chauffage  sera  accordée  en  sus  de  la  ration  journal,  pour  chaque  ma- 
lade traité  à riniirm.  Lorsqu'il  sera  distribue  du  couscoussou,  la  ration  de  riz  sera  supprimée. 

Les  prisonniers  en  France,  mis  on  liberté,  recevront,  à l’cxcIusioD  de  toute  allocation  en  na- 
ture , et  iusqu’au  jour  exclu  de  leur  onibm‘quement  pour  rAlgérie,  une  indemnité  journa- 
lière, fixée  -d'if,  pour  la  première  classe,  1 f.  5(>  c.  pour  la  deuxième  et  l f.  pour  la  troisième. 

(I)  Décixûm  minUtérielh'  du  xeptembre  ISIS.  (J.  M.  o/7îc  , i,''  sera.  1845,  p.  2(îi.) 


(n*  61.)  TARIF  DE  L IMlEMMTÉ  DE  LOEEMEXT 

A(XORIïÉF,  AUX  OFFICIERS  DE  i/aRUÉE  D* AFRIQUE  ET  AUX  FONCTIONNAIRES  ASSIMILÉS  (I). 


('.olonels 

' Lieulcnanls-colonels, 


I Opilaines. 


l.XDEXMTiî  HE.NSLKLLE  || 

par 

grade. 

ix  la  charge 
du  service 
de  la  solde. 

sii|ipléiii<n- 

tairc 

il  b clurgo 
(lesscnicfs 
coloDiauA. 

SOf.oOç 
70  00 
CO  ou 
55  00 
25  00 

45f.00C. 
45  00 
45  (K) 
.50  (O 
20  CK) 

55f.00c 
2.5  00 
15  00 
.5  CK) 

.5  00 

I ORSERVATIONS.  i 

I Les  allocations  qui  figurent  ci-dessus,  a la  colonne,  sont  les  mêmes  . par  grade,  que  I 
celles  fixées  par  le  tarif  de  France,  du  .5  décembre  IKio.  sauf  une  augmentation  de  5 fr.  ^ 
]Kir  mois  |M)ur  les  capitaines,  lieutcnanLs  et  sous-beulenants.  Les  ofliciiTs  indigènes  des  ba- 
taillons de  tirailleur  n'uut  droit  ni  à rindemnilé  de  logement,  ni  a celle  d'amcublciucnt. 

I {!)  ArrHé  minixtérkl  du  iR  octobre  IRil.  (J.  M-  offic.,  seni.  18-11,  p.  544.) 

I |l'«prè*  unr  di^i-ion  niiii)*lcrieUi'  du  17  krjiiaotbir  |H40.  1rs  nOicIrr*  rompuldr*  drt>  cnrp»  di*  (rou|>e»  rn 
rrcetrt>Dl,  à parUr  dn  1*'  jaovlvr  ISO.  uno  Indrniiiitr  Neaiblabtr  à ccltr  qui  c»l  allouv»  tlaü»  rinteneur  aux  même».: 
ifficirr»  pour  JVmpl.7crim-nt  deirur*  bnrraui-  (I.  JM.  <>/’/»*■•»  **  ISll.  patoSTn  ) 
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TITRE  111. 


ADMIMSTIUTION  ET  COMPTABILITÉ  DES  COUPS 
DE  TROCPE.‘*‘ 


Le  préaident  du  eonaeil.  Miniaire  aeerdtnire  (TEtnt  de  In  QUerre,  à MM.  ka  lieutennnta 
fldudenux  et  mnràhnn.r  de.  eamp,  commandnnla  de  diriainiia  militaires,  aubdiviaions  et 
brigadea;  lea  inlendanla,  aowi-intemtanla  militaires  et  adjoints  à Cintcndance  militaire, 
et  aux  conseils  d’administration  des  corps  de  troupe. 


PtrI*  , If  t5  mai  IK44. 

Messieurs,  le  roi  a rendu,  le  lü  mai  courant,  sur  uia  proposition,  une  ordonnance  portant 
rejdemenl  sur  l’adminislralion  et  h complalûliU!  des  corps  de  troupe,  dont  rcxcculion  doit 
avoir  lieu  à compter  du  I"  judlet  prochain. 

Je  vous  adn'sse  ci-joint  un  exemplaire  de  celle  ordonnance,  et  la  collection  des  m.  deles 
(|ui  y sont  annexés.  Les  princiixmx  changements  (pi'elle  apporte  aux  réglemenUs  actuel- 
Icuieut  en  vigueur,  se  trouvant  indiqués  dans  le  rapisjrt  au  roi  qui  la  précède,  je  me 
bornerai  à ap|>elcr  ici  votre  altcntiou  particulière  sur  certaines  modifnxilions  de.  détail  qui 
n’ont  pu  trouver  place  dans  ce  rap|iort. 

Telle  est,  entre  autres,  la  disposition  qui,  pour  les  corps  d’infanterie  organisés  sous  le  titre 
de  bataillon,  confie  à un  conseil  éventuel  l’adminislralion  des  détachements  forts  de  quatre 
com|signies  an  moins  (1).  L’ordonnance  prévoit  aussi  le  rus  oit  le  nomhre  des  officiers  pré- 
sents dans  un  corps  ou  une  portion  de  corps  susceptible  d’avoir  un  conseil  serait  insuffisant 
pour  lui  donner  la  coni|K)sition  vonlne.  Elle  dispose  (pt’cu  (xtrcille  occurrence  l’onkier  com- 
inanilant  est  seuil  chargé  de  radministration  (2). 

Juscpi’.i  présent,  la  responsabilité  directe  de  supputations  inexactes  ou  d’erreurs  de  calcul 
commises  dans  les  écritures  de  la  coniptabilité,  a |iesé  sur  le  conseil  d’administration,  sauf 
son  recours  contre  le  major  et  les  officiers  comptables  ; d’après  la  nouvelle  ordonnance, 
c’est  le  major  qui,  avec  le  même  droit  de  recours  contre  ces  derniers,  sera  directement  res- 
|>ons;ihles  envers  l’EUil  du  réstdUil  des  erreurs  ou  inexactitudes  de  celle  esikce  qu’il  n’.nira 
point  signalées  (3'.  Lorsque,  au  contraire,  le  major  se  sera  mis  en  ri-gle  à cet  égard,  la  rcs- 
imnsabilité  [lortcra  directement  sur  le  comptable  dont  la  gestion  présentera  une  irirgularitc 
de  celte  nature  (4). 


(\)  Voir  lâ  Dolire  bMnriqno  qui  corretitund  h cc  liirf  en  i^lc  «lu  «ulais«. 
(I)  .\rtlrlc  (de  ror«l«jna<tace, 

(’l)  Ariiclc  6 de  l'ortlunnincp. 

(3)  Arlii'lt*  6b  de  l'nrUnimancc  , I'*  |i«re;-’ra(«be. 
iO  Arlitle  TA,  paragraphes,  et  eriicie  A» , paresraplte  3 
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ADMIMSTRATION  ET  COMPTABILITÉ 

Tout  retard  non  juslilio  dans  l'insi-riptiuii  dos  recelUis  opôrces  sur  les  quittances  du  tré- 
sorier ou  dans  l’acquittement  des  dépenses  pour  lesquelles  ce  comptable  aura  reçu  des  fonds 
du  conseil,  engagera  aussi  directenieut  la  responsabilité  du  major,  à moins  qu’il  n’en  ait 
rendu  compte  immédiatement  à qui  de  droit  (I).  Enfin,  les  distributions  irrégulières  faites 
sur  des  bous  signés  du  major,  et  l’inobservation  du  devoir  imposé  à celui-ci  de  vérifier  la 
caisse  du  trésorier  (2),  entrainerunt  la  mémo  responsabilité. 

(àunme  par  le  passé,  les  rnmmandants  de  compagnie,  d’escadron  ou  de  batterie,  seront 
res|)on.sables  des  fonds,  effets  et  fournitures  quelconques  dont  ils  auront  donné  récépissé.  De 
nombreux  exemples  ont  déinonlrc  combien  il  importe  qu’ils  véritient  avec  soin  toutes  les  piè- 
ces qui,  en  pareil  cas,  seront  présentées  à leur  signature  par  les  sergents-majors  ou  maré- 
chaux des  logis  chefs,  et  qu’ils  écrivent  toujours  de  leur  propre  main  et  en  toutes  lettres,  les 
quantités  totales  énoncées  dans  chaque  récépissé. 

L’article  ld9  de  l’ordonnance  règle  la  destination  que  devra  recevoir  le  traitement  acquis 
aux  officiers  décédés.  En  aucun  cas,  et  sous  leur  responsabilité,  les  corps  ne  devront  opérer 
sur  ces  fonds  que  les  déductions  spécifiées  dans  cet  article.  Quant  aux  valeurs  de  la  succes- 
sion autres  que  le  traitement,  elles  devront  lonjonrs  être  intégralement  versées,  après  leur 
réalisation,  à la  caisse  des  déiiôts  et  consignations  : toutefois,  ce  versement  n’aura  lieu  qu’en 
vertu  de  mon  autorisation  spéciale,  lorsque,  les  sommes  dues  .'i  l’Etat  ou  au  corps  par  un  offi- 
cier décédé  excéderont  le  montant  de  la  rcpri.se  qui  jKmrra  être  o(»'rée,  [tour  cet  objet,  sur 
son  traitement. 

La  perception  dn  montant  des  mandats  ou  ordonnances  émis  au  proQt  des  corps  sera  dé)- 
sonnais  environnée  de  garanties  dont  la  nécessité  s’est  fait  sentir  en  plusieurs  circonstances. 
Le  conseil  d’administration  ne  devra  revêtir  ces  pièces  de  .son  acquit  qu’à  l’é|ioque  de  l’é- 
chéance du  payement  (3),  et  le  soin  d’assurer  l’encaissement  immédiat  des  fonds  touchés 
|x)ur  cet  objet,  par  le  trésorier,  sera  spécialement  confié  au  président  du  conseil  d’administra- 
tion (4). 

Des  états  de  situation  de  caisse  dn  modèle  suivi  jusqu’à  ce  jour  continueront  de  m’être 
transmis,  par  les  soins  de  MM.  les  intendants  miliUiires,  à l’expiration  de  chaque  trimestre. 

Parmi  les  dispositions  transitoires  que  nécessitera  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  règle- 
ment, voici  celles  qui  m’ont  paru  exiger  quelques  développements. 

I,e  montant  des  imputations  opcri'es  sur  la  masse  individuelle,  pour  le  remboursement  des 
avances  ou  fournitures  faites  aux  hommes  isolés,  devant  désormais  être  versé  au  trésor  (ô), 
au  lieu  d’être  porté  au  débit  du  décompte  de  libération  des  revues,  celles  de  cqs  imputations 
qui  figureront  au  compte  du  deuxieme  trimestre  de  19tl,  dans  la  colonne  C du  registre  ac- 
tuel des  avauces,  devroul  être  réunies  aux  imputations  exercées,  dour  le  même  objet,  sur  la 
masse,  postérieurement  à cette  é|ioque,  et  recevoir,  comme  ces  dernières,  la  destination 
prescrite  par  les  articles  127  cl  179  de  l’ordonnance.  MM.  les  intendants  militaires  veille- 
ront particulièrement  à ce  que  le  versement  au  trésor  de  celles  de  ces  avances  ipii  se  ratta- 
cheraient à un  exercice  expiré  ait  lieu  avant  le  l'r  octobre  de  l’année  suivante,  quand  bien 


(1)  Arliclei  &7.  <S8  ri  és  , t*  partfrapbe. 
(3)  Article  66.  S*  et  s*  [Mrafrripb««. 

(3)  Article  3S  de  rordonoance. 

(4)  Artide  64  de  l'ordonaaaee. 

(4)  Article  137  de  rordosoaacd. 
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même  les  relevés  sommaires  pn-strils  par  l’ordonnance  royale  du  20  déceml)ro  1837  ne  se- 
raient point  encore  parvenus  (1). 

On  donnera  é^lement  la  destination  fixée  par  l'ordonnance  royale  du  10  mairourant  (ar- 
ticles 180  et  219)  aux  imputations  pour  déipadations  d'armes  qui  figureraient  au  relevé 
sommaire  des  recettes  et  dépenses  du  deuxième  trimestre  de  l'cxercire  1844,  comme  restant 
en  dépAt  aux  fonds  divers. 

Le  prix  d’achat  des  elTetsdo  petit  équipement,  pièces  do  shakos,  pièces  d’armurerie,  etc., 
devra  désormais  être  porté  en  dépense,  dans  les  registres  de  la  comptabilité  en  deniers,  au 
lieu  de  figurer  en  caisse  comme  valeur  représentative.  Le  modèle  u°  6 présente  1a  formule  de 
la  délibération  qu’auront  à prendre  les  conseils  d’administration  pour  faire  disparaître  de  leur 
caisse  le  montant  de  ces  valeurs. 

L’exécution  des  articles  71  et  98,  concernant  le  livret  de  solde  et  les  clefs  de  la  caisse, 
sera  mentiomiée  également  au  registre  des  délibérations,  de  même  que  la  formation  des  con- 
seils d’administration  éventuels  qu’il  y aurait  lieu  d’instituer,  en  vertu  de  l’article  4,  dans 
les  fractions  des  corps  d’infanterie  organisés  sous  le  titre  de  bataillons.  I.es  dispositions  par- 
ticulières actuellement  en  vigueur  qui  règlent,  pour  le  cas  d’insuffisance  numérique  des  of- 
ficiers présents,  la  composition  des  conseils  d’administration  des  bataillons  de  chasseurs 
d’Orléans,  d’infanterie  légère  d’Afrique  et  des  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  (2), 
conlituioronl  d’être  exécutées  jusqu’à  nouvel  ordre. 

D’après  le  nouveau  mode  institué  par  l’article  222  pour  le  reml>oursement  de  la  valenr 
des  effets  expédiés  aux  portions  de  corps  détachées,  les  conseils  d’administration  centraux 
et  éventuels  devront  immédiatement  ,sc  concerter  entre  eux,  afin  que  les  envois  de  fonds  qu’il 
y aurait  lieu  de  faire  pour  cet  objet  aux  portions  centrales,  puissent  être  effectués  avec  tonte 
la  régidarité  désirable. 

Comme  rindi(iucnt  les  exemples  formulés  au  nimlèlo  dn  registre  de  centralisation  (3), 
l’excédant  de  recette  existant  aux  fonds  de  la  mass('  individuelle,  joint  à la  valeur  des  effets 
resUmt  en  magasin,  d’après  le  registre  de  l’officier  d’habillement,  devra  toujours  être  en  con- 
cordance parfaite  avec  la  situation  constatée  par  les  feuilles  do  décompte  à la  fin  de  chaque 
trimestre.  Pour  obtenir  ce  résultat,  qui  importe  essentiellement  à la  régularité  des  compUw, 
les  corps  devront  se  mettre  eu  mesure  de  payer  les  fournitures  de  petit  équipement  dans  le 
courant  du  trimestre  où  aura  eu  lieu  l'entrée  des  effeLsen  magasin.  Si  cependant  le  paye- 
ment ne  pouvait  être  fait  dans  cet  (intervalle,  les  effets  seiaient  porti^  ch  recette  sur  le  regis- 
tre de  la  comptabilité  en  matières  au  titre  du  trimestre  suivant. 

La  même  règle  sera  observée  pour  les  pièces  d’armurerie. 

Suivant  l’article  2.M  de  l’ordonnance,  les  relevés  de  recetUrs  et  dépenses,  que  les  portions 
détachées  d’un  corps  enverront  à la  portion  centrale,  ne  devront  comprendre  que  les  opc’ra- 
tions  afférentes  au  trimestre  pour  leiiuel  chaque  relevé  sera  établi.  .Afin  d’y  présenter  la 
situation  réelle  de  la  caisse,  selon  le  vieu  de  cet  article,  on  devra  opérer,  pour  les  recettes  et 
dépenses  des  trimestres  postérieurs,  de  la  manière  prescrite,  pour  la  (lortion  centrale,  [tar 
l’article  126  de  rordonnaiice. 

Je  viens  d’énumérer,  .Messieurs,  les  divers  points  qui  m’ont  paru  mériter  une  attention 


(1)  ArOcU  ITT  de  ror44MDUK«,  dernier  perirrepAe. 

(a)  Dicletani  rojelei  dee  15  nsi  1841  ( Jotm.  Afif.,  peteXSl) , ei  31  ddeeniA.  11418  ( Journ.  Mil.^  pe|e  4Sd). 
(>)  Modèle  n»  18. 
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jiartlruliérc.  I.t'.s  modèles  joints  au  règlement  présentent  des  exemples  nombreux  d’opéra- 
tions, tant  pour  la  comptabilibi  en  deniers  que  pour  la  eomptabilitc  en  matières,  et  les  cori>s 
y trouveront  Ums  les  renseignements  propres  à les  guider  sûrement  dans  l'application  des 
rogles  tracées  par  l'ordonnanee.  A l’aide  de  ces  indications,  le  système  du  nouveau  règlement 
sera,  je  n’en  doute  |)oint,  parraitemcntcompris  jusque  dans  ses  moindresdéUiils,  ut  je  compte 
entièrement  snr  la  surveillance  éclairée  des  uns,  comme  sur  le  rèle  cl  le  dévouement  de  tons, 
pour  assurer  la  )ionctuelle  exécution  des  dispositions  qu’il  renrerme. 

Vous  m’accuserez  réception  de  cet  envoi. 

Le  i>résidcnt  du  conseil,  Ministre  secrélaire  d'ÊInt  de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Dec  de  D.VLMATIE. 


RAPPORT  AL'  ROI. 

Du  10  Btl  l«M. 

Sire,  en  présentant  à Votre  Majesté  l’ordonnance  sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  re- 
vues, qu’elle  a revêtue  de  sa  sanction  le  2ô  décembre  ISIfl,  l’un  de  mes  prédécesseurs  faisait 
remarquer  qu’une  lacune  imjiort.inte  restait  encore  à remplir,  et  qu’il  allait  s’occuper  de  la 
pré|Kiralion  d’un  règlement  spécial  sur  l’administration  intérieure  des  corps  de  troupe  et 
sur  le  service  de  riiabillement,  destiné  à compléter  celui  qn’il  soumettait  à l’approbation 
du  roi. 

Mais  ce  travail  réclamait  de  longues  méditations  et  de  persévérantes  études;  car,  ce  n’est 
qu’avec  beaucoup  de  réserve  et  apH-s  de  milivs  délibérations  que  l’on  i»cnt  modifier  une  lé- 
gislation qui  embrasse  l’administration  et  la  comptabilité  d’une  armée  où  sc  comptent  plus  de 
deux  ceuLs  corps  de  toutes  armes.  Cette  obligation,  et  la  nécessité  de  mettre  le  lèglement 
dont  il  s’agit  eu  liarmouie  avec  les  nouvelles  disiiositions  projetées  sur  le  service  inU'riimr  des 
corps  d’infanterie  et  de  cavalerie,  en  ont  retardé  jusqu’.'i  ce  jour  le  complet  achèvement. 

Je  le  soumets  aujourd’hui  à Votre  Majesté,  avci;  d’autant  plus  de  confiance  que  le  projet 
nouveau  a été  successivement  élalKiré  dans  le  sein  de  deux  commissions  spéciales,  dans  les- 
quelles j’ai  voulu  que  le  commandement  et  l’administration,  également  représentés,  réunis- 
sent leurs  lumières  et  a|)porta.sscnt  le  tribut  de  leur  expérience. 

Ce.  lèglement  a princiiKitcment  pour  objet  ; 

I"  De  consacrer  l’action  du  commandement  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  bieii-étrc  du  soldat, 
et  d’ap(>eler  sa  vigilance  incessante  sur  les  opérations  auxquelles  donne  lieu  la  (HTception 
des  prestations  diverses  que  les  tarifs  allouent  aux  troupes  ; 

2"  D’assurer  l’exercice  du  contrôle  de  f intendance  militaire  dans  le  double  inU-rct  du 
trésor  et  des  ixirties  prenantes,  et  d’eUnidre  la  surveillance  admiiii.slrativc  des  fonctiuimaires 
de  ce  corps  à tout  ce  qui  est  relatif  au  |iaycmeut  de  la  solde,  à la  distribution  des  deniers  et 
des  matières,  à l’emploi  réglementaire  des  fonds  appartenant  aux  différentes  masses. 

Doiir  atteindre  ce  but,  plusieurs  modilicatioiis  essentielles  aux  dis|iosilioiis  actuellement 
en  vigueur  oui  éti-  jugées  iiidisiiensables  ; ainsi,  rordoniiaiice  que  j’ai  l’bonneiir  de  soumet- 
tre a Votre  Majesb'  supprime  le  conseil  d’administration  dans  les  coni|>apies  formant  cor|)S, 
oU  l’existence  de  ce  con.seil  est  toujours  précaire  et  souvent  fictive,  en  mémo  temps  qu’elle 
( oiicentre  l’admiiiistralion  entre  les  mains  du  commandant  qui , en  réalité  et  par  la  force 
même  des  choses,  en  a la  direction  excliisivc. 
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l.a  composition  des  conseils,  leurs  attribnlions,  la  l'orme  de  leurs  délibérations  ont  été  nette- 
ment déterminées.  Quant  à leur  responsabilité,  l'ordonnance  royale  du  19  mars  l8Zi  avait 
prononcé  en  cerbains  cas  la  solidarité  de  tons  les  membres  de  chaque  conseil  d’administration  ; 
mais  cette  disposition,  contraire  aux  régies  d'une  impartiale  équité,  ayant  fait  ros.sorlir  dans 
son  application  de  sérieux  inconvénienU,  le  nouveau  projet  n’a  pas  dù  la  maintenir.  Ainsi, 
chacun  des  membres  du  conseil  d’administration  ne  sera  à l’avenir  pécuniairement  respon- 
sable que  pour  sa  quote-part  du  résultat  des  actes  auxquels  il  aura  concouru. 

Il  importait  aussi  de  tracer  aux  majors  et  aux  onicicrs  comptables,  agents  des  conseils 
d’administration , les  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  et  de  déterminer  leur  part  de  respon- 
sabilité. L’ordonnance  contient  à cet  égard  plusieurs  dis|)ositions  spt'ciales  ; elle  prescrit  à 
chaque  comptable  de  certifier  les  comptes  de  sa  gestion  et  le  rend  pt^rsonuellement  r(js|)on- 
sable  de  leur  exactitude  : cette  res|tonsabilité  est  partagée  par  le  major,  lorsque  sa  véritication 
a constaté  la  régularité  des  écritures.  Le  conseil  arrête,  sur  pièces  probantes,  les  résultats 
des  comptes  ; il  reconnaît  l’existence  des  fonds  en  caisse  et  celle  des  matières  et  effets  en 
mapsin. 

Les  principes  généraux  de  l’administration  se  trouvent  ainsi  régulièrement  et  complète- 
ment déterminés. 

Le  nouveau  projet  a dit  régler  en  même  temps  les  détails  de  l’administration  intérieure, 
et  y introduire  tous  les  changements  dont  rexpr'riencc  a fait  reconnaître  la  nécessité.  Aucun 
de  ces  détails  n’a  été  négligé,  aucuir' besoin  mécoimn.  Je  vais  avoir  riionneiir  d’indiquer  à 
Votre  Majesté  celles  des  dispositions  nouvelles  qui  méritent  plus  particulièrement  de  fixer 
son  attention. 

D'apiès  les  anciens  règlements,  le  montant  des  effets  achetés  au  compte  de  la  mas,so  in- 
dividuelle n’était  inscrit  en  dépicnse,  dans  les  comptes  des  corps,  qu’au  fur  et  à mesure  do 
la  distribution  de  ces  effets  i la  trou()t%  en  sorte  qu’aux  é|x>qucs  de  vérification,  les  factures 
ac(iuitti^  étaient  admises,  comme  deniers  comidanls,  dans  le  repré.«cntt’‘  do  caisse,  jusqu’à 
concurrence  des  quantités  d’cITets  restant  eu  magasin.  Le  nouveau  réglement  met  un  terme 
à celte  fiction  : désormais , tous  les  achats  faits  par  les  conseils  d’administration  seront 
constaU^  sur  les  registres  an  moment  même  où  le  prix  en  aura  été  payé  aux  fournis- 
seurs. Ainsi,  les  caisses  ne  contiendront  plus  que  des  sommes  eu  argent  et  les  récépissés 
des  dépôts  faits  au  trésor. 

Aujourd’hui,  la  caisse  du  conseil  d’administration  est  pourvue  de  trois  serrures  dont  les 
clefs  sont  confiées,  l’une  au  colonel,  une  autre  au  trésorier  et  la  troisième  au  membre  du 
conseil  <pii  a le  grade  le  plus  élevé  après  le  chef  du  cotqis. 

Il  a |>aru  qu’il  suffirait,  jwur  la  sûreté  des  fonds,  que  la  caisse  eût  deux  serrures;  le 
colonel,  dans  l’inléi'êt  de  sa  responsabilité,  rcsh'ra  déiwsitainî  do  l’ime  des  clefs.  Quant  à 
l’autre,  il  convenait  de  la  remettre,  non  à l’officier  du  rang  immédiatement  inférieur,  qui 
pourrait  être  souvent  absent,  mais  au  major,  que  la  nature  de  ses  fonctions  astreint  à 
être  toujours  présent  au  corps. 

L’ordonnance  projetée  coordonne  toutes  les  dispositions  qui , dans  rinU’ricur  des  corps, 
régissent  le  service  de  riiabillement.  Elle  détermine  le  classement,  le  mode  de  distribution 
et  la  mari|uc  des  effets;  elle  établit  un  controle  facile  et  régulier  |iour  assurer  l’emploi  de 
ceux  qui  rentrent  en  magasin  avant  d’avoir  atteint  le  terme  de  leur  duriH’  légale  ; enfin,  elle 
pose  les  règh's  d’apres  lesiiuelles  les  conseils  d’administration  doivent  justifier  de  leur 
gestion. 
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Les  matricules  ont  été  mises  eu  rapport  avec  les  prescriptions  nouvelles.  Celle  des  che- 
vaux, pour  rliaque  escadron,  compagnie  ou  batterie,  a été  établie  à feuillets  mobiles,  comme 
l’était  déjà  la  matricule  des  hommes.  C'était  le  moyeu  de  simplifier  les  écritures,  de  prove- 
nir les  erreurs  susceptibles  de  se  glisser  dans  les  transcriptions  annuelles  des  contrôles,  et  de 
faciliter  le  travail  qui  résulte  de  la  formation  des  escadrons  de  guerre  ou  de  manœuvres. 

Le  nouveau  modèle  du  livret  des  hommes  est  maintenant  en  parfaite  concordance  avec 
les  regisU-es  des  officiers  comptables,  ainsi  qu’avec  les  matricules,  les  livres  de  détail  et  les 
comptes  courants  des  compagnies,  escadrons  ou  batteries. 

Lue  modificatiou  essentielle  a été  intioduite  dans  le  règlement  des  dé|)enses  de  la  masse 
individuelle  des  hommes  de  troupe  ; les  comptes  seront  arrêtés,  comme  par  le  passé,  le 
premier  jour  de  chaque  trimestre;  mais  le  payement  de  l’excédant  du  complet  réglemen- 
taire de  la  masse  des  hommes  présents  ne  sera  plus  inscrit  qu’à  la  date  du  jour  oh  il 
s’effectuera. 

Enfin,  de  nombreuses  simplffications  dans  la  tenue  des  écritures  auront  pour  effet,  non- 
seulement  de  diminuer  le  travail  des  compagnies  et  celui  des  officiers  comptables,  mais  en- 
core de  reudK  plus  faciles  les  vérifications  du  major,  l’administration  du  conseil  et  le  con- 
trôle de  l’intendanee  militaire. 

Tel  est.  Sire,  le  résumé  du  projet  d’ordonnance  que  j’ai  l’honneur  démettre  sous  vos  yeux. 
Çe  projet  embrasse  l’ ensemble  des  intérêts  soumis  à l’administration  des  corps;  il  est  en 
liarmouie  avec  les  reglements  existants,  et  présente,  dans  tous  ses  détails,  un  modèle  de 
comptabiliti-  facile  et  complet. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  revêtir  de  sa  sanction  cet  important  travail  : l’armée,  qui  l’attend 
impatiemment,  le  recevra  comme  un  nouveau  bienfait. 

Le  président  du  conseil,  Minisire  secrétaire  d'£lat  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  Duc  au  Du.iutu. 
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Ordunnancc  du  Rui  iKirlant  ri'gk'nicnt  sur  radmioistratiun  et  la  comptabilité  des  corps 

de  troupe. 

Alt  palais  des  Tuileries,  le  10  aal  <8i4. 

Ijiris-Piin.ippr,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Voulant  eooivlonner  les  dis|xisitious  sucee.ssivcs  qui  ont  jusqu’ici  régi  l’adniinislratinn  d la 
couq>taIiilité  des  corps  de  troupe,  cl  inlioduire,  en  même  U'inps,  dans  celle  partie  du  stîrviei;, 
les  amélioi-alions  et  les  simplifications  dout  elle  est  susceptible  ; 

Sur  le  rapjiorl  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  président  du  conseil, 

Nous  avous  ordoiiué  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 


m.SI>OSlTIONS  PRÉLIlilNAIRES. 


Conseils  d*â  Itniulatralion  des  coqxi,  admlnistrslion  dri  c»mpa|roict  formint  rnrps. 

Art.  I”.  L’administration  des  corps  de  troupe  est  exercée,  dans  chacun  d’eux,  |»r  un 
conseil,  qui  prend  le  nom  de  coMfil  <f  lutniinixlration. 

Touü-fois,  le-s  corps  organisés  sous  le  litre  de  compatjnie  sont  administrés  par  l’ofticier 
commandant. 

Porlion  dit  corps,  q><i , cq  ris  de  division,  prend  le  nnm  de  portion  centrale. 

2.  Lorsqu’une  ou  plusieurs  jiorlions  d'un  corps  cessent  de  tenir  garnison  dans  le  départe- 
ment où  siège  le  conseil  d’administration,  celle  qui  reste  dans  ce  département  prend  le  nom 
de  porlion  centrale. 

.Si  le  corps  est  à l’armée  avec  le  conseil  d’administration,  et  qu’il  vienne  à se  diviser,  le 
nom  de  portion  centrale  est  donné  a lu  portion  réunie  ou  cantonnée  sous  le  commaudement 
de  l’ollicicr  qui  préside  ce  conseil. 

l^nscii  d'sdminiatrnliuQ  rrntr^. 

3.  La  imrtiou  centrale  est  administrée  i>ar  le  conseil  d’administration,  qui  prend  la  déno- 
mination de  comeil  il' administration  central  et  demeure  chargé  de  toutes  les  oix'-ralions 
concernant  l’ensemble  du  corps,  de  rétablissement  des  comptes  de  coiitratisation  et  du  dépôt 
des  arcliives. 

Chacune  des  antres  portion^  donne  lieu  à une  administration  distincte. 


Coniril  d'Klffliniitralioii  ércolud. 


4..L’ administration  distincte  est  exercée,  savoir  : 

Dans  les  (lorlions  de  régiments  d’infanU'rie  nu  de  cavalerie  com-'i 
posées  d'un  ou  de  plusieurs  batailtons  ou  de  plusieurs  escadrons;  f 
Dans  les  portions  de  corjis  d'infantiTic  organisées  sous  le  titre  de  l 
Kalaillon,  et  forU>s  an  moins  de  quatre  compagnies  ; J 

Dans  les  portions  de  régimenU  d'infanterie  et  de  cavalerie  fortes  \ 
de  moins  d’un  liataillou,  on  qui  sont  d’un  seul  escadron  ; 1 

Dans  les  compagnies  ou  batteries  d’artillerie  ou  du  génie,  du  l>a-  f 
tailloH  d’ouvriers  d’administration  ou  du  train  des  équiiiagos  militai-  \ 
res.  réunies  ou  non  dans  la  même  localité  ; i 

Dans  tonte  fraction  de  compagnie,  d’escadron  ou  de  batterie  dé-  I 
tacliéc  isolément  de  la  iiortion  centrale  ; / 

Si,  d’une  portion  de  coiqis  ayant  une  administration  distincte,  il  en  est 


par  un  consi'il 
d’administration 
éventuel. 


par  l’oiïicier 
ou  le  sous-ofllcier 
commandant. 


foniié  plusieurs  |>our 
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t'ire  employées  sous  le  coinmandenieul  de  diefs  iiidépendaiiU  les  uns  des  aulies  (oITiciers  ou 
suus-ofTu'iers),  chacune  d'elles  est  adminisUécst'parenienL 

Si,  au  contraire,  plusieurs  portions  d'un  cor|w  administrées  chacune  séparément  viennent 
à être  réunies  sous  le  même  commandement,  elles  ne  donnent  plus  lieu  dés  lors  qu’à  une 
se.ulc  admmistration. 

Dans  les  cas  spécifiés  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent,  l'administration  est  exercée, 
soit  par  un  conseil,  soit  par  l’oflicier  commandant,  selon  la  composition  de  la  portion  de  corps 
qui  en  est  l’ohjet. 

Les  portions  de  corps  de  toutes  armes  qui  rentrent  dans  le  département  où  siège  le  conseil 
d’administratiop  cessent  d’avoir  une  administration  distincte  à dater  du  lendemain  de  leur 
arrivée  dans  le  lieq  qui  leur  est  assigné  pour  garnison.  _ . 

Cii  oïl  oér  portioD  délartiée  □'«  point  d'sdioiuiilrllino  dioiocte. 

а.  Nonobstant  le  principe  posé  en  l’article  3 (2“  S),  les  portions  de  corps  qui  stationnent 
hors  du  département  mise  trouve  la  portion  centrale  n'ont  point  d’administration  distincte, 
lorsqu’ en  raison  de  leur  proximité  du  conseil  d'administration,  et  de  la  facilité  des  commu- 
nications, le.  lieutciiaiit  général  commandant  la  division  approuve,  sur  la  demande  de  l’inten- 
dant militaire,  qu’elles  demeurent  soumises  à l'action  directe  de  ce  conseil  ; le  Ministre  en 
est  immédiatement  informé. 

Si  le  département  dont  il  s’agit  ne  fait  point  fiartie  do  la  division  où  siège  le  conseil  d’ad-  , 
ministratioii,  cette  approbation  ne  peut  être  donnée  que  provisoirement,  et  elle  est  soumise  à 
la  décishni  du  Ministre.  _ ‘ 

^ où  If  fommanaaot  d'nne  portion  ilr  corpi  eo  a l'adaiinislraliün  ifiatinrtr. 

б.  Le  commandant  d’une  portiou  do  corps,  dont  la  comiiosition  comporte  un  conseil,  en  a 
seul  l’administration,  si  le  nombre  des  officiers présents  est  insuffisant  pour  former  ce  conMil. 

Les  circonstances  qni  motivent  cette  exception  sont  consLitées  par  un  proces-verbal  du 
sons-intendant  militaire,  qui  en  remet  une  expédition  à l’ officier  commandant  et  en  adresse 
une  autre  à l’intendant  de  la  division  territoriale  ou  dn  corps  d’armée. 

Apmls  lira  fooartis.  lia  sont  frapuiiuhlra  de  leur  gflioo. 

J.  Les  conseils  ont  pour  agents  le  major  ou  l’onlcier  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  les 
officiers  comptabic.s.  ' 

Sont  cumpris  sous  la  dénomination  générique  d’officiers  comptables,  le  trésorier  et  l’officier 
d’bahilIcmcHl,  ainsi  que  les  officiers  qui  eu  tiennent  lieu  dans  les  portions  de  corps  autres  que 
que  la  portion  centrale.  Ces  derniers  sont  désignés  par  les  noms  \ï officier  payeur  et  d'officier 
dt'h'gui  pour  l'hubiUement. 

Les  officiers  comptables  sont  responsables  de  tous  les  faits  de  la  gestion  qui  leur  est  confiée. 

L’adjoint  au  trésorier  n’est  comptable  que  lorsqu’il  remplace  le  trésorier  lui-méme  ou  qu’il 
exerce  comme  officier  payeur. 

roinpl^bilité  des  corps  etl  réglée  ptr  trincstre  d'année  et  par  Irlaeslre  d’eiercire.  « 

8.  Dans  chaque  corps  de  troupe,  les  comptes  en  deniers  sont  tenus  simultanément  eu  deux 
parties,  dont  l’une  est  réglée  par  trimestre  d'annde,  et  f autre  par  trimestre d" exercice. 

La  première  comprend  les  recettes  et  dépenses  elTectuiies  dans  le  cours  des  trois  mois  qui 
forment  le  trimestre  au  titre  duquel  le  compte  est  établi  ; 

La  seconde,  sous  le  nom  de  centralisation,  embrasse  toutes  les  recettes  et  dépenses  appli- 
TOHE  IV.  22 
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cables  à la  liqiiidatioD  des  droits  acquits,  tant  au  corps  qu’à  ses  créanciers,  pendant  cotte 
même  pt'riode  do  trois  mois,  à quelque  date  qu'elles  s’elTectuent. 

comptes  en  nature  (sert’ice  do  l’Iiabilleuient)  sont  tenus  et  réglés  par  Irimfsire  d'année. 

TrruE  U. 

DES  CONEEIbE  n'ÀPHIMSTBàTiON. 

CHAPITRE  pr.  — DE  i.n  comi>osi™n  des  conseils. 

('uinposition  dea  cunteilu  d'tkdniintairalioq  denrorpi. 

9.  Les  conseils  d’administration  sont  composés  comme  il  suit,  savoir  ; 

le  Pour  chaque  régiment,  tept  membrei  : 

Le  ColoneL  prénident,  ' • . 

Li'  lieutenant-coloncii 

tu  clicF  do  bataillon  ou  d’oscadron. 

Le  major,  rapporteur,  . . ’ 

tu  capitaine  de  contfioynie,  d’eacadroK  ou  de  baUeric,  ^ > 

Le  trésorier,  lecrétaire,  , ' 

L’oflicicr  d'IiabiUement. 

Lorsque  le  colonel  et  le  liiMitenant-colonel  font  l’un  et  l’autre  parlied’nne  portion  de  corps 
ayant  un  conseil  éventuel,  le  conseil  d’administration  central  n’est  plus  composé  que  de  cinq 
membre».  Hans  ce  cas.  l'oflicier  supérieur  le  plus  ancien  de  grade  préside.  Si  la  présidence 
revient  au  major,  et  qu’il  n'y  ait  |ias  à la  portion  ceutrale  d'autre  onicier  supérieur  que  lui, 
le  plus  ancien  des  capiUiines  qui  s’y  trouvent  (adjudants-majors  et  imstructours  compris)  est 
appelé  à faire  partie,  du  conseil. 

Quand  le  major  préside  le  conseil,  il  n’y  est  pas  remplacé  comnM  rapporltur. 

2"  Pour  chaque  corps  orgauisé  sous  le  titre  de  bataillon  ou  escadron,  cinq  membres  : 

Le  commandant  du  corps,  président;  , 

Le  major,  rapporteur; 

Lit  capitaine  (ou  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  dans  le»  eorp»  où  ces  o[ficier»  sont 
eomniandaiils  de  compaynic); 

Le  tntsorier,  secrétaire; 

L’officier  d’habillement. 

^ Conipoiitinn  des  ciinteili  d'àifIdiiiiitlr*tion  drpnltirlii. 

10.  Les  conseils  d’administi-atien  éventmds  sont  composés  de  cinq  membres,  savoir; 

Ij'  commandant  de  lu  portion  de  corps,  président; 

L’oflicier  (|ni  prend  rang  après  lui; 

En  capitaine  de  compni/nic  oud’cscrtdron," 

L’oflicier  iMiyenr,  secrétaire; 

L’officier  délégué  |«iur  l’habillement. 

Les  fonctions  do  major  r.ipporteur  sout  exercées  par  l’officier  que  désigne  le  réglement  sur 
le  siirvice  hilériour,  et  s’il  n’csl  pas  membre  du  conseil,  il  y remplace  l’offirier  du  moine 
grade  qui  en  aurait  fait  partie  (I). 

(I)  Kn  aiicndani  r^mltsloo  d'un  uouirau  rèrli'inctii  «or  !<>  «erticc  Inirrlenrdes  corp»,  on  ronCtirinter*  , pour  la 
désIfnnUou  de  l'i>(Lcicr  faisant  fosctlona  de  major,  à rarthrla  da  l'ontoaiuiRce  dn  nat  iHS)  , lar  te  «eiTtc*»  des 
trou|*r«  rn  campagne.  (JourN.  Uil.,  lirraiion  suppIcncoLalre,  pac«  l4.) 

(CXI  par  rrretir  d'impreasion  la  note  r|-da««ai  a ^ti*  o(ni<e  dan«  rédilioti  in>fn1io  de  l'ordoinaace;) 
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L.**  ''ommindmt  pr^^iidf  toujours  le  conseil  ; les  *u(rM  iticmhrrs  sont  rrnoiiTrlrs  rhai{iic  année,  par  rang  ^ 

d’ancii'tinelé  de  grade. 

11.  Le  chef  de  balaillon  ou  d'e.scadron  et  le  capit.iine  (o«  le  coiiimanriant  de  campagnie.  du 
grade  de  lieulenanl  ou  de  sou$-lieuleuanl},  (jiii  ontreut  dans  la  composition  des  conscilSi 
sont  pris  par  rang  d'ancienneté  de  gra<ie.  Ils  sontrenonvelés  le  |'r  janvier  de  chaque  année, 
è tour  lie  rôle,  à l’exception  de  rofTiricr  commandant  qui,  en  raison  do  cette  qualité,  conti- 
nue à présider.  Cette  exception  s'étend  à l'ollicier  qui  prend  rang  après  lui,  dans  les  (lurtiens 
de  corps  ayant  un  conseil  d’administration  éventuel. 

Dans  les  corps  où  les  lieuteimnts  et  les  sous-lieutenants  sont  commandants  de  compagnie, 
la  priante  appartient  aux  lieutenants,  lors  de  la  formation  des  conseils  ; mais  le  renouvelle- 
ment annuel  est  alternatif  entre  les  uns  et  lès  autres. 

Ijn  membre»  de»  cMitil»  me  peuet»!  exercer  ^u'aoteul  qu’il»  »ont  prc*eni». 

12.  Les  mombreai  des  couseils  ne  peuvent  exercer  qu’autant  (|u’ils  sont  présents,  soit  dans 
la  résidence  du  conseil,  soit  dans  tuie  localité,  d'où  ils  viennent  faire  le  service  dans  cette 
résidence.  En  tout  autre  cas,  ils  sont  suppléés. 

(Kiicicr»  appelcs  à suppléer  ou  i remplacer  le»  mcoibrcs  tic.»  cootcil». 

13.  Los  memlires  des  copscils  qui  ne  peuvent  exercer  d’apres  l'article  précédent , et  ceux  qui 
cessent  de  faire  partie  du  corps  ou  de  la  (Hirtioii  du  cui'ps,  sont  suppléés  uu  remplacés,  suivant 
|e  cas,  d'apres  l’ordre  d'aiicicnnete,  par  des  ofliciers  du  même  grade,  ou,  à leur  défaut,  par 
les  plus  anciens  du  grade  inférieur. 

la-  major  et  les  ofliciers  comptables  ne  peuvent  cUe  suppléés  qua  par  les  ofTiciers  qui  les 
remplacent  dans  l'exercico  de  lcur.s  fondions. 

O^3.tion  de  la  inissinn  ds  tlipptemc. 

14.  La  mission  du  suppléaut  ünit  le  joue  où  le  titulaire  peulreprcuidre  scs  fouctions. 

lat  roscliuBi  d.  iDctnbrra  du  conacd  août  obUgiluiies. 

13.  Les  membres  des  conseils  (titulaires  ou  suppléants)  ne  peuvent  refuser  le  mandat  qtti 
leur  esl  donné. 

CHAPITRE  IL — DE  l’ixstallation  des  cosseils. 

^ Insttlialion  des  ron.icUs. 

16.  Les  conseils  sont  installés  parles  officiers  généranx  imméiliatement  après  ta  formation 
des  corps  ou  portions  de  corps. 

Procès-Tcrhal  d’tn»talt«tion  dç»  conseil». 

17.  Les  soiis-inlemlante  militaires  constatent  l'installation  des  conseils  par  un  pnK-és-ver- 
bal,  où  sont  relatés  les  noms  et  grades  des  membres  titulaires  ou  de  leurs  suppléants  ; cet 
acte  esl  signé  par  tons  les  membres  présents  et  transcrit  sur  le  registre  des  delibéiMlioiis. 

Lorsque,  par  application  du  2'  § de  l'article  9,  le  conseil  d’adminislratioii  d'un  régiment 
cesse  d’être  île  sept  membres,  ou  qu'il  est  reparlé  à raj  nombre  apn-s  avoir  iHé  reilnit  ti  cinq, 
celte  mmlifioation  donne  lieu  à nn  procés-verb.il. 

Si  la  formation  d’un  conseil  éventuel  s’opère  dans  une  localite  autre  rpie  la  résidence  du 
coiis<‘il  d'administration  central,  le  sous-inlewJanl  luditein- adres.se  â ce  deiniec  une  amplia  ■ 
lion  de  son  procès-verbal. 

MrnUufl  lu  registre  de.  délibéniliuai  de  reulrêc  eu  elerciee  de*  nK-mhm  des  ronvili. 

18.  L’entrtie  en  exercice  des  ofliciers  qui  sont  appelés  aimuellemeut  ou  évouluellemeiU  à 
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, l'iiin!  parlio  dos  ruiisoils,  csl  cmislalt't’  par  la  simple  menliun  au  regislrc  dos  délibérations,  de 
leurs  noms  et  };rad<!s,  et  du  motif  delà  cessation  des  fonctions  des  membres  ipi’ils  remplacent, 
soit  comme  titulaires,  soit  comme  suppléants. 

(dl.tPlTRE  III.  — DES  ATTBIM'TIOUS  DE»  COnSEILS. 

DircrtÎDO  et  BUrTrtlItm-i'  tira  rt»nl«*iU, 

19.  Les  conseils  dirigent  l'administration  dans  <ons  scs  détails  et  surveillent  les  comman- 
dants de  compagnie,  il’ escadron  ou  de  batterie,  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
altribmVs  par  la  présente  onlonnance. 

Ils  prennent  tonU>s  les  mesures  nécessairos  pour  la  bonne  exécution  des  règlements  et  des 
ordres  ou  instructions  concernant  l'administration. 

Déiignalion  dM!ni|>pl^nU  du  romplibics. 

20.  Ils  désignent  les  officiers  qui  doivent  suppléer  les  comptables  ou  ceux  qui  doivent  en 
remplir  les  fonctions  |irés  des  portions  détachées.  Mais,  lorsqu’un  conseil  éventuel  se  forme 
hors  de  la  résidence  ilu  conseil  d'admiuistralion  central,  la  diisignatian  et  le  remplacement 
des  comptables  appartiennent  aux  trois  officiers  qui,  par  lotir  grade,  sont  appelés  à faire  par- 
tie du  conseil  éventuel. 

Patistiion  dri  raarrhoB  ou  abonormenti. 

21.  Us  passent,  sous  l'approbation  du  sons-intendant  militaire,  les  marchés  et  abouoe- 
ments  jmnr  toutes  les  fournitures  (celles  du  |ielit  équipement  exceptées),  confections  et  répa- 
rations. dont  la  dépense  est  à la  charge  des  masses  ou  doit  être  liquidée  par  le  Ministre,  et 
règlent  le  prix  des  objets  dont  la  nature  ou  la  valeur  ne  comporte  pas  de  marché. 

Toutefois,  les  conseils  éventuels  ne  passent  de.  inarcliés  pour  les  confections  de  l'habille- 
meiit  et  du  liarnacliement  qu’en  vertu  d’une  décision  du  ministre,  ou,  dans  le  cas  d’urgence, 
sur  l’autorisation  de  l’intendant  militaire. 

Approbjliâa  df*  mnrrbrs  d’a**bal«  dVffel*  de  équiprmnit. 

22.  Ils  approuvent,  lorsqu’il  y a tien,  et  soumettent  eusuite  au  sous-intendant  militaire 
les  inarcliés  passi'-s  par  la  commission  d'acliat  d’effets  de  petit  équi^HimeuL  . 

Arquitii  à mcüre  <ur  If*  oritonnsAcrB  cl 

23.  Ils  qiilttauccnit,  à l’échéance  du  payement,  les  ordomianres  et  mandats  délivrés  au 
profit  du  cori»s,  et  les  remettent  au  tri-sorier  pour  en  recevoir  le  montant  chez  le  payeur. 

Vfrilir.'ition  des  rcrrlles  fsilts  psr  le  Irésoncr, 

21.  Ils  vérifient  et  constatimt  les  recettes  faites  directement  par  le  trésorier,  sur  ses  quit- 
tances, depuis  le  dernière  séance  (art.  73). 

, l'ivniMc  df  fond*  ou  trôiorinr. 

25.  Ils  remettent  an  trésorier  les  fonds  nécessaires  : ’ 

l”  Pour  les  payements  exigibles  d’après  les  pièces  probantes  que  le  comptable  leur 
présente  ; 

f 2d  Et,  en  outre,  pour  le  montant  approximatif  de  deux  prêts,  si  le  corps  est  réuni,  et  pour 
trois,  s’il  a des  détacliements  à solder. 

Cette  remise  s’effectue  après  la  jiistification  de  l’emploi  des  fonds  qu’il  a précédemment 
reçus,  et  sous  la  dédurtion  de  la  somme  restant  entre  ses  mains. 

AuUtriêal  un  de  |>.ivemcnt. 

2(i.  Ils  ordonnent  raequitlenient  des  dépenses  autres  que  celles  dont  le  trésorier  est  au- 
torisé è payer  le  montant  sans  décision  préalable  du  conseil  (art.  75).  • 
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Kèct'fMîiHi  'ie«  toa-.ieri’*.  A'itortiaiiixH  de  surilrs  du 

27.  Ils  proccdeut  ou  font  procéder  par  les  intMiihrcs  (pi’ils  (Icléjtueiil,  a l.i  leceplimi  des 
matières,  des  effets  (ceux  de  petit  équipement  exceptés)  et  des  armes  ; ils  autorisent  les  sot- 
ties du  magasin  d'habillement  pour  les  coiifeclious  et  pour  les  versemeiiLs  à d’autres  perlions 
du  corps,  à d'autres  corps  ou  à des  établissements  publics. 

A|i|)USiI’ud  (l'uQ  cachet  »ur  Ica  loudèlea. 

28.  Ils  font  mettre,  en  leur  présence,  le  rneket  du  conseil,  sur  les  i’>cl)anti lions  et  modèles 
d’effets,  avec  la  date  de  l’envoi  qui  leur  eu  a été  fait  par  le  ministre,  ou  de  l’acceptation  par 
eux  de  ceux  qu’ils  ont  choisis  sur  la  présentation  des  soumissionnaires. 

Arrilé  des  rc|Ulr(-«  de  coni|>t<bililé. 

29.  Ils  arrêtent  ne  variehtr  les  registres  de  comptabilité,  après  avoir  reconnu  que  les  re- 
cettes, dépenses  et  consommations  ont  été  légalement  autorisées,  et  qti’ elles  sont  justifiées 
par  les  pièces  à l’appui.  Ils  certifient  les  états , bordereaux  et  autres  pièces  aux  époques  dé- 
terminées et  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  ordonnance. 

AvU  to  ■ou««iat^d*ot  militaire  de  la  tomnie  en  ricédint  dea  beaoio*. 

30.  Lorsqu’ils  vérifient  leur  caisse  (art.  102),  ou  en  cas  de  départ  du  corps  ou  d’une  por- 
tion du  corps,  ils  font  connaître  au  sous-intendant  militaire  la  somme  existant  en  numéraire 
dans  cetto  caisse,  qui  excède  le  montant  approximatir  des  dépenses  é effectuer  jusqu’au  20 
du  mois  qui  suit  le  trimestre  courant,  on  pendant  la  route  à parcourir,  afin  que  le  versement 
en  soit  fait  au  trésor  à titre  de  dépôt. 

1 ReoiiM*  de  Taiidl  eux  |>onioiit  de  corpi. 

' 31.  Ils  remettent  aux  portions  de  corps  qui  se  séparent  de  celles  qu’ils  administrent,  et 
aux  détachements,  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  à leurs  premiers  besoins. 

Deeoin  do  prdlldcBt.  ' 

.32.  Le  président  seul  ouvre  les  lettres  et  dépêches  adressées  au  conseil  et  remet  au  major 
celles  qui  sont  relatives  à l’administration. 

Il  fait  verser  immédiatement  dans  la  caisse  du  conseil  (art.  72)  le  montant  des  ordonnan- 
ces ou  mandats  touchés  par  le  trésorier. 

Il  vise  les  états  de  service  et  tous  autres  extraits  ou  copies  expédiés  d’apres  les  registres 
et  documents  authentiques,  dès  qu’ils  ont  été  certifiés  par  le  trésorier  ou  l’oflieier  d’habiller 
mont  et  vérifiés  par  le  major,  <■  v 

CHAPITRE  IV.  — DES  sÉxncES  des  conseils. 

Modt  fle«  d«iiber«tioa>.  . 

33.  Les  conseils  ne  peuvent  délibérer  qu’en  séance  et  lorsque  tous  les  membres  sont 

présents.  ..  .. 

* CoDvo^atioo  du  ronfril. 

34.  Le  conseil  s’assemble  sur  la  convocation  et  au  domicile  du  présiilent  ou,  en  cas  d’eiu- 
péchemenl,  dans  lelieu  que  celui-ci  désigne. 

officiera  de  riotradaece  nilUaire  pvitTrnt  enicter  au  rouoi-il.  , 

3ô.  Les  officiers  de  l’ inleudance  militaire  peuvent  assister  au  conseil  et  cp  requérir  la  con- 
vocation toutes  le.s'  fois  <iu’ils  le  jugent  uéeessairo. 

. Ordre  auivaot  Ir^iiel  les  locoibres  |irvDui.’Bl  pUeo  dau»  leur  «caocrA. 

36.  Les  membres  du  conseil  prennent  place  a la  droite  et  à la  gauche  du  président,  suivant 
l’ordre  hiérarchique.  (Voir  le  tracé  gui  eslàla  suite  des  modèles.) 
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I.P  m.ijor  St-  on  faco  du  prétsidcnl  : rollicior  comptable  le.  plus  ancien  de  grade,  a sa 
droite,  et  le  moins  ancien  à sa  gauelio. 

l*Ucc  que  duirent  occuper  Icâ  offi<  irrt  de  Tîntcndaorc  militaire. 

37.  l,oi*sqirmi  offirii*r  di'  riiilwuîanco  inUitain'  assisU'  a»  conseil,  lo  mnjrtr  à sa 
droite  el  rolîicicr  comptable  le  plus  aiieien  à sa  gattolie.  I.’aulrc  ofReier  eomplahle  est  à la 
droite  du  major. 

Si  un  intendant  militaire  se  trouve  au  conseil  avet^  un  sous-intendant  militaire,  ou  un  ad- 
joint ipii  eu  ivinplisse  les  fonctions,  celui-ci  prend  place  à sa  droite  cl  le  major  à sa  gauche, 
l’onricicr  complable  le  plus  aticieii  est  près  du  sous-intendant  militaire,  ot  le  moins  ancien 
près  du  major. 

Piacc  flUrthuée  offiiicrt 

.3f).  Lorsque  rinsix-cteur  général  d’armes  réunit  le  conseil,  le  commandant  du  corps  ou 
de  la  porlioii  du  corps  prend  place  en  face  de  lui.  Le  marechal  de  camp  et  les  ofüciers  de 
rintciidance  militaire  cpii  accompagnent  l’insperteur  général,  ainsi  que  le  major  el  les  olTi- 
ciers  comptables,  se  placent  à sa  droite  el  à sa  gauclie,  dans  l’ordre  des  préséances  ou  de  la 
hiérarchie. 

'l  oili  )m  menbret  oot  voit  délibérative. 

39.  Tous  les  membres  du  const'il  ont  voix  délibéralive.  , 

(.é  rcmspil  protioncri  la  majorité  des  vo3>. 

4<l.  Le  conseil  prononce  à la  majorité  des  voix.  Les  membres  les  moins  élevés  en  grade, 
et,  à égalité  de  grade,  les  moins  anciens,  opinent  les  premiers. 

I..*  prédirnt  rocl  Is»  »fT»ir«  fn  rlilibf  ration. 

41 . Le  président  seul  met  les  affaires  on  délibération. 

Il  eomnmnique  on  Ihit  conimimiqncr  an  conseil,  jiar  le  tnajor  rappofleiir,  les  lettres,  dé*- 
pt'îcbes,  ordounanees  do  payement  ot  autres  pièces  relatives  à radministralion  ou  à la  comp- 
tabilité' du  corps  qu’il  a rotiiies  depuis  la  dernière  séance,  ainsi  que  bts  insiruclions  ou  dé- 
cisions instVites  an  Journal  militaire  officiel  que  le  con.seil  doit  connaître. 

Rapports  par  érrit. 

42.  Le  raitixtrlciir  n’csl  tenu  d’exposer  les  affaires  par  écrit  que  lorsipi’il  en  esl  requis 
par  le  conseil  on  [wr  le  président. 

l*ropo4‘Lion  é turtfre  ro  drlibératioa.  v 

43.  La  proposition  faite  jtar  un  membre  du  conseil  doit  élro  miso  en  délibération,  si  la 
majorité  diktidc  qu’U  y a lieu  de  la  discuter. 

, ^ Mtidc  de  poiutalatMHt  drs  ariocca. 

44.  Chaque  séancetlu  conseil  ttsl  constatée  par  un  procès-verbal,  en  tète  duquel  sont  dé- 
signés les  noms  el  grades  des  membn's  présents  ; ce  procès-verbal  est  signé  au  registre  des 
délibi'rations,  séance  tenante. 

Lorstju’un  oflirier  de  rinlendance  militaire  assiste  à la  séance,  sa  présence  est  mentionnée 
au  procès-verbal,  mais  il  n’appose  sa  siguature  au  registre  des  délibérations  qUe  si  le  pro- 
cès-verbal constate  une  opération  ou  une  l oinmiiniralion  faite  irar  lui. 

Coatigotiiuo*  au  pri>ri-»*vcHul,  des  ibiHifs  des  tnrmbrrs  opposaids. 

45.  l.es  membres  qui  n’ adhèrent  pas  à l’avis  de  la  niajorilé  ont  lo  droit  de  consigner^à  la 
suite  du  proces-verbal , en  séance,  les  motifs  de  leur  opposition. 

Circotisianrct  où  des  mcmlires  ont  «oîi  coniuliative  sculcnirnt. 

•16.  Les  ofliciers  comptables  assistent  aux  délibérations  qui  ont  pour  objet  les  vérifications 
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lie  leur  gcsliou,  avec  voix  coiisullalivc  M ulemeiil,  el  xiguuul  les  proces-vei  baux  des  séauees 
qui  les  consultent. 

CetU'  disposition  est  applicable  à tout  membre  du  conseil , (|ui  peut  avoir  un  intérêt  direct 
à la  décision. 

Dans  C0.S  circonstances , les  décisions  du  conseil  sont  prises  à la  niajorilc  des  membres 
votants.  ^ 

M-tjorité  etig'ée  (tour  U drsignalioo  det  suppifsnU  des  rutnpUbles. 

47.  I.es  dcsipiations  attribinVs  an  conseils  par  l’article  20  ont  lieu  ; 

1“  Dans  les  consi'ils  d’administration,  à la  majorité  relative,  et  avec  voix  prépondérante 
du  pn'sident,  s’il  y a partage  égal  d’avis  ; 

2'>  .\  la  majorité  absolue,  eu  cas  de  Ibrmation  d’nn  conseil  éventuel  hors  de  la  n-sidence 
du  conseil  d’administration. 

' Etéctilioo  Je#  JéHbèntiooi. 

48.  Le  président  donne  les  ordres  nécessaires  pour  l’exécution  des  délibérations. 

Le  pr^ident  peut  «ispendrc  l*e(Tet  d*inie  déhbèratiua. 

49.  Le  président  peut  suspendre  l’effet  d’une  délibération  prise  malgré  son  opposition , 
mais  il  est  Uniu  d’en  adresser  immédiatement  une  copie  textuelle,  accompagnré  de  ses  obser- 
vations, au  sous-intendaut  militaire,  qui  prononce  ou  qui  eu  réfère,  selon  le  cas,  soit  au 
maréchal  de  camp,  soit  à l’intendant  militaire. 

cuwil  s'gac  M corrcspondAiirc.  Cas  où  le  prèaideul  sigoc  »cul. 

50.  La  correspondance  du  conseil  est  signée  par  tous  les  membres. 

Le  pré-sident  signe  seul  les  lettres  qui  ont  poiu-  objet  l’envoi  ou  la  ti-ansmission  des  picc.es 
qui  sont  revêtues  de  la  signature  du  consi-il,  celles  qui  n’ont  pas  trait  aux  délibéralious  et 
les  accusés  de  réception. 

CHAPITRE  V.  — DE  LA  RCSFOnSABILITÉ  DES  COXSEILS. 

H«poaMb»li(é  pecuiiUir*  coiiArits. 

51.  Les  conseils  d’administration  et  les  conseils  éventuels  sont  pécuniairement  n'spou- 
sables  : 

1”  De  la  légalité  des  irayements,  consommations  ou  distributions,  qu’ils  ordonnent  ou  au- 
torisent; 

2°  De  l’existence  des  fouds  et  des  matières  et  eflèts  dont  ils  constatent  la  situation  dans 
l’arrété  des  registres  tonus  par  les  officiers  comptables  ; 

3°  Des  irrégularités  ou  erreurs  signalées  par  le  major  (art.  (Xi)  et  qu’ils  auraient  omis  de 
de  faire  redresser  en  temps  utile  ; 

4°  Du  montant  des  reprises  ou  retenues  qu’ils  négligent  d’exercer  ; _ 

5“  Des  retenues  illégales  qn’ils  peuvent  avoir  prescrites  ou  approuvées  ; 

6°  Des  pertes  ou  délicits  de  fonds,  en  cas  d’inexécution  des  articles  25  et  .30,  et  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  que  le  conseil  auiait  laissée  entre  les  mains  du  trésorier  en  excé- 
dant des  besoins  du  service,  ou  de  celle  dont  il  aurait  négligé  de  provoquer  le  versement  an 
trésor. 

Toutefois,  les  membres  du  conseil  qui  n’ont  point  adhéré  à une  mesure  adaptée  par  la  ma- 
joriti't  et  qui  ont  consigné  les  motifs  de  leur  opposition  an  registre  des  déliliérations  [art.  45), 
nu  sont  point  passibles  de  la  responsabililé  que  cette  mesure  entraîne. 

<>•  pariicalirr  respCHiubililc. 

52.  Les  membres  qui  participent , par  leur  vote , à l’exécution  d’une  mesure  prise  eu 
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conlravenüou  »ux  reKiemenIs,  avant  li*ur  entrée  en  fonctions,  parlattont  la  responsabilité  de 
ceux  qni  ont  roncoum  à l’adoption  de  cette  mesure. 

RcpwuiiuA  (irA  «onMitrs  d<mi  iei  ronsriU  sont  «{éHitrur«. 

•’>3.  Les  intendants  militaires  di'U^rminenl,  lors  de  leurs  vérilicalions  ou  sur  le  rapport  des 
.sous-.iutendanLs  les  .sonunes  dont  les  conseils  sont  constitués  débiteurs  par  suite  de  la  respon- 
sabilité qu’ils  ont  encourue. 

La  répartition  de  ces  soniuies  est  faite  entre  les  membres  qui  ont  autorisé,  commis  ou  con- 
firmé l’illégalité,  la  contravention  ou  la  négligence,  au  prorata  de  la  solde  du  grade  dont 
chacun  d'eux  était  alors  titulaire. 

Lesofliciers  compris  dans  cette,  répartition  peuvent  a|ipeler  de  la  décision  de  l'intendant 
militaire,  au  Ministre  ou  à l’insiiectenr  général,  dans  le.  delai  de  trois  mois,  à dater  du  jour 
ou  elle  leur  g été  notifiée  ; mais  leur  réclamation  n'est  |ias  siis|)cnsive  de  l’imputation 
prescrite. 

I.a  retenue  des  sommes  mises  à la  charge  des  anciens  membres  du  conseil  qui  ont  cessé  de 
faire  partie  du  corps  ne  leur  est  faite  qu’en  vertu  d'un  ordre  du  Ministre. 

Ri;<tpuni«bHilê  Ju  prcAiil<*at. 

.')4.  I.e  président  est  resjionsable  des  consisiucnces  du  non-versement  en  naisse  du  mon- 
tant des  ordonnances  ou  maiidaLs  remis  au  trésorier,  s’il  ne  donne  point  avis  par  écrit,  au 
sous-intendant  militaire,  de  cette  circonstance  extraordinaire  le  jour  où  les  fonds  ont  été 
perçus  lorsque  le  payeur  est  dans  la  même  résidence  que  le  coriis,  et  le  joué  où  le  trésorier 
devait  être  de  retour,  s’il  avait  à recevoir  ces  fonds  dans  un  autre  lieu.  s ' 

I.e  conseil  doit  être  immédiatement  convoqué  pour  recevoir  la  déclaration  de  ce  fait,  et 
ampliation  de  sa  délibération,  signée  par  tous  les  membres , est  adressée  au  sous-iùteudant 


militaire. 


TITRE  IIÈ 


nus  AGENTS  1>F.S  GONSEILS. 


CllAPITIiK  PREMIER.  — ne  xajor. 

Eirrulioa  drt  dêl'b«raüuof. 

Le  major  veille,  sous  l'autorité  du  président  du  conseil  d’administration,  à l’exécution 
des  délibérations. 

Sunrcillanre  |K‘^fcanfnle  lur  (uni  Ici  delaiU  d’AJiuiatilraiioD. 

.'»().  Il  exerce  une  surveillance  permanente  sur  tous  les  détails  d’administration  et  de 
comptabilité  dont  les  oflicicrs  comptables  et  les  commandants  de  compagnie,  d’escadron  ou 
de  batterie  sont  rcspeclivemenl  chargés,  et  signale  au  conseil  les  abus  ou  irrégularités 
qu’il  reconnaît. 

Il  peut  exiger,  pour  ses  vérifications,  avec  l’aiilorisalion  du  conseil,  le  déplacement  des 
registres  de  roinptabililé  en  deniers  ou  en  matières,  et  des  pièces  à l'appui. 

Sunrt'iUAUCe  aur  les  mettes  que  fuit  le  trésorier. 

67.  Il  veille  a ce  que  le  trésorier  touche  exactement,  aux  échéances  de  payement  ou  aux 
époques  fixées  par  la  présente  ordonnance , les  .sommes  dont  la  recette  doit  être  eirecluée 
sur  les  quiltanci»  de  ce  comptable  (art.  73)  et  il  en  fait  insenptioii  au  liéret  de  solde. 

Vcrili<‘a{iofi  drprnsrt  faltit  par  le  trrsu>ier. 

68.  Il  s’assure,  par  la  vérification  des  quittances  ou  récépissés  fournis  an  trésorier  depuis 
la  dernière  séance,  ([lie  les  dépenses  pour  racquillemenl  desipielles  ce  comptable  a reçu  les 
fonds  néees.saires  sont  [layées  sans  délai  ; il  rend  (miiiptc  au  présidiNit  du  eouseil  d’adrai- 
mslration  de  tout  retard  non  justifie. 
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Il  ap|Msc  son  visa  sur  tes  quittanci-s  ou  récépissés. 

Vêrilu'aiiuo  <U‘  U caisse  du  trêiuritr. 

.39.  Il  vérifie  la  sitiialioii  matérielle  de  la  caisse  du  trésorier,  chaque  fois  que  le  conseil 
est  convoqué  pour  une  séance  où  il  doit  être  délibéré  sur  une  remise  de  fonds  a faire  à ce 
comptable. 

1^  carhct  à appuier  »ur  Ica  nudêlcs  lui  e»t  cuntip. 

60.  Il  est  dépositaire  du  cachot  à apiwser  sur  les  échantillons  et  ukkIMos  d’effets  (art.  28). 

Surfeilbnre  des  muiivrioenli  du  ma^asio. 

‘ 61.  Il  surveille  rexccution  des  ordres  donués  par  le  commandant  du  corps,  pour  les  dis- 
tributions et  les  réinti^Tations  en  magasin  des  armes  ot  des  elTets,  et  rend  compte  sommai-' 
rement  au  conseil  de  ces  opérations.  . 

Cocllestatioai  lur  du  prit  dra  rrparatiuns. 

62.  Il  prononce,  sauf  révision  par  le  conseil,  si  la  partie  intéressée  y recourt,  sur  les  con- 
testations relatives  à l’imputation  du  prix  des  réjiarations  d’effets  ou  armes. 

TranaaiMtnA  au  trraurier  dra  éuia  de  irutitions. 

63.  Il  transnret,  chaque  jour,  au  trésorier  les  états  des  mutations  survenues  la  veille,  qui 
lui  ont  été  remis  conformément  à l’ordonnance  iwrtanl  réglemeut  sur  la  solde  et  les  revues. 

Notification  dea  i-atraita  «Ii-a  tklbrrat'noa.  ' 

6-1.  Il  signe  et  délivre  aux  officiers  comptibles  et  aux  conunaiidants  de  compagnie,  d’esca- 
dron ou  de  batterie,  les  extraits  des  délibérations,  lorsque  le  couseil  décide  que  la  notification' 
leur  en  si>ra  faite  par  écrit. 

Vériticctioo  dti  piécca  tooniÎBra  « U argoaturc  du  cunaeil  ou  du  president. 

65.  11  vérifie  et  constate  l’exactitude  des  registres  ot  dé  toutes  Ire  pièces  élaldies  par  les 

officiers-comptables,  pour  être  soumises  à la  signature  du  romseil  on  du  président.  ' 

**  Be«|>ODtjbililé  peraooudle. 

66.  Il  est  personnellement  responsable,  sauf  son  recours  contre  les  officiers  comptables  : 

1*  Du  préjudice  résultant  pour  l’État  des  supputations  inexactes  ou  erreurs  do  caleiri 

dans  les  pièces  de  recettes,  dépenses  ou  cousoiumatioiis,  et  dans  les  registres  tenus  par  le 
trésorier  et  l’officier  d’habillemeut,  s’il  néglige  de  les  faire  redresser,  ou  de  les  signaler  en 
temps  utile  au  conseil;  . . 

2*  Des  consctpiences  de  l’Inobservation  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  les  disposi- 
tions des  articles  57,  58  cl  59;  _ • 

3°  Des  distributions  irrégulières  faites  d’après  des  bons  revêtus  do  son  approbation. 

CH.^PITUE  II.  — Dc  TRitsoRitn. 

Il  V6l  chargé  de»  étriturri  cunreroant  la  complab-litc  en  dcnîrrs. 

67.  Le  Irésorier  est  chargé  de  lotîtes  les  écritures  qui  eoncernent  la  comptabililé  en 
deniers. 

V II  rédige  la  corrcsptmdanre  Jm  «onieil. 

68.  Il  rédige  la  correspondance  du  conseil,  â rexceplioii  de  celle  qui  est  relative  au  ser- 
vice de  l’babillumonl. 

ArcliiTUle  du  curps. 

69.  Il  est  l’arcbivisto  du  corjts,  et,  comme  tel,  déptisitairc  de  tous  les  registres  et  pieCes 
queleouques  conserves  à titre  de  rimseiguemcnts , et  du  Journal  UUitaire  officui. 

ICxpcélilitfn  dcA  cUis  dr  acrvicta,  de. 

7Ü.  Il  établit  et  cerUfic  les  étals  de  service  et  tous  autres  extraits  des  registres  dont  la  te- 
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nuo  lui  csl  confiée,  ainsi  que  les  copies  ou  extraits  des  documents  authentiques  existant  aux 
archives  du  corps. 

Dépositaire  du  livret  de  solde  et  du  timbre  du  conseil. 

,71.  Il  est  dépositaire  du  livret  de  solde. 

Il  l'est  aussi  du  timbre  du  conseil,  qu’il  appose  sur  toutes  les  pièces  que  signe  ce  conseil  ou 
le  président  seul. 

Versement  immédiat  de*  recette)  dans  la  caisse  du  conseil,  à Tcxceptioa  des  fonds  uéeessoirri  pour  le  sernee 

coiiradt. 

72.  Il  fait  toutes  les  recettes. 

Il  verso  immédiatement  dans  la  caisse  du  conseil  celles  qui  proviennent  : 

1»  Ile  l’acquittement  des  ordounanccs  et  mandats  délivrés  an  profit  du  corps  par  le 
Ministre,  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur,  ou  les  officiers  de  l’intendauce  mi- 
litaire; 

2"  Pu  remlwursemcnt  des  dépfits  faits  au  trésor; 

3"  De  versements  effectués  par  les  perlions  do  cor|is  ayant  une  administration  distincte, 
ou  par  d’autres  corps. 

Acanmoins,  les  sommes  provenant  de  ces  versements  peuvent  rester  entre  les  mains  du 
trésorier,  lorsque  le  major  a reconnu  que,  réunies  é celles  qui  sont  déjà  à la  disposition  de  co 
couqitalile,  elles  n’cxcédeiil  pas  le  montant  des  fonds  nécessaires  pour  les  besoins  du  sei'- 
vico  courant  (art.  2.)'. 

(}<iiUuacc9  de*  rccclffs  qii’il  fait  dircctcmcMl. 

73.  Il  donne  quittance  des  sommes  reçues  lorsque  le  conseil  no  doit  pas  on  signer  l’acquit 
(art.  24). 

SoiumcA  .rrrticj  du  rooacii. 

74.  11  reçoit  de  la  caisse  du  conseil,  dans  les  limites  posées  per  l’article  25,  les  sommes 
nécessain's  pour  le  payement  des  dépenses. 

l'iijemrol  dca  dépmars.  I^ai|;nB(ioD  de  rcilea  qui  peuTcnt  être  acqaitlé«<  ainj  auloriaatiun  du  coiueil. 

75.  il  |iaye,  après  vérificatian  sur  pièces  et  acquits  réguliers,  toutes  les  dépenses  au 
moyen  des  fonds  que  le  con.seil  a laissés  ou  mis  à sa  disposition,  et  de  ceux  qu’il  pont  avoir 
reçus  dirccteiiienl  sur  ses  quittances  depuis  la  dernière  vérification  de  sa  cai.sse. 

Il  peut  arqiiitter,  sans  l’autorisation  du  conseil,  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  ; les 
gages,  primes  ou  iudemnilés  fixes,  les  fournitures,  travaux  ou  réparations  réglés  par  abon- 
iienient  ; l’avoir  à la  masse  individuelle  des  hommes  présents  qui  quittent  le  service,  et  le 
prix  du  travail  des  ouvriers  dans  le  cas  prévu  par  l’article  213. 

Otnclitiofls  poor  la  vairJitê  itrs  pajontrats. 

76.  Il  ne  peut  faire  aucun  payement  qu’aux  ayants  di-oils  ou  à leurs  représentants  munis 
de  leurs  «piittanccs,  aux  |K)iieurs  de  traites  ou  de  jiouvoirs  en  bonne  forme , et  enfin  aux 
agents  du  Trésor  sur  leurs  nicépissés. 

I.es  iKiuvoirs  restimt  annexés  aux  quittances  des  mandataires. 

Bon,  lie  aufoialancca  rt  di-  rtiaufTa-c. 

77.  Il  établit  et  signe,  d’après  les  stiuations  signées  par  les  commandants  de  compagnie, 
d’escadi-on  ou  de  batterie,  les  bons  de  distributions  pour  les  vivres,  le  chauffage  et  les 

fourrages.  ^ 

Ropnn&abilitf  pcrionacUe. 

78.  I.e  trésorier  est  personnellement  responsable  : 

(»  Des  fonds  qu’il  a reçus  el  dont  il  doit  faire  le  versement  dans  la  caisse  du  conseil 
art.  72); 
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2"  De  ceux  qu’il  a revus  direrlement  sur  scs  quilLances,  ou  qui  lui  oui  éle  remis  jiar  le 
conseil,  pour  le  service  couraul,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  juslitié  l'emploi  < 

3°  De  tout  payeiueut  illéipil , des  avances  et  virements  non  autorisés  |>ar  1e  conseil , des 
omissions  du  recettes,  erreurs  de  calcul,  doubles  emplois,  surcharites  ou  altcralious 
d'écritures. 

C1I.\1*1TRE  lli.  — DE  t'omacR  d’habilceiiemt. 

Il  rbor^é  def  détails  do  servies  de  riubdlcaient. 

/O.'L’ofllcier  d’habitlcmeut  est  chargé  de  tous  tes  détails  qui  constituent  le  service  de 
r habillement,  et  des  écriluresqui  s’y  rapportent. 

Co  service  embrasse  remmagasinemeut,  ta  conservalion,  les  courections,  réparations,  dis- 
tributions ol  expéditions , 

/ d’habillement. 

Des  matières  et  effets  ! de  grand  et  de  petit  équipement , 

de  harnachement , . . 

De  l’armement  et  des  munitions  de  guerre. 

Et  de  tous  tes  autres  objets  matériels  a))parteuant  au  cor[is. 

^ Officiers  désigort  poor  le  ju'condcr. 

80.  Il  est  secondé  par  un  ou  plusieurs  officiers  (selon  t’arme)  placés  sous  son  autorité 
immédiate. 

Ces  officiers  sont  nommés  par  le  président  du  conseil  d’administration,  sur  la  présentation 
de  l’officier  d’habillement  et  d’après  l’avis  du  major. 

Mattrvs  ouvriers  mua  tn  ordres, 

81.  Il  a sous  ses  ordres  directs  les  maîtres  ouvriers,  et  surveille  journellement  l’exécution 
des  travaux  dont  ils  sont  chargés. 

ÉntrelK'D  ci  cooservaliun  tira  objrta  eu  magueu. 

82.  Il  prend  les  mesures  propres  à assiirt'r  le  bon  entretien  de  tous  les  ol^ets  renfermés 
ou  dépost's  dans  le  magasin  mis  à sa  disposition. 

Rédaction  des  écritorca.  , 

83.  Il  rédige  la  correspondance  du  conseil  relative  au  service  de  l’habillcmeot  et  les  pro- 
jets de  marchés  ou  d’abonnements. 

DèpoatUire  dci  livrcla  de  rarmemeot.  dcf  nodeica,  etc.  •.  - 

8-f . 11  est  dépositaire  des  livrets  de  l’armement,  des  munitions  de  guerre,  et  des  échan- 
tillons et  modèles  d’effets  ; ces  livrets  lui  sont  remis  par  le  conseil. 

Vérificalioa  dca  piccca  rclatiaea  à l'habiUcnicut.  ' 

85.  Il  vérifie  les  bons  de  distribution  et  les  états  on  factures  de  fournitures  quelconques, 
eonfectiocB  et  réparations,  relatifs  à son  service  ; il  énonce  sur  les  factures  la  samhie  à payer. 

Etait  pour  conMater  fet  hesuina  do  rorpt, 

86.  Il  dresse  les  états  destinés  à coustaler  les  Itesoins  du  corps , en  ce  qui  cnnreme 
l’habillement , la  coiffure,  le  grand  équipement,  le  harnachement , l’armement  et  les  muni- 
tions de  guerre. 

Cumptrf  anflueU  de  grsiioii. 

87.  11  établit  les  cofiiptes  annuels  de  gestion  prescrits  par  les  instniclions  qui  réglcnl  les 
services  de  l’habillement  et  de  rarmemcni. 
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Rrspoii«4bili'é  pcnuoneltc. 

88.  II  et>l  responsable  des  matières  et  elTets  existant  en  magasin , de  leurs  dégradations  ou 
avaries,  de  celles  reconnues  aux  matières  et  effets  expédiés  à des  portions  du  corps  ou  a 
d'autres  corps,  lorsqu’il  est  constaté  qu’elles  proviennent  d'un  defaut  de  soins  ou  de  surveil- 
lance de  sa  |>art. 

Il  est  également  responsable  des  consommations  ou  distribulioiis  irrégulières,  des  omis- 
sions de  recettes,  erreuj's  de  calcul,  doubles  emplois,  surcharges  et  altérations  d'écritures. 

CHAPITRE  IV.  — IlÈs  OFFICIERS  l’AVECRS  ET  DES  OFFICIERS  DÉLÉCUÉS  POIR  l’hABILLÏRENT. 

Kunciiofli  ei  mpuOBibililé. 

89.  Les  officiers  payeurs  et  les  officiers  délégués  pour  l'habillement  remplissent  respecti- 
vement les  mêmes  fonctions  et  encourent  la  même  responsabilité  que  le  trésorier  et  l’officier 
d’habillement. 

TIT'KE  IV. 

OES  COMMANDANTS  DES  CORPS  OC  PORTIONS  DE  CORPS  N’ AYANT  PAS  DE  CONSEIL. 

Attributions,  oblif^stions  et  respuasMbüitê. 

90.  Les  attributions,  les  obligations  et  la  responsabilité  des  conseils,  de  leur  président  en 
particidicr,  du  major  et  des  ofliiners  romplables,  sont  communes  aux  officiers  commandant 
les  corps  organisés  sous  le  titre  de  compagnie,  et  à ceux  qui  ont  l’administration  distincte 
d’une  portion  de  corps. 

Ca-s  oifleiers  peuvent,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  se  faire  aider,  dans  les  détails  et 
écritnres  relatifs  à l'administration  dont  ils  sont  charges,  par  un  lieutenant  ou  un  sous-lieu- 
tenant et  par  des  sous-officiers. 

' TITRE  V. 

DES  COMMANDANTS  DE  COMPAGNIE  , d'eSCADRON  OC  DE  BATTERIE. 
lU  luul  de  tous  let  dciaita  ili*  rsdaioislratiuu  de  la  Imape  suua  leurs  ordre*. 

91.  Les  commandants  de  compagnie,  d’escadron  ou  de  batterie,  sont  chargés,  sous  l'auto- 
rité et  ta  surveillauce  du  conseil  et  du  major,  de  tous  les  détails  et  écritures  qui  ont  pour 
objet  L’adrainistratiou  de  lu  troupe  placée  sous  leurs  ordres;  ils  fout  tenir  les  écritures  par  les 
sergeuts-majors  ou  maréchaux  des  logis  chefs  et  les  fourriers. 

Svio*  qu'iU  duivral  ikiuoor  âui  iuûréife  du  soldat. 

93.  Ils  veillent  incessamment  aux  intérêts  du  soldat,  et  doivent  s’attacher  à prévenir  tout 
ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet  d'obérer  les  masses  iodividuelles. 

ApprécUikm  de*  degridjlioDS  d’riïcU  ou  d’annes.  Suipeuslon  (ai^luiive  de*  réparklioo*. 

93.  Ils  jugent  direclcmeut,  on  après  avoir  pris  l'avisdes  officiers  sous  leurs  ordres,  sauf  le 
recours  des  parties  iuteressées  au  major,  et  subsidiairement  au  conseil,  si,  en  raison  de  la 
cause  manifeste  ou  apparente  des  dégradations  faites  aux  effets  ou  aux  armes,  le  prix  des  ré- 
parations nécessaires  doit  être  misa  la  charge  des  hommes  qui  en  sont  détèiiteiirs. 

Ils  sont  autorisés  à suspendre,  avec  l’approbation  du  major,  la  réparation  des  effets  de  la 
deuxieme  catégorie  et  des  armes  laissés  par  les  hommes  qui  entrent  daus  une  position 
d'absence,  lorsqu’ils  rocumiaisseut  que  ces  effets  ou  armes  peuvent,  en  raison  du  peu  d'im- 
jiortance  de  la  dégradation,  faire  encore  un  bon  service-  entre  les  mains  de  ces  hommes,  a 
leur  retour  au  corps. 

itn  UnKiùuiu  au  cunMitl  uu  nux  ofbcier*  de  l'iuleuduocv  niililaire. 

94.  Ils  adressent  leurs  réclamations  au  conseil,  lorsque  le  payement  de  la  solde  ou  les  dis- 
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IriluUons  n'onl  pas  U(hi  aux  <-|x>que!i  rt^lcmentaires  ; i|ue  les  foiiruitures  sont  défeclueuses  ou 
incomplètes;  et,  enfin,  qu’une  imputation  ou  retenue  illégale  est  faite  à leur  troupe. 

Si  leurs  réclamations  restent  sans  effet,  ils  peuvent  les  porter  devant  les  officieiiî  de  l'in- 
tendance militaire.  , 

Rrsponttabilaé. 

95.  Us  sont  responsables  des  fonds,  effets  et  fournitures  quelconques,  dont  ils  donnent  quit- 

tance ou  récépissé,  et  des  distributions  de  toute  nature  effectuées  en  excédant  des  droits  réels 
d'après  It^s  situations  qu'ils  ont  certifiées.  , . 

Titre lout lrqiK‘1  Irt  otnmmüjnts  iJe  rom|MijrQie,  d'etcadron  ou  de  batterie  sont  d^jet^ora. 

96.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  qui  concernent  les  commandants  de 
compagnie,  d’escadron  ou  de  batterie,  désignés,  soit  par  cette  qualification,  soit  (>ar  le  titre 
seul  de  capilaine,  sont  applicables  aux  commandants  de  compaguie  du  grade  de  Ueuteuant 
ou  de  sous-lieutenant. 

TITRE  VI.  , 

DES  FONDS. 


' CHAPITRE  l'v. — des  valeous  f,n  cais.se. 

Fonda  déposés  daus  U calMe  du  conseil  ou  dana  relie  du  irraorler. 

97.  Tous  les  fonds  appartenant  à un  corps  ou  à une  portion  de  corps,  ayant  un  conseil,  sont 
déposés,  savoir  : 

Dans  la  caisse  du  conseil, 

1°  Ceux  que  le  trésorier  est  tenu,  conformément  à l’article  72,  de  verser  dans  cette  caisse, 
immédiatement  après  les  avoir  reçus  ; 

2»  Les  récépissés  de  dép«^ts  au  trésor. 

Dans  la  caisse  du  trésorier, 

|o  Les  recettes  d’autre  origine  que  celles  qui  doivent  entrer  daus  la  caisse  du  conseil  ; 

2°  Les  sommes  dont  le  conseil  autorise  ta  sortie  de  sa  caisse  pour  être  remises  au  trésorier. 

DépositftirN  des  clefs. 

98.  La  caisse  du  conseil  a deux  clefs  : l’une  reste  entre  les  mains  du  président,  la  seconde 
est  remise  au  major,  ou  à l’oflicier  qui  en  fait  les  fonctions. 

Bespon<abiU(é  dn  prétideot  et  des  dépoiilslrei  dc<  rielj. 

96.  La  caisse  du  conseil  est  déposée  chez  le  pré.sident  qui  doit  prendre  toutes  les  mesures 
de  sûreté  nécessaires  pour  la  garde  et  ta  conservation  de  ladite  caisse,  et  qui  est  personnelle- 
ment responsable  de  tout  événement  résultant  d’un  défaut  de  prévoyance  à cet  égard, 

Les  dépositaires  des  clefs  sont  responsables  des  fonds  et  valeurs  renfermés  daus  la  caisse 
.d’où  rien  ne  doit  sortir  sans  une  délibération  du  conseil. 

RespoiuabUilé  dti  tréioncr. 

100.  Le  trésorier  est  seul  responsable  des  fonds  qui  entrent  dans  sa  cais.se,  sans  préjudice 

du  recours  subsidiaire  que  l’Etat  peut  exercer  envers  le  conseil  ou  le  major,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  61  ($  6)  et  66.  , . 

(Urnet  de  riUse.  IntcrîpfîoDi  i y fiire.  * i . ** 

101 . Toutes  les  sommes  qui  sont  versées  dans  la  caisse  du  conseil,  et  celles  dont  il  autorise  la 
remise  au  trésorier,  sont  inscrites  par  ce  comptable,  en  présence  des  membres  dépositaires 
des  clefs,  sur  un  cornet  (modèle  n“  1).  Les  dépôts  au  trésor  et  les  remboursements  de  ces 
dépôts  y sont  portés  pour  mémoire. 
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Le  ramet  est  renfernié  dans  la  caisse  du  conseil,  d’où  il  ne  doit  sortir  que  pour  les  inscrip- 
tions à y faire. 

Vcrificaüoa  de  U l'aUae  du  cooecil  et  de  celle  do  tréeerier. 

102  Le  conseil  vérifie  sa  caisse  et  en  arrête  la  situation  sur  le  carnet,  le  1«  de  chaque 
mois,  et  toutes  les  fois  que  les  valeurs  qu’elle  renferme  doivent  être  représentées  aux  officiers 
de  l’intendance  militaire. 

Il  S’assure,  quand  il  le  juge  convenable,  et  spécialement  lorsqu’il  arrête  les  comptes  tri- 
mestriels de  l’existence  elTective  entre  les  mains  du  trésorier,  des  fonds  que  doit  contenir  la 
caisse  de  ce  comptable. 

do  porlinas  de  otrps  qni  a’ont  pas  de  cooseil.  Respoasabilité  da  coarniandant. 

10.1.  Dans  les  corps  ou  portions  de  corps  qni  u'ont  pas  de  conseil,  les  fonds  qui  leur  appar- 
tiennent sont  renfermés  dans  une  simle  cais.se,  dont  l’ officier  commandant  est  personnellement 
responsable!.  Il  n’y  existe  pis  de  carnet. 

CH.MMTRE  IL— MS  dépôts  au  trésor. 

Vcr^eioenU  daoa  Icê  caiw^a  dea  reeevear*  drt  financca. 

104. 1. es  versements  au  trésor,  prescrits  par  l'article  30,  sont  eflhctués  dans  les  caisses  des 

reecveuf,s  des  finances.  ^ 

RciDi^e  au  trésorier  de  U somm«  à verser. 

105.  I.a  somme  ù déiwser  est  remise  an  trésorier,  qui  la  verse  sur-le-cliamp  entre  les  mains 
lin  receveur  contre  un  récépissé  à talon. 

Hetrait  de  tout  ou  partie  de  U somme  veraée. 

lOG.  Le  conseil  relire  des  mains  du  receveur,  selon  les  besoins  du  service,  tout  ou  partie  de 
la  somme  déposée. 

Minümiiii  dea  veraementset  reuihourarmenta. 

107.  Les  versemenls  et  remboursements  se  font  par  sommes  rondes  de  mifte  francu. 

drs  récépUaêa  dsos  U caiaac  du  cobil’iJ.  RespoBtabililr-du  préiidaot. 

108.  Les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  et  les  sommes  qu’ils  remboursent  doivent  être 
ilépos<''S  le  jour  même  dans  la  caisse  du  couseil. 

I.e  président  encourt  la  responsabilité  de  rincxccufiou  de  cotte  disposition,  s’il  néglige  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  l’article  54. 

Mandat  tic  Tircment. 

109.  En  cas  de  départ  du  corps,  sam  compte  avec  le  trésor  est  soldé  au  moyen  d’un  mandat 
4le  virement  délivré  au  eonscil  par  le  receveur  général  sur  celui  du  départcmeul  dans  lequel  le 
corps  doit  leuir  ganiison. 

' .Si  le  receveur  général  ne  réside  pas  dans  le  lieu  que  quitte  le  corps,  le  receveur  particulier 
est  tenu  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  procurer  au  conseil  le  mandat  de  virement. 

Lorsque  le  corps  est  arrivé  ù destination,  ce  mamlat  est  remis  au  receveur  contre  un  récé- 
pissé de  dépôt. 

Cas  de  rhaBf«fn:;fit  de  deednallolt  du  rurpa  pendent  M warebe. 

110.  Si  le  corps  reçoit  pendant  sa  marche  une  nimvelle  destination,  le  sous-inlcndant  mili- 
taire, auquel  est  eommuniqnc  l’ordre  qui  prescrit  ce  changement,  en  donne  aussitôt  avis  au 
reeeveiir  général  sur  lequel  a été  tiré  le  mandat  de  virement  dont  le  conseil  est  titulaire,  cl  lui 
en  fait  ronnattrn  le  numéro,  la  date,  le  montant  et  l’échéance. 

(Telui-ei  transmet,  sans  délai,  ces  renseignements  au  Ministre  des  flnanees,  qui  autorise  le 
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receveur  général  du  département,  oii  le  conseil  va  résider,  à prendre  pour  comptant  le  même 
mandat. 

Mindpmeot  du  «out-intcaJant  mUiUirr. 

111.  Les  receveurs  des  finances  n'encaissent  les  fonds  appartenant  aux  rorps  de  troupe  et 
n'opèrent  les  remboursements  et  virements  dos  sommes  déposées  dans  leurs  caisses,  que  sur 
la  remise  qui  leur  est  faite,  par  le  trésorier,  d'un  cxirnit  de  la  délibération  du  conseil, 
revêtu  du  mandement  du  sous  intendant  militaire  (modèles  n''-’  2, 3 et  4). 

Livret  lie  compte  rourjnt  »»cc  le  Tn?«or, 

112.  Iæs  mouvements  de  fonds  sont  inscrits  par  les  receveurs,  à la  date  où  ils  s’effectuent, 
sur  nn  liiret  de  compte  courant  arec  le  trésor  (modèle  n»  5);  ce  livret,  coté  et  parafé  i>ar  le 
sous-intendant  militalro,  est  déposé  dans  la  caisse  du  conseil,  d'où  il  ne  doit  sortir  que  pour 
recevoir  ces  enregistrements. 

Rcccplton  dc3  ans  armées. 

113.  Aux  armées,  les  dépôts  sont  reçus  par  les  payeurs,  qui  prennent  les  nn^urcs  néces- 
saires pour  en  assurer  le  remboursement  selon  les  liesoins  du  service. 

Si  un  payeur  ne  pi'ut  accepter  un  versement , faute  d'être  à portée  d'en  garantir  le  rem- 
boursement à la  destination  désignée  par  le  sous-iutendant  militaire,  il  est  tenu  d'inscrire 
son  refus  sur  le  livret  de  compte  courant. 

Corps  ou  poriiims  de  rur^is  qui  pas  de  couicU. 

1 14.  Les  dis|K>sKions  du  présent  chapitre  sont  applicables  aux  corps  ou  portions  do  corps 
qui  n’ont  jias  de  conseil  ; dans  ra:  cas,  les  commandants  sont  substitués  au  conseil  et  au  tré- 
sorn-r  [lour  les  versements  à faire  et  les  remboursements  à recevoir. 

CII.APITRE  III.  — DO  RBCOOVREHEIIT  DBS  raPUTATIOMS  PnCSCRITES  PA*  SPITR  DE  I.A 
VÉRIFICATION  DES  COMPTES. 

RrtfnilPi  etercéfs  sur  la  solde  pour  rrcmiTrrrocnt  des  impuiationt. 

115.  Les  imputations  dont  les  membres  des  conseils  (art.  53),  le  major  et  les  ofliciers 
comptables,  ou  autres,  sont  passibles,  soit  pour  faits  de  mauvaise  gestion  ou  faute  d'avoir 
exécuté  les  instructions  émanées  de  l’autorité  rompéteiite,  soit  pour  eau.<e  de  payements  ou 
distributions  excédant  les  allocations  réglementaires,  s’opèrent  au  moyen  de  retenues  sur 
leur  solde  proprement  dite,  exercées  mcnsiiellemciit,  par  précompte,  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième  de  cette  solde,  à moins  que  le  Ministre  ii’eii  ordonne  autrement. 

Le  produit  de  ces  retenues  entre  directement  dans  la  caisse  du  trésorier,  au  fur  et  a mesure 
qu’elles  s’effectuent,  et  il  est  porté  en  recette  aux  masses  ou  fonds  qui  avaient  supporté  la 
dépense  des  sommes  rejetées,  ou  auxquels  sont  afférentes  les  imputations  faites  dans  la  rovne 
de  liquidation.  Il  en  est  de  même  des  versements  qui  sont  opérés,  pour  de  pareilles  causes, 
par  les  officiers  débiteurs,  ou  en  leur  nom. 

CHAPITRE  IV. — DES  PERTES  ou  DÉFICITS  DE  FONDS. 

I..  somme  i»MiiC{iiwtlc  esl  porlre  po  drppn.c  à 11  muse  gpnérilc  dVntrrli-a , pt  si  ctipui  rcinldgrpp  pHp  psi 
tersét  en  r<*<-eU«  ■ ccUc  uiaac. 

1 16.  Le  montant  des  pertes  ou  déficits  de  fonds,  provenant  d’éviuieiiients  de  force  ma- 
jeure ou  d’autres  circonstances  extraordinaires,  dûment  constatés,  est,  sur  l’autorisation 
préalable  du  .sous-intendant  militaire,  porté  en  dépense  à la  mas.se  générale  d’entretien  (2'  por- 
tion). A cet  effet,  si  la  somme  manquanUi  appartient  à la  caisse  du  conseil,  elle  est  inscrite  au 
carnet,  comme  sortie  pour  ordre  de  cette  caisse  etremise  au  trésorier. 
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Le  président  du  conseil  d’administration  ou  le  tri'sorier  ne  peut  être  rendu  responsable  ni 
litn'n'’  qu’en  vertu  d’une  décision  du  Ministre. 

Si  1e  Ministre  met  la  perte  ou  le  déficit  à la  charge  de  l’officier  depositaire  de  la  caisse , i| 
détermine  le  mode  du  remboursement  à effectuer  par  celui-ci.  Dans  le  cas  contraire,  il  ap- 
prouve comme  définitive  la  dépense  que  le  sous-intendant  militaire  avait  autorisée,  ou  déli- 
vre au  profit  du  corps  une  ordonnance  d’mie  somme  équivalente.  Il  opère  de  même,  sous  la, 
réserve  des  droits  du  tri“>or,  si  l’administration  de  la  guerre  est  sans  moyeu  de  reprise  contre 
l’nflicier  constitué  débiteur  par  la  décision  intervenue. 

Soit  que  la  somme  réinti'gréc  piovicnne  de  remboursements  faits  par  cet  officier,  ou  de 
r acquittement  de  l’ordonnance  envoyée  par  le  Ministre,  elle  est  versée  dans  la  caisse  du 
conseil,  et  port4-e  eu  recette  au  titre  de  la  masstî  générale  d’entretien  (2'  portion). 

TITRE  MI. 

DES  RKGISTnF.S  ET  DES  DOCI  MENTS  QUI  s\  RATTACHENT. 

C.H.VPITKE  |sr.  — be  la  hatcre  des  registres  a tenir  dans  craooe  corm  oe  portion 

DE  CORPS. 

Rrpftre  i tmir  dans  ihaqu<*  corpa,  portion  de  corps,  cocnpsgntr  rornant  ourps,  et  pou,r  rtdmÎAÎstraÜaii 
particulicie  de  clitrqne  coiopaj[nic,  escadron  ou  batterie. 


tenuçi 

par  le  trésorier. 


117.  Les  écritures  et  opiTalions  auxquelles  dnunent  lieu  l’administration  et  la  comptabilité 
des  corps  de  troupe,  ou  des  portions  de  ces  corps  ayant  une  administration  distincte,  sont  con- 
signées dans  les  registres  ci-après  désignés,  saroir  : 

L»  Tour  chaque  nigiment,  pour  chaque  corps  organisé  sous  le  titre  de  bataillon  ou  etca- 
dmn,  et,  en  cas  de  division,  jiour  ta  portion  centrale. 

Un  registre  des  délibérations,  lenu  par  le  trésorier,  sous  la  direction  immédiate  du  major. 

Un  registre  matrieule  des  ofliciers. 

Un  registre  matricule  des  vélerin,iires. 

Un  registre  matrieole  de  la  troupe. 

Un  registre  m.itricule  des  chevaux d’oflieiers  fournis  par  l'Etat, 

Un  registre  matrieule  des  chevaux  de  troupe  et  mulets. 

Un  registre  matricule  des  voitures  pour  les  corps  qui  en  comportent. 

Un  registre  de  l'elTectir, 

Un  registre-journal  des  recettes  et  dépenses, 

Un  registre  de  centralisation  des  recette,s  et  dépenses, 

Un  registre  des  avances  faites  aux  tiillitaires  isolés,  sur  lés  fonds  de  l’in-  ' 
demnite  de  route, 

Un  registre  spécial  pour  les  hommes  de  troupe  en  congé  illimité  (réserve),  j 
Un  registre  des  distributions  dé  vivres,  chauffuge  et  fourrages,  / 

'Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  l'habillement. 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  maîtres  ouvriers. 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  cumpagiiics,  escadrons  ou  batte.- 
ries. 

Un  cüiilrfilc  général  îles  effets  de  la  première  catégorie. 

Un  contrôle  général  des  eifels  de  la  deuxième  categorie. 

Un  contrôle  général  des  effets  de  harnachement. 

Un  contrôle  general  des  armes. 

Un  contrôle  general  des  insInimeuLs  de  musique. 

Un  registre  ries  effets  de  la  première  categorie  rentrés  en  magasin  pour  être  | 
remis  en  service,  ' 

Un  registre  du  classement  par  ancienneté  dé  durée,  des  effets  de  la  deuxième 
categorie.  / 

Un  livret  des  échantillons  et  modèles  types  envoyés  par  le  rainislre,  ' 

2"  Pour  rhaque  portion  tic  corps  ayant  un  conseil  d’adniinistration  éventuel. 


\ 


tenus 

parrofdcier 

d'habillément. 


Un  registre  des  délibérations. 

Un  registre  de  l'effcclif, 

Un  registre-journal  des  recettes  et  dépenses. 

Un  registre  des  distributions  de  vivres,  chauffage  et  fourrages, 


tenus 

par  l’officier 
payeur 
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I n registre  (tes  ri'ci'llfs  Pl  niii  iinnualiorK  «lu  service  île  rhabillemenl,  ' ‘ 

l u registre  des  ri)iii|ites  ouverts  avec  les  maîtres  ouvriers,  i teiins 

lin  registre  des  eoniptes  ouverts  avec  les  cmu|Kignies,  escadrons  ou  tat-  ^ parroITicier  délégué 
tcries,  i pour 

Un  registre  des  elTets  de  la  première  catégorie  rentres  en  inagasiu  pour  être  \ riiabillemcnt. 
remis  en  service,  ] 

3°  Pour  chaque  portion  de  corps  administrée  par  l’ollicier  commandant,  et  composée  de 
plus  d'une  compagnie. 

tin  registre-journal  des  recetti's  et  dépenses, 

Un  registre  des  distributions  de  vivres,  chaufrage  et  fourrages. 

Un  registre  des  recettes  et  consoniniations  du  service  de  rhabillemciit. 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  ouvriers. 

Un  la'gisirc  îles  comptes  ouverts  avec  les  compagnies. 

Un  rcgisli  è des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  pour  être  ] 
remis  en  service,  / , 

4"  Pour  ciiaqiic  portion  de  corps  composée,  d’ime  semle  eompagnie,  d'un  seul  esc.idron, 
d'ttno  Séiilé  batterie,  ou  d'une  frartion  de  compagnie,  d’escadion  ou  de  batterie. 

Un  registre-journal  dos  recettes  et  dépenses,  tenu  par  l'oflicier  ou  le  sous-officier  eommandanl. 
ft”  Pour  chaque  corps  organisé  smis  le  litre  de  compagnie. 

Un  registre  tnalricule  des  officiers  et  de  la  troupe , 

Un  registre-journal  des  recettes  cl  dépenses. 

Un  registre  de  centralisatiun  des  recettes  et  dépenses. 

Un  registre  desavances  faites  aui  militaires  isoles,  sur  les  fonds  de  l'imleui- 
nité  de  roule. 

Un  registre  spécial  pour  les  lionimes  de  troupe  en  eonge  illimité  (réserve!. 

Un  registre  des  recettes  et  consomnialions  du  service  de  l'habillement, 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  leS  ouvriers. 

Un  conlréle  general  des  effets  de  la  première  calegoric,  . , 

Un  cuntn'de  général  des  effets  de  la  deuxième  categorie, 

Un  contrôle  général  des  armes. 

Un  registre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  pour  être 
remis  en  service. 

Un  registre  du  classement,  par  ancienneté  de  durée,  des  effets  de  la  deuxième 
calegurie, 

Un  livret  des  échantillons  cl  modèles  types  envoyés  par  le  ministre, 

Indépendamment  des  rcgislres  dont  la  désignation  précède,  il  est  tenu  dan.s  chaque  corps 
ou  portion  de  corps,  par  les  soins  des  capila'mes,  pour  l'administration  iiarliculicre  de  leur 
eonipagnie,  escadron  ou  hqllerie,  . .. 

Une  matricule  du  personnel  et  des  effets  et  des  armes  en  service,  ' 

Une  matricule  des  clicvaux  et  des  clfets  de  harnaclicmenl  (dans  les  corps  de  trouiies 
, fi  ehevall, 

Un  livre  de  détail. 

r.elle  disposition  est  commune  aux  détacliements  administrés  comme  compagnie,  escadron 
ou  batterie,  quel  que  .soit  le  grade  de  leur  chef. 

Elle  n'est  applicable  aux  corps  organisés  sous  le  titre  de  compagnie  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  livre  de  détail.  ' 

gcgistm  rolci  et  ptrafét  pir  le  foav-ialvnilani  militaire. 

118.  Le  registre  des  déliWrations,  et  ceux  qui  sont  destinés  à rivcevoir  l'insc’ription  desre- 
eeltes  et  dé[ienses  en  argent  et  des  recettes  et  eonsominatious  du  service  de  1 habillement, 
ainsi  que  le  registre  des  avances  aux  militaires  isolés,  sont  cotés  et  parafes  par  le  sous-iii- 
leiulant  militaire. 

Fouillria  de  regialrcs  à ligner  par  le  nwjor. 

119.  Les  feuillets  du  contrfde  général  des  effets  de  la  1”  categorie  et  de  la  matricule  des 
offcls  et  armes  en  service  sont  signés  par  le  major,  mais  seiilemi'iil  après  que  la  première 
inscription  y a été  faite, 

TOME  IV.  23 


tenus 

par  rofttcicr 
cominanilant. 


tenus  par  rufficier 
couimiindanl. 
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CHAPITRE  II.  — DK  I.'OBJKT  l>E.>i  REGISTRES,  DES  INSCRIITIONS  A Y KAIRE,  ET  DE  LA 
NATURE  DES  DOtLIIENTS  QUI  s’t  RATTACHENT. 

Rcpistrc  det  ilêlibcralioni. 

I2ü.  Le  registre  des  flétibi^rations  {moûéU- wd)  est  desUnft  à recevoir  l’inscription  «les 
actes  qui  déterminent  la  composition  du  conseil  d’administration,  et  do  toutes  ses  opérations. 

RrgiMrp  matricule  dri  officiers  et  de  la  troupe. 

FcoillcU  •nd1ricliic!i  d’ùarDstricuUnoo,  ctAli  <ie  umutiooa  et  table  alpbabéiique  à eaveyer  Rtctitufllemcot  au 

Miniatre. 

121.  Le  registre  matricule  des  offleiers,  celui  des  vétérinaires  et  celui  de  la  traite  (mo- 
ilèlos  n»*  7 et  8),  sont  destinés  a recevoir  l’inscription  détaillco  des  renseignements  qui  éta- 
blissent l’état  civil  «les  militaires  dé  Ions  grades  qui  font  partie  du  corps;  leur  signalement; 
le  litre  sous  le«|ucl  ils  sont  incoi'iiorés  ; la  relation  successive  de  leurs  services  ; les  causes  ipii 
les  inaintieniK'nt  sous  les  drapeaux  au  delà  du  temps  exigé  par  la  loi;  le  lunlif  et  la  date  de 
leur  radiation  des  contrôles,  ainsi  que  le  lien  sur  lequel  se  dirigent  ceux  qui  rentrent  dans 
leurs  foyers. 

L’immatriculation  des  officiers,  des  vétérinaires  et  des  hommes  de  troupe  s’effectue  à la 
réception  ou  sur  le  vu  des  litre.s,  notifications  ou  actes  authentiques,  conslatant  qu’iU  appar- 
tienni'ut  au  corps.  Néanmoins  tous  les  officiers,  véuirinaires,  sous-ofllciors,  caporaux  ou  bri- 
gadiers, soldats,  ouvriers  militaires  ou  gagistes,  et  enfants  do  IroiqH',  compris  comme  pnV 
sentsou  absents  dans  le  proees-verbal  do  formation  d’un  corps,  sont  immatriculés  par  ordre 
dégradés.  Le  meme  orilro  d’inscription  est  suivi  pour  ceux  «|ui,  après  cotto  formalUin,  sont 
incor[iorés  ‘sous  une  même  date. 

L’incor|)oralicn  des  hommes  de  troupe  prend  date  savoir: 

1»  Pour  les  jcHHes  soMnts  (appelés  ou  substituants),  pour  les  remplaçants  admis  parle 
ronseil  de  r<'visinn  et  pour  les  hommes  rappelés  de  la  réserve,  à compter  du  jour  où  ils  ont  été 
mis  en  route  |ioor  se  rendre  au  corps  ; 

2"  Pour  les  remplaçants  au  eorps,  à compter  dit  jour  où  les  reraplaci-s  sout  rayés  des  con- 
tn'des  ; 

3“  Pour  les  engagés  volontaires,  à compter  du  jour  de  l’engagement  ; 

4"  Et  pour  les  hommes  venant  «f  un  autre  corps,  à compter  «in  jour  ou  ils  ont  cessé  d’a|>- 
(larbmir  à ce  cor[)s. 

Ij-s  services  sntérieui's  à l’incorporation  doivent  être  justifies,  soit  par  le  feuillet  matricule 
du  dernier  corps  dont  le  militaire  faisait  partie  (art.  1.38),  soit  par  une  attestation  dit  conseil 
d'administration  île  ce  corps  ou  une  pièce  émanée  du  ministère  de  la  guerre. 

La  séné  des  numéros  est  distincte  pour  le  registre  des  officiers,  pour  relui  des  vétérinaires 
'et  jHiiir  celui  de  la  troupe;  elle  est  continuée  indéfiniment,  jusqu’à  coque  le  Ministre  ordonne 
ipi’ elle  soit  renouvelée. 

Le  numéro  sous  lequel  le  militaire  a été  immatrirnlé  lui  est  conservé  jusqu’au  moment  oùs 
il  CC.SSU  de  faire  partie  du  corps,  ipielles  que  soient  les  promotious  dont  il  puisse  être  l'objet, 
à moins  qu’il  pe  p;tsse  du  grade  de  .sou.s-officier  a celui  d’oflicier.  Si,  apres  avoir  quitté  ce 
corps,  il  vient  à y rentrer,  un  nouveau  numéro  lui  est  ihinné , et  l’aDCien  est  inscrit  au- 
dessous 

La  lettre  distinctive  ou  le  iiuniéro  de  la  compagnie,  de  l'escadron  ou  do  la  huilerie  auxipiels 
les  hommes  piMivenl  suci:essivement  appartenir,  est  exactenieul  indique  au  regiitrt-  affecté  à 
la  troupe. 
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Cp  registre  est  ilivist'i  en  volumes  destinés  chacun  à l’iiiscriptioii  de  mille  hommes,  et  il 
forme  autant  de  volumes  que  le  complet  d’organisation  du  corps  l’exige. 

Il  est  établi,  à la  lin  du  registre  alTeclé  aux  oflicierset  de  chaque  voinme  du  registre  de  la  '' 
troufie,  une  table  alphabétique,  sur  laquelle  sont  inscrits  les  noms,  prénoms  et  numéros  ma- 
tricides des  militaires  incorporés. 

Les  conseils  d’administration  font  parvenir  au  ^Lnistl■c,  dans  bis  ijuiiiie  premiers  jours  de 
fimqiie  mois: 

1»  Ik's  feuillets  individuels  (modèles  n<»  9 et  10)  consultant  l’immatriculation  des  élèves 
de  l'école  militaire,  de  l’école  |iolyteehniqun  ou  des  soiis-oniciers  faits  ofllciers,  et  des  jeunes 
.soldats,  remplayanU  on  engagés  volontaires,  ineorpords  pendant  le  dernier  mois;  chaque  feuil- 
let présente,  par  extrait  littéral  du  registre,  le  numém d’inscription  du  militaire;  ses  nom, 
prénoms  et  surnom  ; Ions  les  renseignemenis  relatifs  à son  état  civil  ; le  litre  sous  lequel  s’est 
opérée  son  incorporation  ; le  numéro  do  la  compagnie,  de  l’escadron  ou  de  la  batterie  dont  il 
fait  partie  (dans  tes  armes  spéciales  seulement),  et  l’époque  à laquelle  il  sera  libérable.  I.,e8 
feuillets  des  ofliciers  relatent,  en  outre,  les  services  antérieurs  à leur  nomination.  Ils  sont,  de 
même  que  ceux  des  hommes  île  troupe  des  trois  catégories  s|)éciiiées  ci-dessus,  rertiliéspar  le 
trésorier,  réri^cs par  le  major  et  visés  par  le  président  du  conseil  d’administration; 

2"  Iles  états  de  mutaliotis  (modèles  n°‘  1 1 et  12)  indiquant  luiminativenient,  avec  désigna- 
tion des  nnméros  matricules,  les  militaires  de  tous  grades  venus  d’autres  corps  ou  de  la  ré- 
serve, pnimus,  rengagés,  remplaçants  par  continuation  de  service  ou  rayés  des  rontréles, 
dans  te  courant  du  mois  précédent,  et  relatant  aussi  les  blessures  ou  actions  d’éclat,  les  cas- 
sations ou  condamna  lions,  et  les  changements  do  compagnies  ou  batteries  {dans  les  armes  spé- 
ciales seulement),  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  pendant  le  même  temps. 

L’état  qui  concerne  les  ofliciers  fait  connaître,  en  outre,  la  position  do  chacun  d’eux,  à 
l’é|ioque  où  il  est  dressé. 

I..6S  états  de  mutations  smi  certifiés  par  le  conseil  d’administration  et  vérifiés  par  le  sous- 
intendant  militaire. 

Lorsque  l’état  lelatifaux  hommes  do  troupe  en  comprend  plus  de  vingt,  une  table  alphabé- 
tique y est  jointe. 

iiiatrii-ultM  d»  chevaUK  d'otfirirr  ruiirnis  |>ar  l'Ëtat,  t-l  des  cFiceaus  de  troupe  et  mii1et.i. 

122.  Le  registre  matricule  des  chevaux  d’oflicier  fournis  par  l’Etat,  et  celui  des  chevaux 
do  troiqie  et  mulets  (modèles  u''*  13  et  14),  .sont  destinés  à lucevoir,  dans  l’ordre  dos  dates  de 
leur  arrivée  au  corps  ou,  en  cas  de  remonte  faite  directement  par  des  (lortions  stationnées 
hors  du  la  résidence  du  conseil  d’administration,  d’apres  les  états  signalétiques  qu’elles 
adressent  à ce  conseil,  l’inscription  des  numéros  et  noms  invariables  qui  leur  sont  alors  don- 
nés et  celle  de  leur  signalement.  La  désignation  de  l’époque  do  leur  niception  et  de  la  lettre  dis-' 
tiuctive  ou  du  numéro  des  compagnies,  escadrons  ou  batterias,  auxquels  ils  peuvent  siiccossi- 
vement  appartenu',  la  cause  et  la  date  de  leur  perte  pour  le  corps,  y sont  également  relatée*. 

Le  nom  des  olUciers  détenteurs  des  chevaux  est  en  oiilro  porté  sur  le  registre  matricule, 
ainsi  qucla  date  de  la  remise  à ces  ofliciers,  et,  le  cas  échéant,  l’époque  à laquelle  les  che- 
vaux font  retour  à l’État. 

RcpUlro  mjlticul?  vuituns. 

123.  Dans  les  corps  dont  l’organisation  comporte  des  voitures,  il  est  tenu  un  registre  ma- 
tricule des  voitures  (modide  n°  l.'i),  sur  lequel  on  inscrit,  dans  l’ordre  de  leur  réceptien,  le 
numéro  qui  leur  est  donné  au  moment  de  leur  livraison,  et  les  mutations  qui  indiquent  leur 
eutrijc  au  con's  et  leur  sortie,  ou  leur  passage  d’une  compagnie  dans  une  antre. 
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lU-^istrc  (le  rdrerlif» 

12-1.  I.p  rcutslrpile  ro(Tt>clir(m(Mli‘lr>  n"  IG)  est  ilesliné  à reeevoir  |■illsc^i|llioll  journalière, 
par  bataillon  et  counaiçiiie,  escadron  ou  batterie,  de  la  situation  du  corps,  tant  en  hommes 
qu’en  cbevaux. 

Le.  trésorier  y enregistre  les  mutations  nominativement  et  avec  leurs  dates. 

Registre-jOQnul,  Visa  du  major  à rhaque  vrrifiralion.  Ilataocc  des  rerrucs  rl  dôpcnsra  à la  6n  de  rl.aquo 
trinicttrr,  rt  Hiluition  de  c«it»e  tnnsmiM;  au  Mmialre. 

125.  1.C  registre-journal  (modèle  n°  17)  est  destiné  à recevoir  l’inscriptiou,  par  ordre  ih* 
date,  de  toutes  les  recettes  qui  sont  faites  pour  le  compte  du  corjm  ou  de  ta  portion  de  corpf  i/ue 
ce  registre  concerne  des  sommes  qui  sortent  de  la  caisse  du  conseil  |iour  être  remises  an  tré- 
sorier ou  ,i  l'oflicier  payeur,  et  des  payements  que  co  comptable  efTeetuo  |)our  racquittemcul 
des  dépenses. 

Cliaque  articb;  enregistré  reçoit  un  nuniéro  d’ordre,  qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pièce  justi- 
licativc.  l-a  sérié  des  numéros  est  annuelle;  elle  est  ilistiucte  pour  les  recettes  et  pour  les 
dépenses.  , 

A chaque  vérilicatiou  qui  doit  précéder  l’autorisatiou  de  remettre  des  fonds  au  trésorier 
(art.  2->),  le  major  a)q)ose  son  visa  sur  le  registre-journal. 

I J balance  des  reci'tles  et  dépensis  est  faite  le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  ainsi 
qu’aux  époiiues  où  la  centralisation  de  la  comptabilité*  en  deniei-s  est  arrèté-e  par  les  ofliciers 
de  rinteudanre  mililaiie.  Elle  est  certiliée  par  le  trésorier,  vérilié'e  par  le  major,  et  anrlé-e 
par  le  conseil.  Dans  les  jiortions  de  corps  ayant  une  administration  distincte,  elle  n’est  établie 
que  le  jour  de  l’inscription  du  dernier  article  de  rruxitte  ou  de  déjicnse  afférent  au  U imestitî 
précédent. 

Le  restant  eu  caisse  que  présente  la  balancr*  comprend  les  sommes  qui  existent  dans  la 
caisse  ilu  conseil  et  dans  celle  du  tré'sorier  ou  de  l’oflicier  payeur. 

La  situation  de  la  caisse  est  rejnisc  immédiatement  an  sous-inb‘ndant  militaire  qui  la  vé- 
rifie sur  pièces,  reconnaît  l’existence  des  valeurs  qu’elle  préseule,  et  la  transmet  au  Mi- 
nistre. ' ■ 

Argiilrc  de  ctnlraÜMlion.  CiaMtiâfalino  dir«  recctirs  cl  drprusrc  pir  triiocstrc  (Tcitorcire.  Situslion  dej  fu»«ls 
au  jour  où  le  Suui-iolvoJaol  loUiLiirc  procède  à ta  vérilicatiou.  ndevé  Romniairc  a lui  rcu'Cllri*. 

12G.  la;  registre  de  centralisation  (modèle  n°  IS)  est  destiné,  à rec<*veir  l’inscription  de 
tontes  les  recettes  et  dépenses  faites  au  titre  du  corps,  et  à en  présenter  la  classification  jiar 
nature  de  fonds  et  par  trimestre  d" eserrice,.  avec  le  résumé  des  opt'ralious  qui  concernent 
l’ensemble  de  la  comptabilité  en  deniers. 

Les  virements  entre  les  différents  fonds  y fonnent  un  chapitre  spécial. 

Los  recettes  et  dépenses  sont  inscrites  au  registre  de  reulralisation  en  même  temps  èl  sous 
les  mêmes  numéros  qu’au  registre-jounial,  mais  seulement  par  indication  sommaire  de  leur 
objet. 

Immédiatement  après  la  cléitmx*  du  décompte  de  libération,  les  inscriptions  et  opérations 
suivanb;s  sont  faites  au  registre  de  centralisation  ( 

1“  Les  rcaUtes  et  dépenses  cITei'tuées  [>ar  les  portions  du  corps  (autres  que  la  portion  cen- 
trale) y sont  [iortées  en  un  sêiU  article  pour  chacune  d'elles,  d’apres  lis  extraits  dn  n'gislre- 
journal  arrèli-s  (lar  les  conseils  éventuels  ou  par  les  officiers  qui  en  tiennent  lieu  (art.  2.M)  ; 

2"  Les  iiaycnients  faits,  pour  solde  el  accessoires  de  solde,  aux  jeunes  siddals  et  aux  mili- 
taires isob'S  du  corjis,  sont  (Kirb'S  en  recette  et  en  dé|K*nse,  en  un  .si*ul  article  |«)iir  cliaqiie 
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ilplachcnient  ut  |iour  chai|iiu  partie  prenante  iiullviiliielle,  nvee 'ilé>.ignutimi  dn  telnp^  anipiut 
le  payement  se  rapporte  ; 

3°  Toutes  les  recettes  et  dépenses  afféi’cntes  au  trimestre  sont  totalisi'es  ; sqmrèmenl, 
pour  la  portion  centrale  ; ensembif,  pour  les  auties  portions,  les  detadiemenls  de  jeunes  sol- 
dats et  les  parties  prenantes  isolées  et  ri'capitulé'es  en  masse  |)Our  tout  le  cori>s  ; 

4“  Les  recettes  effectiu'es  à valoir  sur  les  crédits  (c'est-à-dire  sur  les  allocations  ‘ do  la 
revue  do  liquidation  et  les  augmentations  (iuL|ieuvent  y avoir  été  faiti's  dans  le  décompte  du 
lilniration),  sont  balances  avec  ces  crédits,  et  les  trop  perçus  ou  les  moins  perçus  par  les 
masses  sont  compensés  au  chapitre  dos  vii-cments,  savoir  : les  premiers,  par  dépense  aux 
masses  et  recette  à la  solde  ; les  seconds,  par  dépense  à la  solde  et  recette  aux  masses  ; 

5»  Les  dépenses  pour  solde  et  accessoires  de  solde  sont  balancées  avec  les  crédits,  et  les 
difErences  sont  expliquées  en  regard  du  résultat  ; 

6°  Les  recettes  elTectivcs  et  les  recettes  par  virements,  de  même  que  b's  dépenses  des 
deux  espèces,  sont  totalisées  et  balancées  dans  mie  récapUtUation  comparative , après  la- 
quelle sont  expliqürà  les  excédants  dos  unes  sur  les  autres  ( anii^  ceux  dont  il  serait  sans 
naame  atitité  de  rappeler  f origine);  les  imputations  ou  retenues  dûment  prescrites,  qui 
n’ont  pas  encore  été  exercées  ; et,  enfin,  les  déficits  de  fonds  sur  lesquels  il  n'a  pas  jusqu'a- 
lors été  statué  par  te  Ministre,  bien  que  le  montant  en  ait  été  porté  en  dépense  à la  masse 
générale  d'entretien  (art.  116).  L'explication  de  l'excédant  particulier  à la  masse  indivi- 
diiellc  est  appuyée,  lorsqu’il  y a lieu,  d'un  étal  certifié  par  le  trésorier  et  visé  par  le  major, 
des  sommes  restant  à recevoir  d’autres  corps  (lour  couvrir  les  débets  des  hommes  qui  y sont 
passés. 

7°  La  ri'capitalatioH  comparative  tUi  quatrième  trimestre  est  suivie  d’ii ne  seconde  réca- 
pitulation, qui  embras.se  les  recettes  et  dépenses  de  tout  l’exercice  ; 

S’  Les  inscriptions  faites  au  titre  du  trimestre  .sont  closes  et  arrêtées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration , dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'arrété  du  décompte  de  libération. 

I.e  jouroù  le  sous-inb'ndant  militaire  procède  à la  vérification  de  la  renlralisation  trimes- 
trielle, le  conseil  établit  sur  lenqjistre  la  situatioH  des  fonds,  par  l’addition  dé  l’excédant  de 
recclte  dvec  les  recettes  enregistrées  au  titre  des  trimestres  postérieurs  à celui  que  celte, 
l'entralisation  concerne,  et  la  déduction,  sur  le  produit  do  cette  opération,  des  dépenses  in- 
scrites comme  afférentes  à ces  mêmes  trimesti-cs. 

Si  le  corps  est  divisé,  la  situation  n’est  faite  que  pour  la  portion  centrale  seulement,  en 
partant  de  l’excédant  de  recette  qui  lui  est  particulier. 

Des  que  le  sous-intendant  militaire  a op<''rc  la  Vérification  de  la  comptabilité  d’un  trimes- 
tre d’exercice,  le  conseil  lui  remet  un  relevé  sommaire  du  registre  de  ceniratisation  (mo- 
delé. no  19),  où  est  reproduite  la  récapitulation  comparative  des  recettes  et  dépensix,  aveé 
le  détail  des  virements  et  la  situation  des  fonds.  Celui  qui  est  drcssi'  pour  le  quatrième  tri- 
mestre comprend  en  outre  la  récapitulation  comparative  d’exercice. 

Rrgbtre  dm  xranrm  aux  mitiUlm  sur  Im  roMdxde  rèidsiiiuilé  de  raiitc;  rormetilm  t)ul  rt'oiltrnl  de  u tciise, 

127.  Le  registre  des  avances  aux  militainis  isolés,  sur  le.s  fonds  de  rindemniU’  de  roule 
(modèle  n"  20),  est  destiné  .à  nvevoir  l’inscription  des  payements  faits  .à  ces  militaires  ou 
de  ceux  effretués  (lour  leur  compte  personnel  comme  rcuibour.senient  du  prix  des  cflets  do 
|iclit  txiui|>ement  qui  leur  ont  été  délivrés  pendant  la  route,  sauf  retenue  ultérieure  sur  leur 
solde  ou  sur  leur  masse  individuelle. 


Digitized  by  Google 


358 


ADMIMSIUATION  El  COMPTABILITÉ 

GHU;  insct'iplinii  i>sl  nomiiintivu  ; elle  a lion  aussitôt  que  le  payement  vient  à la  counais- 
saiice  du  corps,  suit  par  la  feuille  de  route  du  militaire  sur  laquelle  il  est  constaU-,  soit 
par  les  relevés  sommaires  transmis  par  le  sous-intendant,  s’ils  parviennent  avant  que  le 
militaire  ait  rejoint. 

Immédiatement  apràs  leur  inscription  au  rettislro,  les  avances  faites  aux  sons-oflkicrs  et 
soldats  sont  portei^s  au  débit  de  leur  compUr  ouvert  pour  li(;uror  ulUirieurement  eu  iléi»nsc 
à la  feuille  do  masse  individuelle,  dans  une  colonne  spéciale.  Celles  qui  concernent  les 
ofliciers  et  antres  militaires  qui  ii'onl  pas  de  nius.se  iinlividuellè  sont  retenues  sur  leur  solde. 

Lorsque  les  relevés  sommaires  des  avances  faites,  avec  les  neindats  à l'appui,  sont  par- 
venues au  corps,  les  iinpniatiuns  admises  |iar  le  con.seil  d’administration  sont  portées  snr  le 
registre,  et  on  y inscrit  [Miur  mémoire  lej<  mandats  refusés. 

Li^  conseil  d’adiuinistratiou  central  adresse  aux  conseils  éventuels  des  autres  portions  du 
cor|is  l’étal  dw  avances  aux  militaires  qui  eu  font  partie,  pour  que  l’imputation  en  suito|)cn«. 

Les  inscriptions  faites  an  rcKistre  des  avances,  soûl  totalisées  par  trimestre,  aux  mêmes  ' 
é[(oques  que  les  états  réenpituiatifs , dont  le  modelé  est  joint  an  règlement  sur  les  frait  de 
route  des  mililnires  isolés.  Elles  sont  certifiées  par  le  trésorier,  vérifiées  par  le  major  et 
arrêtées  par  le  conseil  d’administration. 

'Le  conseil  d’administration,  avant  l’arrêb'  de  la  centralisation  trimestrielle,  verse  au 
Trésor,  à litre  de  renilioursemenls,  le  montant  des  avances  ilonl  les  mandats  lui  sont  par- 
venus, et  dont  il  a opéré  la  retenue. 

Le  avances  enregistrées,  [Kiur  lesquelli's  les  mandats  ne  sont  [loint  encore  panenus , sont 
re|)ortées  au  üiniestre  snivaut,  et  ver.s(''cs  pai‘  virement  aux  fonds  divers.  Quand  elles  se 
rattachent  il  un  exercice  expiré,  l’inlendanl  militaire,  en  arrêtant  la  comptabilité,  prescrit 
qu’elles  soient  verséecs  an  Trésor  avant  le  l'r  octobre  de  l’année  suivante. 

Rc^'ftre  puur  les  rn  cuugr  ilhiuiic' 

128.  Le  registre  si>écial  (wur  les  hommes  do  tmuiic  en  congé  illimité  (réserve)  est  dia.liné 
à recevoir  les  inscriptions  que  prescrit  d’y  faire  l’ordoimance  réglemeulaii'o  sur  la  solde  el 
les  revues,  à lacpiolle  le  modèlo  de  ce  registre  est  annexé. 

«Jr«  (llitnhdtfnna  de  vivrcf,  ch»nfri»e  et  foiirMgtt,. 

129.  Lcre.gistredesdislributious  de  vivres,  chauffage  et  fourrage  (modèle  n"  21),  est  des- 
tiné à recevoir  l’inscription,  par  ordre  de  date,  des  rations  délivrées  au  corps  par  les  magasins 
de  l’État,  avec  distinction  des  bataillons  et  compagnies,  escadrons  ou  batteries. 

11  est  établi,  par  trimestre,  sur  ce  registre,  une  balance  comparative  des  distributions  avec 
les  allocations  que  constatent  les  feuilles  de  journées  vérifiées  par  le  sous-inteudaul  militaire. 

En  cas  de  division  du  corps,  les  distributions  qui  ont  été  faites  à chacune  de  ces  portions 
(autre  (juc  la  [lortion  centrale)  sont  iuscrites  en  une  seule,  ligne,  pour  tout  le  trimestre,  sur 
le  registre  tenu  |iar  le  trésorier,  qui  y établit  une  balance  générale. 

Re^’iilrrdei  rrce  U‘s  C.  conroiumttiontt  du  srriice  dr  rhahiÉaocnl. 

1.30.  Le  registre  des  recettes  cl  consommations  du  service  de  l'hahillement  ( inialclos 
n‘>*  22  el  22  bis)  est  destiné  à recevoir  l’inscription  des  entrées  en  magasin  et  sorties  de 
magasin  des  matières  el  effets  de  toute  csjiécc,  divisés  et  classes  par  chapitres,  dans  l’ordre 
ci -après,  savoir: 
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CuAi-iTBE  I.  Matière»  pûw'  l'hobilUiiicHt  ei  le  karmichemcnt. 

2.  Effet»  d' habiücment , de  coiffure  et  de  grand  tiqiUpemenl  et  armes. 

3.  Effets  à l'usage  particulier  du  tambour-major,  des  eaporaa.c  -tambours  et 

des  sapeurs. 

3.  Effets  de  hamaehement. 

5.  Instrument»  de  musique. 

6.  Effet»  de  petit  équipement. 

7.  Pieee»  d"  arme». 

8.  Pièces  de.  shakos,  de  casques  ou  if  autre  coiffure,  selon  Vanne. 

9.  Matières  proienant  d'économies  découpé. 

(0.  Effets  et  armes  hors  de  serrice.  ' 

II.  Mobilier  du  corps q effets  dieers,  uslensiles,  et  matériaux  d’emballage. 

Pans  l('s  corps  qui  no  comporlenl  pas  l’emploi  de  tous  les  chapitres  du  n-pistre  des  rcrolte.s 
et  consommations,  charim  de  ceux  qui  sont  à leur  usapo  conserve  néanmoins  le  numéro  ipii 
lui  est  afléclé  par  le  présent  article. 

Les  cnresistrements  se  font,  par  ordre  de  date,  au  fni'  et  à mesure  des  recetUis  et  con- 
sommations. Touû-fois,  les  matières  employées  aux  confections,  les  économies  de  conp(>  et 
les  versements  en  magasin  des  effets  confecliomiés,  ne  sont  porti'-s  que  par  trimestre  d’apres 
les  arrêtes  dn  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  maîtres-ouvriers  (art.  131).  Les  distri- 
butions faites  aux  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  et  les  réintégrations  effectuées  en 
magasin  ne  sont  inscriU's  que  par  le  report  des  totaux  trimestriels  du  registre  dos  comptes 
ouverts,  ri'capitulés  dans  un  état  sommaire  {art.  132). 

Chaque  article  enregistré  reçoit  un  numéro  d’ordre,  qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pioce 
justiûcativc.  Il  y a pour  chaenn  dos  chapitres  deux  séries  annuelles  de  numéros,  l’ime  pour 
les  recettes,  l’antre  pour  les  consommations. 

La  balance  des  recettes  et  consommations,  au  premier  iour  de  chaque  trimi'stre.est  faite, 
par  chapitre,  dans  les  cinq  jours  suivants,  certifiée  par  l’officier  d’habillement,  vérifiée  par 
le  major  et  arrêtée  par  le  conseil  aux  quantités  nvstant  en  magasin. 

Dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  il  est  dressé  à la  suite  de  la  balanite  du 
quatrième  trimestre  (chap.  1",  2<t,  3"  et  4')  un  relevé  sommaire  des  recettes  et  consnm- 
raalions  qui  doivent  servir  d’éléments  |)onr  l’établissement  des  comptes  annuels  de  gestion  : 
il  est  certifié  par  le  conseil. 

Quand  le  corps  est  divisé,  ce  relevé  est  établi  sur  le  registie  de  la  fwrtion  centrale,  par 
l’addition  des  articles  qui  ht  concernent,  avec  ceux  qui  figurent  sur  les  extrait»  trimestriels 
des  autres  iwrtions,  qui  ont  été  adressés  au  conseil  d’administration  (art.  2.i4). 

Si  l’extrait  relatif  au  ()uathêmc  trimestre  n’csl  pas  parvenu  le  2ü  janvier,  la  léoapilulation 
ne  comprend,  iMiir  la  portion  qui  se  trouve  en  relanl,  iiue  les  quantités  relatées  sur  les 
extraits  que  le  conseil  d’administration  a précédemment  reçus. 

Regwlrc!  des  coiuptci  OUfLTt*  aïec  tri  ifiaitrL-t-oiiTrtcri.  f 

131.  Le  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  maîtres-ouvriers  (modèle  n"  23)  est  destiné 
à recevoir  l’inscriplion,  par  ordre  de  daUs  des  matières  qui  leur  sont  délivrées  du  magasin 
d’habillement  pour  servir  aux  confections,  et  des  effets  qu’ils  y versent.  La  totalisation  en 
est  faite  au  dernier  jour  de  chaque  trimestre.  Les  consommations  y sont  portées  d’apres  les 
allocations  des  devis,  en  regani  des  effets  de  chaque  espèce  confectionni'*s  dans  le  cours  des 
trois  derniers  mois,  et  balancées  avec  les  quantités  remises  aux  maîtres-ouvriers.  La  diffé- 
rence représente  les  matières  qui  restent  entre  leurs  mains.  Les  économies  de  coupc  figurent 
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|M)ur  mpninirc  aiHli’Ss.mis  de  la  tialanee,  qui  est  lerlifi^e  par  l'uflicier  d'habillenienl,  vérifice 
|Kir  le  major  et  otrélée  par  le  conseil  d’administration. 

HcgislR  di's  romplfs  nuTcru  aTpc  Ict  rortip?”n:L'<,  rM*.àHri}nt  un  bdUoriet. 

(32.  Le  registre  des  romptes  ouverts  avec  les  compagnies,  escadrons  ou  batteries  ( mo- 
dèle. Il»  24),  est  destine  ii  recevoir  rinscription,  par  ordre  de  date,  des  efTcts  et  des  armi“s 
qui  lotir  sont  délivrés  par  le  magasin  et  do  re.ux  qu’ils  y réintègrent,  d’après  des  (kum  nu 
bulletimi  éf  versement  nominatifs  (modèles  n'”  30  à 43),  signes  par  le  capitaine,  approuvt's 
par  le  major;  ces  pièces  relatent  les  mutations  nu  les  eaitscs  qui  donnent  lieu  aux  distri- 
butions et  aux  réintégrations. 

Les  bulletins  de  versemeul  indiquent  aussi,  comme  perles,  les  effets  ou  les  annes  laissés 
aux  lionimes  passtis  à d’autres  corps,  envoyés  en  congé  illimih',  rAirinés,  libénts  ou  retraités, 
et  ceux  des  hommes  morts  dans  les  liôpitaux  externes  on  en  congé,  dès  que  le  conseil  est 
infonné  que  la  réintégration  n’en  .sera  pas  faite  au  magasin  (art.  248  et  21!))  (1).  Les  bons 
lie  pi'üt  équipement  font  connaître  la  valeur  des  effets. 

Los  distributions  et  réintégrations  sont  totalisées  le  dernier  jour  de  cliaque  ^imestre  à 
Unîtes  les  sections  du  registre,  et  lès  totaux  (lar  compagnie,  escadron  ou  batterie,  sont  re- 
portés sur  un  état  sommaire  récapitulatif  (mo<lèles  un  44  et  44  bis)  dont  le  montant  est 
inscrit  au  registi'O  des  recettes  et  consommations  (art.  1.30). 

Les  inscriptions  faites  a chacune  des  sections  du  registre  des  comptes  ouverts  sont  certifiées 
[lar  l’ollicier  d’habillement  le  premier  jour  du  trimestre  suivant,  et  vérifiées  par  le  major. 

Contrôle  gfocr»!  «1rs  rlfeU  de  la  I'"  calrgurlc  (tcuilIrU  nrnlilr,). 

1.33.  Le  contrôle  général  des  effets  de  la  t"  catégorie  (modèle  n"  2.>)  est  destiné  à recevoir 
l'inscription  nominative,  dans  l’ordre  du  registre  matricule,  de  tons  les  sous-officiers, 
caporaux  on  brigadiers,  soldats,  gagistes  et  enfants  de  troupe,  ainsi  que  la  di‘siguation  des 
effets  de  cetU!  catégorie  qui  leur  sont  successivement  fournis. 

Ce  contrôle  est  comiMisé  de  feuillets  mobiles,  divisés  par  cases,  dont  une  est  affectée  à 
cliaque  homme. 

Les  distributions  y sont  enrcgis(rées  par  les  chiffres  indicatifs  de  l’auni'e  et  du  trimestre 
on  elles  ont  lieu.  Les  effets  réiiiU'grés  en  magasin,  ou  ciU)>orti's  par  l’homme  qui  cesse  d’a\>- 
partenir  an  corps,  y sont  imliqués  par  une  unité  an  bas  de  leurs  colonues  lespectives. 

Lorsqu’il  est  délivré  des  effets  ayant  déjà  fait  une  partie  de  leur  duree,  le  nombre  de 
trimestres  pendant  lequel  ils  doivent  encore  servir  est  inscrit  à la  suite  du  chiffre  indicatif  du 
trimestre  oii  s’en  effectue  la  distribution. 

Lorsque  toutes  les  cases  d’un  feuillet  ont  été  rayées,  ce  feuillet  est  déposé  aux  archives 
du  corps. 

C'intrùlm  graèraui  des  etfels  de  I3  1*  mégorie,  de*  efft-U  de  baraaclKiiiCill,  des  annes  et  des  instcviDniU 

de  auisii|ue. 

13-1.  Ito  contrôle  général  des  effets  de  la  2^  categorie,  celui  des  effets  de  harnachement, 
celui  des  armes  et  celui  des  instruments  de  mOsique  (modèles  n"’  2fi,  27,  28  et  29),  sont 
destinés  ù recevoir  l’inscription  des  numéros  d’ordre  qui  sont  manpiés  sur  les  ui\s  et  les 
autres  lorsqu’ils  entrent  |iour  la  première  fois  dans  le  magasin  du  coiTis,  ainsi  que  la  lettre 
distinctive  ou  le  numéro  des  compagnies,  escadrons  ou  batteries  auxquels  ils  sont  distribuf-s. 
|ji  cause  et  la  date  de  leur  |ierto  |ionr  le  corps  y sont  également  relati'cs. 


(1)  Cesipar  ernur  ffuv  i'i'tiifson  ih~/‘oIivJc  rordotmatic^  oh  a impfintc  (arl.il'l  pISjO). 
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1.0  millo.simc  empreint  sur  les  elTcls  de  la  2*  categorie,  sur  ceux  du  hariiachenieut  et  sur 
les  instrunienls,  est,  en  outre,  porlé  au  contrôle  général,  avec  le  nom  de  rélablisscuiicnt  mi- 
litaire, du  corps  ou  du  roiiriiisseur  qui  les  a livrés. 

Lorsqu’au  elTet,  une  arme  ou  un  instrument  est  remis  en  magasin,  celle  rentrée  est  indi- 
quée par  la  simple  radiation  de  la  lettre  distinctive  ou  du  numéro  de  la  compagnie,  de  l'escadroti 
ou  de  la  batterie. 

Dans  les  corps  organisés  sous  le  titre  de  compagnie,  celte  lettre  ou  ce  numéro  est  remplacé 
l»r  le  numéjo  matricule  de  l'Iiommc  détenteur  de  reffet.ou  de  l'arme. 

Rr^iilrc  dea  rffrtf  de  b cetcguric  rentréa  en  magasin  potir  être  retnU  ra  icrvicc. 

1 3!i.  Le  registre  des  cfrcls  do  la  1 r'  catégorie,  rentres  en  magasin  |ioiir  être  remis  en  service 
(morlèle  n°  .30),  ist  destiné  à recevoir  riii.seri()liou  du  numéro  matricule  empreint  sur  ces 
cfTels,  lorsque  le  versement  en  est  opéré  par  les  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  de  leur 
durée,  exprimée  par  le  nombre  de  trimestres  parcourus  et  restant  à parcourir,  et  du  nouveau 
numéro  qui  leur  est  donné  quand  ils  sont  remis  eu  distribution. 

KcgUlredu  claa*raicnt,  par  anricnBetë  de  durée,  dra  effl-ta  de  la  a*  ralégorif,  et  des  efreU  de  harnacbrmrBt 

1.36.  Le.  registre  du  dassement,  par  ancienneté  de  durée,  des  elTets  do  la  2'  catégorie 
(modèle  n»  31)  est  destiné  à présenter  distinclcmciit,  pour  chaqrie  nature  d’elîéls  apparte- 
nant à celle  catégorie,  le  nombre  d’années  accomplies  depuis  leur  première  mise  en  service 
cl  leur  situation  numérique  résultant  delà  balance  des  gains  et  des  [K-rtes  annuels  qui  y sont 
inscrits  le  1”  janvier  seulement,  par  extrait  n'capilulatif  du  contrôle  général. 

Dans  les  corps  de  troupes  à cheval,  il  est  tenu  un  pareil  registre  pour  les  cITcls  de  liaria- 
clK-ment.  ..  - 

. Livrent  dr«  ériianlitiufu  tt  nHidêi^ft-tj;pr>. 

137.  LclivTetdes  écliautillons  et  modi‘les-type.6  (modèle  n°  .32)  est  destiné  à recevoir 
rinscriplion,  dans  l’ordre  des  dates  de  leur  réception,  de  tous  ceux  qui  sont  envoyés  au  corps 
par  le  Ministre. 

Lorsqu’un  échantillon  ou  modèle  est  .substitué  à un  autre,  la  date  de  l'annulation  de  rancieu 
est  inscrite  au  livret,  oii  il  est,  en  outre,  fait  mention  de  la  destination  qu’il  reçoit. 

Malrii'iile  du  personof)  et  des  efrfits  et  araies  en  lerricr, 

1.38.  La  matricule  du  personnel  et  des  effets  et  armes  en  sendee  (modèle  n"  .3.3)  est  des- 
tinée-à  recevoir  la  transcription  de  tous  les  rcnseigncmeiiLs  que  présente  le  registre  matricule 
du  corps  pour  les  soiis-ofTicicrs  et  soldats  conqiosant  la  compagnie,  l’escadron  ou  la  batterie, 
ainsi  que  l’ enregistrement  des  effets  d’habillement,  de  coiffure,  de  granil  équipement  cl  d’ar- 
mement qui  leur  sont  distribués,  avec  indication  des  é|ioques  de  réintégration  en  magasin  ou 
de  perles  des  effets  de  la  I r'  catégorie. 

Les  feuillets  de  la  matricule  sont  indivbluels  et  mobiles. 

Tous  les  feuiileLs  concernant  les  militaires  qui  cessent  d’appartenir  ô la  compagnie,  l’esc.v 
dron  ou  la  batterie,  sont  détaches  de  la  matricule  et  remis  ou  envoyés,  savoir  : 

!■>  Ceux  des  hommes  qtii,  dans  le  même  corps,  changent  de  compagnie,  d’escadron  ou  de 
batterie , ou  qui  liassent  à un  autre  corps , au  nouveau  capitaine  on  au  nouveau  corps,  nas- 
silùl  après  la  radiation  des  contrôles; 

2“  Ceux  des  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  pour  faire  partie  de  la  réserve,  aux  com- 
mandants des  dépôts  de  recrutement,  immédiatement  apres  la  délivrance  des  eongés  illi- 
milés. 
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3"  Ceux  dés  hommes  qui  cessent  d’appartenir  à l’armée,  aux  archives  du  corps. 

Li>s  feuillets  détachés  de  la  matricule  pour  être  envoyés  à d’autres  corps  ou  aux  comman- 
dants des  dé|itHs  de  recrutement  sont  cerlifiis  par  le  trésorier,  vtrifiés  par  le  major,  ctfiséa 
par  le  président  du  conseil  d’administration  et  le  sous-intendant  militaire.  Toutefois,  dans 
les  portions  de  corps  ayant  une  administration  distincte,  la  vériQratimi  de  l’ofQcior  remplissant 
les  fonctions  do  major  ne  |iortu  que  sur  les  inscriptions  qui  y ont  été  faites  depuis  la  sépa- 
ration d’avec  la  [lortion  centrale. 

Les  feuillets  que  les  conseils  d’administration  reçoivent  par  suite  d’incorporations  sont 
clas.sés  aux  archives,  après  que  les  inscriptions  en  ont  été  exactement  transcrites,  tant  au 
registre  matricule  qu’a  la  matricule  du  personnel  et  des  effets  et  armes  eu  service. 

En  conséquence  de  la  dis[Ki6ition  qui  pri'ctxle,  lorsrpic  les  feuillets  des  militaires  venant 
d’un  autre  corps  parviennent  directement  à une  portion  du  nouveau  corps  autre  que  la  por- 
tion centrale , ils  sont  transmis  au  conseil  d’administration  central,  aussitôt  que  les  rensei- 
gnements qu’ils  présentent  ont  ôté  reportés  sur  les  feuillets  établis  pour  ces  militaires,  dans 
In  matricule  du  personnel  et  des  effets  et  armes  en  service  de  la  compagnie,  de  l’escadron  ou 
de  la  batterie  où  s’effectue  leur  incorporation. 

Matricule  des  cUeraus  el  dci  elftTi  Je  barDicbctpesl. 

139.  t>a  matricule  des  chevaux  et  des  elTets  de  hariiach(!meut  (modelé  no  31)  est  destinée 
à recevoir,  d’ime  part,  les  inscriptions  extraites  de  la  matricule  du  corps,  faisant  counaitre  lcs 
dates  de  réception  et  d’arrivée  du  cheval,  sou  origine,  son  sigualemenl,  les  effets  do  hariu- 
chcmentqni  lui  sont  successivement  affuctés,  et  le  nom  du  cavalier  auquel  il  appui  lient; 
d’autre  |iarl,  à titre  de.  renseignements  sur  l’étal  physique  el  sanitaire  du  cheval,  sou  dassc- 
meiil  successif  aux  iiis|)cctiüus  générales  cl  la  duree  du  séjour  aux  infirmeries,  avec  l’indica- 
tion sommaire  du  genre  de  maladie  ; enfin  la  date  et  les  causes  de  sa  radiation  des  coulrole.s 
du  corps. 

Les  feuillets  de  cette  matricule  seul  individuels  et  mobiles.  ■. 

Ceux  concemaut  les  chevaux  morts,  vendus  ou  alattus,  sont  déposés  aux  archives  du 
corps. 

Les  prescriptions  de  l’article  138  pour  la  transmission  des  feuillets,  leur  vérification  el 
leur  conservation  sont  applicables  ô la  matricule  des  chevaux  en  ce  qui  la  concerne. 

ÜTrf  de  détail. 

140.  Le  livre  de  détail  (modèle  U"  35)  est  destiné  à présenter  dans  l’ordre  ci-après  et 
en  autant  de  cliapitres  qucl’arine  le  comporte,  les  renseigiicmenls  indiqués  par  le  titre  même 
de  chacun  de  ces  cliapitres,  savoir  : 

Chapitri'  l»r.  I{en$eignemenls  sur  la  imilion  de  la  compagnie,  de  l'escadron  ou  delà 
ballcric. 

Les  mouvements  s’inseriveut  au  fur  cl  à mesure  qu’ils  s’effecluent. 

r 

Cium  RL  2.  Itenscigncmcnls  retatiCs  aux  alioentions  de  vivres  de  campagne,  <T indemnité 
H de  fournitures  exü’aordinaires. 

K 

Les  inscriptions  sc  fout  sur  la  mise  à l’ordre  du  jour,  ou  sui’  la  communication  des  déci- 
dons de  l’autorité  compétente. 

Chapitre  3.  Situations  et  inulatioiis  journalières. 
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La  situation  est  otablio  cha(|ui‘  matin  d'après  les  mutations  survenues  pendant  la  journeo 
prtsrédentc. 

Les  mutations  sont  inscritt‘s  nominativement. 

CuvpiTRE  4.  Coutrôlf  annuel  des  oplciers. 

Les  oflicicrs  sont  inscrits  par  ordre  de  grado  et  de  classe. 

Il  estafTeclè  à chaipie  grade  ou  classe  un  nombre  île  cases  triple  de  celui  qui  forme  le 
complet  de  ce  grade  ou  de  relie  classe. 

Les  mutations  s'iiieriveiil  jour //or  jonr.  Leur  réd.iction  doit  relater  soigneusement  les  dab-s 
aùisi  que  les  causes  d'absence,  de  départ  délinilif  ou  de  mort  ; le  lieu  de  destinatiim,  en  cas 
de  mission,  de  congé  ou  d'eiitri'e  à l'bôpibd,  cl  celui  du  décès. 

L'oflicier  qui  cesse  de  compter  A l'efl'cclif  est  rayé  de  la  case  qu'il  occupait. 

Celui  qui  obtient  de  ravanremeiil  sans  changer  de  compagnie,  d'escadron  ou  de  Iwtlerie, 
est  aussi  rayé  ; mais  il  est  reiwrté  dans  la  case  que  lui  assigne  son  nonveau  grade  ou  sa 
nouvelle  classe. 

CiUPiTRE  ô.  CoHiràle  annuel  des  hommes  de.  troupe  el  comples  courants  de  leur  masse  iur- 
dividuelle. 

Los  hommes  de  troupe  sont  inscrits  par  ordre  do  grade  ot  de  classe,  et,  dans  chaque  gi-ade 
ou  classe,  par  rang  d'ancienneté,  sous  les  mêmes  numéros  qu'au  contrôle  général  tenu  par  le 
major.  Dans  la  compagnie  ou  le  |>elolou  hors  rang,  ils  .sont  placés  dans  le  même  ordia;  qu'aus 
tableaux  annexés  aux  ordonnances  d'organisation. 

Les  2«,  3 ',  4' et  !>'■  § du  chapitre  4 sont  communs  aux  hommes  de  trou|>e.  Le  dernier  est 
en  outre  applicable  aux  soiis-onieiers,  caporaux  ou  brigadiers  qui  perdent  leur  .grade,  et  aux 
soldats  de  1a  prcniicre  classe  qui  descendent  à la  seconde. 

L'inscription  aux  comptes  courants  des  recelbxs  cl  déinuisesde  la  mas.se  individuelle  se  fait 
d'apres  les  princip's  dévclop|Hxs  au  chapitre  11  du  litre  \ do  la  présente  ordonnance,  elaux 
(■'iioqucs  indh|uécs  ci-après,  savoir  ; 


IIECETTtS. 

( 

!Au  monient  de  l'incorporation  des  hom- 
mes ou  de  la  mutation  qui  leur  donne  droit 
à un  supplément. 


Prodnit  de  la  prime  journalière 


(Le  premier  jour  de  chaque  trimestre.' 
pour  touUs  les  joiirnéiîs  acquises  pendant 
le  trlBeslre  prisiedènl;  cl,  en  ce  cpii  re- 
garde let  büuiiucs  rayé»  du  contrôle  ou 
entrant  dans  une  po-sition  d'absence  , au 
\ moment  èü  ta  tnntatlon  est  portée  an  con- 
j IrOle  annuel.  (Saut,  s'il  y -a  lien  , k leeti- 
f ber  nltérleureuient  le»  In.scripUons,  d'a- 
, prés  la  l'eoillc  de  décompte  de  la  masse, 
\ art.  ts7.) 


Versements  faits  par  les  hommes, 


Au  moment  où  ils  s'effectuent  entre  les 
mains  du  rapitaine. 


Avoir  A la  masse  des  hommes  venus  d'autres  corps\ 
ou  d'autres  compagnies,  escadrons,  batteries  on  delà- 1 

ebemenis  du  corps.  I A l'époque  de  l'inseription  des  hommes 

Ancien  avoir  h la  masse  des  hommes  rentrés  après  t an  contrAle  annuel, 
radiation  des  contrAlcs  du  corps.  l 

Premier  avoir  à la  masse  des  remplaçants.  J 


Valeur  des  effets  de  petit  equipeniont  qni  .ont  ètèc  AussitAt  que  le  décompté  clabli  par  le 
détruits  comme  ayant  servi  à des  chevaux  atteints  de!  capitaine , pour  servir  au  reiuhoiirseiuenl 
maladies  oontagienses.  ' des  effets,  a été  vèriflé  |»r  le  major. 
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Excédant  du  complet  réglementaire  de  la  masse  des  \ 
hommes  présents.  / , ... 

Avoir  à la  masse  des  hommes  présents  qui  quittent  ' "■*  moment  ou  le  payement  est  fait  aux 

le  service  ou  qui  sont  promus  adjudants  ou  sous-lieu- 1 hommes 

tenants.  / 

Débet  à la  masse  des  hommes  venus  d’autres  corps  \ 
on  d'autres  compagnies,  escadrons,  batteries  nu  dcta-l 
chemenLs  du  corps.  \ 

Ancien  débet  a la  masse  des  hommes  rentrés  après  1 


A l'époauc  de  l'inscription  des  hommes 
au  contrôle  annuel. 


Montant  des  pertes  et  dégradations  d'etTets  de  ca~| 
rnement , de  cam|a'ment  ou  d’hOpital , et  des  dé-  * 

■ - 1 


Au  moment  où  les  effets  sont  remis 
aux  hommes. 

Au  moment  où  le  capitaine  connelt  l’in- 
scription faite  sur  la  feuille  de  route,  ou 
reçoit  communication  du  mandat. 

Au  moment  où  Ip  capitaine  signe  le  bul- 
letin de  réparation. 


sernement , de  camix' 
gradations  dans  les  hotimenis  de  l'Etat  ou  chex  l'ha- 
bitant, mises  k la  charge  des  hommes 


Moins  value  des  effets  et  armes  perdus  ou  mis  hors 
de  service. 


radiation  des  contrôles  du  corps. 

Prix  des  effets  de  petit  équipement  fournis  auxhoni-f 
mes  par  le  magasin  du  corps.  l 

Montant  des  mandats  délivrés  aux  hommes  voya- 
geant isolement,  pour  avances  en  argent  ou  fourni- 
tures d'effets  de  petit  équipement. 

Prix  des  réparations  d’effets  ou  armes,  laissées  au  f 
compte  des  hommes.  ( 

Dés  que  l'état  de  répartition  dressé  par 
l'ofticier  de  casernement  a été  communi- 
qué au  capitaine,  ou,  en  cas  de  départ  du 
I débiteur,  au  moment  de  la  mutation  ed  sur 
' note  appréciative  approuvée  par  le  major. 
Lorsque  la  notiOcalion  est  faite  au  ca- 
pitaine , de  l'approbation  donnée  par  le 
sous-intendant  militaire  au  bulletin  d'im- 
putation. 

Los  compifs  courants  do  la  masse  individuollc  de  tous  les  Imminos  qui  ngiiront  au  omilrAlo 
annuel  sont  réglés  et  signés  fwr  le  copitaiuo,  à la  daUr  du  premier  jour  do  oliaquolrintesln', 
sauf  le  cas  oit  il  n’y  aurait  ou  ni  recette  ni  do|Kiiisu  pendant  le  trimestre  préoaidont,  et  lors- 
qu’ils i-ntrenl  dans  une  position  d’absence  ou  qu’ils  cessent  d’appartenir  à la  compagnie  , à 
l’escadron  ou  à la  batleric. 

Les  honmies  présents  signent  le  réglement  de  Icltr  compte.  L’ofticier  de  section  signe  [xinr 
eeiix  d’entre  eux  qui  ne  |ion\ent  remplir  celte  formalité  et  ivour  les  absents. 

Si  apriîs  le  règlement  du  eomirtc  il  y a lieu  de  Icrectiücr,  eo  eonipte  est  arrêté  de.  nouveau, 
en  toutes  lettres,  et  signé  ainsi  qn’il  est  prescrit  dans  les  paragraphes  qui  précédent. 

CuxpiTMi  6.  Contrôle  annuel  (les  chevaux  d'officrers. 

Les  chevaux  sont  inscrits  suivant  l’ordre  des  grades  ou  clas-ses  des  olliciers , et  sons  les 
mêmes  numéros  d'ordre  qu’au  coatrûle  général  lenu  par  le  major. 

Il  est  affecté  aux  chevaux  de  chaque  ofticicr  un  nombre  de  cases  triple  de  celui  qui  forme 
la  complet  attribué,  à son  grade. 

Les  numéros,  noms  et  signalements  des  chevaux  fonrnis  |iar  l’Etat  sont  exactement  trans- 
crits du  registre  matricule. 

Lesmutalious  s'inscrivent  jour  par  jour.  L»  rédaction  doit  relater  soigneusement  leurs 
dates  cl  les  causes  des  pertes. 

Le  cheval  qui  resse  de  compter  à l’clTcctif  est  rayé  de  la  case  qu’  il  occupait. 

Lcs*clievaux  des  officiers  qui  obtiennent  de  ravanccmciit  sans  changer  de  compagnie, 
d’escadron  ou  de  batterie,  sont  aussi  rayés  ; mais  ils  sont  reportés  dans  les  cases  que  leur 
assignent  les  nouveaux  grades  de  ces  ulliciers. 

Chapitre  7.  Contrôle  annuel  des  chevaux  de  Iroupe. 

Les  chevaux  formant  l’effectir  à l’époque  do  ré.labli.ssmnenl  nu  du  renouvellement  du  l on- 
tièlc  annuel  sont  inscrits  dans  l'ordre  des  numéros  du  registre  matricule.  Ixs  autres  le  sont 
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à la  diUrt  do  leur  airivéo.  Ils  prcmieni  Ions  les  tm'nios  mimoros  qu’aux  oontrùlos  tonus  jiar 
lo  major. 

Les  chevaux  de  selle  sont  placés  avant  les  chevaux  ou  mulets  do  trait  ou  do  hàt. 

Il  est  affecté  aux  uns  et  aux  autres,  et dislinctcinent,  un  nombre  de  cases  doubledc  celui 
qui  forme  le  complet  d’oricanisatiou. 

Les  4'  et  6'  paragraphes  du  chapitre  6 sont  communs  aux  chevaux  de  troupe. 

Ciiiu'iTRE  8.  Solde  de  Ui  Irouye  et  rations  diverses  perçues.  ■ ' 

Les  prestations  en  deniers  et  on  nature  sont  inscrites  au  fur  et  à mesure  des  (lerreptions, 
et  totalisées  |>ar  trimestre.  • 

Pés  que  le  sous-intendant  militaire  a verilié  la  feuille  de  journées  des  hommes  et  celle  des 
clicvaux,  lo  montant  des  allocations  est  balancé  avec  celui  dos  pei-ccptions  pour  faire  ressor- 
tir les  trop  perçus  ou  les  moitis  perçus.  , 

CuviMTRE  9.  Liste  des  travailleurs. 

Les  sommes  retenues  aux  travailleurs  et  celles  attribuées  aux  hommes  qui  les  remplacent 
dans  leur  service,  et  qui  doivent  être  remises  au  capitaine  lorsque  leur  masst'  est  jnconipléte 
(art.  167),  sont  inscrites  au  fur  et  à mesurtique  cet  officier  les  reçoit. 

CiiieiTRE  10.  Comple  ouvert  avec  le  magasin  <f  kabiliemetit,  pour  les  effets  de.tu  1 caté- 
gorie et  les  galons.  , 

11.  Compte  ouvert  avec  le  magasin  iT habillement,  pour  les  effets  de  Ui  Tr  caté- 

gorie et  les  armes. 

12.  Compte  ouvert  avec  le  magasin  d’habillement,  pour  les  effets  de  harnache- 

' ment. 

Les  distributions  effectuées  par  le  magasin  irhabillement  et  les  réintégrations  qui  s’y  font, 
sont  inscrites  par  ordre  de  date,  d’après  les  quantités  relatées  aux  bons,  bulletins  de  verse- 
ment ou  procès-verbaux  de  réforme.  Le.s  unes  et  les  autres  sont  totalisées  par  trimestre. 

Les  effets  à l’usage  particulier  du  tambour -major,  des  rnpurnu.r-tambours  et  des  sa- 
peurs (3'  chapitre  du  registre  des  recettes  et  consommations  du  scrviiw  de  l’Iiabillemctd), 
sont  portés  dans  un  tableau  spécial  à la  suite  du  chapitre  1 1 du  livre  de  détail  de  la  compaguie 
hors  rang. 

CiispiTRE  13.  Comple  oiiverl  aux  effets  de  casernement. 

14.  Compte  ouvert  aux  effets  de  campement. 

Les  réceptions  et  rc’intégrations  s’inscrivimt  par  ordre  de  date.  Elles  sont  balancées  à l’ex- 
piration de  chaque  trimestre  et  lorsque  tous  les  effets  de  caserneiuent  ou  de  campement,  en 
service,  sont  rendus  au  garde  dit  gi'mie,  au  préposé  des  lits  militaires  ou  à l’oflicier  d'admi- 
nistration comptable. 

Chapitre  l.'i.  Enregistrement  des  bons  d’effets  de  petit  équipement  reçus  du  magasin  (T  ha- 
billement. 

Les  bons  s’inscrivent,  successivement,  par  oidre  de  date,  par  nature  d’effets,  avec  indica- 
tion de  leur  valeur;  ils  sont  additionné  le  premier  jour  de  chaque  trimestre;  leur  moulant 
doit  être  ligal  à celui  de  la  colonne  de  la  feuille  de  décompte  de  la  masse  individuelle,  oii  est 
portée  la  valeur  des  effets  de  petit  équipement  distribués  aux  hommes  pendant  le  trimestre 
precedent.  i 

Chapitre  16.  Enregistrement  sommaire  des  bordereaux  ou  relevés,  et  des  étals  de  répartition, 
pour  réparations,  dégradations  et  antres  rerniMursemenIs  mis  au  romple  des  hommes. 
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I.'inscriptioD  du  moutaut  des  réparalions  exi^ulécs  aux  elTelscl  aux  armes  se  fait  i l'épo- 
quc  de  la  totalisation  ilu  bordereau  d'enregistrement  ou  du  relevé  dis  bulletins  délivrés  pen- 
dant le  trimestre,  et  celle  des  autres  imputations  à faire  sur  la  masse  individuelle,  lorsque  les 
états  de  répartition  sont  communiqués  au  capitaine. 

('.HcHTRE  17.  Sitiiatioa  générale  de»  masses  individuelles  après  l'arrêté  des  comptes  de 
chaque  trimestre. 

La  situation  des  masses  est  relevée  sur  les  feuilles  de.  décompto  trimestriel  ; elle  pn'scnte 
le  iMimbie  des  masses  au  complet,  au-dessous  du  romplet  et  on  débet;  elle  indique  aussi  leur 
taux  moyeu. 

(iHsmRE  18.  Table  des  numéros  d'ordre  empreints  sur  les  effets  de  lai^  eatégorie,  sur  les 
armes  et  sur  tes  effets  de  hamnehement,  indiquant  le  numéro  matricule  des 
hommes  qui  en  sont  détenteurs,  ou  des  rlievaux  auj  quels  ils  sont  affectés. 

I.es  numéros  des  effets  et  armes  en  service  an  jour  de  l’éLiblis-smnent  ou  du  renouvellement 
des  tables  sont  inscrits  dans  leur  ordre  progressif  ; les  autres  le  sont  au  fur  et  à mesure  des 
remplacements  ou  distributions. 

Dans  les  corps  qui  ne  coinpoi  tent  pas  l’emploi  de  Unis  les  cliapitics  du  livre  de  déUiil,  clui- 
enn  de  ceux  qui  .sont  il  leur  usage  conserve  néanmoins  le  numéro  qui  lui  est  affecté  par  le 
présent  article. 

I.es  chapitres  10,  11,  12,  15  et  18  iie  font  pas  [lartie  du  livre  de  détail  des  corps  organisés 
sons  le  litre  de  compagnie. 

Le  livre  de  détail  est  renouvelé  le  l'r  janvier  de  chaque  année.  Celui  de  l’année  précé- 
dente est  déposé  aux  archives,  après  la  vérifleation  de  la  feuille  de  journées  et  de  la  feuille 
de  décompte  de  la  masse  imlividuelle  du  quatrième  trimestre. 

TITIIE  VUE 

DU  LIVRET  DES  HOMUK.S  DE  TBUUPE,  ^ ; 

^ . Litret  itei  boami'i  du  troupe. 

141.  Chaque  homme  de  U'ouiie  reçoit,  à son  arrivée  au  corps,  un  livret  (modèle  il"  45), 
qui  est  signé  |iar  le  major,  et  sur  lo<|uel  les  renseignements  qui  constatent  son  état  civil,  son 
signalement  et  lo  titre  sous  lequel  il  a été  incor[)oro,  ont  été  exactement  transcrits  d’après  la 
malriciilc  de  la  compagnie, 'de  l’escadron  ou  de  la  batterie. 

Tous  les  autres  renseignements  que  présente  cette  matricule  sont  transcrits  sur  lelivret  ; il 
contient  aussi  la  nomenclature  réglemenUiire  des  effets  de  jietit  équi|)cment  et  de  petite  mou- 
lure; l’inscription  des  recettes  et  dépi'nses  de  la  niassi*  imlividuelle  ; et,  enfin,  les  disposi- 
tions de  lois  on  règlements  dont  le  soldat  doit  avoir  iuce.ssammcnt  le  texte  sous  les  yeux. 

, ILmis  les  corps  de  troupe  à cheval,  le-livrol  reçoit  en  outre,  par  extrait  du  cliapilre  7 du 
livre  de  détail,  l’inscription  du  nom,  du  numéro  matricule  etdu  signalement  du  cheval  afi'eclé 
au  cavalier,  avec  celle  des  numéros  et  millésimes  empreints  sur  les  elfeLs  de  harnachement 
, duut  il  est  détenteur.  - ■ ' 

Homme  qui  |i3Me  à mi  notre  rorpr. 

142.  L’homme  qui  passe  d’un  corps  à nu  autre  y reçoit,  à sou  arrivée,  un  nouveau  livret. 

Le  livret  nr  peut  Hre  retiré  à niomme. 

I Ci.  Le  livret  est  la  propriété  iln  militaire  à qui  il  est  délivré.  11  iie  peut  lui  être  retiré  sous 
aucun  prétexte,  même  lorsqu’il  lui  en  est  dumic  un  nouveau  ou  qu’il  quitte  le  service. 
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lnfrri{>lions  en  |jrr»<‘Dre  de  nu>mme. 

144.  Les  effets  et  armes  qui  sont  distribués  auv  lioiuiiics,  et  les  articles  de  recette  et  de 
dépense  do  leur  masse,  sont  inscrits  en  leur  présence  au  livret. 

Le  cafiltiiine  arrête  et  si^ae  te  li«ret. 

145.  Le  capitaine  arrfle  et  signe  sur  les  livrets  des  lioinmes  présents,  les  comptes  courants 
de  leur  masse  individuelle,  aux  époques  et  dans  les  circonstances  prescrites  par  l’article  140 
poiii'  le  règlement  de  ces  comptes  sur  le  livre  de  détail. 

TITRE  IX. 

V DE  LA  SOLDE  ET  DES  ACCESSOIRES  DE  SOLDE. 


CHAPITRE  l'r.  — PU  TRAITF.MEMT  OES  omC.IEnS. 

Le  triiitcitw'nt  dra  afCrim  est  psTahle  par  mois. 

■146.  La  solde  et  les  acces-soires  de  solde  des  ofüciers  sont  payables  à litre  de  traUemenI, 
par  mois  et  à terme  échu,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  hi  date  A laquelle  la  |3erception  en 
a été  faite  par  le  trésorier. 

Feuille  d'émari^nnenl  portant  (Irromptr. 

147.  Lesotliciers  présents  an  dernier  jour  du  mois  sont  portés  nominativement,  avec  dé- 
compte du  traitement  acquis  à cliacune  d’eux,  sur  une  feuille  d'émargement  (modèle  n°  46), 
cerliliée  par  le  trésorier,  vérifiée  par  le  major,  et  sur  laquelle  ils  apposent  leur  signature  an 
moment  oii  le  payement  leur  est  fait.  Les  quittances  de  ceux  qui,  ne  stationnant  pas  dans  la 
résidence  du  conseil,  ne  penvent  remplir  cette  formalité,  restent  annexées  A ladite  feuille. 

Traileinrnt  pavé  6 l'uflicier  ptrUnt.  Orlifirat  tie  cevaation  de  pavemeat. 

148.  L’officier  qui  entre  dans  une  position  d’absence,  qui  passe  A une  autre  portion  du 
corps,  ou  qui  cesse  d’en  faire  partie,  est  intégralement  payé  A l’époque  de  sou  départ  (|iar 
exception  A l’artirle  146)  du  traitement  qui  lui  est  aequis;  sa  quittance  doit  porter  déoompli' 
des  prestations  composant  ce  traitement. 

Il  lui  est  remis  un  ceftifleat  (le  eeesalion  de  payement  (modèle  n»  47),  signé  par  le  tréso- 
rier, vérifié  par  le  major,  revêtu  du  visa  du  prràidenl  du  conseil  d’administration  et  de  celui 
du  sous-intendant  militaire.  Ca>tle  pièce  relate  les  retenues  dont  l’officier  peut  rester  (mssible, 
soit  au  profil  de  l’ Etat  ou  du  corps,  soit  pour  dettes  contractées  envers  des  particuliers,  lorsque 
le  Ministre  en  a autorisé  le  remboursement  direct  aux  créanciers.  , 

Vertemeet  à la  cai*ac  de»  dfpdli  ft  rnrui^aliont  du  trai'rmcol  arqtiis  aux  ofBcirrs  décédés. 

14!1.  Le  traitement  acquis  aux  officiers  décédés  est  versé,  sous  la  di’-duction  de  la  somme 
qu’ils  peuvent  devoir  A l’Etat  ou  au  corps,  et,  s’il  y a lien,  des  frais  d’inhnmation  et  de  la 
dernière  maladie,  entre  les  mains  des  receveurs  des  finances  ou  des  jiayeiirs  d’armée,  au 
titre  de  la  caisse  des  dépôts  et  coaaii/nalioiM,  qui  en  demeure  conipUiblo  envers  les  liérilici-s, 
conlormémeut  aux  iiistruclions  arrêtées  par  le  directeur  général  de  cette  cai.ssc,  de  concert 
avec  le  Ministre  de  la  guerre. 

Le  décompte  qui  sert  de  base  au  versement,  et  A l’appui  duquel  doit  rester  le  récépissé 
délivré  au  trésorier,  fait  connaître,  le  cas  iVhéaiit,  la  cause  de  la  différence  entre  le  traib’iiienl 
intégral  (Kirlê  en  dépense  au  registre-journal  et  la  soiuiiie  mentionnée  dans  cc  récépissé. 

Si  la  dette  de  l’oflicier  décédé  excède  le  montaut  de  sa  créance  sur  le  corps,  le  conseil 
eonstate  cette  clrronslaiice  dans  un  décompte  explicatif  qu’il  adresse  imiiiédiatcinent  au  soiis- 
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intendant  miliUiro,  et  que  celui-ci  transmet,  avec  ses  observations,  à l'intendant  de  la  divi- 
sion territoriale  ou  du  corps  d’armée,  qui  le  fait  parvenir  au  Ministre  en  donnant  son  avis 
sur  la  légalité  dw  imputations  mises  à la  charge  de  la  succession.  Au  bas  de  ce  doromple 
doivent  être  indiques  le  dernier  domicile  du  défunt  et,  autant  que  possible,  celui  de  ses  hé- 
ritiers. 

Un  duplicata  de  la^Ue  picce  demeure  eulre  les  mains  du  trésorier,  comme  justification  de 
finscriptioii  qu’il  fait,  au  registre-journal,  delà  somme  qu’il  a payée  avec  l’autorisation  du 
conseil,  en  vertu  du  présent  article. 

Mudi-  rie  riMtiWuriieiiieut  dci  toirinri  |>jtrrrit  ca  lro|>  ou  ro  iQoios. 

1.30.  II  est  dresst'  pour  cbaqiie  trimestre,  par  le  trésorier,  aussitôt  qu’il  a reçu  les  feuilles 
de  journées  vérifiées  par  le  snus-iutcmlant  militaire,  un  étal  comparatif  (modèle  n”  48)  des 
traitements  dont  ces  feuilles  constaUmt  l’allocation  au  profit  des  officiers,  et  des  payeuients 
qui  leur  ont  été  faits.  Ceux  qui  ont  touché  plus  ou  moins  que  ce  qui  leur  revenait,  y sout  dési- 
giiés  nominativement  avec,  la  somme  afTérenlc  à cliacuh  d'eux.  Les  crràncicrs  reçoivent  le 
comph-ment  auquel  ils  ont  droit,  et  les  débiteurs  versent  dans  la  caisse  du  trésorier  ce  qu'ils 
avaient  reçu  en  trop.  Les  uns  et  les  autres  émargent  l'état  cpmparatil. 

Raliun»  parues  rn  trop;  rrieüui'â  sur  U solde  des  espiuraes. 

151 . Au  premier  payement  mensuel  du  traitement  des  officiers  qui  suit  la  vérification  des 
feuilles  de  journées  par  le  sous-intendant  militaire,  retenue  est  faite,  é cliaqm-  capitaine,  du 
prix  des  rations  de  vivres,  chaufrage  et  fourrages,  qm  ont  été  reçues  en  trop  pendant  le  tri- 
mestre pn'cédcnt  par  la  compagnie,  l'escadron  ou  la  batterie  qu'il  commande,  sur  les  bons 
établis  d'après  les  situations  qu'il  a produites.  Mais  si  la  comparaison  des  feuilles  de  jour- 
nées avec  les  bordereaux  de  fournitures  fait  ressortir  un  moinx  perçu  en  denrées  de  même 
es|iéce,  dans  les  auti-es  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  la  valeur  de  ce  moins  perçu  entre 
proportiomiellemeiit  en  déduction  du  débet  de  chacun  des  capitaines.  , 

l.es  sommes  à retenir  fout  l'objet  d'un  extrait  (modèle  n“  49)  du  registre  des  distribu- 
tions, qui  est  certifié  par  le  trésorier,  et  sur  lequel  les  capitaines  figurait  nominativement. 
Ils  l'émargent  au  moment  oii  le  prélèvement  de  cos  sommes  est  opéré  sur  leur  traib'ment,  et 
•'  le  montant  en  est  porté  en  recette  au  litre  de  la  solde. 

Si  l'ensemble  des  débets  remboursés  [lar  les  capitaines,  dans  les  différentes  portions  du  ■ 
corps,  excède  la  somme  imputée  au  décompte  de  libération  pour  trop  perçu  en  nature,  la  dif- 
féreiicai  est  versée  par  la  solde  à la  masse  générale  d'entrelipn. 

Vclértncires. 

152.  l.es  articles  146,  147, 148, 149  et  150  sont  applicables  aux  vétérinaii-cs.  ’ 

I 

CIIAPITKE  II.  — DU  PRÊT.  • ■ 

l.f  pîTl  est  lolu  lei  ein^  jours. 

153.  I*n  solde  cl  les  accessoires  de  solde  des  iiommes  de  trouj^e  sont  payables  à tUre  tie 

pn't,  par  le  trésorier,  entre  les  mains  du  capitaine,  les  l'r,  6,11, 16,  21  et  26  du  mois,  |iour 
le  noiiibre  de  jours  formant  l'intervalle  de  chacune  de  ces  datcis  à la  date  suivaum  exclusi- 
vement. ’ 

Il  r5l  p«vr  d'«vaoce  oa  à terne  échu..- 

154.  Le  capitaine  |>erçoil  le  prél(fflro»rc,  sur  le  pied  de  paix,  et  à terme  écAu-  lorsque  les 
vivres  de  campagne  sont  fournis  et  que  la  troupe  ne  fait  pas  ordinaire,  sur  une  feuille  de  prit 
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portant  drcotnplo  (niodrlr  n»  "lO  ot  .*>0  bin),  certiliw  et  iiuittaiicoc  par  lui,  el  (pie  le  tivsorier 
V(-rifie  avant  d’en  payer  le  montant. 

^rét  peut  étrd  r^ru  psr  le  tergent-  m»jar  on  If  irar«\  hal  dca  logis  ciief. 

1;Vj.  Le  montant  de  la  feuille  de  prêt  peut  être  jiayc  au  sergent-major  ou  an  inaiéclial  des 
logis  chef,  sur  la  priisentation  de  cette  feuille  revêtue  de  l’acquit  du  capitaine. 

Remise  immediate  iio  repiUine. 

156.  Le  sergent-major  ou  le  maréchal  des  logis  chef  remet  sur-le-champ  à son  capitaine  la 
somme  qu’il  a toachee  chez  le  trésorier. 

nrspoDéahiiité  dn  capilaine. 

1.57.  I.a  disposition  de  l’article  95,  qui  rend  le  capilaine  res|)ousable  des  sommes  payiVs. 
sur  scs  (luittaures,  est  applicable  au  cas  oii  il  fait  recevoir  le  prêt  par  le  sergi.ait-major  ou 
maréchal  des  logis  chef,  à moins  de  circonstances  extraordinaires,  dont  l’appréciation  appar- 
tient au  Ministre. 

Rensfigoements  iD«DtioonP4  »itr  U fciiilU*  de  prêt.  Feuille  so|ip’eiror»taire  cl  feoiPe  «pcclale. 

158.  Les  hommes  sont  portés  sur  la  feuille  de  piaM  par  la  désignation  de  leurs  grades  et 
di>  leur  nombre  dans  chaque  grade.  Le  décompte  s’établit  sur  l’elTectif  des  pn'-sents  au  jour 
de  la  perception  miime,  lorsque  le  prêt  est  payable  (f  aiiani'e,  et  sur  celui  des  présents  au 
jour  de  la  dernière  (lerceplion,  s’il  est  payable  à terme  échu. 

Les  muUitions  survenues  dans  l’intervalle  d’un  payement  à l’autre  sont  inscrites  siiv  la 
feuille  de  prêt,  nominativement  autant  (jue  possible,  avec  les  augmentations  et  diminutions 
auxquelles  elles  donnent  lieu,  sauf  l’exception  mentionnée  au  paragraphe  suivant  et  le  capi- 
taine consigne,  à la  lin  de  celle  feuille,  les  renseignements  propres  à justifier  ou  à éclaircir 
les  rappels  ou  déductions  dont  l’expUcation  n’aurait  pas  trouvé  place  dans  l’aspacc  atfecté 
aux  décomptes  et  aux  mutations. 

La  feuille  étahlic  le  l'c  jour  du  trimestre  ne  doit  point  rapporter  les  mutations  applicables 
au  temps  ('coulé  depuis  le  dernier  prêt.  Elles  sont  l’objet  d’une  feuille  supplémentaire  por- 
tant décompte,  lorsqu’elles  donnent  droit  à un  rappel. 

Si  la  compagnie,  l’escadron  ou  la  batterie  iX(sse  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  rt 
j'ice  versd,  la  feuille  de  prêt  n’embrasse  que  le  nombre  de  jours  qui  pnvédent  la  date  à la- 
quelle s’o|)crc  celte  transition,  et  il  en  est  fait  une  .spéciale  pour  les  journées  postérieures. 

Cas  d'ii)cnr|iQrstiua  «Jans  riotcnsllc  d'un  prrt  à Faolff. 

159.  Lorsque,  dans  l’intervalle  des  époques  assignées  parl’article  153,  un  certain  nombre 
d’Iwmmes  sont  incorporés  simultanément,  et  que  le  commandant  de  la  coni))agnie,  de  l’esca- 
dron ou  de  la  batterie  qui  les  reçoit  réclame  la  .somme  nécessaire  pour  leur  faire  le  prêt 
jus(|u’à  la  lin  dn  la  période  commencée,  cette  somme  lui  est  payée  sur  une  feuille  .spéciale. 

Diitribolion  du  prêt. 

160.  La  distribution  du  prêt  est  faite  aux  hommes  et  aux  chefs  d’ordinaire,  d’après  le 
mode,  dans  les  proportions  et  aux  époques  déterminées  par  le  reglement  sur  le  service  in- 
térieur. 

Bordereau  recapitulatif  du  parroicnt  du  prêt. 

161.  Le  trésorier  récapitule  dans  un  bordereau  (modèle  n®5l),  qu’il  certifie,  les  feuilh» 
de  prêt  dont  il  a |)ayé  le  montant  dans  le  jour,  et  les  porte  en  dépense  en  un  seul  article 
d’après  le  total  de  ce  bordereau. 

TOME  IV.  24 
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Éli^t  comparatif  di-5  kll«Kationi  cl  des  pm'c|itiona. 

102.  Dos  que  les  feuilles  île  joiiniées  ont  été  vérifiées  par  le  sous-inU'nilanl  militaire,  le 
capitaiiM!  dresse  un  état  romparatif  (nuxléle  n”  52),  des  sommes  qu'il  a perçues  pour  prêt 
pendant  le  trimestre  et  de  celles  dont  ces  feuilles  constaUmt  l’allocation  au  profit  de,  la  com- 
pajînie.,  de  l' escadron  ou  de  la  batterie,  à titre  de  solde  et  accessoires  de  solde  de  la  troupe. 
Cet  état  est  remis  au  trésorier  qui,  après  s’ être  assuré  de  son  exactitude,  le  terlifte  conjoin- 
tement avec  le  capitaine.  La  somme  perçue  en  trop  est  versée  jiar  le  capitaine  dans  la  caisse 
du  trésorier.  S’il  ressort  un  luoius  perçu,  le  nioutanl  en  esi  remis  an  capitaine. 

Tous  les  états  comparatifs  sont  récapitulés  par  le  trésorier  dans  un  bordereau  (modèle 
n»  53)  qu’il  certifie,  et  dont  le  montant  ne  fait  qu’un  seul  article  de  recette  ou  de  dé[«‘iise, 
selon  le  cas.  * 

Dc)(inalioa  à doont-r  aat  feuillcâ  de  prêt 

103.  Les  feuilles  de  prêt  sont  déposées  aux  archives  du  corps,  après  la  vérification  trimes- 
trielle de  la  comptabilité  par  le  sous-intendant  milifiiii-e. 

Aux  annws,  elles  sont  remises  au  dépôt  d’artillerie  le  plus  à proximité. 

ClI.XPITPiE  III. — msrosirioxs  eARTicuLitnES  .virx  né.TAraiEMEXTS. 

Pajciiicnls  dclAcbrn)rnt!i  éloignés  ije  In  résidence  dn  conseil  s-cnTsI. 

IW.  Lorsipic  les  détacliemenls  ipii  se  trouvent  dans  le  ressort  du  conseil  sont  trop  cloi- 
({iiés  du  lien  où  il  siéjîe  pour  que  les  (larlics  prenantes  puissent  venir  en  personne  recevoir 
leur  traitemept  ou  percevoir  le  prêt  chez  le  trésorier,  les  fonds  néccs.saires  sont  remis  par  ce 
complalilc,  soit  aux  officiers  ou  sous-officiers,  que  les  commandants  des  détachements  ont  en 
voyés  pour  venir  les  recevoir,  soit  à ceux  que  le  président  a désignés  pour  aller  les  txirter. 
Dans  l’im  et  l’autre  cas,  |es  déiKisitaircs  de  ces  fonds  en  donnentreçu  au  bas  du  titre  constatant 
leur  mission,  te  titre  leur  est  rendu  en  échange  des  quittances  des  parties  preuantes. 

TITRE  X. 

DF.  1.A  MASSE  lXDmi>l'F.U.E. 

V tllAPlTIlE  l'r.  _ DE  l’objet  de  la  masse. 

\jt  niasse  in  lividnctle  fournit  et  cotrclirnl  Ica  rlTcii  Jita  de  petit  trejuipement. 

165.  La  masse  individuelle  est  destinée  è pourvoir  et  à entretenir  les  hommes  delroiqx'  de 
toiLs  gradi-s,  des  effets  de  linge  et  chaussure,  de  pansage  et  autres  quelconques,  compris  sous 
la  dénomination  générique  d’effets  de  petit  équipement,  dans  les  nomenclatures  annexées  au 
règlement  général  sur  le  service  de  l’iiahillement. 

L’objet  (le  cette  masse,  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  ouvrient,  est  de  leur  fournir  les 
moyens  de  se  procurer,  de  faire  réparer  et  de  renouveler  les  efTets  d’habillement,  île  coiffure, 
de  grand  et  de  petit  équipement,  dont  le  règlement  précité  laisse  la  première  mise  et  le  rem- 
placomenl  à leur  charge. 

Des  allocations  spéciales  sont  faites,  dans  le  même  but,  aux  adjudants,  aides  et  sous-aides 
vétéritiaires,  qui  les  perçoivent  avec  la  solde. 

CHAPITRE  IL — UES  RECETTES  ET  DÉPENSES  DE  LA  MASSE. 

^^ouiticraiion  des  recettes  et  drpcnsi-^. 

Ip6.  Ia;s  recettes  et  dépenses  du  fonds  de  la  masse  individuelle  se  conqiosent  des  articles 
suivants,  savoir  ; , 
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RECETTES. 

1“  Sommes  ji«n.-ucs  pour  premières  mises  et  primes  journalières  ; 

2“  Versements  faits  par  les  capitaines,  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  des  hommes 
(article  lfi7)  ; 

3“  Versements  faiUs  par  les  remplacés  au  corps  (article  168); 

4°  Versements  faits  par  d’autres  corps,  de  l’avoir  des  hommes  qui  eu  sont  venus  (art.  176), 
ou  reml)Oursement  du  débet  de  ceux  qui  y sont  passés  (art.  177)  ; 

.'■)«  Versements  faits  par  la  masse,  d’entretien  du  harnachement  (art.  10),  et  |«r  la  masse 
générale  d’entretien  (art.  173, 184  et  l^i). 

BÉeKNSES. 

1”  A l’achat  des  effets  de  petit  équipement  ; 

2“  Payements  faits,  entre  les  mains  des  capitaines,  des  sommes  revenant  aux  hommes 
(art.  170  et  172); 

.3»  Versements  faits  à d’autres  corps,  de  l’avoir  des  hommes  qui  y sont  passés  (art.  176), 
ou  remboui'sement  du  déhid  de  ceux  qui  en  sont  venus  (art.  177); 

40  Versements  faits  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  héritiers  dt!S 
hommes  décédés  (art.  174)  ; 

5°  Versements  ou  payements  faits  au  trésor,  ou  à des  tiers,  du  montant  des  avances  effec- 
tuées sur  les  fonds  de  l'imlemniiii  de  route  (art.  179)  et  des  perles,  dégradations,  réparations 
et  autre.s  imputations  é la  charge  des  hommes  (art.  180  .à  182); 

6“  Versements  faits  à la  masse  générale  d’entretien  (art.  18'5  et  187)  ; 

7°  Envois  de  l’avoir  à la  masse  des  hommes  en  congé  illimité,  ou  qui  ont  quitté  le  servire 
étant  ahsemts  du  corps  (art.  173). 

VcrMcnetiU  foDt  ie«  lioiuoi«*s  pour  accroître  leur  inatae. 

167.  Les  hommes  dont  la  ma.sse  est  au-dessous  du  complet  régh’raentairt'  [leuvent  en 
augmenter  l’ni'oirjusqu'àconcurrence  de  ce  complet,  au  moyen  de  versi-ments  qu’ils  font  en- 
tre les  mains  de  leur  capitaine. 

Les  travailleurs  et  Uîs  hommes  qui  les  remplacent  dans  leur  service  remettent  à leur  capi- 
taine la  moitié  du  salaire  qu’ils  touchent  respectivement,  jusqu’à  ce  que  leur  masse  ait  atteint 
le  complet. 

Les  sommes  que  les  capitaines  ont  reçues  pour  augmenter  l’avoir  des  masses,  sont  vers»'‘i*s 
par  eux,  à la  fin  de  chaque  mois,  dans  la  cuisse  do  trésorier. 

Le  trésorier  (nOROhstant  les  dispositions  du  § de  l’art  127)  n’en  fait  qu’un  seul  article 
de  recette,  par  trimestre,  appuyé  d’un  bordereau  (modèle  n"  :74)  qui  est  certifié  par  lui  et 
vérifié  par  le  major,  et  sur  lequel  a été  préalablement  inscrite  et  émargée  [ur  chaque  capi- 
taine, la  somme  dont  il  effectue  le  versemeut. 

Sommes  à verser  par  1rs  rcmplarrs  a»  cnrpa. 

168.  Le  militaire  remplacé  au  corps  par  un  homtne  qui  y est  étranger,  est  tenu  de  verser, 
au  compte  de  son  remplaçant,  une.  somme  égale,  an  complet  réglementaire  de  la  masse  ; et,  do 
plus,  le  montant  de  la  première  mise  de  p<‘tit  équipement  fixée  pour  l’arme  ( I ). 

Si  la  masse  du  remplacé  est  obért'i',  il  doit,  ni  outre,  rembourser  au  corps  montant  de 
son  débet. 

Rembiurcemeni  par  la  mas«c  d’enlrvliro  du  hamachcoient  des  effets  de  patmi'e. 

169.  La  valeur  des  effets  de  petit  équipement,  qui  ont  été  détruits  comme  ayant  servi  au 

(I)  /«uniai  IfiliMtre  o^ciVf,  1S44.  psxe  t94. 
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pansaye  des  chevaux  alleiiils  de  maladies  coiiUittienijes,  est  rcmbouiM'C  à la  masse  indivi- 
duelle par  la  masse  d’entretien  du  liarnaehemeiit  au  prix  d’arliat,  si  les  effets  ont  ctf  distri- 
bues dans  le  trimestre,  et  sur  le  pied  des  deux  tiers  de  ce  prix,  si  leur  distribution  est  plus 
anriennc. 

Pour  l'exécution  du  présent  article,  le  capitaine  él.ahlit,  chaque  fois  que  le  cas  se  présente, 
HR  tWrompte  (modèle  n"  55)  qui,  après  avoir  été  cerlilié  jvir  lui  conjoinlement  avec  l’ofTicier 
d’habillement,  et  vérifie  lar  le  major,  est  remis  au  trésorier  pour  servir  de  base  au  verse- 
ment à opérer  d’une  masse  à l’autre. 

l'jTfrecnt  trimestriel  de  l’ctréii.in(  du  complet  de  la  mn&w. 

170.  L’excédant  du  complet  réi;lcmejitairc  de  la  masse,  conslaU'  par  la  feuille  de 
décompte  établie  par  le  capitaine,  conformément  à l’art.  187,  est  paye  intégralement,  aussi- 
bit  qu’elle  a été  vérifiée  par  le  m.ajor,  aux  compagnies,  escadrons  ou  katleries,  pour  les  hommes 
qni  sont  aloi-s  présenU,  quelles  que  soient  les  imputations  dont  ils  peuvent  être  devenus 
passibles  depuis  le  premiei-  jour  du  trimeslro. 

Dans  les  compagnies  de  discipline,  le  capitaine  ne  paye  les  excédants  de  masse  qu’aux 
époques  et  dans  his  proportions  réglées,  individuellement  on  colleelivemcul,  sur  sa  propo- 
sition, par  le  lieutenant  général  rommaudanl  la  division. 

Les  hommes  qui  quittent  le  corps  par  congé  iUimitd,  reçoivent,  au  moment  de  leur  dépari, 
l’excédant  qui  leur  est  acquis  suivant  l’arrêté  de  compte  de  leur  masse. 

Le  monlanl  des  excixlants  est  remis  [sir  le  Iri'sorier  aux  capiUiincs  sur  t'tals  nominalifs 
(modèle  ii"  5(5)  cortiliiîs  et  qiiittaiieés  par  eux,  et  vériliiis  par  le  major. 

Le  tré.sorier  établit  ( modèle  n“  57  ) un  borilereau  récapitulatif  de  ces  étals,  et  le  certifie 
à la  somme  totale  des  payemenls  effcclués.  qu’il  inscrit  en  un  seul  article  au  registre  journal 
des  reeelles  et  dépenses. 

Les  sommes  payées  aux  eapitaiws  pour  excédants  de  mas.se,  .sont  portées  en  dc|>ense, 
par  le  trésorier,  au  titre  du  trimestre  où  il  en  fait  la  remise  à ces  officiers,  jKiur  être  distri- 
buées aux  hommes  et  inscrites  à leurs  comptes  ( oiiranbs  ^art.  HO,  chap.  V). 

Kilratt  du  Itvie  de  detail  pour  dcli-miioer  Ja  >Üuâtion  de  U luauc  dt*i  Iiummci  raves  des  roiilrélei. 

171.  Dès  qu’mi  boinme,  présent  ou  absent,  passe  à un  antre  corps  ou  quitte  le  service, 
le  capitaine  remet  au  trésorier  un  estruil  ( modèle  n”  58  ) du  livre  de  détail,  conslalaul  la 
Sitnalioii  de  la  masse  de  cet  homme.  L’extrait  est  visé  par  le  major,  après  vérIUeatiou. 

La  présente  disposition  est  applicable  aux  sous-officicrs  qui  sont  promus  adjudants  ou 
sous-lieutenants. 

Tous  les  hommes  rayés  simulUiiément  du  coulrèle  sont  compris  sur  le  même  extrait. 

Pavetnrnt  de  l’avoir  à la  masse  des  honimra  préseots  (|uHUii(  le  ser«ire  cra  promis  adjudants  ■' 
ou  sous>lieiitcnaota. 

172.  L’avoir  à la  masse  des  hommes  préieiUs  qui  quittent  le  service,  ou  qui  sont  promus  ad- 
judants ou  sous-licutehauls,  est  payé  aux  premiers  à l’éqioque  de  leur  radiation  des  contrôles 
du  corps,  et  aux  autres  lors  de  leur  promotion. 

I.a  somme  qui  leur  revient  est,  àcct  effet,  remise  au  capitaine,  qui  en  donne  quittance  au 
bas  de  l’extrait  du  livre  de  détail,  mentionné  en  l’article  171. 

l’liT<  Dent  ravoir  à la  maifc  des  hommes  eo  euoge  iilimUé.  Tjs  où  la  mauo  de  l'Iiomme  r<t  en  débet. 

173.  L’avoir  à la  masse  des  hommes  mis  en  congé  illimité  (déduction  faite  de  l’rxciMant 
s’ils  sont  présents),  et  des  hommes  qui  sont  absents  du  corps  lorsqu’ils  quittent  le  service. 
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csl  envoyé  aux  premiers  à ré[)0(|ue  de  leur  lib<"iation,  et  aux  autres  immeilialenieiil  apres 
leur  radialiou  des  conlioles,  lorsque  le  conseil,  d’après  les  mandats  qui  ont  dit  lui  être  adres- 
sés, ou  d’après  d’autres  documents  authentiques,  a pu  vérilier  s’il  ne.  leur  a iwinl  été  l'ait 
d’avances  en  argent  ou  en  effets  de  petit  équipement,  depuis  leur  départ.  A defaut  de  preuve 
ou  d’avis  officiel  à cet  égard,  la  certitude  qu’ils  n’out  reçu  aucune  avance  est  réputée  acquise 
six  mois  après  la  date  du  congé  illimité  ou  de  la  radiation. 

Le  montant  des  imputations  dont  d'à  hommes  sont  devenus  passibles,  depuis  leur  départ 
du  corps,  est  porté  en  dépense  dans  la  feuille  de  décompte  spéciale  (art.  187). 

Si  l’imputation  à faire  sur  la  masse  de  l’homme  excède  -son  avoir,  la  différence  est  versée 
à la  masse  individuelle  par  la  masse  générale  d’entretien  et  portée  en  recette  sur  la  feuille  do 
décompte. 

Cette  dernière  disposition  est  applicable  au  cas  où  l’homme,  dont  la  masse  était  en  débet  à 
l’époque  de  sa  radiation  des  contrôles,  reçoit,  après  celte  radiation,  un  payement  ou  une 
fourniture  à titre  d'avance. 

Avoir  <1(9  liomncs  <l<:Gcd^  «près  libératioo  do  lerrice. 

174.  L'avoir  à la  masse  des  hommes  définitivement  libérés  du  service,  qui  décèdent  avant 
qu’il  leur  ait  été  payé,  est  acquis  à leurs  héritiers  ou  ayants  droit,  et  versé  (apres  les  justiflea- 
tions  et  sousles  réserves  spécifléesen  l’article  173),  entre  les  mains  des  receveurs  des  finances 
ou  des  payeurs  d’armée,  au  titre  (le  la  caisse  des  dépits  et  consignations,  qui  en  demeure 
comptable. 

Mode  d'eovoii  ou  de  vrrsemrau  de  foodx. 

175.  Les  envois  ou  versements  de  foudsà  faire  par  les  corps,  en  conformité  des  articles  173 
et  174,  s’effectuent  d’après  le  mode  concerté  et  arrêté  par  le  Ministre  de  la  guerre  et  le  di- 
recteur général  de  la  caisse  des  dépêts  et  consignations. 

Avoir  h l«  mue  dirs  hocinec  pauuot  à d'«atft«  corp«. 

176.  V avoir  des  hommes  qui  passent  à un  autre  corps  est  remis  ou  eavnyésans  délai  à ce 
corps. 

Débet  i la  mauc  des  bonnes  passaot  a d’autres  corps. 

177.  Le  débet  des  hommes  passant  à un  autre  corps  est  couvert,  par  la  remise  que  fait  le 
nouveau  corps  à l’ancien  d’une  somme  équivalente,  prélevée  sur  le  fonds  de  la  masse  indi- 
viduelle. 

Culletin  de  situatioa  de  ta  masse  à établir  pour  constater  l’avoir  ou  te  débet.  Mode  d’envoi  do  montant. 

178.  Pour  l’exécution  des  articles  176  et  177,  le  trésorier  ou  l’officier  payeur  dresse,  en 
double  expédition,  au  titre  de  chacun  des  corps  oii  les  hommes  passent,  un  bulletin  de  situa- 
tion de  leormasse  ind'mdaelle  à l’époque  de  leur  radiation  des  contrôles  (modèle  n»  59), 
qui  est  certifié  par  lui,  vérifié  par  le  major,  et  visé,  pour  légalisation,  par  le  sous-intendant 
militaire. 

La  somme  qui  doit  être  envoyée  à ctiaque  corps  ou  portion  de  corps,  d’apré.s  les  imilelins, 
est  versée  dans  la  caisse  du  receveur  des  liuances  (et  à l’armée  daus  celle  du  payeur),  conlre 
un  mandat  payable  sur  l’acquit  du  conseil  d’administr.alion  dans  le  lien  de  la  desliiintiuo  des 
hommes  qu’il  concerne. 

Le  receveur  inscrit,  au  bas  de  l’une  des  expédilions  de  chaque  bulletin,  le  récépissé  de  la 
>0111  lue  qu’il  a reçue. 

L’autre  expédition  est  adressée  par  le  conseil,  avec  le  mandat,  au  corps  ou  à la  (lorlioH  de 
corps  dont  les  hommes  vont  faire  partie. 
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1,’envoi  d’une  des  expéditions  de  ce  hnllelin  a lieu,  même  dans  le  cas  où  cette  pièce  a seu- 
lement pour  objet  de  constater  que,  balance  faite  de  l’avoir  ou  du  débet  à ta  masse  des  hom- 
mes qui  y fi^irenl,  le  corps  d’où  ils  sortent  est  constitué  créancier  de  celui  dans  lequel  ils 
entrent,  afin  de  mettre  celui-ci  en  demeure  de  faire  parvenir  à l’autre  la  somme  dont  il  se 
trouve  débiteilr  envers  lui. 

VrrsrmcQt  iriotestrirl  su  irrsor  du  monisntdfs  avsnrrt  ou  roornilures  faitn  sur  les  foodi  de  rindemoilé 

de  roule. 

179.  Le  montant  des  avances  ou  des  fournittuxss  d’effcLs  de  petit  équipement  faites  pen- 
dant chaque  trimi'strc,  sur  les  fonds  de  V indemnité  de  route,  aux  militaires  isolés,  est  versé 
par  le  trésorier  dans  la  caisse  du  receveur  dt's  finances,  d’après  un  extrait  du  regittre  det 
flcnnccs  (modelé  11°  60),  établi  eu  double  expédition  et  certifié  par  le  conseil,  apres  qu’il  a 
arrêté  ce  registre. 

Le  receveur  délivre  au  trésorier  un  récépissé  et  uim  déeUiratiou  du  versement  de  la  somme 
(pi’il  rieoit.  Le  récépissé  est  adresst'*,  avec  une  exiMxliliou  de  t'extrait  siismeutioimé,  au  souv 
intendant  militaire,  pour  être  transmis  à t'intendauL,  qui  le  fait  |>arvenir  au  .Ministre  de  la 
guerre  ; 1a  déclaration  reste  eutre  les  maius  du  trésorier,  comme  justification  de  la  dépensé, 
portée  au  registre  journal. 

Les  payemenLs  elTectués  pcuidant  l'exercice  qui  précède  le  trimestre  où  ils  ont  clé  inscrits 
au  registre  des  avances,  font  l'objet  d'un  versement  distinct  au  titre  de  ce  même  exercice. 

(iof.^laiiuos  «ur  la  indiv.dui-llc,  pour  r«|>Arations  ao\  elfeU  et  aux  arnio. 

180.  Le  prix  de  réparation  des  effets  Ou  armes  dont  la  dégradation  provient  de  1a  faute  des 
hommes  (art.  93),  est  im|iuté  sur  leur  masse  individuelle,  et  payé  aux  Ouvriers  d’api-es  les 
régies  établies  au  chapitre  6 du  présent  litre,  ou  versé  au  trésor  dans  le  cas  spécifié  en  l'ar- 
ticle 219. 

|io|Mil«llüni  sur  11  inâisc  uidiviiiuflte,  pour  perles  et  dé^raditiona  d'clfets  Je  ^a^o^orll»col,  elc. 

181.  Le  montant  des  perles  cl  dégradations  d'effets  de  caseruemenl,  de  campement  ou 
d'hOpital,  et  des  dégradations  dans  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  chez  l'habitant,  imjmtahies 
aux  hommes  de  troupe,  est  payé  aux  ayants  droit  ou  verse  au  trésor,  selon  le  cas,  au  moyen 
d’uii  prélèvcmcht  snr  les  fonds  de  la  masse  iiidividuelle. 

I.CS  ré-tenues  à opérer  jiour  couvrir  ce  fonds  de  la  somme  dont  il  a fait  l’avance,  s’elfecluent 
par  l’inscription  de  la  (art  conti  ibulivc  de  chaque  homme  à sou  compte  courant,  d’après  l’état 
que  rofficier  chargé  du  casernement  a dressé  (lour  en  ré-gler  lâ  répartition  entre  les  compa- 
gnies, escadrons  ou  batteries,  cl  qui  est  communiqué  aux  capitaines  après  avoir  cto  revêtu  du 
visa  du  major. 

Lorsque  les  pertes  ou  dégradations  ont  été.  commises  par  des  hommes  qui  entrent  dans  une 
position  d’absence  ou  qui  cessent  d’appartenir  â la  compagnie,  l’oITicier  de  caseruemenl,  et, 
à son  défaut,  le  capitaiiie,  en  dresse  lui-même  uue  note  appréciative,  qui,  apres  avoir  été  re- 
vêtue de  l’approbation  du  major,  sert  de  base  aux  inscriptions  à faire  aux  couqites  courants 
des  débiteurs. 

Les  payements  que  fait  le  trésorier,  en  exécution  du  présent  article,  sont  portés  en  dé|)cnse 
au  titre  du  trimestre  pendant  lequel  les  imputations  ont  été  ou  doivent  être  inscrites  aux  com|>- 
teS  courants. 

IjQj.ul.tioQ  sur  la  masM-  indi.iducllr.  |jtiur  la  iriiias  .atur  âes  rftrts  rl  la  aalrur  âea  armrs  |.''rdtis  nu  »is 
ijors  (Je  trrvirc,  |*itr  la  faute  rie»  buiumtba. 

182.  Le  prix  intégral  des  armes  et  la  moins  value  deseffulselilesuislrumentsde  musique, 
qui  sont  iierdus  ou  ijui  sont  recoimus  hors  de  service  par  la  faute  des  hommes,  soûl  im|uités 
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siiripiir  mnü^c  individui'IIt'.  Le  mniitaiiL  de  lu  |H?rlc  oii  de  la  moins  value  esl  l OiisLite  |iur  im 
buUeiin  (modèle  n»  61)  établi  par  le  capitaine,  certilié  par  lui  et  |>ar  l'oflieier  d’habillement 
revêtu  de  l’avis  du  rx)nseil  sur  la  justice  de  l’imputation,  et  approuvé  par  le  sons-intendant 
militaire. 

Ces  dis]X)sitions  sont  Minmimes  aux  eflbls  que  les  hommes,  vimant  d’un  aulie  coiik,  ne 
peuvent  représenter  à leur  arrivée,  ou  qui  sont  reconnus  hors  de  service,  bien  qu’ils  n’aieut 
pas  accompli  leur  durée  réglementaire. 

t)ans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  montant  des  imputations  applicables 
au  trimoslro  précédent  est  versé  par  le  trésorier  dans  la  caisse  du  receveur  des  fliiiinces  (et, 
à l’armée,  dans  celle  du  payeur),  d’après  un  l'tat  r<Vnpi(ttin/i/’(ni(xh'le  n"  62),  que  l’oITicii-r 
d’habinemcnl  dresse  en  double  expédition,  au  moyen  des  bulletins  dont  il  est  resté  d(iposi- 
tairc,  et  que  le  conseil  arrête,  sur  la  remise  qui  lui  en  est  faite  ))ar  le  major. 

l.c  récépissé  que  le  receveur  délivre  au  trésorier  est  adressé  au  sous-inlèiidant  militaire, 
pour  être  transmis  a l’intendant,  qui  le  fait  parvenir  au  Ministre  de  la  guerre. 

Lue  déclaration  du  versement  est  inscrite  par  le  receveur  au  bas  de  l’expédition  de  l'etat 
récapitulatif  qui  doit,  avec  les  bulletins,  demeurer  entre  les  mains  du  trtisorier,  comme  justi- 
llcation  de  la  dépense  portée  au  registre-jounial. 

Avoir  dri  horomw  drvvrl^v,  di-pinis,  prisonniers  de  |rurrrr  on  innrfs. 

183.  Vnfoir  des  hommes  désertés,  disparus  ou  prisonniers  de  guerre  et  de  ceux  qui  sont 
morts,  soit  dans  une  position  de  présence  ou  d’absence,  soit  dans  la  réserve,  est  versé  à la 
masse  générale  d’entretien  (2«  portion). 

UébeU  dej  homrars  en  congé  itiimitô,  dcrcrtéii.  dtvpiru»,  prUoonicra  de  gnerre,  réformé»,  titiéré», 
rctraticB  ou  mofU. 

184.  Le  débet  des  hommes  mis  en  congé  illimité,  désertés,  disparus,  prisonniers  de  guerre, 
réformés,  libérés,  retraités  ou  morts,  tombe  à la  charge  de  la  masse  générale  d’entretien 
(2°  portion),  qui  en  verse  le  montant  à la  masse  individuelle. 

Vt-rxcinrnts  réciproifuei  Je  U mss.^e  iatiividàclle  et  de  U (Us&l*  f'ênéralcd’colrcrien. 

Iffi.  F.n  cas  de  réintégration  sur  les  contrôles  dit  roiqis,  des  hommes  dont  l’nroir  on  le  dé- 
bet, i l’époque  de  leur  radiation,  avait  été  versé  p.ir  la  mas.se  individuelle  .i  la  masse  géné- 
rale d’entretien,  ou  parcelle  dernière  à l’antre,  conformément  aux  articles  183  et  184,  la 
masse  qui  a reçu  le  versement  en  rembourse  le  montant  à celle  qui  l’avait  efrccliié. 

Toutefois,  si  l’homme  réintégré  reçoit  tinc  première  mise,  la  masse  générale  d’entretien 
rie  vcHe  à la  masse  individuelle  que  la  portion  de  l’ancien  avoir  exciHiaiil  cette  première  mise. 

Lrs  «enements  Vojiérent  par  viremeDtA. 

186.  Les  versements  que  la  masse  iudividucllc  doit  recevoir  des  masses  d’entretien,  et 
ecnx  qu’elle  esl  tenue  de  leur  faire  (art.  166),  s’opèrent  par  viri-menls,  sur  le  registre  de  cen- 
Iralisalion,  à l’è|)oque  de  la  clôture  de  la  compUibililé  trimestrielle. 

Feuille  de  décoropte  de  U bim^  inditidaclie  pour  lo  trimestre  etpirè  Feuille  apéciate  pour  les  bummes  en 
rongé  illiimié  ou  abycniti  ioni  de  leur  libcratîuo. 

187.  Des  que  le  trésorier  a clos  ta  feuille  de  journées,  toutes  les  recettes  et  déiien.si's 
inscrites  aux  comptes  courants,  pendant  le  trimestre  qu’elles  concernent,  sont  résumées  par 
le  capitaine  dans  une  feuille  de  dérumple  (modèle  n«  63),  présentant  rnvoir  ou  le  débel  de 
chaque  homme  au  premier  jour  du  trimestre  suivant,  ou  au  jour  de  sa  radiation  des  i:on- 
trôles.  Les  recettes  pour  primes  journalières  cl  premières  mises  sont  portées  à la  feuille  de 
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(léi'oiiipte,  d’après  les  allocalioiis  constatées  par  la  feuille  de  journées,  tpie  le  trésorier  com- 
munique à Mt  efl'et  au  capitaine,  avant  la  Yéritlcation  du  sous-intendant  militaire. 

Le  capitaine  certifie  la  feuille  de  di'comple  et  la  remet  au  trésorier.  Ce  comptable,  après 
avoir  réuni  celles  des  compagnies,  esimdrons  ou  batteries  du  corps,  les  vérifie,  d’abord  sous 
le  rapport  des  supputations,  ensuite  p.ir  la  comparaison  des  unes  avec  les  autres  |)uur  les  ar- 
ticles correspoiidauls,  et  cnlin  par  les  inscriptions  faites  au  registre-journal.  Il  dresse,  pour 
les  homines  en  congé  illimité,  une  feuille  (modèle  n»  04),  et  récapitule,  dans  un  relevé  gé- 
néral (même  modèle  que  la  feuille  de  décompte  u“  63),  toutes  ces  pièces,  qu’ il  soumet  an 
major,  qui  s’assure  de  leur  exactitude  d’après  les  comptes  courants,  et  les  lui  rend  ensuite 
revêtues  de  son  vM. 

I.es  hommes  absents  lors  de  leur  libération,  et  dont  l’avoir  à la  masse  u’a  i)oint  encore  été 
soldé  au  dernier  jour  du  trimestre  (art.  173),  sout  portés  sur  la  même  feuille  de  décompte 
que  les  hommes  en  congé  illimité. 

'*  lit  pti'atloofl  eitra-r«glrui{fn(Air«!t  iaicHit». 

188.  Aucune  imputation  autre  que  celles  qui  sout  spécifiées  au  pré-sent  règlement,  ne 
(«•lit  être  faite  aux  hommes  sur  leur  masse  individuelle  qu’en  vertu  d’une  décision  du  Mi. 
nistre. 

CHAPITRE  lit.  — DES  .VeUATS  D’EEfETS  DE  DETIT  ËQUIPEXEXT. 

(^utouiiMioo  d’jchat  d'effelA  de  petit  é^ui|<eiiieiit. 

189.  I.es  achats  d’effets  do  petit  équipement  se  font,  dans  les  régiments  de  toutes  armes, 
par  les  soins  d’une  commission  com|)osée  de  trois  capitaines  de  compagnie,  d’escadron  ou 
de  batterie. 

Les  membres  de  la  commimoii  d'nchnl  d'effets  de  petit  éiittipemenl  sont  nommés  les 
l'r  avril  et  1''  octobre  de  chaque  année,  i»ar  tous  les  capitaines  de  compagnie,  d’escadron 
ou  de  batterie  présent  dans  le  lieu  où  léside  le  conseil  d’administration,  et  qui  sont  réunis  à 
cet  effet,  par  l’ordre  du  commandant  du  corps,  sous  la  présidence  du  m.ajor. 

L’élection  a lieu  au  scrutin  de  liste,  séance,  tenante.  Le  rèsultat  en  est  constaté  par  im 
état  nominatif  des  votants  relatant  le  nombre  de  voix  qu'a  obtenu  chacun  des  éligibles 
présents  ou  absents.  Cet  état,  dresst-  et  certifie  par  le  major , est  remis  aussitôt  par  lui  au 
chef  du  corps. 

.\  égalité  de  voix,  la  nomination  est  acquise  à raucicuueté  de  grade. 

.Si,  par  suite  de  division  du  régiment,  il  se  trouve  â la  (xirtion  centrale  moins  de  six 
capitaiues  de  compagnie,  d’escadron  ou  de  batterie,  les  trois  plus  anciens  composent  la 
commission. 

I.es  membres  dont  le  mandat  expire  peuvent  être  réélus. 

Dans  les  corfis  orgauis<‘s  sous  le  titre  de  bataillon  on  d’escadron,  les  trois  plus  anciens 
commandants  titulaires  de  compagnie  forment  d’abord  la  commission,  et  ils  y sont  remplacés 
snceessivement  par  rang  d'ancienneté. 

La  qualité  de  membre  de  la  l'ommission  d’achats  des  effets  de  [«tit  équipement  est 
incompatible  avec  celle  de  membre  du  conseil  d’administration. 

ScpplraolB  uu  rcnijilar-iati. 

190.  Les  membres  de  la  commi.ssion  qui  s’absentent,  qui  re^'oiveiit  une  nouvelle  desti- 
nation ou  cessent  d’appartenir  au  coiqis,  sont  suppléés  ou  remplacés  par  les  plus  ancioiLs 
officiers  du  même  grade. 


Digitized  by  Google 


DKS  COUPS  DK  TROI  PE.  377 

Les  membres  sii[>pléaiils  cessent  leurs  fonelions  loi-squc  les  titulaires  peuvent  re[irendre 
les  leurs. 

Menl'on,  an  ifr«  •jrlibrratioiJS,  de  l'clrcùun,  et<*. 

191.  Les  noms  des  lui'inbrcs  de  la  commission  sont  consignés  au  registre  des  délibérations 
du  conseil  d’admiuisiration,  avec  la  date  de  leur  élection  ou  de  leur  entrée  en  exercice  soit 
comme  titulaires,  soit  couune  suppléants. 

C'Mivucjtton  de  la  cuiimiU»i«)n. 

192.  La  commission  se  réunit  sur  la  convocation  du  major  et  par  suite  d'une  délibération 
du  conseil  d'admiiiislration,  désignant  l’es[)ecc  et  le  nombre  des  elTets  de  [letit  éipiipement 
qui  doivent  faire  l’objet  des  marebesà  passer.  Le  major,  qui  préside  celte  réunion,  n’a  pas 
voix  délibi'rative. 

Signature  dca  mÿrcbés. 

193.  Les  marebés  passi'vs  (lar  la  commission  sont  signés  par  les  trois  membres  qui  la 

composent  et  remis  au  major,  avec  les  modèles  pour  qu’il  en  soit  délibéré  par  le  conseil 
d’administration  à sa  première  séance.  • 

Si  l’un  des  membres  de  la  commission  refuse  d’apposer  sa  signature  sur  le  marebé  con- 
senti par  les  deux  autres,  il  est  néanmoins  signé  par  ceux-ci,  et  le  dissident  est  admis  à 
exposiT  au  conseil  les  motifs  de  son  op|iosition. 

Os  de  noti-apprukatiun  drt  laardiôs  pür  le  con^fil  d’aduiin  atratma. 

194.  En  cas  do  uoo-appmbation  |>ar  le  conseil  d'adniinistralion,  d'un  inarehc  passé  par 
la  commission,  elle  est  tenue  de.  lui  en  présenter  un  autre  dans  le  délai  qu’il  détermine, 
faute  de  quoi  il  traite  directement  pour  assurer  les  besoins  du  service. 

Si  le  refus  d’appi  otiation  est  relatif  à un  marebé  qui  a élé  souscrit  par  les  trois  membres 
de  la  commission,  le  conseil  adresse,  pour  renseignement,  ce  marché  an  sous-intendant 
militaire,  avec  celui  qu’il  lui  soumet. 

Konv't’oos  de  la  ronlD•i^s^t>a  remp  i'’«  par  le  roi'idl. 

19.7.  Lorsque,  dans  le  lieu  oii  réside  le  eon.seil  d’administration,  le  nombre  des  oftiriers 
apiadés,  par  les  articles  189  et  190,  à faire  partie  de  la  roinmissiou  est  inférieur  à trois, 
les  fonctions  de  cette  commission  sont  remplies  par  Icconseil,  et  ceux  de  ces  officiers  qui 
sont  préseiils  pmiiient  part  aux  délibérations  qui  ont  [lour  objet  la  |iassatinii  et  l’execiition 
des  marchés  du  pdit  éqiiip’ment. 

Circuhilinrrs  où  trs  pi.Mlotts  de  corps  peuvent  aeli  1er  des  etfets  de  pelit  équipemeol. 

190.  Il  n’est  fait  d’achat  d’effets  de  petit  équipement  dans  les  portions  de  corps  ayant 
une  administration  distincte,  que  lorsqu’elles  ne  peuvent  recevoir  res  effets  de  la  |>oiti<m 
centrale  ou  d’iin  magasin  de  l’Etat,  soit  é cause  d’im  chaiigemcnl  de  destination  dont  l’nr- 
gence  ne  |iermet  pas  qu’ils  parviennent  en  temps  utile,  soit  en  raison  de  la  difliculté  des 
eonimunicalioiis. 

Eu  pareil  cas,  les  majchés  sont  passés,  savoir  : 

Dans  chaque  portion  de  corps  d'iufanlerie  ou  de  cavalerie,  (lar  le  conseil,  ou  le  comman- 
dant qui  en  lient  lieu,  eonjointemeut  avec  les  trois  ofliciei's  de  compagnie  on  d’escadron  les 
plus  élevés  en  grade,  el,  s’il  y on  a moins  de  trois,  avec  les  deux  ou  le  seul  qui  s’y  Iroii- 
vent; 

Dans  ehaqut^  compagnie  ou  Imllerie  des  armes  de  l' artillerie  ou  du  génie,  du  batuitUm 
d’ouvriers  d’administraiion  on  du  corjis  des  équipages  militaires,  avec  le  concours  de  tous 
les  olficiers  qui  en  font  partie. 
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Cooiœission  dans  Ira  comjia^nieii  foriuanl  rorpi. 

197.  Dans  les  corps  organisés  sous  le  titre  Je  compagnie^  la  roinmission  se  compose  de 
tous  les  ofliciei^s. 

('ai  de  'prc]x»ujrranec  de  ia  tmis  du  prr.sijcnt. 

198.  S’il  y il  parlage  égal  d’avis  quand  la  commission  est  comimscc  comme  le  proscri- 
vent les  articles  196  et  197,  la  voix  du  president  ou  du  commaudant  est  prcpondcranlc. 

Curretpoo.ianrc  avec  les  fourni^srurs.  Rédaction  des  marrlics. 

199.  I.a  commission  correspond  directement  avec  les  fournisseurs,  elle  se  concerte  avec 
le  major  pour  la  rédaction  des  marchés. 

CIIAPITIIE  IV.  — DES  BÉtEPTlONS  d’efFETS  »E  PETIT  ÉQUIPEMENT. 

(lumniUsion  dr  rccrptloo. 

200.  Les  effcLs  de  (aHil  éqni|>ement  sont,  avant  d’ètrc  versés  en  magasin,  l'objet  d’Unc 
véi  ilication  de  la  part  de  la  commission  d’achat,  à laquelle  se  réunissent  le  major  et  l’ofli- 
cler  d’habillement,  l’un  et  l’autre  avec  voix  délibérative.  Le  major  la  présidi'. 

Dans  les  fmi  tinns  de  corps  ayant  une  administration  distincte,  cette  vériliration  est  faite 
par  les  oftlcicrs  de  compagnie,  d’escadron  ou  de  batti'rie  qui  concourent  à la  passation  des 
marchés,  et  l’oflieicr  délégué  [lour  riiabillement,  sons  la  présidence  du  plus  ancien  d’entre 
eux,  à moins  que  l’organisation  de  la  ixirtion  de  corps  ne  comporte  un  coust'il  d’administra- 
tion éventuel,  auquel  cas,  c’est  l’officier  remplissant  les  fonctions  de  major  qui  préside. 

L’admission  des  effets  n’a  lieu  qu’aiilant  que  parmi  les  officiers  formant  la  majorité  qui 
les  déclare  recevables,  il  se  trouve  au  moins  denx  membies  de  la  commission  à laquelle  est 
dévolu  le  droit  de  passer  les  marchés. 

En  cas  de  partage  égal  d’avis,  l’officier  du  grade  le  plus  élevé,  et,  à égalité  de  grade,  le 
plus  ancien,  a voix  pré|»ndéranle. 

RefuA  des  creti  non  ronrurmet  aui  modèles. 

201 . La  commission  refuse  les  effets  qui  ne  sont  |ias  exactement  semblables  aux  mo- 
dèles, |)our  la  qualité,  les  dimensions,  la  confection  et  la  forme. 

Réreption  des  elTrU,  coosUtèe  sur  la  facture. 

202.  La  n’ception  des  effets  est  constatée  par  la  déclaration  de  la  commission,  inscrite 
et  signée  au  bas  de  la  facture  du  fournisseur.  Cette  facture  est  établie  eu  double  expédition, 
et  les  quantités  reçues  doivent  y être  énoncées  en  toutes  lettres. 

Le  major  i-cmet  une  des  deuxexpédilions  de  la  faclurcàrofficier  d’habillement  pour  justifier 
l’inscription  des  effets  au  registre  des  recettes  et  consommations,  et  l’autre,  au  trésorier,  entre 
les  mains  duquel  clic  demeure,  revêtue  de  l’acquit  du  fouruisseur  ou  appuyée  de  sa  quittance. 

CH.VPITRE  V.  — DES  DISTRIBUTIONS  d’effets  de  I'ETIT  équidement. 

Rtins  numinalift. 

203.  Les  effets  de  |ietit  équipement  sont  délivrés  par  l’oflicier  d’habillement,  sur  la  pré- 
sentation de  boni  nominatifs,  conformes  au  modèle  n°  39  {art.  132). 

PUlributinD  «ui  honinicH  en  présence  du  cApiUme. 

201.  La  distribution  des  effets  de  petit  équipement  reçus  du  magasin  est  faite  , dans  l’in- 
térieur des  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  par  le  sergent-major  ou  le  maréchal  des  lo- 
gis chef,  en  présence  du  capitaine. 

Chnqur  iiuininr  duit  ètir  |HHir«u  de  loU8  les  ofTcis  de  prtil  cquipcioeal  qut>  Mtri  üriiM*  rsi^e 

205.  Tout  homme  de  troupe  doit,  à dater  du  jour  de.  son  immatriculation,  être  constam- 
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ment  pourvu  dos  cITcls  de  petit  oquipenicnt  compris  dans  la  nomeiu  lalurc  de  l’arme  à la- 
quelle il  appartieul. 

Si  les  jeunes  soldais,  lesengaKÔs  volontaires  ou  les  remplaçants  sont  miinis,  â leur  arrivée, 
d’efTets  de  môme  nature  qui  soient  en  bon  état,  il  ne  leur  en  est  founii  d’autres  par  le  ma- 
gasin du  corps  que  lorsque  tes  premiers  sont  hors  do  service. 

Cai  où  les  buumei  ne  duii>cot  |jüs  rraler  au  corps, 

206.  Par  dérogation  à l’article  précédent,  les  hommes  qui,  vu  leur  étal  de  santé  ou  pour 
toute  autre  cause,  sont  présumés  ne  devoir  pas  rester  au  corps,  ne  reçoivent  que  les  efléLs 
qui  leur  sont  strictement  nécessaires. 

Marque  des  efleU. 

207.  I .es  elTcts  de  ix^tit  équipement  qui,  par  leur  forme  ou  leur  nature  (Hruvent  recevoir 
une  empreinte,  sont  marqués  du  numéro  matricule  des  hommes  qui  en  sont  |>ourvus  au 
moyen  de  chiffres  en  métal  (|ue  le  conseil  fait  fournir  aux  capiUiines  et  dont  ces  ofliciei-s 
restent  dépositaires  et  resitonsables. 

Bordereau  r^apinD<at<f  porUnt  drcomple  drs  efTcis  délivrés  pendant  le  trimi’^lre  npirc. 

208.  Dans  les  cinq  premiers  jours  do  chaque  trimestre,  l’oflicier  d’habillement  établit, 
en  double  expédition,  un  horden'au  récapitulatif  (modèle  n*  O.'i),  |»rtant  décompté  des  efléls 
délivrés  à chaque  com|xignie,  escadron  ou  batterie,  pendant  le  trimestre  précwlent.  Ce  bor- 
dereau est  soumis  à la  vérilicatioii  du  major  et  h l’approbation  du  const'il;  une  exiH'dilion 
en  est  reniise  au  trésorier  pour  rester  à l’appui  des  feuilles  de  décompte  de  la  masse  indi- 
viduelle, comme  conlréle  des  imputations  du  prix  des  effets  de  |ictil  ('x[uipemenl  founiis 
aux  hommes  par  le  magasin  du  coiqis. 

CIIAPITKE  VI.  — OCS  RÉPAHXTIONS  AU  COXI>TE  DE  LA  MASSE  INDIVIDUELLE. 

SECTION  l'c.— DES  hEI’aratioss  d'effeis. 

Reparatinns  failca  d'après  les  tarifs,  nu  par  narcliès,  ou  à pris  débattu. 

209.  Les  réparations  d’effets  de  toute  nature  dont  la  dcpeiisci  est  inipiitable  sur  la  masse 
individuelle  (art.  180),  sont  faites  sous  l’approbatiou  du  sous-iiitendant  militaire,  soit  d’après 
les  tarifs  ou  d’après  des  marchés  passés  (lar  le  conseil,  qui  déterminent  l’csiwce  et  le  prix 
de  chaque  réparation,  soit  à ;iri,r  â^hallu  entre  les  capitaines  cl  les  ouvriers;  le  clioix  entre 
ces  deux  modes  appartient  an  conseil  d’administration,  et  ce  n’est  qu’avec  son  assentiment 
que,  dans  le  dernier  cas,  les  capitaines  peuvent  avoir  recours  aux  ouvriers  du  corps. 

Bulletin*  i clablir  pour  lea  rrpariiiii>ik«. 

210.  Les  réparations  sont  exécutées  d’après  des  biülelitu  nominatifs  (modèle  n”  66^  déli- 

vrés par  les  commandants  de  compagnie,  d’escadron  ou  de  balti'ric,  aussitôt  que  les  dégra- 
dations sont  connues  et  appréciées  par  eux.  ^ 

Chaque  bulletin  désigne  le  maître  ouvrier  ou  l’ouvrier  civil  qui  doit  exécuter  la  n'-pa- 
ralion,  cl  contient,  outre  les  noms  des  détenteurs  des  effets,  l’indication  sommaire  et  le  prix 
del’ouvragu  à faire. 

B»rderean  d'enff'^istrefnfntjfmrtuïlier  d**»  bnlletina  pnor  If*  rrpaialiuna. 

211.  Les  bulletins  pour  les  réparations  sont  inscrits  par  les  capiùines,  an  fur  et  .i  mesure 
qu’ils  les  délivrent,  sur  un  borderrnu  iT rnreijistremcnt  jouninlirr  (nimiéle  ii“  67),  imiir 
i«lles  à exécuter  parles  ouvriers  du  roiqis  Au  prix  du  tarif  ou  |wr  voie  de  mari  lie,  et 
modèle  u°  69),  pour  celles  qui  sont  faites  à prix  déhaltn  par  les  ouvriers  civils;  las  prix 
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allonos  aux  inaîti'es  ouvriers  sont  n'Ialés  distinclemenl  pour  chaque  ohjel  et  par  nature  de 

rofiai'alion. 

Ces  bordereaux  sont  totalisés  à la  fin  do  chaque,  trimestre,  apres  que  les  capitaines  se  sont 
assurés  de  l’exécution  des  réparations;  ils  les  cerlificut,  et  les  font  parvenir  immédiatement 
à l'onicier  d'habillement. 

Itordercaui  tccapiUilatifs  trimeatriefj. 

212.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  l’oflicicr  d’habillement  réunit  aux  bordereaux  des  com- 
pa;;nies,  les  bulletins  journaliers  remis  aux  onvTiers,  et  dresse  deux  bordtrcaiis  rdrapiln- 
lalif»  (morléles  u'’‘08  et  70),  indiquant  le  montant  des  réparations  exécut4‘cs,  tant  |aiur  cha- 
qni'  compagnie,  escadron  ou  batterie,  que  (wur  l’ensemble  du  corps  ou  de  la  portion  du 
corps,  ainsi  que  la  somme  qui  revient  à chacun  des  ouvriers. 

Il  sittnalc  au  major  les  erreurs  qu’il  |a'iit  avoir  reconnues  dans  les  bulletins. 

I.e  major,  après  vérification  des  bordereaux  récapitulatifs  et  des  bulliUins  y annexés,  les 
remet  au  trésorier,  qui  solde  les  ayants  droit  sur  leurs  quittances,  et  inscrit  la  déiwnse  au 
rcKistrc-jOurnal. 

Cis  de  pAvement  du  '.rartil  excoité  i prix  débattu. 

213.  I.orsquc  les  réiMralions  s’ojwrcnt  à pria'  (Whatlii  et  qu’un  ouvrier  réclame  le  prix  de 
son  travail  au  moment  où  il  rapporte  l’effet  réparé,  le  capitaine  soumet  le  bulletin  an  major 
qui  y appose  son  autorisation  d’acquittement  ainsi  conçue  : bon  à payer  par  le  trésorier. 
Ce  bulletin  est  rnsuite  l emis  à l’ouvrier,  qui  en  touehe  le  montant  sur  sou  acquit. 

Dans  ce  cas,  et  par  dérogation  spéciale  au  principe  |>osé  en  l’art.  12.7,  le  trésorier  est 
autorisé  à ne  pas  faire  écriture,  par  ordre  de  date,  des  [layements  qu’il  effectue.  En  con- 
sé<|uence,  il  dépose  dans  sa  caisse  les  bulletins  quittancés,  dont  le  montant  lui  est  compté 
comme  espèces,  et  il  les  comprend  à l’expiration  du  trimestre  dans  le  bordereau  récapitula- 
tif prescrit  par  l’article  212. 

Dcslioaliufi  i donner  aux  bul'elins  vérifié*. 

211.  Lorsi)ue  le  sous-inlendant  militaire  a vérifié  la  comptabilité  trimestrielle,  tous  les 
bulletins  sont  distraits  des  bordereaux  et  états  récapitulatifs,  et  déposes  aux  archives  du 
corps. 

.\ux  arméo^,  ils  sont  remis  au  déiait  d’artillerie  le  plus  à proximité. 

SECTION  II.  — BEs  BéevacTiovs  o'.vriies. 

HépxrJ'.iniM  d'armes  au  ruiuple  de  la  masse  individuelle. 

215.  Les  réparations  d’armes  dont  la  dé|)euse  est  mise  à la  charge  de  la  masse  individuelle, 
sont  exécutées  pai-  les  ouvriers  qui  eutrelieuucnt  rarmement  du  corps,  ou  («r  les  établisse- 
ments de  l’.artillcrie. 

Tarifs  (li'is  rrjiarstinns. 

216.  Les  imputations  à faire  aux  hommes  sont  effectuées  anx  prix  des  tarifs  arrêtés 
par  le  Ministre  pour  les  réparations  d’armes  au  compte  de  la  masse  individuelle. 

l.rs  di,|iaùtUinr  pour  rcpaT.itinniirt'cfrcIs  sont  applicablüi  aux  rrerrr^Cons  tj’amm. 

217.  Les  dispositions  des  articles  2t0,  21 1,  212  et  214,  sont  communes  aux  léparalions 
d’armes. 

Il  n’est  i>as  établi  de  bulletins  |x)ur  les  ré|>arations  qui  doivent  être  faites  dans  les  établis- 
seinenlsde  l’artillerie.  Elles  sont  constatées,  dans  chaque  comp.agnie,  escadron  ou  batterie, 
par  le  capitaine  et  l’officier  d’habillement,  ou  l’ollirier  chargé  des  détails  de  l’arniement, 
assistés  de  l’armurici’  ; les  n-sullals  de  cette  opération  sont  consignés  dans  un  dtal  (modèle 
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n"7l)  qu’ils  cerlifienl.  Cot  iHat  désipie  iiomiiialiwiiicnl  les  hommes  qui  ont  commis  les 
dégradations,  et  il  indique  les  imputations  dont  ils  sont  passibles. 

Cis  où  le  ptiidfs  rcpar^itions  cirède  les  (xa(i'»ns  dis  larti's. 

218.  Lorsque  les  prix  auxquels  les  corps  ont  traite  pour  les  réparations  excédent  les  fixa- 
tions des  tarifs,  la  différence  reste  à la  charge  du  fond  lïeiilrclien  des  armes. 

Yencmrat  au  Trf*or<lii  tnuntam  dca  rrpir»lt«tis  ; hordprrau  rcra|iiiiil.iuf. 

219.  Le  montant  des  imputations  effectuées  sur  la  masse  individuelle,  [Wiir  les  dégrada- 
tions aux  armes  qui  doivent  être  réparées  dans  les  établissements  de  l’artillerie,  est  versé  au 
trésor,  soit  iminéiliatement,  soit  à rexpiratiou  du  trimestre  pi'iidant  lequel  ces  diHîradations 
ont  été  constatées  au  cori>s.  A cet  effet,  un  bordereau  recapitulatif  {luoilele  il"  72)  est  dressti 
en  double  expédition  par  l’officier  d’Iiabillement  et  certifie  par  le  conseil. 

Il  est  donne  au  récépissé  et  à la  déclaration  de  versement  que  le  receveur  (ou  payeur  d’ar- 
mée) , délivre  au  trésorier , la  destination  indiquée  [lar  les  deux  derniers  paragraphes  de 
l’article  182. 

Le  moiiUmt  <)c9  rcparitidos  qai  ne  peuvent  être  immédiatement  i^rfertoériiy  ou  qui  «ont  iiispemlues,  ett  Tcrsc  en 

dépôt  auv  Jundi  dn-0rs. 

220.  Le  montant  des  réparations  qui  ne  peuvent  être  immédiatement  effectuées,  et  ipii 
sont  supportées  par  la  masse  individuelle  des  militaires  libérés  ou  envoyés  en  congé  pour 
attendre  leur  libération,  est  versé  aux  fonds  divers  d’après  le  bon  du  capitaine  approuvé  par 
le  major. 

La  valeur  des  bois  de  monture  des  armes  à feu,  dont  le  remplacement  est  suspendu,  est 
également  versée  aux  fonds  divers. 

Lorsque  ces  réparations  sont  faites  ou  qu’il  devient  nécessaire  de  remplacer  les  bois  de 
monture,  la  dépense  en  est  payée  au  maiire  armurier  sur  états  quittancés. 

CHAPITRE  VIL  — DES  EFFETS  DE  PETIT  ÉQITPEMEXT  FOlIllMS  AIX  PORTIONS  DE  CORPS 
AYAXT  CNE  ADMINISTRATION  DISTl.NCTE. 

Lc.i  portiuDl  lie  corpi  rrçoitciil  les  erfets  de  rt]nipeioriit  du  couseil  d'adniiiii.lritîun  rroiral  uu  di-s 

ma-asiiii  du  l'Ejui. 

Art.  221.  Les  portions  de  corps  ayant  une  administration  distincte  reçoivent  les  effets  de 
petit  équipement  par  les  soins  du  conseil  d’administration  central  mules  magasins  de  l’Etat, 
à moins  que,  dans  une  des  dispositions  prévues  par  l’article  196,  elles  n’aient  été  autorisées 
à les  acheter  directement. 

Elles  peuvent  aussi,  en  ca.s  d’urgence,  les  recevoir  d’un  autre  corps  ou  portion  de  corps 
moyennant  remboursement  de  leur  valeur  au  prix  coftlant. 

Mude  dr  rv'iihoursfincnC  de.s  effets  ruvuvri  pir  le  ciKmeil  rentrai. 

222.  Lorsque  les  effets  ont  été  expédiés  par  la  portion  centrale,  et  que  sa  situation  finan- 
cière exige  qu’ils  lui  soient  remboursés  en  tout  ou  en  partie,  leconseiloulc  commandant  ayant 
l’administration  delà  portion  qui  les  a reçus,  verse  la  somme  qui  lui  est  reclamiH!  dans 
la  caisse  du  receveur  des  finances,  et,  à l’armée,  dans  celle  du  payeur,  contre  un  mandat, 
ou  toute  autre  valeur,  payable  sur  l’acquit  du  conseil  d’administration,  à qui  il  est  aussitôt 
envoyé. 

L’agent  du  trésor  délivre  en  outre  à l’officier  payeur  une  déclaration  du  versement,  pour 
rester  à l’appui  du  registre-journal. 

Quand  le  trésorier  touche  le  montant  du  mandat,  il  l’inscrit  en  recette  au  litre  de  la  ma.w 
individuelle. 
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Mode  de  pafement  des  effets  rertad’un  luaitasln  de  l’État. 

22."?.  Si  les  cffeLs  ont  été  livrés  à la  [torliou  de  corps  par  un  magasin  de  l’État,  la  valepr 
en  est  versée  immédiatement  dans  la  caisse  du  receveur  ou  du  payeur,  contre  un  récépissé 
et  une  iléclaratiou  semblable  à celle  dont  il  est  fait  mention  au  dernier  paragraphe  de 
l’article  182. 

Le  récépis.sé  est  transmis  au  Ministre  jar  l’inlormédiairc  de  l’intendance  militaire. 

/ 

LIIAI’ITRF.  VIII.  — DE  I.*  DESTI.VATION  X DONNER  AUN  KFEETS  DE  PETIT  ÉUL'IPEXERT 
PROVENANT  d’ HOMMES  RATÉS  DES  CONTROLES. 

VtTsrnict)l  au  magssia  du  corps.  Rrmi.sc  a l'admioistration  du  doroaioe.  Ycnlc  ans  années.  F.Creta  coosersés 
puQr  des  servii'cs  spéciaux. 

Art.  221.  Les  effets  de  petit  éipiiitemcnt  laissés  aux  coqis  par  les  hommes  qui  cessent 
d’y  aiipartenir,  sont  versés  an  magasin  d’habillement  .sur  une  note  signée  [>ar  le  capitaine, 
relatant,  indéircndammenl  de  leiir  nature  et  de  leur  nombre,  le  numéro  matricule  et  le  nom 
de  ces  hommes,  ainsi  que  la  date  de  leur  radiation  des  contn'des,  et  ta  cause  qui  y a donné 
lien.  , 

Au  fur  et  à mesure  des  versements,  les  elTet  sont  inscrits  sur  un  bordereau  {modèle  n"  73), 
présentant  les  mêmes  iimseiguements  que  la  note  souscrite  par  le  capitaine. 

C-ebui-derean,  établi  par  l’oflicier  d’habillement,  est  totalisé  et  certiüé  par  lui  pour  chaque 
Irimestie,  et  soumis  au  conseil,  qui  y api>o.se  sou  vinu. 

Les  cITets  sont  remis  à l’administration  du  domaine  de  l’Etat  sur  uu  extrait  du  bordereau, 
énonyaut  seulement  les  quantités  totales,  et  rerlijU  parle  conseil.  L’agent  de  cette  adminis- 
tration, entre  les  mains  de  qui  la  livraison  est  faite,  eu  donne  récépissé  au  bas  du  borde- 
reau. 

Aux  armées,  ces  effets  sont  vendus  par  les  soins  de  l’intendance  militaitre,  et  le  produit 
en  est  versé  dans  la  caisse  du  payeur,  contre  quittance,  pour  le  compte  de  l’administiation 
du  domaine. 

Les  dispositions  qui  précédent  ne  sont  pas  applicables  à ceux  des  effets  provenant  des  hommes 
morts  dont  1e  s<ms-intendanl  militaire  requiert  la  conservation  pour  le  servie^'  dwinlimicries 
régimentaires,  îles  ambubnees  ou  des  prisons.  Ces  effets  sont  ou  restent  déposi’s  au  magasin 
d'Iiabillumenl  du  corps  ou  de  la  portion  de  corps,  jusqu’à  ordre  de  livraison.  Il  en  est  fait  in- 
scription au  chapitre  \ du  registre  des  recettes  et  consonuna lions. 

TITRE  XI. 

MASSE  u’eNTKETIE.N  , FONDS  SI’FXIAUX  ET  BASSES  DE  SECOl'RS. 

KiTi|iiui  (ic  rcs  fuaM4?^  ou  fond*,  par  le  Mini.slre. 

Art.  22">.  L’emploi  du  produit  des  masses  d’entretien  affecbes  aux  corps  de  Ivoiipe^  des 
fonds  spifiaiix  qui  sont  mis  à leur  dispfisition,  et  des  masses  de  secours,  est  réglé  (lar  le  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

TITRE  XII. 

DISPUSITIUNS  SPÉCIALES  Al'  SERVICE  DE  l’bADILLEHENT. 

Remiic  (Ira  matières  aux  ouvriers  et  des  "alona  aux  capiiaiacs. 

Art.  226.  Les  matières  nécessaires  aux  confections  y compris  les  galons  de  grades  et 
de  rhevrons,  sont  délivrés  successivement  aux  maîtres  ouvriers,  dans  dos  proportions  que 
déleiininc  le  conseil. 
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Toutefois,  les  galons  de  grades  cl  de  chevrons  à distribuer  par  suite  de  promotions  ou  de 
nintitionssont  remis  aux  capitaines,  qui  les  font  iwser,  (lar  le  tailleur  du  corps  ou  de  la  por- 
tion de  corps,  sur  les  vêtements  des  militaires  auxquels  ils  sont  destinés. 

lUbiilcineni  dr«  fnfjitte  de  troupe  et  rrparatioos. 

227.  Los  conseils  d’administration  doivent  pourvoir  à ftialiillemenl  dos  enfants  de  troufK' 

et  aux  réparations,  au  moyen  d’une  partie  des  économies  de  coupe  et  des  effets  hors  de 
SCTViCC.  , 

nivUioQ  drs  effets  on  doiu  ca!éçorio<. 

228.  Les  effets  d’habillement,  de  coiffure  et  de  grand  (s|uipcmonl,  sont  classés  sous  hs 
litres  de  première  et  de  deuxième  catégorie. 

Snpputatinn  de  la  durée  régtem.’ataire  des  effeta. 

229.  La  duree  réglementaire  des  effets  de  la  catégorie  est  supputée  par  (rime.tlre,  depuis 

et  y compris  relui  oii  la  dislrihution  en  est  faite  par  le  magasin  d’habillement. 

Lorsrpie  les  effets  rentrent  en  magasin  avant  d’avoir  accompli  leur  durée  réglementaire, 
elle  est  smsiiendue  à compter  du  trimestre  qui  suit  celui  de  la  n'diitégration.  Klle  n’est  |>as 
suspendue  pour  les  effets  dé|K)sés  en  magasin  par  les  hommes  entrants  dans  une  position 
d’abst'nce. 

Ij  durée  des  effets  de  la  2r  caw'gorie,  de  ceux  de  hamarhemenl,  des  armes  et  des 
instruments  de  musique,  est  suppnUv  par  année,  et  n’est  pas  suspimdue  par  suite  îles  réin- 
ti'grations  en  magasin. 

Modo  Ho  romplaromont  üos  anrirs  el  in&frnmrnta. 

230.  Les  effets  de  la  1''  caU-gorie  sont  remplaerà  au  tenue  de  leur  durée  réglemen- 
taire. 

Les  effeLsde  la  2^  catégorie,  ceux  de  harnachement,  les  armes  et  les  instruments  de  mu- 
sique, ne  sont  remplac(>s  ipdaprés  avoir  atteint  le  terme  de  la  diiri'e  réglementaire,  et  seule- 
ment lorsqu’ils  ont  été  réformés. 

Le  remplacement  des  effets,  des  armes  et  des  instruments  de  miisiipie,  |>erdus  ou  mis  hors 
de  service,  s’opère  dés  que  le  fait  a été  dûment  constaté. 

Mode  de  distribution  des  ctfelii  à titre  de  pr-mière  mî-ie.  Exccplinn  pour  tes  liummes  qui  dnitent  être 
r<-nrii\é^  oit  reformés. 

231.  I.CS  hommes  nouvellement  immatriculés  sont  habillés  et  liquipés  dès  leur  arrivée  an 
eoqis. 

Les  effets  en  cours  de  durée  sont  distribués  aux  jeunes  soldats  et  aux  remplaçants , s'il 
en  existe  en  magasin  qui  puissent  être  ajusta  à leur  taille. 

Les  effets  neufs  sont  prérérablement  donnés  aux  enrélt>s  volontaires  et  aux  honimi>s  venant 
d’autres  corps  ou  do  la  réserve. 

Les  hommes  qui  sont  pri'sumés  devoir  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  ou  réformés,  a la  pre- 
mière revue  trimestrielle,  iie  reçoivent  que  les  effets  qui  leur  sont  riguureuscment  néces- 
saires, et  qui  sont  pris  parmi  ceux  en  cours  de  durée,  ou  même  dont  la  durée  est  ac- 
complie. 

Distribiiiion  d’efTiU  à Pire  de  rei»(ila<-rnicnt. 

2.32.  Les  anciens  soldats  reçoivent,  autant  que  possible,  des  effets  neufs  à litre  de  rempla- 
cement. 

l4'9  hommes  qui  doivent  qnilter  le  corp.v  ne  reçoivent  pas  dVfft’ts  de  remplacenient. 

^33.  i^ucun  remplacement  n'a  lieu  dans  le  trimestre  qui  précède  celur  dq  la  libératioa. 
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rîsi 

1, (*s  hommes  qui  sont  désignés  ou  proposi's  pour  quitter  le  corps  avant  l’époque  de  la  üIh^ 
ration,  soit  |>ar  congé  illimité,  soit  par  toute  antre  cause  em|)ortant  radiation  des  contrôles 
annuels,  ne  reçoivent  pas  d’elTets  de  remplacement , à partir  de  répo<pie  de  la  notification 
de  l’ordre  d’;iprés  lequel  doit  s’opérer  cette  radiation. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  ni  aux  militaires  en  instance  pour  obtenir  la  pension 
de  retraite,  ni  à ceux  qui  doivent  être  libérés  aux  armées. 

^ Briiipiaretacnl  (icA  ippurica  p»r  dei  iiomafi  rapprirt  ilc*  la  rë*«r*Pi 

2. ‘!1.  Les  elTeLs  à l’ uniforme  du  corps,  appoi  tés  par  les  hommes  rapi>elés  de  la  réserve,  ne 
sont  I emplaoés  qo’à  l’expiration  de  leur  durée  réglementainr,  à moins  que  le  sous-inten- 
dant militaire,  apres  avoir  procédé  à leur  examen,  conrurrcmmenl  avec  le  conseil  d’adminis- 
tration, n’en  approuve  le  remplacement  antici|H^ 

!.■  diitritiutioil  a.'scff.-li  de  le  l^«  re'.pporic  dele  du  trlierelre  prndjint  lequel  elle  e élp  fiile. 

La  distribution  des  effets  de  la  première  caU^'orie  date  toujours  du  trimestre  pen- 
dant leipiel  elle  est  faite  [lar  l’officier  d’habillement,  alors  môme  qu’elle  n’a  lieu  que  jioslé- 
rieurement  aux  époques  detenninées  par  les  articles  2.10  et  231,  soit  que  les  hommes  é qui 
les  effets  revenaient  à ces  époques,  aient  alors  été  absents,  malades  ou  détenus,  soit  que  la 
situation  du  magasin  n’ait  pas  permis  de  les  leur  délivrer. 

Fffi'ti  aux  hoiomr».  dr  ri.ntnUt'oQ. 

23G.  Les  effets  sont  essayés  aux  hommes,  dans  le  magasin , au  moment  de  la  distri- 
bution et  en  présence  du  commandant  de  la  compagnie,  de  l’escadron  on  de  la  batterie. 

En  cas  do  contestation  entre  ret  oflieier  et  l’ofllcier  d’habillement  le  major  prononce. 

dVirel»  dclixrM. 

2.17.  Les  effets  d’habillement,  de  coiffure  et  de  grand  équipement,  délivn-s  pai-  le  magasin 
d’habillement,  ne  peuvent  y être  échangés  qu’en  vertu  des  ordres  du  commandant  du  corps 
ou  de  la  portion  de  corps. 

MjrqiiCA  à Apposer  tiir  Ici  cflrU  de  la  raUgorîe, 

2.18.  Les  effets  de  la  première  catégorie  sont  marqués,  au  magasin  d’habillement,  du  nu- 
méro du  trimestre  et  de  l’année  de  leur  distribution,  an  moment  où  ils  sont  délivrés  ; le  nu- 
méro matricnle  de  l’homme  qui  les  reçoit  est  appliqué , dans  U-s  compagnies,  escadrons  ou' 
batteries,  par  les  soins  des  capitaines. 

Ceux  qui  rentrent  au  magasin  après  avoir  déjà  fait  une  partie  de  leur  durée,  reçoivent,  en 
outre,  au-dessous  de  ce  numéro,  le  timbre  du  trimestre  de  leur  réintégration  eu  magasin  avec 
la  lettre  It  (réintégré^ 

Lorsqu’ils  sont  remis  en  service,  l’officier  d'habillement  fait  ajouter  au  timbre  de  la  nou- 
velle distribution  le  chiffre  indicatif  du  nombre  de  trimestres  de  duree  restant  à parcourir,  et 
il  le  fait  inscrire  sur  les  bons,  au  moment  de  la  distribution. 

Marques  à apposer  sur  les  effet*  de  la  a*  ratégorie. 

239.  Lesq-ffets  de  la  deuxieme  catégorie,  les  effets  de  bariiacliement  et  les  instnimente 
de  musique,  sont  maripiés  dn  raéllisime  de  l’année  de  leur  première  mise  en  service  et 
d’im  numéro  de  série  qui  y est  apposé  au  moment  de  leur  réception  au  magasin  d'habil- 
lement. 

Il  y a une  série  distincte  pour  chaque  sorte  d’effets  ou  d’instruments. 

Les  armes  ne  sont  marquées  que  d’iiu  numéro  de  série. 

Les  effets,  armes  ou  instruments,  qui  remplacent  ceux  qui  ont  été  classés  hors  de  service 
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prenoent  les  numéros  laissés  vacants  dans  chacune  des  séries  auxquelles  ils  appartiennent 
respectivement. 

Numtfros  ipposés  lur  injiratioot  du  coniril  d'idioioiilralioa  reatril. 

240.  Lorsque  les  portions  de  corps  ayant  une  administration  distincte  reçoivent  directe- 
ment des  magasins  de  l'Etat  ou  d’autres  corps,  des  efTets  de  la  deuxième  catégorie,  des  efTeLs 
de  barnacbement,  des  armes  ou  des  instruments  de  musique,  les  numéros  de  série  ne  peu- 
vent y être  empreints  que  d’après  les  indications  du  conseil  d’administration  central. 

Réappositiua  dei  narqurs. 

241.  Les  commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou  de  batterie  doivent,  sous  leur  res- 
ponsabilité, faire  réapposer  les  marques  i|ui  disparaissent  par  suite  de  réparations  ou  d’acci- 
dents, et  celles  qui  cessent  d’être  assea  apparentes. 

Dcflioalioo  dc«  galooi  r«iatdgr«a  «u  magttio  mds  le« 

242.  Les  galons  d’or  ou  d’argent,  réintégrés  au  magasin  d’habillement  sans  les  effets  sur 
lesquels  ils  étaient  posés,  sont  réservés  pour  les  habits  de  petite  tenue,  à moins  que  le  major 
n’ordoune  qu’en  raison  de  leur  mauvais  état,  ils  soient  classés  hors  de  service.  Les  galons  de  ■ 
laine  sont  toujours  classés  hors  de  service. 

RffcU,  arme*  cl  ÏDalraocota  qui  doifcnt  iUtT  çUiaca  hors  de  tenice. 

243.  Les  effets  de  la  1"  et  de  la  2*  catégorie,,  r^x  de  harnachement,  les  armes  et  les 
instruments  de  musique,  remplacé*  ou  réformés,  et  les  effets  des  hommes  venant  d’un  autre 
corps,  qui  ne  peuvent  servir  pour  la  grande  ni  pour  la  petite  tenue,  sont  classés  hors  de 
service. 

Venement  au  na^aiio  rl  enrcfiilrement  des  effets  et  armes  riassês  hors  de  seriicc.  DiapuailioBa  apceialea  aui 

ptaUkuu  et  ans  ploM. 

244.  Tous  les  effets  et  armes  classés  hors  de  service  sont  versés  an  magasin  d’hatnlle-  " 
ment  et  portés  en  recette  an  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies,  escadrons  ou 
batteries. 

Les  pantalons  seuls  restent,  i l’expiration  de  leur  durée  réglementaire,  la  propriété  des 
hommes,  qui  ne  peuvent  néanmoins  en  disposer  qu’avec  l’autorisation  de  leur  capitaine. 
Cette  autorisation  ne  peut  leur  être  donnée  que  lorsque  le  second  pantalon  (le  dernier  délivré} 
a été  remplacé. 

Les  galons  d'or  ou  d’argent  apposés  sur  les  effets  réformés,  soit  des  sous-officiers,  soit  des 
musiciens,  sont  détachés  de  ces  effets  au  moment  de  leur  réintégration  au  magasin  ; il  en  est 
fhit  deux  lots  composés:  l’un,  des  galons  en  assex  bon  état  pour  être  remis  en  service;  et 
l’autre,  de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  être  employés.  Les  galons  qui  composent  le  premier  lot, 
et  dont  il  est  fait  recette  au  compte  des  effets  en  cours  de  durée,  sont  affectés  à la  petite  tenue 
des  hommes  promus  sous-officiers  ou  nommés  musiciens.  Les  autres,  dont  on  lait  recette 
pour  leur  poids,  au  compte  des  effets  hors  de  service,  sont  livrés  aux  préposés  du  domaine. 

F.mpreiale  à mettre  tur  les  etTels  hors  de  serrice. 

245.  Les  effets  de  toute  nature,  hors  de  service,  sont  timbrés,  lors  du  versement  au  maga- 
sin, des  lettres  H.  S. 

Oeitinetioo  dei  efreli  et  dci  armet  liora  de  aeraiM. 

248.  Les  effets  hors  de  service  sont  utilisés  en  partie  : 

1®  Pour  l’habillement  des  enfants  de  troupe  et  les  réparations; 

2"  Pour  l’échange  des  elfels  des  hoinnies  quittant  le  rorps  (arl.  2331,  lorsque  la  durée 

TOUF  IV.  25 
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roKli'inentairi;  de  ci  ix  dont  ils  sont  pourvus  est  accomplie,  et  que  leur  état  de  dégradation 
rend  cet  échange  indispensable  ; 

3°  Pour  les  services  de  l'artillerie,  des  hôpitaux  ou  ambulances,  et  des  prisons. 

Ceux  qui  ne  sont  affectés  à aucun  de  ces  usages  doivent,  ainsi  que  les  instruments  de 
musique  hors  de  senice,  Mre  livrés  à radminislraliou  du  domaine;  mais  aux  armées,  ils 
sont  vendus  par  les  soins  de  rintemlanre  militaire,  et  le  produit  en  est  remis  au  payeur, 
centre  quittance,  pour  le  compte  de  cette  administration. 

Les  Imutons  qui  [leuvent  encore  servir  sont  retirés  des  elTels  (tar  le  maître  tailleur,  auquel 
ils  sont  abandonnés.  Les  plaques  en  cuivre  et  les  boutons  portant  un  numcrooii  une  distinction 
d’arme  sont  brisés  avant  d'ètre  remis  au  domaine. 

Les  armes  hors  de  .service  sont  versées  dans  les  etablissements  de  rartillerie. 

Les  effets,  instruments  ou  armes  qui  reçoivent  une  des  destinations  autorisées  ou  pres- 
crites par  le  présent  article  (excepté  les  effets  échangés),  sont  portés  en  sortie  au  registre 
de  recettes  et  consommations  du  service  de  rhabillemeut. 

Avi*  à Jubti-*r  à Toflicirr  d hiibilirnirnl,  fi<  s mulaliona  tin  hoiiiai«s  rl  ili-s  d'elfcH. 

2d7.  L' officier  d’habillement  est  informé,  |iar  le  major,  du  passage  des  hommes  à d’autres 
comtiagnips,  escadrons  ou  batteries  du  corps. 

Les  capitaines  lui  font  connaître  directement,  au  moyeu  de  bulletins  de  perle,  dressés  par 
eux  dans  la  forme  des  luillelins  de  versement,  les  effoLs  et  les  armes  emportés  par  les  hommes 
qui  ont  déserté,  disparu,  ou  qui  sont  faits  prisonniers  de  guerre. 

lli.slittali«n  à donner  nut  rffeU  rt  armr»  tniasrf  dans  Ica  bSpitaui. 

218.  Les  effets  des  hommes  qui  décèdent  à l’hépital  du  lieu,  ou  qui  s’ en  évadent,  sont 
réintégrés  au  magasin  d’hahillemeut  du  corps,  à la  diligence  du  major. 

Les  effets  de  ceux  qui  sont  décédés  ou  qui  se  sont  évadés  de  ces  établissemeuts  doivent 
être  expédiés  au  corps,  a moins  que  le  sous-intendant  militaire,  chargé  de  la  surveillance 
administrative  de  l’Iiépital,  ne  juge  que  les  frais  qui  résulteraient  de  leur  envoi  en  excéde- 
raient la  valeur. 

Les  armes  laissées  dans  les  hôpitaux  sont  remises  au  corps  lorsqu’il  est  à portée  de  les 
faire  reprendre  ; dans  le  cas  contraire,  elles  sont  versées  dans  le  magasin  d’artillerie  le  plus 
voisin. 

ÜMltUBiiutt  à donner  aux  clTrti  et  an  »abr;'  des  milil>tr>rs  détédèa  en  rougr. 

219.  Lorsqu’un  homme  en  rongi-  décède  dans  nu  lien  trop  éloigné  de  la  garnison  du  corps 
pour  que  les  effets  et  le  sabre  dont  il  était  détenteur  puissent  être  retirés  des  mains  de  sa 
faiiiillc,  le  conseil  d’adiniuistralion  eu  adresse  l’étal  au  sous-intendant  militaire  de  l’arron- 
dissement où  le  militaire  est  mort,  aliii  qu’il  leur  soit  donné  la  destination  prescrite  par  les 
régleoients. 

Hfuibuurpmirnt.  par  lc<  remplacé.*,  dr*  drpeoces  qu'uct'asionncnt  nuhilIcmcRt  rt  l'équipemrn:  de  leur* 

moplactnl*.  • 

250.  Les  militaires  remplacés  par'iles  hommes  étrangersan  corps  versent  au  Trésor,  d’après 
le  tarif  arrêté  par  le  Miuislre,  le  montant  des  dépenses  qu’oceasiomicnt  l’habillemeat  et  l’é- 
quipement de  leurs  remplaçants. 

Le  récépissé  de  la  somme  versée  est  remis  au  sous-intendant  militaire,  qui  dresse  l’acte, 
de  remplacement. 

Mo  le  d jprèa  irquel  sont  déioinptca  ir  prit  de»  arruet  et  U u»o<m>T«luc  de»  cffcl»  doot  ie  innntant  doilélre 

»er»c  «U  Tréior. 

251 . Le  décompte  des  moins  values,  dont  le  montant  doit  élreversi'-  au  Trésor,  aux  termes 
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de  l'article  1H2,  s'établit  siir  le  nombre  de  trimestres  que  les  effets  de  la  1"  catégorie,  et  le 
nombre  d’années  que  les  effets  de  la  2^  cabigorie,  ceux  de  harnachement  et  les  instrumenta 
de  musique,  ont  (‘iicore  à parcourir  pour  atteindre  le  terme  de  leur  durée  réglementaire.  Le 
trimestre  courant  pour  les  premiers,  et  raiinée  courante  pour  les  autres,  sont  comptés  comme 
durée  restant  à faire.  Ces  derniers  saut  cousiilêrcs,  même  après  que  leur  durée  réglementaire 
est  accomplie,  comme  ayant  encore  une  anuée  de  service  à faire,  lorsque  la  réforme  n'en  a 
pas  été  prononcée. 

Si  les  effets  dont  la  moins-valuo  est  à la  charge  de  la  masse  individuelle  ne  sont  pas 
réintégrés  au  magasin,  le  décompte,  dressé  d'après  les  bases  fixées  ciKiessus,  est  augmenté 
d'un  trimestre  ou  d’une  année,  selon  la  nature  des  objets  que  l'homme  n’aura  pu  représenter, 
sans  que  l'impitlation  puisse  néanmoins  excéder,  eu  aucun  cas,  le  prix  coûtant. 

remboursement  prescrit  par  le  paragraphe  qui  précède,  de  la  valeur  proportionnelle, 
pour  un  trimestre  ou  une  année,  des  effets  perdus,  est  exigé  alors  même  que  les  effets  ont 
accompli  leur  durée  réglementaire. 

Les  armes  perdues,  ou  mi.ses  hors  de  service  par  les  hommes,  sont  toujours  portées,  dans 
le  décompte,  au  prix  intégral  de  fabrication. 

I)rp6l,  (Uns  les  du  curp&,  des  efleti  et  ariacs  des  b«jiu»es  <|iii  l’abtcotri.l. 

252.  Les  effets  et  les  armes  des  hommes  entrant  dans  une  position  éventuelle  d'absence, 
détachés  ou  détenus,  sont  dé|ios)'s  au  magasin  d'habdlemeiiL,  avec  une  note  qui  en  pn'sseote 
exactement  les  désignations,  et  qui  indique  la  valeur  estimative  des  dégradations  qui  y sont 
reconnues.  Cette  note  est  datée  et  certifiée  par  le  commaudant  de  la  compagnie,  de  l’escadron 
ou  de  la  batterie;  elle  est  rendue,  avec  les  effets,  à l'homme  rentrant  dans  la  position  de 
présence;  mais,  s'il  est  rayé  des  conlrèles  du  corps,  elle  est  conservée  par  l’officier  d’habille- 
ment pour  être  mise  à l’appui  du  bulletin  des  réparations  ou  remplacements  laissés  au  compte 
de  la  mas.se  individuelle. 

Si  les  effets  et  les  armes  restent  en  dépôt  dans  le  magasin  de  la  compagnie,  de  l’escadron 
ou  de  la  ballerie,  le  capitaine  conserve  la  note  qui,  dans  ce  cas,  est  visée  par  le  major. 

Patilaluns  d'ordonuaorr,  runtcrlii  eu  |wot.5U>D’i  de  rtiefal. 

2.VI.  Les  |>ahtalons  d'ordonnanro  remis  é rofficier  d'habillement,  pour  être  convertis  en 
pantalons  de  chei'al,  ne  donnent  lieu  à aucune  écriture  sur  le  registre  des  elfets  rentrés  en 
magasin  pour  être  remis  en  service. 

riTRE  XUI. 

IHZg  PIÈCES  ET  REItSEIGMEMENTS  A FOORNIH  PAU  LES  CONSEILS  ÉVENTUELS  AU 
CONSEIL  d’administration  CENTRAL. 

Piêcrs  et  reii*ci^riDenu  à fuurair  par  les  cooieQ«  «ventucla  au  cotiaril  d'adai>ai«lr«U«D  entrai. 

254.  Les  conseils  d'administration  éventuels  ou  les  officiers  auxquels  leurs  attributions  sont 
dévolues,  adressent  au  conseil  d’administi-atioD  central,  immédiatement  aprit  la,vérificaUon 
de  ta  comptabilité  par  le  sons -intendant  militaire  (art.  256  (I  ) ): 

1*  Un  extrait  du  i-egistrc-joumal  des  recettes  et  dépenses,  où  toutes  celles  qui  sont  affé- 
rentes au  trimestre  seulement  doivent  être  transcrites  littéralement,  avec  énonciation  eu 
toutes  lettres  du  restant  en  caisse; 

2°  L’n  extrait  du  registre  des  recettes  et  con.sommalions  du  service  de  l’ habillement,  pré- 

(i  j C’m  ptr  errawr  d'«'uipr#g*ir>R  fu»,  d«us  rorjommaiu*,  l’trtid*  m Ctd/,  «w 

tarntU  3&6. 
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sentant,  par  cliapiire,  toutes  l.‘s  inscriptions  qui  ont  (té  faites  sur  ce  registre  pendant  le  tri- 
mestre, et  le  restant  en  maffosin,  avec  indication  des  prix  des  effets  de  petit  équipement,  des 
pièces  d’armes  et  des  pièces  de  shakos,  ou  d’autre  coiffure,  selon  l’arme. 

Ces  extraits,  certifiés  par  le  conseil  éventuel  ou  l'officier  qui  en  tient  lieu,  et  vérifiés  p.ar 
le  sous-intendant  militaire,  sont  appuyés  des  pièces  justificatives  de  toutes  les  recettes  et 
dépenses  en  deniers,  et  des  réceptions  ou  consommations  d’effets  ou  d’armes,  faites  pendant 
le  trimestre;  des  feuilles  de  décompte  de  la  masse  individuelle  applicables  au  même  temps, 
et  du  bordereau  que  l’officier  délégué  pour  l’habillement  est  tenu  d’établir  conformément  à 
l’arücle  208  (1). 

3°  Un  extrait,  certifié  comme  les  deux  précédents,  du  registre  des  distributions  de  vivres, 
chauffage  et  fourrages,  relatant  les  fournitures  reçues  pendant  le  trimestre  par  chaque  com- 
pagnie , escadron  ou  batterie. 

Ils  font  parvenir  en  même  temps  au  conseil  d’administration  central  tous  les  feuillets  ma- 
tricules des  hommes  qui  ont  cessé  d’appartenir  à la  portion  de  corps  pendant  les  trois  mois 
précédents,  ainsi  que  les  registres  et  pièces  de  toute  nature  qui  doivent  être  classés  dans  les 
archives  du  corps. 

Enfin,  ils  fournissent  à ce  conseil  tous  les  documents  et  renseignements  qu’  il  leur  demande, 
pour  faciliter  les  écritures  tenues  è la  portion  centrale  et  l’établissement  des  comptes  qu’il 
doit  rendre. 

TITRE  XIV. 

DU  CONTRÔLE  AWIINISTRATIP  DES  CORPS  ET  DE  L’ ARRÊTÉ  DE  LEURS  COMPTES. 

AdmiaUtralioB  et  conptabiitté  «oomUei  «u  eoBlrôte  de  riDlradABce  iDtliUirc. 

253.  L’administration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe  sont  soumises  au  contrôle  de 
l’intendance  militaire. 

Les  fonds,  les  registres  et  les  pièces  à l’appui  sont  représentés  anx  officiers  de  l’intendance 
militaire  toutes  les  fois  qu’ils  le  requièrent  pour  leurs  vérifications. 

Vérifîcatioo  trime4trie/U  par  lei  •ooiHQtendaala  miliiairef.  Yrri6catioD  aonuclle  par  Ira  iaieodaBU. 

, 2S6.  Les  écritures  de  comptabilité  tenues  dans  les  corps  de  troupe  sont  vérifiées  sur 
pièces,  trimestriellement  par  les  sous-intendants  militaires,  et  annuellement  par  les  intendants 
militaires. 

Les  sous-intendants  militaires  vérifient  le  registre-jommal  des  recettes  et  dépenses  dans 
le  délai  de  quinze  jours , à compter  de  celui  où  la  balance  doit  être  établie  par  le  conseil 
(art.  125);  le  registre  de  centralisation  et  le  registre  des  recettes  et  consommations  dn  ser- 
vice de  r habillement,  ainsi  que  les  comptes  ouverts  avec  les  compagnies,  escadrons  ou 
batteries,  et  avec  les  maîtres  ouvriers,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l’époque  i laquelle  les 
Inscriptions  de  ces  deux  registres  doivent  être  closes  et  certifiées  ou  arrêtées  par  le  conseil 
(art.  126  et  130). 

La  vérification  annuelle  des  intendants  militaires  a lieu  dans  le  mois  qui  Suit  la  vérification 
faite,  par  les  sous-intendants,  de  la  centralisation  du  4"  trimestre,  pour  les  corps  stationnés 
dans  le  chef-lieu  de  la  division  territoriale , et  à l’époque  des  tournées  d’inspection  admi- 
nistrative, pour  les  autres  cor|)s.  , 

Les  intendants  et  Sons-intendants  militaires  s’assurent,  lors  de  leurs  vérifications  périodi- 

(l)  C‘e$i  jutr  erreur  â‘impret$t'om  qve,  dan$  Védiiton  in-folio  de  l'ordonnance.  Vartkle  30t  te  frnttre  cHr.  an  lieu 
de  V article  tOd. 
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DES  CORPS  DE  TROUPE, 
ques  et  daus  leurs  revues,  de  la  boune  tenue  des  registres  qui  ne  comportent  pas  d’arrêté  de 
compte,  et  de  la  régularité  des  écritures  concernant  l'administration  intérieure  des  compa- 
gnies, escadrons  ou  batteries. 

Ils  consignent  au  registre  des  délibérations,  apres  avoir  enleudu  les  explications  du  conseil 
d'administration,  les  rectifications,  instructions  ou  observations  qu'ils  jugent  nécessaires. 

Rclevff  summaire  Iriacstrici  (la  rfgMtrc  de  crnlrâlU«tioa. 

257.  Les  sous-intendants  militaires  apposent  un  v&ifié  et  arrêté  sur  le  relevé  sommaire 
trimestriel  du  registre  de  centralisation  qui  leur  est  remis  (art.  126),  et  qu'ils  adressent  à 
l'intendant  divisionnaire,  en  y consignant  les  rectifications  ou  observations  auxquelles  leur  / 
vérification  a donné  lieu.  L’intendant  transmet  immédiatement  ce  relevé  sommaire  au 
Ministre. 

Vértfictlion  de  le  rdcipitalilicn  oanuctle  Jes  recettes  et  coDsomsatioos  du  senice  de  lIisbUlefDeat. 

258.  La  récapitulation  annuelle  à établir  sur  le  registre  des  recettes  et  consommations  du 
service  de  rbabillemcnt  (6*  § de  l’article  130),  est  vérifiée  par  le  sous-intendant  militaire, 
en  même  temps  que  le  compte  de  gestion  dont  elle  renferme  les  éléments. 

Anoulatioa  d«  des  rcccveors  des  fissaces  doat  le  mootaoi  • été  rembonrsé. 

259.  Lorsque  les  sous-intendants  militaires  ont  procédé  à leurs  vérifications  trimestrielles, 
ils  annulent,  pour  être  classés  dans  les  archives  du  corps,  les  récépissés  des  receveurs  des 
finances  dont  le  remboursement  a été  effectué  intégralement  par  ces  comptables,  suivant  les 
inscriptions  faites  au  livret  de  compte  courant  avec  le  trésor.  Ils  mentionnent  sur  les  autres, 
récépissés  la  somme  à laquelle  ils  se  trouvent  réduits. 

Kpoqan  où  la  ailttaiioa  natérioUe  dea  fooda  cat  CfMMtatée. 

260.  Les  sous-intendants  militaires  constatent  toujours  la  situation  matérielle  des  fonds 
aux  époques  où  ils  vérifient  la  centralisation , et,  en  ce  qui  concerne  les  portions  de  corps 
ayant  une  administration  distincte,  dès  que  la  balance  des  recettes  et  dépenses  a été  établie 
et  certifiée  par  le  conseil  éventuel  sur  le  rostre-journal  (art.  125).. 

Les  intendants  procèdent  à la  même  opération  lors  de  leurs  inspections  administratives. 

ArrtiS  des  coaptes  par  les  totsodssls  mililsires.  Lesr  srrdté  n'est  déSnilif  qu'après  l'approbation 
de  l’inspecteur  général. 

261.  Les  intendants  militaires  arrêtent  les  comptes  des  corps  de  troupe. 

Toutefois,  l’arrêté  des  intendants  n’est  définitif  qu’aprés  que  l’inspecteur  général,  ayant 
statué  sur  les  questions  et  propositions  qu’ils  peuvent  avoir  eu  ê lui  soumettre,  l’a  revêtu  de 
son  approbation.  Dans  les  cas  exceptionnels  qui  nécessitent  un  rapport  spécial  de  l’intendant 
à l’inspecteur  général,  ce  rapport  est  laissé  cacheté  entre  les  mains  du  président  du  conseil 
d’administration. 

Lorsque  l’intendant  militaire  n’a  pu  arrêter  la  comptabilité  qu’aprés  l’inspection  générale, 
en  raison  des  circonstances  qui  s’étaient  opposées  à la  clôture  de  la  centralisation,  il  soumet 
directement  au  Ministre  les  résultats  de  ses  opérations. 

Les  décisions  de  l’inspecteur  général  sont  consignées  par  lui  au  registre  des  délibérations. 
Celles  qui  émanent  du  Ministre  sont  notifiées  an  conseil  d’administration  par  l’intermédiaire 
de  l’intendance  militaire,  et  le  sous-intendant  veille  à ce  qu’elles  soient  transcrites  sur  ce 
registre. 

Mode  de  redreeeemnt  dee  irrégularités  ou  abui  dana  la  roin(>labilitô  dea  |tortioua  de  corpa 
a?iQl  uoe  idttÎDistnliuo  dMtinctr. 

362*  Les  soH6-inleiuiaDls  militaires  informent,  iramédiateiiient  après  leurs  vèriticalions 
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trimeslrielles,  l’inlendaril  sous  l’aulorité  duquel  ils  exercent,  des  irrégularités  ou  des  abus 
qu’ils  ont  remarqués  dans  la  comptabilité  des  portions  de  corps  ayant  une  administration  dis- 
tincte, et  peuvent,  lorsqu’il  importe  essentiellement  que  les  pièces  lui  soient  communiquées, 
en  faire  suspcmdre  l'envoi  au  conseil  d’administration  (art.  254). 

L’intendant,  dés  qu’il  a pris  connaissance  des  faits  qui  lui  sont  signalés,  transmet  le  ra|>- 
porl  du  sous-intendant  militaire  à l’intendant  de  la  division  où  doit  s’opérer  la  centralisation 
des  comptes  dn  corps,  et  lui  donne  avis  des  mesures  administratives  on  des  imputations  qu’il 
peut  avoir  prescrites.  Il  en  léfère,  en  outre,  au  Ministre,  s’il  y a lieu. 

Timbre  H'ennulation  riir  tre  piéeee  de  enmpubililé. 

263.  Les  pièces  produites  aux  intendants  militaires,  à l’appui  des  comptes  qu’ils  arrêtent, 
sont  marquées  d’un  timbre  d’annulation,  par  eux  ou  |>ar  les  sous-intendants  militaires  qni 
les  assistent  dans  leurs  vérifications. 

Rejet  dcf  re-î«tm  et  piècee  non  conformée  stn  modètre. 

264.  Les  officiers  de  l’intendance  militaire  n’admettent  que  des  registres  et  pièces  de 
comptabilité  conformes  aux  modèles  réglementaires. 

TITRE  XV. 

DK  LA  DKSTIIVATION  A nOSiîIER  Al’X  REGISTRES  ET  PIÈCES  Ql'I  CESSENT 
d’être  DTILISÉS. 

Depdt,  OUI  archircs  du  corpa,  des  regislrea  et  pircee  k [tarder  comme  renreigoementa.  VeraemenL  au  domaioe 

apf^s  4TC 

265.  Les  registres  et  les  fenillcLs  mobiles  de  registre,  sur  lesquels  il  ne  doit  plus  être 
fait  d’inscription , faute  d’espace  ou  pour  touw  autre  cause  ; les  revues  de  liquidation  , les 
feuilles  de  journées  et  les  pièces  qui  s’y  rattacbent,  ainsi  que  celles  qni  ont  été.  soumises  à la 
vérification  définitive  de  l’intendant  militaire,  et  à l’approbation  de  l’inspecteur  général,  sont 
dépost's  aux  archives  du  corps. 

Deux  années  après,  le  versement  de  ces  registres  et  pièces  est  effectué,  sur  inventaire,  à 
l'administration  du  domaine  de  l’Etat,  sauf  le  cas  oii  des  circonstances  extraordinaires  au- 
raient retardé,  au  delà  de  ce  terme,  l’ arrêté  des  comptes  établis  sur  les  registres. 

Le  délai  fixé  par  le  paragraphe  qui  précède  est  porté  à cinq  années  pour  le  registre  des 
délibérations  et  les  feuilles  de  décompte  de  la  masse  individuelle. 

L’inventaire  (modèle  n»  74),  dressi'  en  double  expédition,  relate  les  intitulés  des  registres, 
leurnomlire,  celui  des  pièces  contenues  dans  chaque  liasse  par  nature  de  service,  cl  l’année 
du  dépôt  aux  archives.  Il  est  cerli/lé  par  le  conseil  d’administration  et  visé  par  le  sou.s-in- 
lendant  mifitairc. 

La  pesée  des  papiers  est  faite  en  présence  du  trésorier,  par  les  soins  de  l’agent  dn  iloniaine. 
qui  en  mentionne  le  résultat  dans  le  récépissé  qu’il  inscrit  au  bas  de  l’ expédition  de  l’inven- 
taire, que  conserve  le  conseil  pour  sa  décharge. 

malrirales,  «''tm  et  titre»  lullicntiqnrs  à .m  Mioi<lre,  un  k Inosmoltre  aui  raioilirB 

des  miiiUiircs  éecéJéH,  •> 

266.  Les  registres  matricules  sont  conservés  dans  les  corps  jusqu’à  l'époque  oii  le  Ministre 
prescrit  de  lui  en  faire  l’envoi. 

Les  actes  et  titres  authentiques  concernant  l’état  civil  ou  les  services  des  Militaires  rayés 
des  contrôles  par  suite  de  désertion,  disparition  ou  captiviU',  sont  envoyés  au  Ministre.  Ceux 
qui  appartenaient  aux  décédés  sont  remis  au  sous-iiilciidant  militaire,  qui  les  fait  parvenir 
à leurs  familles  i>ar  l’inlonnédiaiTO  des  maires  des  coimiumes  <|u’ elles  babilcnl. 
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TITRE  XVI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  | 

Époqoc  de  Ii  mise  à f&értition  de  rordonaem  e. 

267.  La  présente  ordonnance  recevra  son  cxéciiUon  à partir  du  l'c  juillet  prochain. 

Abropatinn  d^a  dispoaitiona  raiitrairra  à rordoiioanee. 

268.  Tontes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrites. 

barrmiuii  de  la  préacnle  urdonnanftr. 

269.  Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  de  la  guerre  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qni  sera  insérée  au  BuUelin  de»  Lois. 
' Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  dixiéme  jour  du  mois  de  mai , l’an  mil  huit  cent  qua- 
rante-quatre. 

.Sipné  I.Ol  IS-PHII.IPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  iC Etat  de  la  guerre, 
Signe  Maréchal  me  i>f.  Diluvtie. 

Pour  ampliation  ; 

Le  conseiller  d'Ètnl  secrétaire  général, 

L.  .Martineac. 


SOMENCLATUItE  des  modèles  annexés  i l'ordonnance  du  Ilot  du  tunuii  1844, 
sur  l'adminislralion  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe. 


.VLMKUUS 

1 1 

UrUrlet  ilc  de« 

Tonton-  | ■rdfles. 
1 ntan*.  | 

U£SIG.\AT1U3  DES  MODELES.  \ 

1 

1 toi 

1 

T1TI;K  \1  Dk  l.‘uiilH»N'lANCR.  ^ Ütt  fond*» 

Girnoi  do  r«l«»e. 

4 

Kitrokt  du  rofUiro  do»  dfliliéf«ilnn«da  cooi»il  fponr  versomml  ou  trésor  . 

i tll 

1 

î 

S 

l'paur  rrtntbuartbcnenl  a vft>vt«er  en  uoméroire  parle  irésui^  t 

- — — ■ (|H)Mr  rembouf^mfut  à ellgctueren  an  aondot  de  TlreaeBi  par  to  tré»or) 

Lirret  de  conipu  e-iuraut  ofer  le  Iréoor. 

i liU 

ti 

TITHE  Vit  ni:  L’Onno!<8  tSCR.  Dtt  rrviifrfo  #l  dei  doeumentâ  qni  »'y  rauarhfnt.  ; 
Heulnlro  de»  déhbéroUnn»  do  roneeil  d'adiBlPistmUon. 

7 

ttegtoire  mairicole  des  oTHdert  «t  rogistro  moirkule  de»  «ricrinaire*.  ' 

llegistre  auilrtcul»  do  la  ir»upr.  , 

\ 

« 

l-euilkl  IndOldurl  d'inmalriculadoB  de»  étof  ea  de  l'école  pisiftochnique  ou  niUUirc  , et  dr»^ 

lit  s 

aou»-N>fnriof  » fail»  wfQcler*.  \ 

10 

FcDlIlei  iBdlitduoI  d inmairKulaUtio  de^  tcune»  «uidata.  reaplocani»  «a  engigé»  Tolotiialrr».’ 

; 

li 

Eut  de*  loutatlon»  »iir«enu<-»  parmi  le»  ufdciora  pendant  le  moi*.  1 

14 

Klat  de*  niilaiion»  surreanc»  parmi  les  hontows  de  iroope  peudant  la  BOit»  i 

iü 

13 

KeirUtre  niairictfio  de»  chevanx  d'wiilcien»  fournis  par  TKtat.  | 

14 

KeaUiro  ma  rlatalo  de*  r|i«>«aeK  de  troupe  et  nulei».  ] 

ua 

15 

Teglairo  oalriculo  de»  «oiture».  ' ! 

lit 

iii 

IlecUiro  de  l>IT«clif.  j 

n 

Krgisire-jnurnal  dvs  receltesot  dépouses. 

18 

RrgUtre  de  renirali»aUon  de*  recette*  H drpen«ea. 

IM 

Ilelevc  *omiDairr  du  rcgisiro  de  cenlraiiMtluo  de»  receilu  ot  dépOBOOo. 

i tiT 

iO 

Reaiaire  de»  afonces  faites  sut  milUatrca  i«oléa  , »ur  les  fond»  do  Tlndoanlté  de  ronte. 

1 

di 

lioKistre  des  distribution»  de  «Itrea  . cbaunageet  (ourrages. 

tnn 

iStl'Übü 

Rrciotre  drs  rereiie*  et  coninnmatîuns  du  «ertiee  de  Tkokilloaent.  1 

151 

£1 

Reriaire  des  compte»  uOTerts  arec  le»  maître*  ourriers.  1 

139 

9( 

Replstre  des  ramples  ourertt  arec  les  ronpagnlei,  csradroBs  OQ  boUorlc». 

133 

95 

Contrôle  frénéral  des  effets  de  la  première  caiécorie. 

i(i 

(^Birôlo  rcBérai  des  effet*  de  la  deosieoie  catégorlr.  1 

131 

97 

Cuatrdie  général  des  efleu  do  barflacbcffleoi. 

** 

Contrôle  général  des  armes.  1 

' Sfl 

CootrAI»  général  de*  iDsirumeots  de  masltjoa.  1 

135 

1 30 

Registre  de*  effets  de  la  preoilère  catégorie  . rentrés  en  aagasla  poor  ékra  ramU  an  serrlce.' 

I3li 

1 31 

Registre  du  rlatsement  . par  aacIrnBelé  dr  durée  . de»  effet»  de  la  deuiicme  catégorie  et 

137 

i ® 

de»  effets  de  harnarbcmcni.  i 

Litre!  des  érliantllloo»  et  modèles  types  entojréa  par  le  Mioistre  \ 

i.3H 

33 

Mairlciile  du  persoBtiel  et  de»  effet»  et  arme»  en  sertice.  pour  le»  loupagnie»  , i*ci  Irons 

130 

1 

ou  batterie» 

.Malricola  de»  cberaut  el  de»  effet»  de  hamacbemeiii.  ^ 
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MMl 

1 dea 
^artlclee  de 
rordnn- 
nanco. 

.nos 

de» 

aodêlee. 

DKSIGN.ATIUN  DES  HU0El.ES.  | 

1 léO 

55 

Livre  de  détail  ponr  lea  coapagnleif  eicadroaa  on  batierlea.  ! 

. 36 

Bon  dea  effeta  de  la  première  catégorie  k dlatribner  k titre  de  1'*  talaa  oo  de  reapliceaMt. 
Bon  dea  elTeta  de  la  de  2'  cetég.  et  dea  armea  à dlalriboerk  titre  de  i'*nUeon  de  rcmplacem. 

! 1 

37 

1 

38 

Bon  dea  efTeta  k ruaage  partlcnller  du  tuaboor^ajory  dea  caporaux-laabouni  et  dea  Mp«ara.| 

k 

3» 

Boa  d‘effeta  de  petit  éqnlpeacnt-  I 

1 

40 

Bon  d’effeta  de  haraachemenl. 

1»  J 

\ 

41 

Bolletin  de  veretaeni  d'offeti  et  d’armea  par  anlte  de  radiation  due  contrôlée  oa  de  promotion, 
caaaatloa  on  cbangeaent  d'emploi. 

/ 

48 

BnlIeilD  do  verMmeot  d'effeta  i l'naege  partlcolier  da  taBbonr^Bajor  , dea  caporanx*-taa-. 
boara  et  dea  aapeora. 

45 

Ruiletia  de  veraeBeni  d’efféia  de  bamarheBetii. 

440141  éia 

Eieta  aoBBâlroa  récepitnlaUfa  deaeireta  et  dea  Braraqul  ont  été  dlatribnéa  aux  coapaaniea,| 
eacadrona  oa  tatterlea.  on  qol  oit  été  rélotégréa  en  megealn  pendant  le  trlmeatre  expiré. 
TITRE  VIII  itB  L'obDONitANCE.  ~ i>«  ItVref  dea  hommtê  de  tronpe. 

léi 

15 

Urret  d'ItOBBea  de  troupe.  . 

TITRE  IX  pr.  L'ORDONNA^tLE.  — D$  lû  aofde  et  dea  doreaaotrea  deaolde. 

1 U7 

4<i 

Feuille  (TéBarfement  ponr  servir  en  peyemeni  du  tnlteBcnt  dea  ollklera. 

i» 

47 

Certlleai  de  cceaetton  peyoBeot  ponr  Ica  ofliclera.  . 

I i.so 

46 

Etat  eonpiratif  dea  aomaea  allonéet  et  peyéoa  eux  oflelnra  pour  lenr  trtitoaenl. 

\ 151 

40 

Kitralt  dn  reglatre  dea  dlatrlbationa  de  rirrea,  cbanlfage  et  fourragea,  pour  aorvlr  an  reabonr- 
aeaent  de  la  talenr  dea  rattona  perçnea  en  trop. 

1 151 

00  et  50  lia 

Fenille  de  ptét  pour  la  troupe  (en  double). 

1 ICI 

51 

Bordereau  réonpltnlatif  dM  fenlllea  de  prêt. 

IM 

58 

EUtcoaparaUr  dea  aoBBM  allonéee  et  perçaea  pour  la  tronpe. 

55 

Borderoan  réeapltalatlfdoa  ému  ooaparatira  n*  St  ponr  cosatater  lœ  eoaMa  porgnns  en  trop 
on  en  aoina  par  lea  capitalnea. 

TITRE  X DB  L'oapoxNAüCC.  — De  ia  naaaae  rndtVidueRe. 

167 

54 

Borderean  de  recette  dn  prodnlt  dea  rcraementa  effertnéo  par  Im  boaoBM  poar  aorroltre  on 
enapléter  lenr  aaaae. 

169 

S5 

Décoapte  poor  aerrfr  an  reabonreeaent  da  piii  dea  effeta  détraila  eoaae  ayant  servi  k dea 

cbevena  eUeiota  de  aaladlM  coatagleneea. 

ITO 

66 

Etat  aoalaatir  pour  aervlr  au  payeaent  dea  excédanta  de  aaaae. 

57 

Bordereen  récepitnleüfdea  euia  n*  56. 

1 

w 

Extrait  do  livre  de  détail  préaeouot  la  altaatloa  de  la  aaaae  Individuelle  dea  hommea  rayée 

da  CMtrôle.  ' 

178 

Bnlletio  de  Mtuaiioti  de  la  aaaae  dea  faoaaea  paaaant  à d'antrea  corpa.  pour  aervlr  k renvoll 
do  aonUnt  de  Icor  avoir  on  de  leur  débet 

179 

«0 
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TITRE  IV 


DE  LA  COMPTABILITÉ  PUBUQDE 

, EN  CE  QUI  CONCERNE 

LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 


Paru.  le  5 décembre  1V38. 

Lk  pair  de  frarce,  ministre  secrétaire  d’État  de  la  cuerre, 

A MM.  les  intendants , sous-intendants  militaires  et  adjoints  à T intendance  mili- 
taire; 

les  directeurs  de  C artillerie,  des  fortifications  et  des  manufactures  (f  armes; 
les  commandants  des  écoles  de  l'artillerie  et  du  génie; 
les  directeurs  de  f intérieur  et  des  finances,  et  sous-directeurs  de  T intérieur 
en  Afrique. 

Messieurs,  eu  vous  adressant  l’ordonnance  royale  du  31  mai  dernier,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  je  vous  annonçais  qu’un  règlement  spécial  développe- 
rait ultérieurement  les  principes  posés  par  cette  ordonnance , et  en  préciserait  l’application 
aux  dirtérents  services  qui  ressortissent  au  département  de  la  gnerre. 

Ce  règlement  a été  revêtu  de  la  sanctiou  royale  du  de  ce  mois,  et  vous  en  trouvei’ez  l i- 
joinlnn  exemplaire. 

Je  vais  signaler  à votre  attention  les  principales  modiScations  qu’il  apporte  à l'instruction 
encore  en  vigueur  du  30  novembre  1824. 

D’après  l’article  1''  de  cette  instruction,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  annnelledés  Unances- 
ne  pouvaient  servir  qu’à  l’acquittement  des  dépenses  résultant  des  services  exécutés  du 
l*r  janvier  au  31  décembre  de  l’année  (pii  donnait  son  nom  à l’exercice. 

Le  nonveau  règlement,  en  maintenant  ce  principe,  prévoit  néanmoins  le  cas  où  l’exécution 
d’nn  service  du  matériel  ne  pourrait  être  terminée  avant  le  31  décembre  de  l’année  dans 
laipielle  ce  service  a été  commencé.  C’est  pour  parer  à cette  éventualité  que  l’article  3 prn- 
kmge  jusqn’an  1"  mars  de  la  seconde  année  la  dorée  de  la  période  pendant  laquelle  les  flùts 
de  dépense  de  chaque  exercice  doivent  se  consommer  dans  la  limite  des  crédits  ouverts; 
mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les  circonstances  spéciales  qui  motivent  cette  tolérance 
doivent  être  constatées  par  une  déclaration  de  l’ordonnateur,  et  ipie  cette  déclaration  ne  sau- 
rait être  trop  soigneusement  motivée.  Vous  continnerez  donc  à maintenir,  autant  que  possi- 
ble, l’exécntien  des  fournitures  et  des  travaux  dans  la  limite  du  1"  janvier  au  31  décembre. 
Lors  même  qu’en  raison  de  la  nature  on  de  l’urgence  du  service,  cette  limite  ponrrait  être 
dépassée,  vous  procéderez,  de  préférence,  par  voie  de  coupure,  toutes  les  fois  que  vous  en 
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l'ecoiinaUi'ez  la  possibilité  , el  vous  délivrerez  vos  iiiandaLs  sur  les  fonds  des  exercices  dis- 
tiucls  auxquels  chaque  portion  de  dépense  appartiendra.  Vous  u' entrerez,  en  un  mot,  dans 
la  voie  exceptionuelle  que  dans  le  cas  d’absolue  nécessité,  et  lorsque,  par  exemple,  le  service 
aurait  à souffrir  du  non-emploi  de  la  totalité  du  cn'xlit  afi'eclé  à des  fournitures  ou  travaux 
dont  une  jiortinn  resterait  à terminer  au  moment  de  l’expiration  de  l’année  pendant  la- 
quelle les  coiiuuamles  (.ut  eu  fum. 

Jusqu’à  prissent,  la  série  d’opérations  dont  l’oriitine  remonte  aux  conventions  ou  marchés 
rejîulateurs  du  service,  et  iiui  se  termine  par  la  liquidation  définitive  des  déiienscs,  n’avait 
été  ni  sunisKoment  définie,  ni  exacteineut  appréciée.  Les  titres  2 et  3 du  nouveau  reniement 
présentent  une  suite  de  dis|K>sitions  (pu  toutes  deviendront,  avec  votre  concours,  l’expression 
n'elledes  faits,  et  en  formerout  nue.  chaîne  non  intenompue.  Vous  remarquerez  que,  d’après 
l’articb'  18,  la  constataliou  d('s  droits  des  créanciers  s’opère  sous  votre  responsabilité,  en  ce 
sens  (pi’elle  donne  lieu  a l'établissement,  par  vos  soins,  d'un  décompte  qui  forme  pièce  de 
dé()ense,  et  doit  présenter  une  exacte  évaluation  du  service  fait  et  de  la  dette  de  l’État.  La 
rectitude  de  cette  opération  sera  au  surplus  garantie  par  l’attention  soutcn((e  avec  laquelle 
vous  no  ounaitrez  la  néce.«sité  de  suivre  l’exécution  des  divers  services  dont  la  surveillance 
vous  est  confiée,  afin  de  pouvoir  en  constater  les  degrés  successifs  d’avancement  avec  une 
entière  certitude. 

Bien  que  l’appliealion  de  l’article  51,  t\m  fixe  un  delai  de  rigueur  pour  la  liquidation  défini- 
tive des  dépenses  de  cha(iue  exercice,  .se  rattache  plus  spécialement  aux  attributions  de  l’ad- 
ministration centrale,  voua  concourrez  efficacement  à l’exé-culiou  de  cette  disposition  par  une 
prompte  transmission  des  pièces  qui  doivent  me  parvenir  par  votre  intermédiaire  ; et  je 
ne  saurais  trop  vous  r('commauder  d’apporter  la  plus  grande  célérité  dans  l’envoi  de  ces 
docnmeiits. 

L’exécution  de  l'article  57  est  également  du  ressort  de  l’administration  centrale;  mais 
tous  vos  efforts  doivent  tendre  à atténuer  la  somme  annuelle  des  débets  non  recouvrés  lors 
de  la  clôtiire  de  l’exercice  : vous  obtiendrez  ce  résultat  par  le  soin  que  vans  apporterez  dans 
la  ronstatatiou  des  droits  des  créanciers  avant  payement,  par  votre  ponctualité  à restreindre. 

' les  à-compte  aux  5.'6  des  droits  constatés,  conformément  aux  articles  39  et  llfi  du  règle-  ' 
ment,  ot  («r  la  vigilance  avec  laquelle  vous  poursuivrez,  en  temps  utile,  le  reversement  des 
trop  perçus  qu’il  n’aurait  pas  déioMidude  vous  d'empètdier. 

J’appelle  particulièrement  votre  attention  sur  l'assignation  et  la  réassignation  des  paye- 
monts.  La  li'gislation  en  vigueur  concernant  les  saisies-arrêts  et  oppositions  rend  plus  étroite, 
pour  l’ordonnateur,  l’obligation  de  maintenir  dans  toute  sou  intégrité  l’action  dos  tiers  sur  les 
sommes  qu’il  aa|uitte  par  ses  ordonnances  ou  scs  mandats.  Le  certificat  de  non-opposition, 
dont  la  production  est  prescrite  par  l’article  73,  devra  donc  être  exigé  avec,  d’autant  plus  de 
riguemr  que,  la  responsabilité,  du  tré.sor  étant  couverte  (lar  le  mandat  de  réassignation,  le  re- 
cours des  civanc.ieis  opposants,  s’il  en  existait,  atteindrait  directement  l'ordonnateur  qni 
aurait  m-glige  d’entourer  le  payement  des  formes  conservatrices  adoptées  pour  garantir  tous 
les  intérêts. 

D’après  l’instruction  réglemenlaiic  du  30  novembre  1824,  les  ordonnateurs  secondaires 
ne  disposaient  des  crédits  de  délégation  que  Jusques  et  y compris  le  30  avril  de  la  seconde 
année  de  l'exercice  ; il  en  résultait  souvent  que  le  solde  de  certaines  dépenses  devait  être 
acquitté  sur  ordonnance  directe,  alors  que  les  à-compte  avaient  été  payés  sur  mandate.  L'ar- 
ticle 81  du  nouveau  réglement,  eu  reculant  d’un  mois  l'époque  jusqu’à  laquelle  eee  crédits' 
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restent  a votre  disposition,  a |iour  but  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  et  j'ai  la  <'nnflance 
qu’aurmie  partie  des  dépenses  susceptibles  d'étre  acquittées  par  vos  soins  ne  restera  désor- 
mais en  souffrance.  Vous  n'en  combinerez  pas  moins  l'émission  de  vos  mandats  avec  la  clAtnre 
des  payements,  qui  n-ste  fixée  au  l'r  juillet  dans  les  chefs-lieux  des  départements , et  an 
20  juin  dans  les  localités  où  il  n’existe  pas  de  payeur  dn  Irésor. 

La  limite  de  deux  mois,  passé  laquelle  les  mandats  non  payés  devaient  étro  annniés,  aux 
termes  de  l'instniction  réglementaire  précitée,  était  également  niie  entrave  qui  multipliait  le% 
réordonnancements  sans  oITrirde  suffisantes  compensations.  Les  mandats  auront  cours  désoi^ 
mais  et  (lounont  être  valablement  présentés  aux  caisses  des  payeurs  jusqu’aux  époques  de 
clôture  déterminées  ci-dessus.  Celte  amélioration,  que  consacre  l’articlo  103,  simplifiera  votrt*. 
comptabilité.  Vous  continuerez  néanmoins  à passer  immiMiatcmenl  écriture  des  mandats  (pii, 
pour  toute  autre  canse,  seraient  susceptibles  d’annniation. 

L'article  117  vous  im|iose  l'acixymplissement  d’une  nouvelle  formalité,  celle  de  constater 
la  réalisation  de»  cautionnements  matériels  exigés  des  entrepreneui's  et  fonrnisseiirs  par  le» 
cahiers  des  charges  el  marches,  avant  la  délivrance  du  premier  mandat  de  payement.  Les 
eautionnemenls  ayant  |iour  objet  de  garantir  l’entière  exécution  des  fournitures  on  travaux 
confiés  aux  tilulairos  des  marchés,  aucun  (layement  n’est  rigoureusement  d(l  tant  que  cette 
condition  n’a  pas  été  remplie.  Le  réglement  n’exdiit  jas,  au  surplus,  la  facullé  d’accorder  des 
atermoiements  dans  les  cas  de  force  majeun\  on  autres  cirronslances  dont  je  me  réserve 
l’apprécia  tkm. 

Les  articles  1 18  et  1 10  doivent  aussi  vons  être  signalés  ; l’artielc  1 18  maintient  exception- 
nellement, en  favi'iiT  des  quatre  services  qn’il  énuméré,  les  avances  que  des  instmetions 
antérienrcs  avaient  autorisées;  mais  il  importait  de  rentrer  dans  la  règle  commune,  el  de 
hâter  la  justification  de  l’emploi  des  sommes  pins  ou  moins  considérables  donl  le  trésor  est 
souvent  à dticouvert,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  achats  à commission  du  service  des 
subsistances.  L’article  1 19  atteint  ce  but  en  exig('aut  une  régubirisation  (pii  offre  an  trésor 
public  une  garantie  qu’il  est  en  droit  d’exiger.  Vous  tiendrez  la  main  â w que  le  délai  pen- 
dant b'qael  celle  régularisation  doit  être  consommée  ne  soit,  en  aucun  cas,  dépassé,  et  vous 
veillerez  en  même  temps  i ce  (pie  les  reversements  imposés  aux  comptables  rommission- 
naires  u’entrainent  ni  précipitation,  ni  ralentissement  dans  le  cours  de  leurs  opératitms 
d’achat. 

Les  dispositions  qui  ont  trait  au  payement  du  solde  d'un  service  p.^  une  caisse  antre  que 
celle  où  les  à-compte  ont  été  acquittés,  cl  à la  direction  que  doivent  recevoir  les  pièces  de 
dépense,  dans  le  cas  oii  il  n’y  a pas  de  solde  à payer,  ont  éui  l’objet  d’une  circulaire  ré- 
cente (t);elle$  ne  pouvaient  (|u'étre  reproduites  |xir  les  articles  128  et  suivants,  qui  dès  lors 
n'exigent  pas  de  nouveaux  développements. 

Le  mode  de  (lerception  de  la  relenne  de  2 p.  0/0  à exercer  au  profil  du  trésor,  substitwi  a 
l’ancienne  dotation  des  invalides  de  la  guerre,  doit  sabir  un  cliangement  complet.  D’après  le 
système  en  usage,  le  montant  de  cette  retenue,  déduit  de  bi  somme  ordonnancée,  directement 
ou  par  mandat,  an  nom  des  porties  ins'nanlcs,  devenait  l’objet  d’une  liquidation  distincte  el 
d’un  ordonnancement  fait  par  mes  soins  au  profit  du  ln>sar  publie.  Ce  donble  ordtninaqpe- 
ment  avait  Tinconvéaient  de  disperser  les  éléments  de  la  dépense,  et  de  compliquer  les  véri- 
ficalions,  tant  de  la  cour  des  comptes  que  des  commissions  de  finances.  Pour  rétablira  la  fois 
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l'uoité  des  opérations  et  la  sûreté  des  contrôles,  l’article  133  dispose  que  la  retenue  dont  il 
s'agit  sera  désormais  exercée  par  les  soins  des  payeurs,  qui  s’en  porteront  en  recette  dans 
leurs  écritures,  et  en  tiendront  compte  au  trésor.  Ce  nouveau  mode  devant  au  surplus  alTecter 
la  lorme  des  états  de  payement  et  celle  des  décomptes  de  libération  des  revues,  est  l’objet 
d’une  instruction  spéciale  (1).  Quant  aux  retenues  destinées  à alimenter  les  diverses  caisses 
de  retraite  qui  dépendent  du  ministère  de  la  guerre,  elles  ne  pouvaient  être  l’objet  d'aucune 
disposition  nouvelle,  en  vue  des  modificatians  projetées  dans  la  lé,gislatioa  relative  au  mode 
de  rémunci'utioa  des  services  civils:  en  conséquence,  l’article  134  détermine  que  les  retenues 
opérées  au  jiroUt  des  difTéreulcs  caisses  dont  il  s’agit  continueront  i être  déduites  des  états 
de  payement  et  oïdounancées  distinctement,  comme  par  le  passé,  au  nom  du  caissier  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Une  autre  disposition,  qui  n’est  pas  nouvelle,  mais  qui  n’a  pas  toujours  été  uniformément 
exécutée,  me  parait  devoir  nécessiter  une  mention  particulière  I je  veux  parler  des  virements 
de  service  à service,  par  suite  d'imputations  irrégulières.  J’insiste  d’autant  plus  sur  ce  point 
que  les  viremeiUs  de  celle  nature  étaient  quelquefois  opérés  par  les  ordonnateurs  secondaires 
sans  le  concours  des  payeurs,  d’où  résultait,  en  fin  d’exercice,  un  délatit  de  concordance 
entre  leurs  écrilm-es  respectives.  Le  troisième  paragraphe  de  l’article  148  vous  tracera  la 
marche  à suivre  pour  consommer  régulièrement  ces  changements  d'imputation,  et  vous  aurez 
soin  d'en  expliquer  tes  résultats  dans  la  colonne  d’observations  du  relevé  mensuel  de  vos 
opérations  de  comptabilité.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que  vous  devei  rester 
entièrement  étrangers  aux  rétablissements  de  crédits  par  virement  do  compte,  ainsi  qu’aux 
changements  d’imputation  qui  s’opèrent  sur  les  dépenses  comprises  dans  les  comptes  arrêtés 
d’une  gestion  expirée.  Les  écritures  des  payeurs  ne  ponvant,  en  pareil  cas,  être  modifiées, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  les  opérations  de  virement  ne  sont  constatées  que  sur  les 
livres  de  la  comptabilité  centrale  des  ministères  de  la  guerre  et  des  finauces. 

Le  litre  IX  et  dernier  consacre  diverses  dispositions  dont  vous  ne  manquerez  pas  d’appré- 
cier l’importance.  L’une  d’elles  maintienl  la  faculté  de  réemployer,  même  par  conversion  ou 
transformation,  .sans  qu'  il  y ait  lieu  d’ eu  orduunancer  la  valeur  au  profit  du  trésor  public,  les 
matériaux  et  effets  mobiliers  susceptibles  d'èlre  utilisés.  Cette  faculté  est  d’ailleurs  subor- 
donnée à la  condition  que  le  réemploi  aura  lieu  pour  le  service  même  d’où  les  objets  pro- 
vieuoeut.  A défaut  de  celle  condition  expres.se,  l'opération  nécessiterait  un  ordonnancemeat 
au  profil  du  trésor. 

Kelalivement  aux  cessions,  vous  remarquerez  qu’elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  vertu  , 
d’ime  décision  ministérielle  préalable,  et  qu’elle»  sont  formellement  interdites  entre  l’admi- 
nislration  et  les  entrepreneurs.  Les  objets  inutiles  au  service,  et  qui  ne  pourraient,  en  rai- 
son de  cette  disposition  nouvelle,  êtn*  cédés,  devraient  être  vendus  par  les  soins  des  préposés 
des  domaines. 

Parmi  les  modèles  nouveaux  ou  parmi  roux  qui  ont  éprouvé  des  modificalious  notables,  je 
citerai  le  décompte  (n“  7)  destiné  à justifier  les  payements  d’à-comple  délivrés  dans  la  pro- 
portion des 5/6  do  service  fait;  le  bordereau  ( n»  12  ) dans  lequel  seront  énumérées  les 
pièces  justificatives  à prodnire  à l’appui  des  ordonnances  ou  mandats  ; les  mandats  indivi- 
duels (n“  15, 16  et  17),  qui  présenteront  désormais  la  dépense  brute  avec  dislinctiou  de  la 
smnme  5 payer  à la  partie  prenante  et  de  celle  qui  devra  être  retenue  par  le  payeur,  pour  le 


(1)  Clrealatr*  MTeabre  1858. 
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produit  de  la  retemie  de  2 p.  0/U  ; le  bordeioau  journalier  (u"  10^  et  le  boiilereau  mensuel 
(u"  20),  qui  devront  faire  ressortir  le  moulant  total  de  chaque  mandat,  avec  distinction  de.  la 
retenue  de  2 p.  0/0  et  de  la  somme  nette  à payer  ; le  bordereau  sommaire  (n°  32),  par  le- 
quel les  payeurs  doivent  cuustaler  à la  fin  de  chaque  mois  le  montant  des  retemies  de  cette 
origine  exercées  par  eux  pendant  le  mois  précédent;  enliu  les  bordereaux  sommab'es 
(n°’  33  et  34),  qui  remplacent  l’ancien  modèle  collectif  ii"  28.  (ios  bordereaux,  dont  l’ini  est 
applicable  aux  payements  sur  mandats,  et  l'antre  aux  payements  sur  ordonnances,  ont  été 
divisés,  afin  que  les  payeurs  qui  doivent  les  établir  passent  toqjours  adresser  celui  des  man- 
dats aux  ordonnateurs  secondaires  respectifs,  et  celui  des  ordonnances  directes  exrJusive- 
meut  aux  intendants  divisionnaires. 

Il  me  reste  à vous  entretenir  de  la  nomenclature  des  pièces  à produire  aux  payeurs,  la- 
quelle forme  une  annexe  du  règlement. 

Je  vous  engage,  avout  tout,  à vous  bien  p(‘nétrer  des  observaOona  générales  qui  précédent 
cette  nomenclature,  et  dont  vous  rencontrerez  à chaque  instant  l'application. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  toutes  les  dépenses  du  matériel,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  doivent  être  appuyées,  suivant  les  cas,  d'au  décompte  d'éralualioH,  de  régiment  ou 
de  liquidation.  Bien  que  ces  dénominations  doivent  vous  être  familières,  je  rappellerai,  pour 
ne  laisser  aucun  doute  dans  votre  esprit,  ce  qui  constitue  la  distinction  établie  entre  ces  trois 
natures  de  décomptes.  Les  décomptes  d’évaluation  sont  ceux  qui  justiHentles  payements  d’à- 
compte  ; ceux  que  vous  joignez  à l'appui  du  payement  intégral  ou  du  payement  poin-  solde 
des  dépenses  dont  je  ne  me  réserve  pas  rordonnancement  direct,  sont  des  décomptes  de  re- 
glement ; et  ce  n’est  qu’après  que  les  pièces  de  dépense  ont  parcouru  les  différciiLs  degrés 
du  contréle  administratif  que  s’établit  le  décompte  de  liquidation. 

Les  modiiications  introduites  dans  la  nomenclature  s'expliquent  d’ elles-mêmes  ; je  n’indi-  ‘ 
querai  que  les  plus  saillantes.  Toile  est  l’obligation  de  fournir,  pour  la  justification  des  achats' 
de  mobilier  ou  de  matières,  des  certificats  de  prise  en  cliargc  par  un  comptable  du  matériel, 
ou  un  agent  accrédité  de  l'administration,  toutes  les  fois  qu'il  n’est  pas  dressé  de  procès- 
verbaux  de  réception  ; de  mentionner  sur  toutes  les  pièces  portant  décompte  d’évaluation , 
de  réglement  ou  de  liquidation,  la  date  et  le  numéro  des  mandais  délivrés  à titre  d’ à-compte, 
et  de  faire  ressortir  le  solde  à payer  ; de  reproduire,  chaque  année,  à l'appui  du  premier 
payement  de  l’exercice,  les  décisions,  marchés  ou  conventions  qui  règlent  les  conditions  des 
services  à longs  termes,  etc.  I.es  autres  dispositions  générales  sont  résumées  dans  les  obser- 
vations préliroinaire.s,  ou  dérivent  immédiatement  du  règlement. 

Vous  remarquerez,  en  outre,  certaines  prescriptions  de  détail  à l'exécution  desquelles 
vous  serez  appelés  à concourir.  Ainsi  : 

I.OS  procès-verbaux  ou  certificats  (ionstatant  les  pertes  de  chevaux  et  d'effets  devant  être 
produits  en  fin  d’evercire  à l'appui  des  revues  trimestrielles  de  solde,  seront  joints,  à l'ave- 
nir, aux  états  de  pertes  qui  me  parviennent  avec  les  revues  ; 

Le  solde  des  achats  par  commission  du  service  des  subsistances  militaires  sera  jnstiflé , 
comme  par  le  passé,  par  des  récépissés  de  livraison  et  par  des  factures  ; mais  on  devra  y 
ajouter  des  extraits  de  liquidation  indiquant  le  cours  des  mercuriales  et  les  autres  bases  qui 
auront  servi  au  règlement  de  la  créance  ; ce  complément  de  justification  vous  sera  au  surplus 
fourni  par  l'administration  centrale  de  mon  ministère  ; 

Des  extraits  des  mercuriales  ou  certificats  du  cours  des  denrées  seront  également  annexés 
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aux  mandats  de  solde  des  rournilni'es  a la  ration  au  prix  des  mercuriales,  tant  pour  les  vivres 
que  pour  les  fourrages  } 

EuHn,  dans  l’arrt'té  des  bordereaux,  par  département,  des  fournitures  de  convois  mili- 
taires. MM.  les  sous-inteudants  devront  expressément  déclarer  qu’ils  ont  vérifié  et  reconnu 
l'apposition  régulière  du  arriver  sur  chaque  mandat,  en  attendant  qne  le  modèle  en  usajje 
ait  été  modifié. 

tue  dernière  observation  complétera  rette  instruction  ; les  dispositions  de  la  loi  du  1.1  bru- 
maire an  vu,  sur  le  timbre  dont  les  pièces  de  dépense  sont  passibles  lorsqu’elles  forment  titre 
ou  décharge  en  faveur  de  l’État  ou  de  scs  créanciers,  avaient  été  jusqu’à  ce  jour  diverse- 
ment iuterprétiH;s.  L’instruction  ilii  19  février  1K29  n’avait  |ias  fixé  à cet  égani  toutes  les  in- 
certitudes; elle  se  renfermait  d’ailleurs  dans  le  cadre  de  la  nomenclature,  aujourd’hui  abro- 
gée, du  20  rléccinbre  1826.  La  nouvelle  nomenclature  aplanit  toutes  les  difficnllés  en  spé- 
cifiant. dans  l'unlre  des  justifications  qn'elle  prescrit,  les  pièces  assujetties  à la  formalité  du 
litnbre.  JuS(|u’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonne,  ces  indications  seront  votre  règle  et  celle 
des  payeurs  ; elles  résoudront  les  questions  en  litige,  et  préviendront  à l’avenir  toute  con- 
testation. 

Je  me  repose.  Messieurs,  sur  votre  lèle  et  vos  lumières  pour  l’application  intelligente , 
mais  rigoureuse,  des  diverses  parties  du  règlement  qui  doit  serx  ir  de  base  à toutes  vos  opé- 
rations. 

Ce  règlement  sera  exécutoire  à partir  du  l'v  janvier  1839.  Toutefois,  la  régularisation  des 
dépenses  de  l'exerclco  1838  pourra  être  complétée  suivant  les  disporitions  actuellement  en 
vigueur. 

Veuillez  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  du  règlement  qni  l’accompagne. 

Recevez,  Mesaieurs,  l’assurance  de  ma  considératioD  distinguée. 

Le  Pair  de  France , 

' ■ Ministre  Secictaire  d’Élat  de  la  guerre, 

Signi'  BERNARD. 

Pour  ampliation  : 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  générai, 

■ , , E.  MxnTi.NEatr. 


RAIM'OllT  Ai;  llOI. 


FarU.  le  t*'  d^ernbre  tsSS. 

Sire,  l’ordouuauce  royale  du  14  septembre  1822,  eu  posant  les  principes  généraux  du 
nouveau  système  de  justification  et  de  comptabilité  applicable  aux  (b'peuses  publiques,  avait 
laissé  aux  divers  départements  ministéiiels  le  soin  d'en  présenter  les  développentents  dans 
des  rcplemeuts  spi'ciaux  de  service,  adapU>s  à leurs  spécialités  respectives.  Tel  fut,  eu  ce 
qui  concerne  le  ministère  de  la  guerre,  l’objet  de  l'instruction  réglementaire  du  10  octobre 
1822,  remplacée  depuis  par  celle  du  30  novembre  1824. 

Mai.s,  a partir  de  cette  époque,  la  comptabilité  publique  a coustaiument  suivi  une  marcltc 
progressive  ; et  les  perfectionnements  successifs  qu’elle  a reçus  sont  devenus  tout  à la  foi» 
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si  nombreux  et  si  importnnts,  qu’il  a été  reeonnu  indispensable  de  les  résumer,  en  li's  eoor- 
donnant  avec  les  dis|>ositi(ins  non  abrogées  de  l’ordonnance  de  1822. 

L’ordonnance  rendue  par  Votre  Majesli',  le  .31  mai  dernier,  a pourvu  à ce  pressant  besoin, 
et  l’adniinislration  publbpie  se  trouve  ainsi  dotée  d’un  rode  de  comptabilité  aussi  mmidirt 
que  précieux. 

Anjoud’hui,  non  moins  qu’en  1822,  l’utilité  des  réglements  spéciaux  d’exécution  ne  sau- 
rait être  mise  en  doute,  puisque  seuls  ils  donnent  le  moven  d’établir  une  parfaite  uniformité 
dans  ta  marche  des  divers  services,  tout  en  les  Kiisant  participer  aux  avantages  des  'nou- 
velles méthodes. 

Cependant,  la  rédaction  d’un  semblable  réglement  présentait  pour  le  département  de  la 
guerre  dt's  difficulU’S  presque  insimnnntables,  en  raison  de  la  variété  des  services  militaires, 
de  la  rapidité  d’exi’cution  que  la  plupart  d’entre  eux  exigent,  du  secret  que  commandent 
certaines  opérations,  et  enfin  d’nnn  fonle  de  circonstaBres  (larticuliéres  et  exeeptionnelle.s 
que  le  réglement  général  n’a  pu  ni  prt'ciser,  ni  même  prévoir. 

Os  difficultés  se  sont  fait  particuliérement  sentir  à l’^ard  des  justifications  nouvelles  à 
produire  aux  payeurs  à l’appui  des  ordonnances  ou  mandats  de  payement  ; mais  le  régle- 
ment en  a complètement  triomphé,  sans  s’écarter  toutefois  des  dispositions  prescrites  par 
l’article  65  de  l’ordonnance  du  31  mai  dernier. 

A ce  sujet.  Votre  Majesté  remanpiera  que  le  détail  des  pièces  exigibles  pour  chaque  nature 
de  service  eu  particulier  tie  pouvait,  vu  raison  de  son  étendue,  entrer  dans  le  cadre  du 
règlement  ; je  me  suis  doue  déterminé  à en  faire  l’objet  d’nne  annexe  sous  le  titre  de  .\'omen~ 
clôture  generale  des  pières  à produire  aux  payeurs. 

Pour  faciliter  riatelligenre  de  cette  nomenclature  et  en  étendre  l'utiliU-  sous  divers 
rapports,  j’ai  oonsigné  en  regard  des  justifications  imposées  pour  chaque  espèce  de  dépense 
l’analyse  du  mode  d’administration,  de  comptabiliU-  et  do  payement  du  service  aorrespaa- 
dant.  Ce  document,  destiné  à devenir  le  guide  des  ordonnateurs  et  des  comptables  du  trésor, 
tonne  un  résumé  complet  des  réglements  d’exécution  de  chacune  des  branches  d’adminis- 
tration du  ministère  de  la  guerre,  et  ne  peut  que  contribuer  puissamment  à éclairer  le  con- 
trôle des  chambres  et  de  la  cour  des  comptes. 

A cette  amélioration  de  forme  viennent  s’en  joindre  d’antres  d’une  importance  également 
évidente.  ^ ' 

Antérieurement  à l’ordonnance  du  14  septembre  1822,  et  conformément  au  décret 
du  1.3  juin  1804,  les  ordonnateurs  étaient  seuls  juges  des  justifications  à produire  à l’appui 
des  payements,  et  il  arrivait  souvent,  sous  l’empire  de  ce  décret,  que,  proOtaul  de  la 
faculté  qui  leur  était  accordée,  ces  ordonnateurs  se  bornaient  à inscrire  le  mot  ndant  dans 
la  colonuc  des  ordonnances  on  mandats  destinée  A recevoir  l’indication  des  pièces  justifica- 
tives. 

L’ordonnance  du  14  septembre  1822  a marqué  le  terme  d’un  éfiit  de  choses  si  )>en  répi- 
lier;  elle  a tracé  des  règles  précises  la  où  n’avait  régne  que  l’arbilrairc.  Mais  elli>  ne  inuivait 
remédier  enliéreinent  au  mal.  C’est  ainsi  que,  dans  rapplicaliuii,  de  nombreuses  lacum's 
se  révéléreut,  et  que,  de  son  côté,  la  cour  des  comptes  signala,  par  ses  référés  ou  S4‘s  rapporls 
annuels,  des  imperfw lions  dans  la  justification  lie  certaines  déqienses,  et  réclama,  pour 
d'autres,  des  documents  ampliatifs,  afin  de  (louvoir  exercer  dans  toute  sa  plénitude  le  con^ 
trôle  judiciaire  que  la  loi  lui  attribue. 

Le  nouveau  réglement  a satisfait  a ces  demandes  en  même  temps  qu’il  a mis  à profit  les 
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cnseitatraienU  de  l’expérience.  Votre  Maje:>U‘  trouvera  toutes  ces  dispositions  empreintes  de 
la  ferme  intention  d'environner  l’einplui  dos  deniers  publics  des  plus  puissautes  garanties 
et  de  la  preuve  authentique  de  la  légalité  des  droits  des  créanciers  et  de  la  libération  de 
l’État,  De  nombreuses  exceptions,  jusqu'ici  tolérées,  ont  disparu  de  ce  réglement  et  de  la 
nomenclature  qni  l'accompagne.  Toute  divergence  d’interprétation  en  a été  soigneusement 
banide,  pour  faire  place  à un  système  complet  ayant  pour  base  l’ uniformité  des  principes  et 
des  procédés  d’exécution,  Si,  à cet  égard,  j’ai  atteint  le  but  que  je  m’étais  proposé,  je  le 
devrai  eu  grande  partie  au  concours  de  ta  commission  spéciale  «Ijquiareçu  la  mission 
non-seulement  de  rassembler  les  éléments  de  l'ordonnance  royale  du  dl  mai  dernier,  mais 
encore  do  reviser  les  réglements  particuliers  de  chaque  département  ministériel,  aCn  de 
faire  pénétrer  plus  profondément  et  avec  le  même  esprit  les  princiiies  de  cette  ordonnance 
dans  tontes  les  branches  de  l'administration  publique;  pensée  dont  la  hante  portée  n'aura 
point  échappé  à Votre  Majesté,  et  que  les  lumières  d'une  commission  composée  des  hommes 
les  plus  versés  dans  l’élude  spéciale  de  la  comptabilité  ne  pouvaient  que  rendre  féconde  en. 
bous  résultats. 

Le  département  de  la  guerre  a été  appelé  le  premier  de  tous  à recueillir  les  fruits  des 
utiles  travaux  île  cette  commission,  en  raison  de  l'importance  et  do  la  variété  de  ses  dépen- 
ses, qui,  à ce  double  titre,  devaient  faire  plus  particuliérement  ressortir  et  apprécier  les 
avantages  d’une  comptabilité  destinée  à saisir  tant  de  faits  épars,  et  a les  faire  converger 
vers  un  centre  unique,  pour  y subir  l’épreuve  d'un  conüéle  incessant. 

L'n  coup  d’œil  rapide  sur  l’organisaliou  do  la  comptabilité  de  ce  département  démontrera 
que  le  problème  a été  résolu,  malgiv  les  diflicultés  d’exécution  que  j’ai  déjà  eu  l'occasion  de 
signaler. 

La  multiplicité  des  parties  prenantes,  isolées  ou  collectives , aux  besoins  desquelles  doit 
pourvoir  le  budget  de  la  guerre,  leur  dissémination,  la  disparité  et  la  mntabiUlé  de  leur  posi- 
tioa , te  grand  nombre  des  établissemeots  de  toute  nature  qui  oui  pour  objet  l'entretien  des 
troupes,  U fabrication  et  la  cooservatiou  du  matériel  de  guerre,  tout  ce  qui  se  rattache  enün 
tu  bien-être  de  l'armée,  à la  sûrefo  ou  à la  défense  du  territoire,  exigent  que  le  ministre 
délègue  à des  agents  supérieurs  son  action  sur  les  services  qu’il  ne  peut  administrer  directe- 
ment.' 


(I ) CMM  «mlnloa,  lutUaSa  par  trrUSi  da  M.  la  nUUIra  daa  Saaaati  aa  data  dai  4 to4l  ISXS  ai  18  lotllel  lieiT. 
eat  ainat  qo'II  mü,  uvolr  : 

MM.  La  BarquU  D'ArDlFFRKT,  pair  da  Fraora,  prfaldfBl  da  chambra  à la  riMir  4«>  compta*,  pré$id*nt  • 

De  Latin  « . coiaalllar  maflra  b la  coor  das  compta*  ; 

Dl  FoUtiilU,  coaaaiUar  réMraidalra  b It  coar  daa  «ompta*; 

MAkTiNlAU  DBA  Ciir.HNBZ.  cdiBialUv  dKtit.  dlraciaarideéral  aa  miniiiara  data  (larre; 

ItOAMiN,  malira  dairaqaltat*  dlrariaur  da  la  compublllté  da  mlaliirra  «la  riutdrlaar: 

L.tcorDRAlSp  aaltaa  daa  rad«éte*,  diraaiaar  da  la  aampUbilUé  da  mioiaCèra  da  la  marina } 

1»  Crczt,  maître  de*  raqaètet,  dlreclaor  de  1a  aoapuMlité  et  des  paniion*  du  miniftàrv  da  lajatliea; 
LanglOIX.  chef  de  la  ditleion  da  comptaMUid  da*  cnlla*  ; 

'■  LANGLOtt,  cMf  de  la  diTlelM  de  la  eemptabiUiC  réadrala  de  mIaUtira  dae  travaax  pahlica,  de  rafrfeBliara  al 
da  commerce  ; j 

La  baroD  RODiElv,  coueelllar  d'Eut,  diractaur  da  la  romplabllité  Bénérala  de*  flaaaca«  : 

RlBLLB,  directeur  da  moaramaat  rdaéral  da*  fond*  aa  minlalèra  de*  Bnaaca*  ; 

La  comte  vit  BoraitKK,  conMillar  d'F.tat,  aacrdtalra  jiénéral  de*  laaacaa; 

DB  LA  Fokt.unb.  payaiir  rentrai  da  trâlor  public; 

PmUFPR  DaraBNAt.  »oue-dlrMtear  da  la  cemplabimA  fdodrala  dai  eaanca*  : 

Habaille,  •oaa-dtrectear  cbarfé  da  la  compUblJlté  da*  ddpaaaa*  da  m|Dl»(era  da*  Baaueae  : 

M.  CLCaciKb.  iacriirasra.  ... 
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Ces  délégués,  qui  agissent  en  qualité  d'ordonnateurs  secondaires , dirigent  et  surveillent 
l'exécution  des  travaux  et  fournitures  ; ils  opèrent  le  retrait  des  pièces  justificatives  des  dé- 
penses, les  vérilient,  les  régularisent  et  les  transmettent  au  Ministre , pour  être  soumises  é 
son  approbation  déliuitive,  après  avoir  été  l'objet  d’une  derniere  révision  dans  les  bureaux 
de  l'administration  centrale. 

C’est  après  l'entier  accomplissement  de  ces  dernières  formalités , qui  constituent  la  liqui- 
dation des  défienses  (et  seulement  alors)  que  les  droits  des  créanciers  de  l'Etat  sont  inva- 
riablement constatés,  et  que  le  ministre  complète,  s'il  y a lieu  , l'ordonnancement  des  ser- 
vices, à moins  qu'il  ne  charge  ses  ordounnieurs  de  le  faire  au  moyen  des  crédits  qui  leur  ont 
été  ouverts  à cet  effet. 

Dans  ce  système,  aucun  service  ne  peut  être  entrepris  sans  avoir  été  autorisé  ou  approuvé 
en  principe  par  le  ministre,  qui,  bien  qu'il  délègue  à des  ordonnateurs  secondaires  la  con- 
statation, au  premier  degré,  des  droits  des  créanciers,  se  réserve  toujours,  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre  et  de  sa  responsabilité,  la  haute  surveillance  et  le  jugement  définitif  des  opérations. 
En  un  mot,  le  ministre  seul  imprime  le  mouvement,  et  les  faits  accomplis  reviennent  tous 
au  point  central  d’où  l’impulsion  première  est  partie. 

A cété  de  ce  mécanisme,  qui , jusqu’ici , laisse  épars  les  actes  d’exécution  du  service., 
vient  s’en  placer  un  autre  qui  lui  sert  de  complément  indispensable , et  dont  l’objet  est 
de  lier  entre  eux  tous  tes  faits  isolés,  afin  d’en  former  une  chaîne  non  interrompue:  je  veux 
parler  de  la  comptabilité  centrale. 

Les  rouages  de  cette  comptabilité,  qui  mettent  en  action  tous  les  éléments  de  vérification 
et  de  contrôle,  sont  combinés  de  telle  sorte  que,  depuis  l'ouverture  des  crédits  législatifs 
jusqu'à  la  clôture  du  compte  général  produit  à l'appui  de  la  loi  de  règlement,  tous  les  actes 
relatifs  à la  gestion  administrative  et  financière  de  chaque  exercice  viennent  successivement 
s’y  dérouler  au  moyen  d’écritures  journalières. 

Grâce  à ces  combinaisons,  l'administration  connaît,  à toute  époque  de  l’année,  d’une  part, 
l’importance  des  crédits  dont  le  ministre  a fait  directement  emploi  ou  qu’il  a délégués  à ses 
ordonnateurs  secondaires  ; d’autre  part,  le  montant  des  droits  constatés  au  profit  des  créan- 
ciers, et  celui  des  dépenses  définitivement  liquidées;  enfin  les  payemenLs  effectués  : ce  qui 
lui  permet  d’embrasser  d’un  seul  coup  d’œil  le  degré  d’avancement  de  tous  les  services  en- 
trepris et  la  situation  financière  de  l’exercice. 

C’est  à l’aide  de  ces  procédés  que  s'obtiennent  les  résultats  généraux  destinés  à l’établis- 
sement du  compte  définitif  des  dépenses;  chaque  espèce  d’opération  étant  mise  isolément 
en  lumière,  le  rapprochement  des  écritures  avec  les  pièces  qui  les  justifient  devient  toujours 
facile,  surtout  pour  les  commissions  des  chambres  législatives,  dont  les  investigations  pou- 
vant ainsi  pénétrer  jusque  dans  les  moindres  détails. 

Celle  esquisse  du  système  d’exécution,  de  contrôle  et  de  comptabilité  des  services  adminis- 
tralils  du  ministère  de  la  guerre  contient  toute  l'analyse  du  règlement  que  j’ai  l’honneur  de 
soumettre  à Votre  Majesté. 

Je  la  prie  de  vouloir  bien,  si  elle  en  approuve  les  dispositions,  le  revêtir  de  sa  sanction, 
afin  qu’il  puisse  recevoir  son  exécution  à partir  du  D’ janvier  1830. 

Lepair  deFratue, 

ifinisirf  sfcri'lnirf  <f  Elal  de  la  guerre, 

.Signé  BERN.VBD. 

Tour  tv.  -I' 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 


Règlement  pour  servir  i Texécution  , en  ce  qui  concerne  le  département  ie  la  guerre  , de  l’or- 
donnance royale  du  :il  mai  li<38  sur  la  comptabilité  publique  (l). 


Paru,  le  !*•’  décembre  IHS8. 
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. . ' TITRE  PBEMIER. 

DES  CniDlTS. 

Art.  1”.  Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  est  Qxé  par  la  loi  annuelle  de  finances,  qui 
ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  présumées  de  chaque  exercice. 

( Article  12  de  F ordonnance  royale  du  3t  mai  1838.) 


S{»écMtité  des  crédits  par  exet  eices. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances,  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice, 
ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d’un  antre  exercice.  [ Ordonnance  du  11  septembre 
1822,  art.  1”.] 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à un  exercice  les  services  faits  et  les  droits 
acquis  pendant  l’année  qui  donne  sa  dénomination  audit  exercice. 

( Articles  3 cl  30  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.)  [ Ordonnance  du  14  septembre  1822, 
art.  1".  ] 

l.imitea  aiviinxéet  à la  durée  de  l'exercice.  « 

3.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer  tons  les  fiiits  de  dépense 
de  chaque  exercice  se  prolonge  : 

1°  Jusqu’au  1'’  mars  de  la  seconde  année  pour  achever,  dans  la  limite  (2)  des  crédits  ou- 
verts, les  services  du  matériel  dont  l’exécntion  n’aurait  pu,  d’après  une  déclaration  de  l’or- 
donnateur énonçant  les  motifs  de  ces  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  décembre  ; 

2°  Jusqu’au  31  oclobre  do  cette  seconde  année  pour  compléter  les  opérations  relatives  é la 
liquidation,  à l’ordonnancement  ot an  payement,  sans  préjudice  toutefois  dos  délais  déter- 
minés, pour  chaque  ordre  d’opération,  par  les  titres  III,  IV  et  V ci-après. 

( Article  4 de  l’ordonnance  du  31  «toi  1838.) 


(I  ) Oa  I iBtéré  daofi  le  préaeal  règlement  loalaa  celles  des  disposlUons  de  l'ordosasnce  rotale  do  31  mal  f 83S  qo| 
poovaleut  *tr#  applicables  aa  alalstère  de  la  foerre.  en  laélquant  h la  aolte  de  cbacone  d’allM  l'aritela  4‘oû  alla  dé- 
rive 00  doot  elle  est  l'objet. 

L’ordoooaace  do  31  mal  1KW  a'a  pas  été  citée  tootes  les  fois  qo*H  s'est  arl  de  dlspositloos  spéciales  ao  départeneat 
de  la  raarra.  oo  de  simples  développements  des  principes  précédemment  invoqués. 

(t)  Les  dépansos  ponr  traospori  ponvaat  être  considérées  comma  n'élani  acquises  qo'après  la  remise  du  matériel, 
<M>  pont  las  impotar  sar  l’axercice  peodanl  lequel  la  réception  est  coastatée,  alors  même  que  le  départ  a ea  lieu  poa- 
4aat  l'axareloe  précédent.  (Décision  de  M.  la  secrétaire  pénéral  ; décembre 
(a)  Voir  7o«ni.  ITiIiL  0$e..  t*  aam.  tata.  pua  tes. 
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DKPAUTEMENT  DE  LA  CrERllE. 

Spécialité  des  crédita  par  chaque  chapitre. 

4.  Le  budget  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  est  divisé  en  chapitres  spéciaux  qui, 
selon  les  cas,  se  subdivisent  en  articles,  mais  ne  contiennent  que  des  services  corrélatifs  ou 
de  même  nature  ; les  sommes  affectées  par  la  loi  à cbacuu  de  ces  chapitres  ne  peuvent  être 
appliquées  à des  chapitres  différents. 

{Article  31  et  32  de  Fordonaance  du3t  moi  1838.)  [ Loi  du  29  janvier  1831,  art.  11  et  12.] 

Crédita  en  dchori  de  la  loi  annuelle  dea  dépenaea. 

5.  Toute  demande  de  crédit,  faite  aux  Chambres  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépen- 
ses, doit  indiquer  les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés.  ( Loi  du  18 
juillet  1836,  art.  5.] 

Cette  disposition  est  concertée  avec  le  Ministre  des  finances. 

( Article  13  de  Fordotmauce  du  31  mai  1838.) 

Mainticti  dca  dépenses  dans  la  Itmiic  dca  crédita. 

6.  Le  Ministre  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  dépenser  au  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été 
ouverts  pour  chacun  des  chapitres  spéciaux  de  son  budget. 

( Article  14  de  F ordonnance  du  31  mai  1838.)  [ Loi  du  25  mars  1817,  a^t.  151 .] 

Prohibition  dea  reaaourcea  étrangères  aux  crédits. 

7.  Le  Ministre  ne  peut  accroître  par  aucune  ressource  particulière  le  montant  des  crédits 
affectés  aux  dépenses  de  son  département. 

Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  susceptibles 
d’être  vendus,  la  vente  doit  en  être  faite  an  profit  du  Trésor,  avec  le  concours  des  préposés 
des  domaines  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  193  à 199  ci-après,  sauf  les  excep- 
tions déterminées  par  les  articles  200,  201  et  202  suivants. 

n est  également  fait  recette  par  le  Trésor  public  des  sommes  qui,  payées  indûment  ou  par 
erreur,  n’auraient  été  restituées  par  les  parties  prenantes  qu’après  ta  clêture  de  l’exercice, 
et  généralement  de  tous  les  fonds  qui  proviendraient  d’une  source  étrangère  aux  crédits 
législatifs. 

( Article  16  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.)  [ Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  3.) 

Crédiu  •oppUneotâirM. 

8.  Les  suppléments  de  crédits  demandés  pour  subvenir  à l’insuffisance  dûment  justifiée 
des  fonds  affectés  à un  service  porté  au  budget,  et  dans  les  limites  prévues  par  la  loi,  doivent 
être  autorisés  par  des  ordonnances  du  Roi , qui  sont  converties  en  loi  à la  plus  prochaine 
session  des  chambres. 

( Article  20  de  Fordonnance  du  31  moi  1838.)  [Loi  du  25  mars  1817,  art.  152;  toi  du 
24  avril  1833,  art.  3.) 

9.  Les  ordonnances  du  Roi  qui,  en  l’absence  des  chambres,  ont  ouvert  au  Ministre  de  la 
guerre  des  crédits,  à quelque  titre  que  ce  soit,  ne  sont  exécutoires  par  le  Ministre  des  finances 
qn’ autant  qu’elles  ont  été  rendues  sur  l’avis  du  conseil  des  Ministres.  Elles  sont  contre-signées 
par  le  Ministre  de  la  guerre  et  insérées  tant  au  Bulletin  des  lois  qu’au  JoumalMiUtaire  officiel. 

( Article  21  de  Fordonnance  du  31  mai  1838.)  [Loi  du  24  avril  1833,  art.  4.) 

10.  La  faculté  d’ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits  supplémentaires,  conformé- 
ment à l’article  8 ci-dessus,  n’est  applicable  qu’aux  dépenses  concernant  un  service  volé,  et 
dont  la  nomenclature  est  insérée,  pour  chaque  exercice,  dans  la  loi  annuelle  relative  au  budget 
des  dépenses. 
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Artick-  23  de  furdonnana'  du  31  mai  1838.)  [ Loi  du  23  mai  1834 , art.  11,  et  loi  annuelle 
de  linoiii'os.] 

11.  lyors^u’il  s'agit  d'im  service  non  compris  dans  la  nomenclature  mentionnée  en  l’article 
précédent,  la  dépense  est  censUlée  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  du  ministère 
de  la  guerre;  mais  elle  ne  donne  pas  lieu  à l'ouverture  d'un  ciédil  de  payement  par  ordon- 
nance royale,  et  ne  doit  être  acquittée  qu’après  l’allocation  du  crédit  législatif.  Les  supplé- 
ments de  cette  nature  sont,  en  cas  d'urgence,  compris  distinctement  dans  le  projet  de  loi 
relatif  à la  régularisation  des  crédiLs  supplémentaires. 

(.Irliclc  2-1  de  rorduunnnce  du  31  mai  1838.) 

12.  Les  crédits  supplémentaires  sont  demandés  et  leur  emploi  est  justifié  dans  les  comptes 
par  article  ou  spécialité  de  dépense;  mais  le  règlement  législatif  continue  à s’opérer  par 
chapitre.  [Loi  du  21  avril  1833,  art.  7.] 

{Article  2i  de  f ordonnance  du  31  mai  18.38.) 

Crédils  eitmordiniim. 

1.3.  Les  services  extraordinaires  et  urgents,  dont  la  dépense  n’aurait  pas  été  comprise 
dans  le  montant  des  crédits  spéciaux  ouverts  (lar  la  loi  annuelle  des  dépenses,  ne  peuvent 
être  entiepris  qu’aprés  avoir  été  préalablement  autorisés  par  des  ordonnances  du  Roi,  rendues 
dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  8 et  9 ci-dessns. 

( Article  2B  de  rordonnance  du  31  mai  18.’38.) 

14.  La  faculté  d’ouvrir  des  criMits  par  ordonnance  du  Roi,  ponr  des  cas  extraordinaires  et 
urgents,  est  applicable  seulement  à des  services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus  et  réglés 
par  le  budget.  | Loi  du  23  mai  1834 , art.  12.) 

( Article  27  de  rordonnance  du  31  mai  1838.) 

15.  L’emploi  de  tout  crédit  extraordinaire  accordé  pour  un  service  non  prévu  au  budget  est 
justifié  d’une  manière  spéciale  et  distincte  dans  le  compte  général  de  l’exercice  pour  lequel 
ce  crédit  a été  ouvert  (I).  [Loi  du  24  avril  1833,  art.  6.] 

( Aritde  28  de  rordonnanee  du  31  mai  1838.) 

Crédiii  coajjlrtitfnuirea. 

16.  Les  suppléments  nécessaires  pour  couvrir  les  insuflisances  de  crédits  reconnues  lors  de 
rétablissement  du  compte  déGnitif  d’un  exercice,  sur  des  services  compris  dans  la  nomen- 
clature indiquée  en  l’article  10  ci-dessus,  sont  provisoirement  ouverts  par  des  ordonnances 
royales,  dont  la  régularisation  est  proposée  aux  chambres  par  le  projet  de  loi  de  règlement  de 
cet  exercice. 

A l’égard  des  excédants  de  dépenses  constatés  en  règlement  d’exercice  sur  des  services 
non  prévus  dans  la  nomenclature  précitée,  le  crédit  n’est  pas  ouvert  préalablement  par 
ordonnance  royale  : la  demande  en  est  soumise  directement  aux  chambres,  et  les  payements 
n’ont  lieu  qu’avec  imputation  sur  les  restes  à payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement, 

{Article  29  de  l'ordonnance  du  ,31  mai  1838.) 

R^panitioa  roTule. 

17.  .A vaut  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque  exercice,  le 


(I)  11  rit  (armé  dci  cbnpiire»  sp^ci*Qx  pour  le»  il^peiifes  qal  ii'oal  poikl  de  rorréluilon  «tec  c«Mm  àf»  tertke*  prê- 
ta» »n  boilrct  ; niAi»,  lorsqu'il  ft'mtit  de  d^peotei  de  même  otiorr,  U n'e»t  point  ourert  de  noatetax  cbiplire»,  «l  l>ai> 
plol  dM  cn-diU  eiUtordioaira*  cstjoaiiné  d'oae  nunlèra  »pêriak>  an  mofeo  de  rolontir»  dlilincte»  dan»  le  ronptr 
sènrral  dVtrrclre*  ' 
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Minulre  répartit  entre  les  divers  articles  de  son  budget,  les  crédits  législatifs  qui  Ini  ont  été 
alloués  par  chapitre. 

Cette  répartition,  qui  est  soumise  é l'approbation  du  Roi,  n’établit  que  des  subdivisions  ad- 
ministratives ; la  spécialité  des  crédits  demeure  exclusivemeut  reuferméc  dans  les  limites  des 
chapitres  législatifs,  et  la  comparaison  entre  les  crédits  ouverts  cl  les  dé|)enses  consommées 
n'a  lieu  daus  les  comptes  que  par  chapitre. 

( ArUcla3i,  36  et  37  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.  (Loi  du25mars  1817,  article  1">1.) 

Délégation  des  crédits. 

18.  Le  Ministre  de  la  guerre  délégué  à des  fonctionnaires,  agissant  eu  qualité  d'ordonno- 
teuri  lecondaires,  partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  pour  servir  à l'acquittement  des 
dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pas  l’ordonnancement  direct.  L’état  de  ces  fonctionnaires  est 
adressé  au  ministère  des  Unanccs  (1). 

( ArUcle  60  de  tordomanee  du  31  moi  1838.  ) ( Ordonnance  dn  14  septembre  1822, 
article  0.) 

Driuiodes  de  fontis; 

19.  Le  1"  de  chaque  mois,  les  ordonnateurs  secondaires  adressent  au  Ministre,  pour  le 
mois  suivant  et  pour  chacun  des  services  qui  les  concernent,  un  aperçu  de  leims  besoins,  dans 
la  forme  des  modèles  ci-annexés  n°>  1 et  2. 

20.  Les  bureaux  administratifs  du  ministère  réunissent,  selon  la  nature  de  leurs  attribu- 
tions respectives,  les  demandes  de  fonds  des  ordonnateurs  secondaires,  et  en  transmettent,  le 
15  de  chaque  mois  au  plus  tard,  après  examen  et  rectification,  s’il  y a lieu,  les  résultats  à la 
comptabilité  centrale,  avec  l’aperçu  des  sommes  nécessaires  a l’acquittement  des  dépenses 
que  le  Ministre  se  réserve  d’ordonnancer  directement  (modèle  u°  3). 

21.  La  comptabilité  centrale , après  s’ être  assurée,  que  toutes  les  demandes  de  fonds  sont 
renfermées  dans  les  limites  des  crédits  affectés  aux  divers  services  et  n’excèdent  pas  les  pro- 
portions observées  pour  l'allocation  des  fonds  mensuels  de  distribution , les  résume  daus  un 
état  qui,  après  avoir  reçu  l’approbation  du  Ministre  de  la  guerre,  est  adressé  au  M inistre  des 
Qnances,  du  20  au  25  de  chaque  mois,  pour  servir  à rédiger  le  projet  d’ordounance  de.  distri- 
bution de  fonds  du  mois  suivant. 

( Article  38  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.  ) ( Ordonnance  du  14  septembre  1822 , ar- 
ticle6.) 

RépirtilloD  des  fonds  mensoels  de  distribution. 

22.  Sur  la  notification,  par  le  Ministre  des  finances,  de  l’ordonnance  royale  portant  distri- 
bution des  fonds  affectés  au  service  de  chaque  mois,  la  comptabilité  centrale  dresse,  en  ce 
qui  concerne  le  ministère  de  la  guerre,  un  étal  de  répartition  de  ces  fonds  par  cliapilrc  et  ar- 
ticle du  budget  ; lequel  est  soumis  à la  sanction  du  Ministre,  et  porté  ensuite  à la  connaissance 


(1)  Los  onloonst6iir<i  bccondsiresdn  miolstèrédê  la  tasrra  soat  : 

1*  Le  dlrecteor  général  du  contrôle  et  de  1a  conplabltiU  eeatrale  ; 

9»  Lee  toteadanu  et  80Q»>{BtendaQts  mlUtalrei  ; 

LesdlrKleors  de  rarllllerie  ; 

4**  Les  directeurs  de«  forilflcatlon«  : 

Les  comiMQdaDU  des  écoles  réglneoUires  de  l'arUlleHe  al  du  lénie  • 
r>«  Le  cuamandant  de  l'école  d'spplksüoo  de  rarilUerie  et  du  fénte  ; 

■7*  Les  directeurs  et  sous'dtrecteors  de  riatérieBr  et  le  directeur  des  dnanee#  en  .4rrlqoe. 

11  pourraii  *ire  créé  d'aaires  ordounaiesrs  secoadatres  par  le  Ministre,  il  !e«  heanins  du  sermel  eiliesipni. 
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des  bureaux  administralirs  ( modt'le  n'>  4 ),  pour  servir  de  base  aux  dispositions  de  payement 
qu’ils  sout  respectivement  ap|>elés  à provoquer  {modèle  n°  5). 

Cumulaliua  des  tonds  mcnsoels  de  distribution. 

23.  Les  fonds  mensuels  de  distribution  se  cumulent  successivement,  de  manière  à ne  for- 
mer, par  exercice  et  par  service,  qu’un  crédit  unique  destiné  à recevoir  l’imputation  des  or- 
donnances ministérielles, 

TITKE  IL 

DE  l’exécution  du  SERVICE  ET  DES  DÉLAIS  POUR  LA  PRODUCTION  DES  PIÈGES 

DE  DÉPENSES. 

• Mode  d’etécutiun  du  service. 

24.  Des  règlements  spéciaux  déterminent  le  mode  d’administration  et  d’exécution  de 
chaque  service  (I),  la  nature  et  la  forme  des  pièces  justificatives  des  dépenses,  les  époques 
de  leur  production,  ainsi  que  les  divers  degrés  de  contrôle  auxquels  elles  sont  soumises. 

Marebrs  avec  cuncorrcnrc  cl  |iublicUc. 

25.  Tous  les  marchés  pour  le  compte  du  ministère  de  la  guerre  sont  passés  avec  concur- 
rence et  publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l’article  suivant. 

( Article  45  de  l’ordonnance  du  31  moi  1838.)  (Ordonnance  du  4 décembre  1836.) 

Marché.. de  gré  à gré. 

26.  11  peut  être  traité  de  grc  à gré  : 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n’excède  pas  10,000  fr., 
ou , s’il  s’agit  d’un  marché  passé  pour  plusieurs  années , dont  la  dépense  annuelle  n’excède 
pas  3,000  francs  ; 

2°  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux,  lorgne  les  circonstances 
exigent  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues  secrètes  : ces  marchés  doivent 
préalablement  avoir  été  autorisés  par  le  Roi , sur  un  rapport  spécial  ; 

.3°  Pour  les  objets  dont  la  fobricaüon  est  exclusivement  attribuée  à des  porteurs  de  brevets 
d'invention  ou  d’importation  ; 

4°  Pour  les  objets  qui  n’auraient  qu’un  possesseur  unique  ; 

5“  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d’art  et  de  précision,  dont  l’exécution  ne  peut  être  con- 
fiée qu’à  des  artistes  éprouvés  ; 

6“  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faites  qu’à  titre  d’essai  ; 

7“  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à raison  de  leur  nature  particulière  et  de  la  sp<‘cialité 
de  l’emploi  auquel  elles  sont  destinées,  sont  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production,  ou 
livrées  sans  ititermédiaire  par  les  producteurs  eux-mêmes  ; 

8°  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n’ont  été  l’objet  d’aucune  offre  aux  ad- 
judications, ou  à l’égard  desquels  il  n’a  été  proixisé  que  des  prix  inacceptables.  Toutefois, 
lorsqu’un  maximum  de  prix  a été  arrêté,  ce  maximum  ne  doit  pas  être  dépassé  ; ^ 

9°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux,  qui,  dans  le  cas  d’urgence  évidente, 
amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  les  délais  de  l’adjudication  ; 


(t  ) Voir  cl-apriig  ptKM  b Bsi  r.VMlj»G  du  idchIp  d'tdnii&litruUuu  ci  ds  coiopiatilU'd  ippllcablv  b ebofue 
Mrvica. 
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10°  Pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  places  par  l'intermédiaire  des  courtiers,  et 
pour  les  assurances  sur  les  chai^ements  qui  s’ensuivent. 

( ArticleD  de  l’ordonaance  du  31  mai  1838.) 

R«itrictjoiu  pour  crrtaioe*  adjudicalioos  pobl^nca. 

27.  Les  adjudications  publiques  relatives  à des  fournitures , à des  travaux , à des  exploita- 
tions ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être  livrées  sans  inconvénient  à une  concurrence  illimitée, 
sont  soumises  à des  restrictions  qui  n'admettent  à concourir  qne  des  personnes  préalablement 
reconnues  capables  par  l’administration , et  produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  les 
cahiers  des  charges. 

{Article  47  de  ^ordonnance  du  31  mai  1838.) 

^ . Obiers  des  charges. 

28.  Les  cahiers  des  charges  déterminent,  indépendamment  des  obligations  de  service  im- 
poséesaux  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  la  nature  et  l’importance  des  garanties  qu'ils  doivent 
produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs 
engagements.  Ils  déterminent  aussi  l'action  que  l’administration  exerce  sur  ces  garanties  eu 
cas  d’inexécution  de  ces  engagements. 

(Article  49  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Avis  des  adjudications. 

29.  L’avis  des  adjudications  à passer  est  publié , saufles  cas  d'urgence,  un  mois  à l’avance, 

par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  ' . . 

Cet  avis  fait  connaître  : 

1°  Le  heu  où  l’on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  ; 

2°  Les  autorités  chargées  de  procéder  é l'adjudication  ; » 

3°  Le  lieu,  le  jour  et  l’heure  fixés  pour  l’adjudication. 

(Article  50  de  V ordonnance  du  31  mai  1838.) 

SoumUsiooB  cachetées. 

30.  Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en  séance  publique.  Lorsqu’un  maximum  de 
prix  ou  un  minimum  de  rabais  a été  arrêté  d’ avance  par  le  Wnistre  ou  par  le  fonctionnaire 
qu’il  a délégué,  ce  maximum  ou  ce  minimum  est  dépose  cacheté  sur  le  bureau,  à l’ouverture 
de  la  séance. 

( Article  51  de  V ordonnance  du  31  mat  1838.)  > 

' Indicsüon  des  prit  rn  frertions  décimales  dans  1rs  soudÎssiors. 

31 . Toutes  les  fois  que  le  cabicr  des  charges  n’exclut  pas  les  enchères  ou  rali.iis  au-dessous 
d’un  centime,  le  minimum  de  prix  ou  le  maximum  de  rabais  doit,  sans  exception,  être  exprimé 
dans  les  soumissions,  sous  le  rapport  fractionnaire,  en  fractions  décimales  dérivant  directe- 
ment du  franc,  unité  monétaire,  c’est-à-dire  en  centimes  et  en  ihillimes.  Il  doit,  en  outre, 
être  répété  en  toutes  lettres. 

Cas  où  le  prix  le  pins  bas  aeratt  exprimé  dans  plusieurs  aoumbalons. 

32.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient  le  même  prix,  et  où  ce  prix  serait 
le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  serait  procédé,  séance  tenante  et  avant 
l’ouverture  du  pli  cacheté  contenant  le  maximum  de  prix  ou  le  minimum  de  rabais,  à un 
nouveau  concours,  soit  par  voie  de  soumission,  soit  à l’extinction  des  feux,  entre  ces  soumis- 
«onnaires  seulement. 
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kNouvcUf  adiailicalioo  daos  le  cas  ou  aucune  soaiùnaioo  ne  ae  trouve  daot  le  pria  limite. 

Lorsque,  d’après  le  dépouillement  des  soumissions  déposées,  il  ne  s’en  trouve  aucune  dans 
la  limite  du  maximum  de  prix  ou  du  minimum  de  rabais,  il  peut  être  procède,  séance  tenante, 
à une  nouvelle  adj'udication  entre  les  soumissionnaires  présents  qui,  pour  cet  elTet,  sont 
admis  à proposer,  par  écrit,  des  rabais  sur  leurs  premières  soumissions. 

(Article  63  de  l'ordounance  du  31  mat  1838.  ) 

Proccs*verbal  U’idjadicaiion. 

33.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  un  procès-verbal  relatant  les 
circonstances  de  l’opération. 

(Article  liA  de  l'ordonMnce  dit  31  mat  1838.) 

Ce  procès-verbal,  rédigé  sur  papier  timbré,  est  enregistré  sur  minute  i la  diligence  de 
l’administration. 

Les  droits  d’enregistrement  perçus  au  taux  fixe  d’un  /t'ouc  pour  chaque  fournisseur  non 
associé  et  d’un  /Vanepour  chaque  caution  ou  cautionnement,  décime  en  sus,  les  frais  de  tim- 
bre, d’alUclies  et  d’insertion  aux  feuilles  publiques,  sont  à la  charge  de  l’adjudicataire. 

Dclti  pour  recevoir  det  offres  de  ribiifl. 

.34.  Il  est  Gxé  par  le  cahier  des  charges,  lorsque  le  Ministre  le  juge  nécessaire,  un  délai 
pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l’adjudication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne 
doit  pas  dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d’au  moins  dix  pour 
cent  chacune,  il  est  procédé  à une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire  et  l’auteur 
ou  les  auteurs  des  offres  do  rabais,  pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement  à leurs  of- 
fres, satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux 
adjudications. 

(Article  54  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Approbation  des  adjudicalioiu  par  le  MioUtre. 

35.  Les  adjudications  et  ^'adjudications  sont  toujours  subordonnées  A l’approbation  du 
Ministre,  et  ne  sont  va'ables  et  définitives  qu’ après  cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spé- 
cialement autorisées  et  relatées  dans  le  cahier  des  charges. 

(Article  55  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Mode  lie  pesaatioo  de«  marebés  de  gré  à gré. 

36.  Les  marchés  de  gré  A gré  sont  passés  par  le  Ministre  ou  par  les  fonctionnaires  qu’il 
delègue  A cet  effet  ; ils  ont  lieu  ; 

1°  Soit  sur  un  engagement  souscrit  A la  suite  du  cahier  des  charges  ; 

2»  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter  ; 

.3«  Soit  sur  correspondance,  suivant  l’usage  du  commerce. 

Il  peut  y être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui  sont  livres 
immédiatement  et  dont  la  valeur  n’excède  pas  500  fr. 

Les  marchés  de  gré  A gré  passés  par  les  délégui-s  du  Ministre,  et  les  achats  qu’ils  font,  sont 
toujours  subordonnés  A sou  approbation,  A moins,  soit  de  nécessité  résultant  de  force  majeure, 
soit  d’une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règlements  [urtiruliers  A chaque  service, 
circonstances  qui  sont  relatées  dans  le.sdits  marchés  ou  dans  les  décisions  approbatives  des 
achats. 

(Arlicle  'Ai  de  l'ordàuiwn<'t’  du  31  mai  18.38.) 
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Liceptioo  |ioor  «lurchéi  paue*  aux  eolooiet  ou  hors  de  Prince  et  pour  les  travaux  ci)  rr^ie  uu  a la  journée. 

XJ.  Les  dispositions  précédentes  des  articles  25  à 36  ne  sont  applicables  ni  aux  marches 
passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  fran^^is,  ni  aux  travaux  que  l'administration  est 
dans  la  nécessité  d’exécuter  en  régie  ou  à la  journée.  Tontes  les  contestations  jugées  adminis- 
trativement,~sanr  recours  au  roi  en  son  conseil  d'Etat.  ^ 

(Arlicle  57  de  V ordonnance  du  31  mat  1838.)  ‘ ‘ 

Prohibitiao  «ica  stipulations  d’iotéréti. 

38.  Aucune  stipulation  d’intérêts  ou  commission  de  banque  ne  peut  être  consentie  au  profit 
d’un  entrepreneur  ou  fournisseur,  à raison  d’emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds 
pour  l’exécution  du  service  dans  l’intérieur  du  royaume. 

(Arlule  41  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Toutefois,  cette  disposition  n’exclut  pas  les  allocations  de  frais  et  d’indemnités  qui  ne  peu- 
vent être  prévus  dans  les  devis  et  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  acquittés  par  des  agents 
spéciaux  (1). 

(’roporliou  dca  «•coopte  « stipuler  tor  le  acrvice  fait. 

39.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  ou  fournitures,  ne  doit  stipuler  d’a- 
eompte  que  pour  un  service  fait.  Les  à-compte  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  excéder  les  cinq 
sixiém<‘s  du  droit  constaté  conformément  aux  dispositions  du  titre  111  ci-aprés.  [Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre,  du  2 avril  1836.) 

(Arlicfe  42  de  C ordonnance  du  31  mat  18.38.) 

Dclaia  i stipuler  pour  U prodactioo  des  ptéeca  de  dépeoses  du  Dutrriel. 

40.  Les  marchés,  traités  ou  conventions  à passer  pour  les  services  du  matériel  doivent 
toujours  rappeler,  pour  les  rendre  obligatoires,  les  dispositions  du  décret  du  13  juin  1806  (2), 
d’après  lesquelles  Unis  les  créanciers  du  matériel  de  la  guerre  sont  tenus,  tous  peine  de 
déchéance,  de  produire  leurs  titres  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  pendant  lequel 
le  service  a été  effeclné.  Toutefois,  et  lorsque  la  nature  du  service  le  permet,  les  marchés 
peuvent  stipuler  des  délais  de  production  plus  restreints,  afin  «le  rapprocher,  autant  que  pos- 
sible, de  l’exécntion  du  service  l’époque  de  la  liquidation  définitive  des  dépenses. 

Les  dispositions  du  décret  précité  ne  sont  point  applicables  aux  dépenses  du  personnel,  non 
plus  qu’à  celles  du  matériel  cpii  ne  résultent  pas  de  conventions  écrites. 

(Article  123  de  ^ordonnance  du  31  mai  1838.)  • , . 

Prexrriplioo  qiiio<]u«an«le. 

41.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l’Etat,  sans  préjudice  des  dé- 
chéances consenties  par  les  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  qui,  n’ayant  pas  été 
acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l’exercice  auquel  elles  appartiennent,  n’auraient 

' pu,  à défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinq  années,  à partir  do  l’ouverture  de  l’exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Eu- 


(I)  Cf»  «UoraUOD»  tont  qotUfivef,  *i«Dv  Je  <)épar)em«nt  de  U raerre,  de  (itfnt^/Scr  de  l'entrfprent*r , depthâe» 
siche»,  eir. 

(3}  Arltrlp^dii  décret  «lu  15  iain  1K<  (•  s n A l'aTenir,  toute»  réclamaKon»  relative»  au  »ervic«  de  la  loerre  et  «le 
• radoilnistraiion  de  U g:oerre,  dont  le»  pièce»  n'auront  pa*  été  prévcniée»  dao»  lei  «ix  mot»  qui  tulvront  le  irlmeilre 
M OÙ  la  dépenie  aura  ciè  faite,  «e  pourront  plu*  être  adnite»  en  liquidation.  » de»  hftf  4'  «érle,  lama  \ . 

pape  irp.) 
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ro|ie,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  liors  du  territoire  européen.  [Loi  du  29  jan- 
vier 1831,  article  9,  S l'r.] 

(Article  103  de  Cordonnance  du  31  mai  1838.) 

' Exceptioos. 

42.  Les  dispositions  de  l’article  précédent-  ne  sont  pas  applicables  aux  créances  dont 
• l'ordonnancement  et  le  payement  n’ont  pn  être  effectués,  dans  les  délais  déterminés,  par 

le  fait  de  l’administration  ou  par  suite  de  pour%ois  formés  devant  le  conseil  d’Etat. 

Tout  créancier  a le  droit  de  se  faire  délivrer  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et 
les  pièces  produites  à l’appui.  [Loi  du  29  janvier  1831,  article  10.] 

(Article  104  de  l’ ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Produclion  légale  dea  piècea. 

43.  La  production  des  pièces  de  dépenses  ne  s’effectue  k'galemcnt  que  par  l’envoi  direct 
ou  le  dépAt  au  ministère  de  la  guen-e,  ou  par  la  remise  au  fonctionnaire  chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  du  service,  des  comptes,  factures  et  autres  documents  exiges  par  les 
règlements,  marchés  ou  conventions. 

KegUlre  dVoUce  des  piécef. 

44.  La  date  de  cette  production  est  constatée  par  l’inscription  sur  les  registres  authentiques 
tenus  à cet  effet  dans  les  bureaux  du  ministère  de  1a  guerre,  ou  sur  le  registre  spécial  d’en- 
trée des  pièces  de  comptabilité  (modèle  n°  6),  tenu  par  les  ordonnateurs  secondaires,  en  con- 

..  formité  do  la  circulaire  du  23  avril  1838.  Mention  do  ccl  enregistrement  est  faite  sur  les 
pièces  de  dépenses. 

BBiIctIu  de  (lépAl  dn  pièces. 

45.  Le  bulletin  de  dépôt  que  les  parties  intéressées  sont  autorisées  à réclamer  est  dressé 
d’après  les  registres  spéciaux,  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l’article  qui  précède.  Ce  bulle- 
tin doit  contenir  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  garantir  à la  fois  les  intérêts  des 
créanciers  et  ceux  du  trésor.  [ Ordonnance  du  10  février  1838.] 

(Article  106  de  P ordonnance  du  31  mat  1838.  ) 

DèpAt  de  pièces  par  les  créanciers  des  eotrcprcDeurs  on  compUblet. 

46.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1806(1),  les  sous-traitants. 


^4)  « ArUcla  l*'.  Tool  soaMralUDi,  prèpoiè  oa  sfcni  4‘aii«  eo,trspHM  soumise  aux  dlsposilious  ès  notre  décret 
« da  II  Juin  fies,  qal,  è dater  de  la  publlcatioD  da  présent,  *•  croirait  fonde  à ne  pas  rtmcltre  los  pièces  Ja«üficati« 
« ras  dt  ses  foaraUares  à l'entreprenenr  principal,  dans  les  délais  fixés  par  ce  décret,  pour  n'tToIr  pat  été  payé  de 
« son  serrteepar  le  tralunt.  dsrri  )«s  déposer,  dans  les  mêmes  délais,  eaUc  les  mains  dn  commissaire  ordonnatenr 
« de  la  dlTlsioa  mlHialra.  qai  Inl  donnera  en  écbanire  an  bordoreaa  certifié,  constatait  le  nombre  at  la  natare  des  piè- 

■ ces  Tersées,  ainsi  qne  répoque  et  la  quotiié  des  fyomitores  dont  elles  jasUflcai- 

■ Art.  2.  Les  bordereant  déllrrés,  en  esécoUon  de  TarUcle  cl-dcssas,  par  les  commissaires  ordonaaleors,  aai 
a sous-Hrallaais,  préposés  ou  spents.  auroatpour  cenx<ct,  lorsqn'iis  les  préseateront  six  ulbansnx,  la  même  ralenr 
n que  les  pièces  dont  la  remise  anra  été  faite;  «t  lorsqn'iis  les  préienieroot  au  Trésor,  public.  Ils  leur  Uendroal  Heu 
« d'opposition,  tant  sur  tout  lu  tonds  que  le  fouTerneincnt  pourrait  rederoir  aux  entrepreneurs  pour  leurs  toaraliares, 
« qne  snr  le  cantloaNmenl  qne  1e  Ministre  snrtU  eUvé  drsdlts  entreprenenrs,  Hof  les  drolU  dn  gonrsmamsal  ; et  ce. 

• nonobstant  toota  cession  on  trsasféri  qal  aaraii  été  fait  par  les  entreprenenrs.  Le  Trésor  pnblle  recerra  les  eppo- 

• sillons  des  sons-irsltsnis  porisnrs  des  bordsreaax  arrêtés  par  les  erdoanawnrs.  lUaarontnn  prirlléire  spérlsl  sur 
« les  tommes  è payer  ani  entreprenenrs  Jnsqn'b  concnrrtnce  do  monlant  de  oe  qni  leur  sers  dû  ponr  les  rvomiinrcs 
« comprises  anxdits  bordereaux. 

«Art.  fi.  Lu  Bons-iraltanu,  préposés  an  agents  qal  ne  se  seront  point  conformée  aax  dispositions  des  a/Uolet 

■ précédents,  enconrronl  la  déchéairce  roolne  par  notre  décret  do  t3  Juin  ; en  coneéqoence.  les  pièces  Jusüficstiru 

• dns  foornlinret  qu'ils  auraient  faiias  an  cette  qnallié  ne  pourront  leur  serrlr  de  titra  a aucuna  réclamatloo  aontre 

« qnl  qna  ce  seli.  > des  fois,  l*  série,  tome  V,  page  défi.) 
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préposés  ou  agents  des  entrepreneurs  ou  comptables,  peuvent,  selon  que  les  dépenses  sont 
payables  sur  ordonnances  ou  sur  mandats,  déposer,  soit  au  ministère  de  la  guerre,  soit  entre 
les  mains  des  ordonnateurs  secondaires,  dans  les  delais  stipulés  par  les  marchés,  les  pièces 
justificatives  des  fournitures  ou  livraisons  qu’ils  auraient  faites  à ces  entrepreneurs  et  comp- 
tables, ou  pour  leur  compte,  et  dont  Us  n’auraient  pas  été  payés  par  eux.  Ils  reçoivent  en 
échange  de  ces  versements  des  bordereaux  de  dépSt  destinés  à leur  servir  de  titres  dans  les 
cas  prévus  par  l’article  2 de  ce  décret.  . 

Le  privilège  de  second  ordre  attaché  à cea  bordereaux  ue  peut  s’exercer  devant  le  Ministre 
de  la  guerre,  mais  seulement  par  production  devant  les  tribunaux,  et  par  opposition  signifiée 
et  reçue  an  bureau  des  oppositions  à Paris,  pour  les  payements  qui  s’effectuent  i la  caisse 
centrale,  et  aux  caisses  des  payeurs,  pour  les  payements  à effectuer  dans  les  départements. 

TITRE  111. 

PB  U CONSTATATIOH  DES  DBOITS  DES  CRÉAnClEES  ET  DE  LA  LIQUIDATIOtt 

DÉnirrnTB  des  dépenses. 

Droit*  coaMalé*  préalablement  âii  pajeaonal. 

47.  Aucun  payement  ne  pouvant  être  effectué  que  pour  l’acquittemeot  d’un  service  fait, 
la  constatation  des  droits  des  créanciers  précède  toujours  l’émission  des  ordonnances  ou  man- 
dats de  payement,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  articles  118  et  120  ebaprès. 

Modrdr  con«tatatîon  «le*  droits  des  créancier*. 

48.  Cette  constatation,  établie  sous  la  responsabilité  de  ^ordonnateur  de  la  dépense,  est 
l'objet  d’un  article  distinct  dans  ses  écritures  de  comptabilité  (1),  et  donne  lieu  à rétablis- 
sement d’un  décompte  en  quantités  et  en  deiliers  du  service  fait  (modèle  n»  7).  Ce  dé- 
compte, dûment  arrêté  par  l’ordonnateur,  est  annexé  à l’ordonnance  ou  au  mandat  de 
payement. 

Hégilcmcnt  de*  dépeo***  par  le*  ordonoAirurs,  t-t  trauniUsiea  des  Ulr«*  au  MiaUtre  pour  la  lÎ4|uid*üuD. 

49.  Au  fur  et  à mesure  du  retrait  des  litres  de  creances,  tels  que  mémoires,  factures,  ré- 

cépissés et  tous  autres  documents  destinés  à cousiater  l’exécution  du  service,  les  ordonua- 
teurs  secondaires , après  les  avoir  préalablement  inscrits  sur  leur  registre  spécial,  conformément 
à l’article  44  ci-dessus,  les  vérifient,  les  arrêteut  et  les  trausmetleiit  au  Ministre  pour  servir 
à l’établissement  de  la  liquidation  définitive.  ’ 

Si  quelques  dépenses  effectuées  dans  leurs  arrondissements  respectifs  n’élaicnl  point  justi- 
fiées dans  les  délais  prescrits  par  les  réglements  applicables  à chaque  service,  les  ordonna- 
teurs secondaires  rendraient  compte  au  Ministre  des  diligences  par  eux  faites  auprès  des 
créanciers,  et  des  causes  du  retard  apporté  dans  la  production  des  pièces  justificatives. 

Liqnidatroa  des  dépenses  csclusivetoent  rrserrte*  au  Ministre. 

50.  Aucune  dépense  ne  peut  être  définitivement  liquidée  à la  charge  du  département  de  la 
guerre  que  par  le  Ministre,  l’établissement  du  droit  constaté,  avant  payement,  par  les  ordon- 
nateurs secondaires  ne  dis|iensant,  dans  aucun  cas,  de  la  liquidation  miuistériellc.  [Ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  article  20.] 

(Article  39  de  l'ordonnance  du  moi  18.38.) 


(l)  Voir  la  elrcuhlrv  «la  it  m*r«  tRtS  ponr  le  «loiJO  d’InsrrliHlen  des  droits  sur  le*  livret  aaillUlres  (ao«  taeérée 
ta  J*um9i  nuktoirt). 
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Délai  p»ar  U liqsidation  des  dépeosca  de  chaque  exercice. 

51.  Tout«s  les  dépenses  doivent  être  définitivement  liquidées  avant  l'expiration  du  neo- 
viéme  mois  (30  septembre)  qui  suit  l’exercice  auquel  elles  appartiennent. 

(.-Irficle  90  de  l’ordonnance  du  31  mot  1838.) 

Mode  d’établisaemeut  des  rapporta  de  üqotdatiuQ. 

52.  Au  moyen  des  pièces  transmises  au  Ministre,  eu  exécution  de  l'article  49  ci-dessus, 
les  bureaux  administratifs  établissent,  par  mots  ou  par  Irimetlre,  selon  la  nature  du  service, 
des  rapports  de  liquidation,  soit  pour  chaque  espèce  de  dépense,  soit  pour  chaque  créancier 
ou  établissement. 

JiialiBcalîoDs  Déccaaairct  a Tappaî  d«  cbaqiie  hqtiidatkiu. 

53.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  les  preuves  des  droits  acquis  aux  créan- 
ciers, et  être  rédi|$és  dans  la  forme  déterminée  par  les  réglements  spéciaux  à chaque 
service. 

( Article  40  de  l'ordonnance  du  31  moi  1638.) 

Driaii  dan«  Icsi^iicb  Ica  rapporta  de  liqnidatiou  duiveot  cire  aoomia  à la  rcriAioo. 

.■>4.  Le.s  rapports  de  liquidation  sont  transmis  par  les  bureaux  administratifs  a la  comptabi- 
lité centrale,  pour  y être  soumis  à la  formalité  de  la  révision,  dans  le  délai  le  plus  rapproché 
possible  de  l’arrivée  des  pièces,  et  an  plus  lord  dans  le  septième  mois  qui  suit  l’expiratiou  du 
trimestre  que  concerne  la  dé|iense. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure , il  ne  peut  être  soumis  aucun  rapport  a la  révision,  pasid  le 
l'r  septembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  alin  que  toutes  les  liquidations  puissent  être 
revisées  par  la  comptabilité  centrale  et  arrêtées  par  le  Ministre,  avant  le  30  dudit  mois  de 
septembre,  conformément  â l’article  51  ci-dessus.  , 

tnscriptioa  sitr  Irt  livret  Je  la  coioptabilité  ceolrale  des  réiulUU  Je  U liqotdition  déhailive  Jet  dépentet. 

55.  Le  Ministre  prend  une  décision  sur  chacun  des  rapports  de  liquidation  mentionnés  aux 
articles  52,  53  et  54  ci-dessus,  et  qui  lui  sont  présentés  par  le  directeur  général  du  contréle 
et  de  la  comptabilité  centrale,  avec  son  avis  motivé. 

L'accomplissement  de  ces  diverses  formalités  constitue  la  liquidation  définitive  de  la  dé- 
pense, et  précède  toujours  l'inscription  qui  doit  en  être  faite  sur  les  livres  de  la  comptabilité 
centrale  du  ministère. 

' Renvoi  de«  aux  ordonoalcorv  après  liquidaliuo. 

.50.  La  liquidation  opérée,  le  Ministre  renvoie  successivement  aux  ordonnateurs  secondai- 
res  les  pièces  jusUBcatives  des  dépenses  dont  il  ne  se  n‘servc  pas  l'ordonnancement  direct, 
alin  qu’il.»  en  soldent  le  montant,  i>ar  leurs  mandats , dans  les  délais  déterminés  par  l’arti- 
cle 81  ci-après. 

Dans  le  cas  où  une  dépense  serait  payable  sur  mandat  sans  approbation  ministérielle  préa- 
lable, rordomiatcur  secondaire,  au  lieu  de  transmettre  toutes  les  pièces  au  Ministre,  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  49  ci-dessus,  procéderait  immédiatement  â l'ordonnancement,  sauf  à 
adresser  ensuite  au  Ministre  les  titres  nécessaires  à l'établissement  de  la  liquidation  défi- 
nitive. 

L quidxtioDi  spéciale»  en  cjs  Je  débet. 

57.  Les  rapports  de  liquidation  ne  devant  comprendre  que  des  dépenses  l'égulièrement 
justiOécs,  quelle  que  soit  l'importance  des  payements  effectués  ou  des  imputations  faites,  il 
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est  établi,  dans  les  cas  de  lmp  perçus,  délicits,  clr.,  dont  le  montant  u' aurait  pu  êlt«rerou- 
vré  avant  la  clôture  financière  de  l’exercice,  des  liquidations  spéciales  dr  débet.  Ce*  Jiqui- 
dalions  sont  inscrites  sur  les  livres  de  la  comptabilité  centrale,  après  qu'elles  ont  été  arrêtées 
par  le  Ministre,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à l’article  r>5  ci^lessus. 

Quant  au  recouvrement  des  débets,  il  est  iMursuivi  dans  les  formes  déterminées  par  l’ar- 
ticle 211  du  présent  règlement. 

L'(|uiüjliüD  et  ré^i-tioQ  de»  dépcnici  resUnt  à 

58.  Les  formalités  de  la  liquidation  et  de  la  révision  sont  applicables  aux  dépenses  qui , 
bien  que  concernant  des  services  elTectués  pendant  le  cours  de  l’exercice,  ne  pourraient  être 
ordonnancées  par  insuffisance  des  crédits , leur  montant  devant  figurer  dans  les  restes  i 
payer  du  compte  général  de.  l’exercice. 

Csnctére  drs  ilrcuions  mtnUlirrirlles  en  maliîTL*  rAotrotieiMc. 

59.  Les  décisions  rendues  par  le  Ministre  en  matière  contentieuse  et  régulièrement  no- 
tifiées ne  peuvent  être  attaquées  que  dans  la  forme  et  les  délais  déterminés  par  le  décret  du 
22  juillet  1806(1). 

Sont  exceptées  seulement  les  réclamations  appuyées  de  nouveaux  titres  ou  ayant  pour  objet 
le  redressement  d’erreurs  matérielles;  elles  ne  sont  toutefois  admissibles  que  dans  les  délai* 
fixés  par  l’article  41  ci-dessus. 

TITRE  IV. 

DE  L'ORDONNANCEMBirr  DES  DéPBNSES. 
l.’ordoRoaaceflwst  doit  toojoora  prêcher  paveiBent.  * 

60.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  département  de  la  guerre  ne  peut  être 
acquittée  si  e le  n’a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  Ministre  ou  par  on  ordonnateur 
secondaire.  [Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  7.] 

(Article  68  de  F ordonnance  du  31  mai  18.38.  ) 

E>cl«i  pour  rorduaaaocetofMil  d««  driXBiea. 

61.  Toutes  les  dépenses  d’un  exercice  doivent  être  ordonnancées  avant  l'expiraliou  du 
neuvième  mois  (30  septembre)  qui  suit  ledit  exercice.  [Ordonnance  du  14  septembre  1822, 
art.  20.  ] 

( Article  90  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.  ) 

Ordoonjincei  iQini«(^ricllrii. 

62.  Les  actes  par  lesquels  le  Ministre  de  la  guerre  dispose  sur  le  trésor  public  des  crédits 
qui  lui  sont  ouverts  prennent  le  nom  (Vordonnnnees  ministérielles. 

63.  Les  ordonnances  ministérielles,  pour  être  admises  par  le  Ministre  des  finances,  doi- 
vent être  imputées  sur  un  crédit  législatif,  on  sur  un  crédit  supplémentaire  ou  extiaordi- 
naire  accordé  par  une  ordonnance  du  roi  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8,  1.3,  156,  1.39, 
160  et  163  du  présent  règlement,  et  se  renfermer  dans  les  limites  des  distributions  mensuel- 
les de  fonds. 

Elles  doivent  toujours  être  signées  par  le  Ministre  de  ta  guerre  ou,  en  cas  d’empêchement 


(1)  « Article  11.  I.e  recours  lU  coniell  d’Etat  contre  la  dacUioo  d'uo#  auiorltê  qui  y reifortll.  ae  aéra  pa»  nn-e- 
vahl*'  aprila  trola  im»!»  du  jour  m'i  relie  drelainfi  aura  #l^  nolldée.  » (Kh/IWi'ii  de*  Mt,  t*  %#tle.  lome  > . pafr 
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par  le  Ministre  secrétaire  d'Etat  qui  le  supplée,  et  énoncer  l'exercice  et  le  chapitre  auxquels 
elles  s'appliquent.  [Ordonnance  du  14  septembre  1832,  art.  8 et  IL] 

(Articles  59  cl  61  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Difiatoq  Jc<  ordoanancn'cn  orJoonanref  de  payemeat  rt  ca  ordoDDtncea  de  délégation. 

64.  Les  ordonnances  ministérielles  se  divisent  en  Ordonnaces  de  payement  et  en  ordon- 
nances de  délégation. 

Les  ordonnances  de  payement  (modHe  n»  8)  sont  celles  que  le  Ministre  délivre  directe- 
tement  an  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers. 

Les  ordonnances  de  délégation  (modèle  n°  9)  sont  celles  par  lesquelles  le  Ministre  autorise 
les  ordonnateurs  secondaires  à disposer  d'une  partie  de  ses  crédits  par  des  mandats  de  paye- 
ment, au  proQt  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers. 

(Article  60  de  V ordonnamce  du  31  mai  1838.)  , 

65.  Les  ordonnances  de  délégation  peuvent  être  délivrées  par  article  on  par  chapitre  du 
budget,  ou  comprendre  plusieurs  articles  d'un  même  chapitre;  les  ordonnances  de  payement 
ne  peuvent  être  délivrées  que  par  article. 

Deslinalioi)  des  ordoonanoes  minittériélln. 

66.  Les  ordonnances  ministérielles  sont  adressées  au  Ministre  des  finances,  auquel  il  ap- 
partient de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  effectuer  le  payement.  [ Ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  art.  14.] 

(Article  68  de  V ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Noiifkiiiou  des  ordoDHanees  ministdrietlss.  ■ ^ 

67.  Des  extraits  d'ordoimancc  sont  délivrés  : 

1»  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  payement,  aux  parties  prenantes , pour  leur 
conférer  un  litre  qui  les  autorise  à se  présenter  aux  caisses  publiques  dans  les  délais  fixés 
(modèle  n"  10)  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  délégation,  aux  ordonnateurs  secondaires,  pour 
leur  fhire  connaître  les  crédits  qui  leur  sont  ouverts  (modèle  n°  il  ). 

68.  Les  extraits  d'ordonnance  de  payement  sont  disposés  do  manière  à recevoir  la  quit- 

tance des  parties  prenantes,  et  sont  remis  aux  ayants  droit  par  les  soins  du  Ministre  de  la 
guerre.  > 

(Article  63  de  VordonnanceduZi  mai  18.38.) 

Pièces  jnstilîcsUTe*  i r«ppoi  dci  ocdoDRcncee  de  payeaent  et  dei  maodati. 

69.  Toute  ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  délivré  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
délégation  doivent,  pour  être  payés  à l'une  des  caisses  du  trésor  public , être  appuyés  des 
pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter  en  tout  ou  en  partie  une  dette  do  l'Etat 
régulièrement  justifiée.  Ces  pièces  sont  déterminées , par  nature  de  service  et  d'après  les 
bases  suivantes,  dans  la  nomenclature  qui  fait  suite  au  présent  règlement  (1),  savoir  : 

Pour  les  dépenses  du  personnel  : 

Etats  d'efTectif  ou  états  nominatifs  énonfant; 

Le  grade  on  l’emploi; 

La  position  de  présence  ou  d'absence  ; 

Le  service  fait  ; 

La  durée  du  service  ; 

La  somme  doc  en  vertu  des  lois , règlements  et  décisions. 

(I)  Voir  cl-iprè»,  p«rr«  «5i  k Btt. 


Solde , traiteiQenU , salaires,' 
indemnités  , vacations  et< 
secours.  | 
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/ 1°  Copies  ou  extraits  dûment  eertiSés  des 

ordonnances  royales  ou  décisions  niinistériellcs, 

Ides  contrats  de  vente  , soumissions  et  procès- 
verbaux  d'adjudication  , des  baux,  conventions 
, ou  marchés. 

f 3°  Décompte  de  livraison , de  réglement  et 
de  liquidation  , énonçant  le  service  bit  et  la 
i somme  due  pour  ii-compte  ou  pour  solde. 

[Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  10. 1 
{Articles  64  et  65  d>  Cordonmnee  Ah  31  mut  1838.) 

.tdjoDctjon  dci  pièces  sut  orduODsaces  dircclei  ou  sus  bordcresui  d’cuiiss'on  de  msndsts. 

70.  Le  Ministre  joint  les  pièces  justificatives  aux  ordonnances  de  payement  qu’il  transmet 
au  Ministre  des  finances,  conformément  à l’arlicle  66  ci-dessus  ; et  les  ordonnateurs  secon- 
daires les  annexent  aux  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu’ils  adressent  aux  payeurs,  en 
exécution  de  l’article  96  ci-après. 

Lorsque  plusieurs  pièces  justificatives  sont  produites  à l’appui  d’une  ordonnance  ou  d’im 
mandat,  elles  doivent  être  énumérées  dans  un  bordereau  conforme  au  modèle  n°  12.  [Oi  duu- 
nance  du  16  novembre  1831,  art.  2,j 
(Article  62  de  F ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Perte  d'un  cilrail  diurdonoauce  ou  d'un  naudat. 

71.  En  cas  de  perte  d’un  extrait  d’ordonnance  de  payement  ou  d'un  mandat,  il  en  est 
délivré  on  duplicata  sur  la  déclaration  motivée  de  la  partie  intéressée,  et  d’après  l’attestation 
écrite  du  payeur,  portant  que  l’ordonnance  ou  le  mandat  n’a  été  acquitté  ni  par  lui,  ni  sur' 
son  visa,  par  un  autre  comptable. 

Linii  d'auignstioii  dei  pajreoKVti.  ^ 

72.  A moins  de  circonstances  particulières  dont  le  Hlnistie  se  réserve  l’appréciation,  les 
payements  autres  que  ceux  à faire  aux  corps  de  troupe,  doivent  toujours  être  assignés, 
lorsqu’il  s’agit  de  dépenses  du  matériel,  sur  le  lieu  où  le  service  a été  exécuté.  Dans  le  cas 
d’une  entreprise,  ils  peuvent  être  erfectiiés  sur  le  point  où  est  établi  le  siège  principal  de 
cette  entreprise. 

Qian^i  mriit  d aisignaliao  ilcg  pavemenli. 

73.  Lorsque  le  titulaire  d’une  ordonnance  ou  d’un  mandai  demande  que  le  payement  en 
soit  réassigné  sur  une  autre  caisse,  il  doit  produire  à l’ordonnateur  : 

1»  L’extrait  d’ordonnance  ou  le  mandat  et,  en  cas  de  j)erte,  le  certicat  de  non-payement 
prévu  par  l’article  71  ci-dessus  ; 

2°  l'n  certificat  spécial  constatant  qu’il  n’existe  pas  d’opposition  contre  lui  à la  caisse  où 
le  payement  avait  été  primitivement  a.ssigné. 

Ce  dernier  certificat  n’est  point  exigible  pour  les  payements  à faire  à des  corps  de  troupe. 
Le  certificat  de  non-opposition  doit  être  également  produit,  en  cas  de  réclamation  de  paye 
monts  à faire  pour  un  service  du  matériel,  sur  une  caisse  autre  que  celle  où  de  précédents 
payements  auraient  eu  lieu  pour  le  même  service. 


Pour  les  dépenses  du  matériel  : 

Achats  et  loyers  d'immeubles  et  d'effets  mo- 
biliers. 

Achats  de  denrée  et  matières. 

Travaux  de  construction  , d'entretien  et  de 
réparation  de  bdtiments,  de  fortilcations,  etc. 

Travaux  de  confection,  d'entretien  et  de  répa- 
ration d'effets  moUlien. 
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Cumiilalion  dr$  rri^JiU  do  driogstina. 

74.  crè(lil.«  (Iclégups  à chaque  ordonnateur  secondaire  pour  le  tnAnie  exercice  et  le 
même  service  sont  successivement  ajoutes  les  uns.aux  antres,  et  forment,  ainsi  cumulés,  un 
crédit  unique  par  chapitre  on  fraction  de  chapitre,  scion  le  mode  d'après  lequel  ils  ont  été 
ouverls. 

InlordirtioD  du  olnngoioent  d'irtmitiua  de«  crédits  do  dolégilioo. 

7->.  Les  crédits  de  délé(;ation  étant  spécialement  ouverts  pour  chaque  nature  de  dépense, 
les  ordonnateurs  secondain-s  ne  penvenl,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  en  clianger  l'affeo 
tation  ; ils  ne  peuvent  nmi  (iliis  eu  outre-passcr  le  montant,  sauf  les  exceptions  indiquées  par 
les  articles  100,  107  et  108  ci-après. 

Crédit  do  délogalioa  ouvert  {>uiir  nii  citapiiro  taaa  dUtinctian  d’artiolo. 

76.  Lorstpi'nn  crédit  de  délégation  est  ouvert  pour  un  des  chapitres  du  budget,  et  sans 
distinction  spéciale  d’article,  il  peut  servir  é l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  com- 
prises dans  ce  même  chapitre. 

Crë'fits  cpIWoI^A  Mit  Brmëri. 

77.  Anx  années,  les  crédits  de  délégation  sont  collectifs  et  embrassent  tous  les  services  ; 
mais  les  délégataires  de  ces  crédits  en  font  emploi  par  article,  et  ne  peuvent,  dans  aucun  cas 
dépasser  par  leurs  mandats  la  limite  du  crédit  particulier  afl'ecté  ù chaque  chapitre  spécial, 
et  que  le  Ministre  de  la  guerre  leur  a fait  connaître.  En  (in  d'exercice , les  crédits  collectifs 
sont  remplacés  par  des  ordonnances  d'imputation  déünitive  au  titre  de  chaque  service  spé- 
cial, suivant  l'emploi  fait  par  les  ordonnateurs  six-ondaires  et  la  déclai'atioD  de  conformité 
délivrée  par  les  payeurs  du  trésor- 

Les  ordonnances  de  délégation  portant  ouverture  de  crédits  collectifs  sont  adressées  au 
ministère  des  finances  avec  des  étals  qui  en  indiquent  la  répartition  par  chapitre. 

{Article  71  de  l'ordotmance  du  31  mai  18.38.) 

Ca»  d'aliarncs  de*  liluUirtl  dn  crédîU  dr  dëlvgaltoa.  t uriDslitëa  • muplir  pour  acv'rvdilrr  pres  dea  |.aycurs 

la  aignatiirv  dra  ordunaitrura  aevondaim.  (Voir  Journal  Militaire^  l*' acmrstrr  1840,  page  |03,  Koto  mi- 

niitêrieUc  du  4 >Dai  i84^'} 

78.  Lorsqu'un  ordonnateur  secondaire  est  remplacé  par  un  inl&imaire,  ce  dernier  dis- 
pose des  crédits  ou  portions  do  crédits  ouverts  à celui  dont  il  remplit  les  fonctions. 

Sa  signature  doit  être  préaUblement  accréditée  près  du  payenr  (I  ). 

(!j8  01)  leu  sii|>p)ëiof«  d?f  lOOS-iotCDdaBti  tDiliiaim  n«  rmU  pas  partie  du  corpa  de  i'ioleodatii'e. 

79.  Lorsque  les  suppléants  légaux  des  sous-mtendants  militaires  ne  font  pas  partie  du 
corps  de  l'intendance,  ils  ne  peuvent  ordonnancer  aucune  dépense  que  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  14  de  l’ordonnance  royale  du  20  déceoibre  18.37,  pour  le  payement  des  frais  de 
roule  des  militaires  isolés,  et  [tar  l'article  .3.34  de  celle  du  2.’>  du  même  mois,  pour  la  solde 
de  roule. 

Ce.s  svippléaiits  sont  les  commandants  et  majoi's  de  place,  les  sous-préfets,  les  conseillers 
de  préfecture  et  les  maires. 

Onloonvlcur  kcronUûire  euerrUsnt  à uo  ïutiT, 

80.  L’ordonnatenr  secondaire  qui  succède  immédiatement  à un  autre  devient  titidaii-e 
des  crédits  ouverts  ou  sous-délégués  à son  prédécesseur,  comme  s’ils  avaient  été  ouverts  ou 
sous-délégués  à iiii-mème. 


(|V  Voir,  poor  Irv  fnnnrllts*  « rmpllr.  U noir  (nrërër  an  Jour».  MUit..  Ir  <1  mal  nu?  Ipatr  USI, 
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rrt^ilu  de  Hflé|^iion  Tulakios  jiisqiipt  M v rumprii*  le  3i  mai  seulement  de  Tnnnée  ({iit  sui‘.  rcterrire  pour 

lequel  ib  ont  iié  ouverts. 

81.  Tout  crédit  de  délé^pition  ouvert  pour  servir  à l’accpiittement  des  dépenses  d’un  exer- 
cice, est  valable,  quelle  que  soit  sa  date  et  sauf  annulation  expres.se,  jusqu’au  dernier  jour 
inclus  du  cinquième  mois  de  l’année  qui  suit  cet  exercice  ( .71  mai  ).  A l'expiration  de  ce 
délai,  les  crédits  ou  portions  de  crédits  cumulés,  qui  n’ont  point  été  employés,  cessent  d’ètre 
a la  disposition  des  ordonnateurs  secondaires  et  rentrent  au  crédit  do  service,  au  moyen  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  110  et  111  ci-aprés. 

QMnre  de  la  driiTrance  «ioi  mandats  au  i"  juin. 

En  conséquence,  à partir  du  1»  jui  i,  les  ordonitateurs  secomlaires  ne  peuvent  plus  ordon- 
nancer aucune  dépense  sur  les  fonds  de  l’exercice  précédent. 

Di‘p«'iis«  rf'sUBi  à nrdomn-merr  par  Im  ordnnnstntr<  wMvndnires,  InrtMpT  les  ir«Mil»  d’im  oui  c«aaâ 

dVliT  à leur  dispoftilimi. 

82.  Lorsque,  par  l’effet  de  circonstances  extraordinaires  et  imprévues,  quelques  dépenses 
payables  sur  mandats  ne  peuvent  être  acquittées  par  les  soins  des  ordonnateurs  secondaires, 
il  en  est  rendu  compte  au  Ministre,  qui  se  réserve  d’ordonnancer  directement  ces  dépenses. 
Les  pièces  justificatives  sont,  à cet  effet,  transmises  au  ministère  ( Bureous  adminitlralif$), 
pour  être  annexiirs  aux  ordonnances  de  parfait  payement. 

Sous-dêlégiiioD  de*  crédil.  niniuSrîeU. 

83.  Les  crédits  de  délégation  devant  toujo\irs  être  ouverts  par  division  militaire,  pour 
chacun  des  services  dont  l'administration  est  conüée  aux  intendants,  ces  fonctionnaires  sons- 
délèguent,  s’il  y a lieu,  aux  sous-intendants  militaires  employés  sur  les  divers  points  de  la 
même  division,  tout  ou  partie  desdits  crédits. 

ÊUU  de  rSparllliou  d«  rrddiU  s,.ilMlcWgiip».  . . ^ 

En  conséquence,  les  intendants  militaires  établissent,  au  fur  et  è mesure  des  besoins  du 
service,  des  états  de  répartition  dans  la  forme  du  modèle  n°  13. 

84.  Les  états  de  répartition  indiquent  successivement,  sur  le  montant  total  des  crédits  de 
délégation  cumulés  par  service,  les  sommes  dont  les  sous-intendants  peuvent  dis|Kiser  dans 
chacun  des  départements  composant  la  division  militaire,  ainsi  que  les  époques  à partir 
desquelles  les  payements  doivent  avoir  lieu.  Les  intendants  militaires  y font  figurer,  avec  les 
mêmes  indications,  les  crédits  ou  portions  de  crédits  dont  ils  se  réservent  do  faire  emploi 
pour  les  dépenses  qu’ils  doivent  ordonnancer  eux-mêmes.  _ 

85.  Si  les  sommes  indiquées  par  les  états  de  répartition  comme  devant  être  employées 

dans  un  département  sont  insuflisantes,  ou  si  elles  excèdent  les  payements  à faire,  les  inten- 
dants militaires  y remédient  en  augmentant  ou  en  réduisant  proportionnellement  les  allo- 
cations des  répartitions  subséquentes.  ' 

86.  I.or.sque  les  besoins  du  service  l'exigent,  les  intendants  militaires  peuvent  changer, 
par  une  répartition  nouvelle,  la  destination  de  la  totalité  ou  d’une  partie  des  crédits  qu’ils 
ont  sous-délégué.s  et  qui  n'ont  pas  encore  été  employés. 

87.  Dans  aucun  ras,  les  ordonnateurs  sous-délégataires  ne  peuvent  se  transférer  entre  eux 
tout  ou  partie  des  crédits  qui  leur  ont  été  respectivement  assignés  par  les  titulaires  desdils 
crédits. 

88.  Les  intendants  militaires  sont  tenus  de  dresser  leurs  états  de  répartition  as.sc2  à l'a- 
vance pour  prévenir  toul  retard  dans  l'.irquittement  des  dépenses.  Ils  doivent  éviter  avec 

T«inE  IV.  27 
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süin  (le  !«iis-dél('üiior  s crodils  qui  ne  srraicnt  pas  riguureusement  exigés  par  les  besoins 
réels  du  sers’icc. 

89.  Une  expédition  des  états  de  répartition  est  remise  immédiatement  par  rinleodant 
militaire  au  payeur  du  départeuieut  cbef-iieu  de  la  division,  afin  de  mettre  celui-ci  en  mesure 
de  se  concerter  avec  les  autres  payeurs,  et  de  prévenir  ainsi  tout  retard  dans  le  service 
des  payements. 

90.  Les  intendants  militaires  adressent,  en  outie,  aux  suus-intendants  de  leur  division, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  un  extrait,  conforme  au  modèle  n»  14,  des  états  de  réparti- 
tion. Ces  extraits  constituent,  pour  ces  derniers,  le  titre  de  la  sous-délégation  qui  leur  est 
faite  de  toutou  partie  des  crédits  de  délégation. 

riimulilina  dett  crédilt  aouK-iJrléguM. 

91.  Les  crédits  ou  portions  decrédits  sous-délégués  en  vertu  de  l’article  83  ci-dessus 
sont  cumulés  par  les  titulaires  des  sons-délégations,  à l’instar  des  crédits  de  délégation,  en 
suivant  les  règles  prescrites  pour  ceux-ci  à l’article  74  du  présent  règlement. 

92.  Aux  armées,  la  sous-délégation  des  crédits  ministériels  et  la  cumulation  des  crédits 

sous-délégués  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  dans  l’intérieur  du  royaume.  Toutefois, 
les  crédits  sous-délégués  sont  collectifs  et  sans  distinction  de  chapitre,  de  même  qoe  les 
crédits  de  délégation.  ' ■ 

( Arlicle  71  de  l’ordonnanee  du  31  nmi  1838.  ) 

Nf.imiatii  de  pajemeol. 

93.  Les  mandats  de  payement  à émettre  en  vertu  des  ordonnances  de  délégation,  confor- 
mément à l’article  64  ci-dessus,  sont  délivrés,  tant  par  les  ordonnateurs  secondaires  titu- 
laires des  crédits  que  par  les  sous-délégataires  de  tout  on  portion  desdits  crédits. 

94.  Les  mandats  de  payement  sont  délivTés  par  article  et  par  partie  prenante,  soit 

individuelle,  soit  collective,  c’est-à-dire,  représentant  légalement  un  corps  entier,  un  déta- 
chement ou  toute  autre  réunion  régulière  d’individus.  Chaque  mandat  ne  peut  comprendre 
qu’une  seule  partie  prenante  individuelle  ou  collective.  t 

93.  Les  mandais  de  payement  sont  établis  dans  la  forme  des  modèles  n°*  15,  16,  17  et  18. 

Les  modèles  n"'  15,  16  et  17  servent  pour  l’ordonnancemeut  des  prestations  individuelles 
en  dcjiiers,  attribuées  aux  militaires  sans  troupe  et  autres  considérés  comme  tels  ; le  modèle 
11°  18  sert  pour  l’onlonnancemen^  de  toutes  les  autres  dépenses  du  département  de  la  guerre 
sosccpliblcs  d’étre  acquittées  sur  mandats  des  ordonnateurs  secondaires, 

B'irdi'ri’Bia  jouro-itiecf  ilVniiuinn  de  Imtnduta, 

96.  Los  ordonnateuis  secondaires  font  parvenir,  chaque  soir,  aux  payeurs,  des  bordereaux, 
par  exercice,  conformes  au  modelé  n°  19,  des  mandats  qu'ils  ont  délivrés  sur  leurs  caisses 
dans  la  jouniée. 

I.es  mandats  ne  doiveut  être  remis  aux  parties  prenantes  qu’après  l’envoi  aux  payeurs  des 
bordereaux  ci-dessus  mentionné,s. 

Vi.Aa  dra  paievra  imr  lui  maudaU  pavaUrs  liurs.  dr  htir  rcatdrprr. 

97.  Les  mandats  payables  hors  de  In  résidence  des  payeui-s  leur  .sont  envoyés  par  les  or- 
donnatenrs  secondaires  avec  les  bordereaux  d’émission  et  les  pièces  justificatives.  Les  payoui-s 
renvoient  les  mandats  aux  ordonnateurs,  après  y avoir  apposé  leur  visa,  et  ceùx-ci  demeurent 
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chargés  d’en  assurer  la  remise  aux  ayants  droit.  [ Ordonnance  dn  16  novembre  1831, 
art.  2]  (1). 

( Article  62  de  l'ordonnance  dn  31  mai  1838.) 

IWniiedet  mandats  sas  sTinls  droit. 

98.  Les  ordonnateurs  secondaires  ne  doivent,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  opérer 
ou  autoriser  la  remise  d’aucun  de  leurs  mandats  qu’aprés  avoir  reconnu  l’identité  des  ayants 
^it  ou  la  régularité  des  pouvoirs  de  lenrs  représentants.  Ils  doivent  aussi  exiger  des  nos 
ou  des  autree  des  récépissés  mentionnant  leur  résidence,  afin  de  pouvoir  justifier,  au  besoin; 
de  la  direction  donnée  aux  titres  de  payement  (2). 

( Article  63  de  l’ordonnance  dn  31  mai  1838.) 

FoTot  des  b'irdcrratix  mensta-U  de  oiaudata  aux  buretux  •dninislralifs, 

99.  A l’expiration  do  chaque  mois,  les  ordonnateurs  secondaires  adressent  au  ministère, 
pour  le  service  des  bureaux  administratifs,  des  bordereaux,  par  article  dn  budget  (modèle 
n»  20),  de  tons  les  mandats  qu’ils  ont  délivrés  pendant  le  mois  expiré  (3). 

OrdoonsQCfs  de  pavement  parables  jitsqiraii  3t  oclobre  de  la  seruode  année  de  l'exercice, 

100.  Les  ordonnances  de  payement  sont  payables,  par  le  trésor  public,  jusqu’au  31  octo- 
bre de  la  seconde  année  de  l'exercice,  et  jusqu’au  20  octobre  seulement,  dans  les  arrondis- 
sements où  il  n’existe  pas  de  payeurs  du  trésor. 

(Article  91  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Burdcrcaij  des  ordonnaocca  non  payée*. 

' loi . Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  novembre  de  la  seconde  année  de  l’exercice, 
les  payeurs  adressent  aux  intendants  militaires,  qui  lo  transmettent  au  Ministre,  le  borde- 
reau (modèle  n°  21)  des  parties  prenantes  qui  ne  se  sont  pas  présentées  à leurs  caisses  avant 
la  clôture  des  payements,  pour  y toucher  le  montant  des  ordonnances  délivrées  en  leur  nom. 
Ce  bordereau  est  remplacé  par  un  état  négatif  toutes  les  fins  qu’ils  n’ont  é constater  aucun 
reste  à payer. 

Aonulitioa  des  ordoonincex  ttoo  açi{oiUé«f. 

102.  Les  ordonnances  non  acquittées  anx  époques  fixées  par  l’article  100  ci-dessus  pour 
la  cléture  des  payements,  sont  annulées  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers,  et  sauf 
réordomianccment  jusqu’au  terme  de  déchéance,  conformément  anx  régies  tracées  pour  l’a- 
purement des  exercices  clos.  [Ordonnance  du  11  juillet  1833,  art.  2.] 

(Article  92  de  F ordonnance  du  31  nai  1838.) 

MindiU  payables  jusqu'au  3o  jaia  de  U sccoudu  année  de  l'exercice. 

103.  Les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  ne  sont  payables  que  jusqu’au  30  juin 
de  la  seconde  année  de  l’exercice,  et  seulement  jusqu’au  20  juin,  dans  les  arrondissements 
où  il  n’existe  pas  de  payeurs  du  trésor.  [Ordonnance  dn  11  juillet  1833,  art.  2.) 

(Article  92  de  F ordonnance  du  31  mai  18.38.) 


(1)  Voir  U circulairo  du  ti  octobre  isit  (JounaJ  Jfibfai're.  pi{e  tS9),  preeettfent  4m  dUpeettfooe  po*T  tN«m 
la  remUe  des  mandais  «ns  «yants  droits. 

(t)  Les  mandats  payables  entre  les  malas  des  réremird  mnnklpain  «ont  envoyé»  par  rentreiiilse  des  recevaara  d»« 
noance*.  (18  mal  18lt.  Journal 

(s)  Voir  le  JoumaJ  tnilUatro  de  Janvier  1839^  pane  4.  qtii  reofemo  une  note  explicative  sous  la  date  de  7 Janvier, 
exempier  les  <tépen*M  pevables  par  revuee  d'nne  psr(t«  de«  rormatlté  |rre«ArUM  per  rei  ertiefc 
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b<»rdrrrai>  dv*  nutxJaU  non  pavf't. 

10-1.  Dans  Ins  cinq  premiers  jours  du  mois  de  juillel,  les  payeurs  adressent  aux  ordonna* 
leurs  secondaires  le  bordereau  {mudHe  n°  22)  des  mandats  qui  n'ont  pas  etc  présentes  à 
leurs  caisses  en  temps  utile.  Du  même  que  pour  les  ordonnances  de  payement,  ce  bordereau 
est,  s’il  y a lieu,  remplacé  par  un  état  négatif. 

Anoulatiou  tics  inaadjtA  ituu  pavô. 

105.  Les  mandats  qui  n'ont  pas  été  payés  aux  époques  fixées  par  l’article  103  ci-deasos, 
sont  annulés  dans  les  écritures  des  ordonnateurs  secondaires;  le  Ministre  ordonnance  direc- 
tement les  dépenses  que  ces  mandats  avaient  pour  objet,  si  les  titulairea  en  font  la  demande 
avant  le  30  septembre.  Passé  cetUt  époque,  le  roordonnancentenl  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  dépenses  des  exercices  clos. 

Vod<*  r!c  réj^iiUriKAtion  dr*  poTemmU  rnila  à tUrr  d’jTiure  «ui  Btilitairra  ifoléa. 

100.  Les  dépenses  d’indemnité  de  route  et  de  séjour,  et  celles  de  fournitures  d’effets  de 
petit  équipement  aux  militaires  marehaut  isolément,  sont  payées  sur  mandats  conformes  aux 
modèles  n°‘  23  et  24,  et  sans  crédit  préalable,  sauf  régularisation  à l’expiration  de  chaque 
mois,  conformément  aux  dispositions  spéciales  de  l’ordonnance  royale  du  20  décembre  1837, 
portant  règlement  sur  les  frais  de  route  dos  militaires  isolés  et  sur  les  avances  qui  peuvent 
leur  être  faites. 

Mod<- elf  pasement  dis  itéprns«s  dp  U ioMp}  dans  le  rs«  ü'tOitirni«nce  des  erédiu  uuterUOu  toRS»drlrpiês. 

107.  Eu  cas  d’insuffisance  des  crédits  ouverts  ou  sous-délégués  pour  le  service  de  la  solde 
d’activité,  il  peut  être  émis,  au  delà  de  ces  crédits,  des  mandats  payables  immédiatement , 
d’après  la  réquisition  écrite  de  l’ordonnateur  secondaire  (moièU  ti“  25}  et  sauf  imputation 
sur  le  prochain  crédit.  Il  est  rendu  compte,  le  même  jour,  de  ces  dispositions  aux  Ministres 
de  la  guerre  et  des  finances,  par  leurs  agents  respectifs.  [Ordonnance  du  14  septembre  1822, 
art.  16.] 

(Arlicle  70  de  Fordonnaïue  da  31  moi  1838.) 

PdvruienU  Mu.\  «rmcei  en  rat  d'inatiffiaaoce  de  crédit. 

( 

108.  Celte  faculté  est  également  accordée,  pour  tout  let  ttrvicei,  aux  ordonnateurs  se- 
condaires attaches  aux  anni’es,  en  raison  des  difficultés  de  communications  qui  peuvent 
exister.  Dans  ce  cas,  la  réquisition  de  l'ordonnateur  est  appuyée  de  l'ordre  motivé  du  com- 
mandant en  chef. 

{Arliclf  7 1 de  l'ordonnance,  du  31  mai  1838.) 

109.  Immédiatement  apres  la  notification  du  crédit  de  délégation  ou  de  sous-délégation 
qui  doit  recevoir  l'imputation  des  sommes  payiies  en  vertu  des  articles  107  et  108  ci-dessus, 
l'ordonnateur  en  informe  le  payeur,  et  l'invite  à remplir  les  indications  laissées  en  blanc  sur 
le  mandat  de  payement.  Cette  invitation  et  la  réquisition  proscrite  )iar  les  articles  précités 
sont  annexées  par  le  payeur  audit  mandat. 

Epoque  de  l'cUbliifemeDt  des  hortiereaiix  définitili  des  irréiJili  restes  sjd<  emploi. 

110.  Le  l'r  juillet,  le  6 (voir  l'article  104)  de  chaque  année,  les  ordonuateurs  secondaires, 

délégataires  ou  sous-délégataires,  dressent  le  bordereau  définitif  (modèle  26)  des  cnxlits 
on  portions  de  crédits  demeurés  sans  emploi  sur  l'exercice  précédent  Les  ordonnateurs  sous- 
délégataires  adressent  aux  titulaires  des  crédits  de  délégation  un  double  de  ce  hnrdei'eait  re- 
vêtu du  visa  du  payeitr.  (.triie/e  258  de  rordonnnncc.)  ' . 
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Envoi  de*  borilfrraiii  driiuitif*  de*  cré^iiu  uns  emploi. 

Ht.  Lorsque  les  titulaires  des  crédits  de  délégation  ont  connaissance  de  toutes  les  sommes 
restées  sans  emploi,  à l’époque  déterminée  par  l’article  précédent , tant  sur  les  sous-déléga- 
tions que  sur  les  crédits  ou  portions  de  crédits  qu’ils  s’étalent  réservés,  ils  en  adressent, 
avant  le  15  du  mois  de  juillet,  le  bordereau  général  et  définitif  (modiU  »°  27)  au  Ministre  de 
la  guerre  (ComptabiUU  centrait  ),  en  y joignant  les  bordereaux  partiels  par  département. 

{Article  258  de  Vordonnance  da  31  mai  1838.) 

C**  de  décUratioii  ipécîale  de  rrédils  «an*  tinploî. 

112.  Si,  par  quelque  circonstance  extraordinaire,  il  ne  doit  être  fait  aucun  emploi  de  tout 
ou  partie  d’uii  crédit  de  délégation,  l’ordonnateur  secondaire,  sans  attendre  l'époque  fixée 
par  les  articles  qui  précèdent,  en  rend  compte  sur-le-champ  au  ministre  de  la  guerre,  en  lui 
adressant  une  déclaration  spéciale  de  crédit  sans  emploi,  dans  la  forme  du  modèle  n°  26. 

Eubliiaeniciil  et  traMniuian  au  Miautre  Jea  fiaaorc  dira  burJrriraiu  d'aniinlaliuu  dca  crédita  aana  rmptoi. 

113.  Le  Ministre  de  la  guerre  transmet  successivement  ad  Ministre  des  finances  des  bor- 
dereaux (modèle  h°  28)  portant  annulation  de  toutes  les  ordonnances  ou  portions  d’ordon- 
nances de  payement  ou  de  délégation  dont  U n&doit  pas  être  fait  emploi,  d’après  les  rensei- 
gnements qui  lui  sont  parvenus. 

Il  est  passé  immédiatement  écriture  de  ces  annulations  au  ministère  de  la  guerre.  [Ordon- 
nance du  11  juillet  1833,  art.  Dr.) 

(Article  03  de  F ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Bavoi  d'ritraiu  dca  bucdemai  d'aanablioa  aui  ordouatenra  aecoad.irca  cl  aiia  burcaat  admimalralir.. 

114.  Aucune  ordonnance  de  payement  ou  de  délégation  ne  peut  être  considérée  comme 
définitivement  annulée  en  tout  ou  en  partie,  que  lorsque  des  bordereaux,  arrêtés  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  ont  constaté  l’annulation. 

Extraits  de  ces  bordereaux  sont  adressés,  pour  ce  qui  les  concerne,  aux  ordonnateurs  se- 
condaires titulaires  des  crédits  de  délégation  et  aux  bureaux  administratifs  (modèle  n°  29). 

■HTRE  V. 

DD  PAYEMEirr. 

_ DilÜactioD  des  pajetBCdl*. 

115.  Les  ordonnances  du  Ministre  et  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  ont 
pour  objet  des  payements  d'à-compte,  des  payements  d’avance  et  des  payements  pour  dé- 
pense intégrale  ou  pour  solde. 

Msiimuindcs  ptvnnrnLs  d’*»coiopti’  fiir  *ü«  5/6  de  II  dépcDse  ciDiUlée. 

116.  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  un  service  en  coure  feiècuiion  donnent 
lieu  aux  payements  d’à-compte. 

Les  payements  di’ à-compte  à faire  avant  liquidation  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  excéder 
les  cinq  sixièmee  des  droits  constatés  et  justifiés  confarmément  à l’article  48  du  présent  re- 
glement. 

Néanmoins,  la  proportion  des  a-compte  peut  être  modifiée  aux  armées  actives  .sur  le  pied 
de  guerre,  par  une  décision  du  Ministre  de  la  guerre,  ou  par  un  arrêté  du  général  ciimmaa- 
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(tant  eu  chef,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  la  proportion  des  ome  douziimes  des  droits 
constatés  (1).  [Arrêté  du  Ministre  de  la  Kuerre  du  2 avril  1836.] 

{Articles  42  et  71  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Pièces  i |«coiiaire  à l’appui  des  pavemeuüi  d'à^complo. 

117.  Indépendamment  du  décompte  dont  la  production  est  prescrite  par  l’article  48  ci- 
dessus,  les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  à-compte  doivent  être  appuyés  des  marchés 
on  conventions. 

Toutefois,  lorsqu’une  même  dépense  donne  lieu  à la  délivrance  de  plusieurs  ordonnances 
on  mandats  d'à-compte,  la  production  des  marchés  ou  conventions  n’est  obligatoire  que  pour 
le  premier  payement  ; à l’égard  des  à-compte  subséquents,  il  suflit  de.  produire  le  décompte 
dn  service  fait,  et  de  rappeler  les  justifications  déjà  fournies,  eu  indiquant  le  montant  des 
à-compte  précédemment  payés. 

.\  moins  de  décision  contraire  du  Ministre,  il  no  peut  être  fait  aucun  payement  aux  entre- 
preneurs et  fournisseurs  assujettis  à un  cautionnement  matériel,  avant  qu’ils  aient  justifié  de 
la  réalisation  dudit  (2)  cautionnement. 

PijmMou  d'araocc  pwr  de*  servidca  eicepUoiuiab. 

118.  Les  ordonnances  ou  mandats  délivrés  pour  un  service  à faire  donnent  lieu  aux 
payements  d'avance. 

Les  payements  d’avance  ne  doivent  être  faits  en  principe  que  pour  la  solde  des  troupes  de 
toutes  armes  (sous-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe);  toutefois, 
ils  sont  autorisés,  par  exceptiou,  pour  les  dépenses  ci-apres,  en  raison  de  leur  nature  spéciale, 
savoir  ; pour  les  achats  par  commission  des  denrées  nécessaires  au  service  des  subsistances 
militaires , sous  la  réserve  spécifiée  au  2r  paragraphe  de  l’article  119  ci-après;  pour  les  frais 
de  poste  aux  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  chargés  de  mission  ; et  pour  les  indanni- 
tés  aux  officiers  employés  aux  travaux  géodésiques. 

Rcguiirt»ti«ii  de»,  ptfemeêtn  d'âvanee. 

119.  Les  dépenses  auxquelles  s’appUquont  les  payements  d’avance  sont  régularisées  et 
justifiées  dans  la  forme  déterminée , pour  chaque  service , par  la  nomenclature  annexée  au 
présent  règlement  (3). 

Toute  avance  relative  aux  achats  par  cominission  des  denrées  nécessaires  au  service  des 
subsistances  militaires  doit  être  régularisée  dans  le  plus  bref  délai,  et,  au  plus  tard,  dans 
l'espace  d’un  mois  à partir  de  sa  date.  L’ordonnateur  secondaire  est  tenu  d'établir,  à l’expi- 
ration de  ce  délai  et  lorsque  la  dépense  n’a  pu  être  définitivement  liquidée  et  soldée,  un 
décompte  en  quantités  et, en  deniers, du  service  fait,  suivant  le  mode  prescrit  par  l’article  48 
ci-dessus  : si  la  somme  formant  les  cinq  sixièmes  du  montant  des  achats  effeetués  d’après 
ledit  décompte  est  inférieure  à l’avance  reçue,  il  prescrit  au  commissionnaire  de  reverser 
immédiatement  l’excédant  dans  une  caisse  publique.  Le  décompte  et,  s’il  y a lieu,  la  décla- 


(1)  Voir  II  clrcoUire  nlniitérloUo  èa  l ttrrier  18|9  (Jotinuii  is)  pour  le»  iviBre»  ■ liire  aux 

«OBpUblM  tfe»  lakatoMcoa  Bèlilalr*»  (ao  Alfèrl*  It'lZ*.  DAditol  nfalaré^MIe  da  I dèccnbro  lasi.  Journal  Jfili- 
tmire.  pif«  <S0.) 

Une  dècliion  mlMlslérlane  da  80  leptonbr»  1149  applique  lo  Bvnéilco  des  It/I2*  aux  dépease»  rreolUiii  des  iravanx 
•xtraordioairoi  pour  le  service  du  iréale.  (Boreiu  du  lénle.) 

(t)  Voir  pa|o  «41  4o  présent  to1bid«.  le  $ I d«a  obterrailoBa  qui  précédoat  la  noptaclitora  dei  pièces  à 

produire  a Tappal  Ue»  urdunoeoce»  oo  maadals  de  parement, 
f V«lr  la  drcolaire  asinlsir^rleHe  du  a férrler  1«I9.  (Jnttrnml  Mthlaire,  pa|e  35  ) 
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ration  de  reversement  sont  remis,  sur  réfêpissé,  au  payeur  par  les  soius  de  l'ordonnateur,  pour 
être  réunis  au  mandat  d’avance. 

Au  moyen  de  cette  justifleation,  la  somme  payée  étant  ramenée  dans  les  limites  du  service 
fait  et  constaté,  le  payement  autorisé  primitivement  à titre  d’avance  se  trouve  converti  en 
payement  d’é-compte. 

Le  récépissé  de  reversement  est  transmis  au  Ministre  de  la  guerre,  pour  le  montant  en 
être  rétabli  au  crédit  du  service,  conformément  à l’article  I4S  ci-après. 

Aux  armées,  le  délai  dans  lequel  les  avances  doivent  être  converties  en  à-compte  peut  être 
étendu  par  une  décision  du  Ministre  de  la  guerre  ou  par  un  arrêté  du  général  commandant 
en  chef,  sans  pouvoir  toutefois  être  prolongé  au  delà  de  deux  mois  cl  sans  préjudice  do  la 
faculté  accordée  par  le  troisième  paragraphe  de  l’article  116  ci-dessus,  relativement  à la 
proportion  des  à-compte. 

(Article  71  de  P ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Avaners  aui  ageoU  sf>cciiux  dci  servicft  rrgis  par  «cuooaiie. 

120.  Pour  faciliter  l’exploitation  des  services  administratifs  régis  par  économie,  il  pent  être 
fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  ordonnance  du  Ministre  ou  sur  mandats  des 
ordonnateurs  secondaires  et  sans  justifications  préalables,  l’avance  d’une  somme  qui  ne  doit 
pas  excéder  20,000  francs  pour  chacun  ; mais  sous  la  coudiliuu  expresse  de  rapporter  aux 
payeurs,  avant  de  toucher  une  nouvelle  avance  et  dans  le  délai  d’un  mois,  la  justification 
complète  de  l’emploi  des  fonds  précédemment  avancés,  c’est-.i-dire  les  quittances  des  créan- 
ciers réels  et  les  autres  pièces  de  dépenses  exigées  par  la  nomenclature  annexée  au  présent 
règlement  (1). 

Le  montant  de  toute  avance  ou  portion  d’avance,  dont  l’emploi  ne  serait  pas  justifié  à 
l’expiration  de  ce  délai,  est  immédiatement  reversé  dans  une  caisse  publique,  suivant  les 
formes  déterminées  par  l’article  119  ci-dessus.  [Ordouuance  du  14  septembre  1822,  art.  17.] 

( Article  72  de  l’ordonnance  dn  31  moi  1838.) 

Division  de  U .tocoinc  de  90,000  fr.  en  plusieurs  iTiaces. 

121.  La  somme  de  20,000  francs  est,  autant  que  possible,  divisée  en  plusieure  avances, 
dont  chacune  doit  toujours  être  justifiée  dans  le  mois  de  sa  date,  sans  que,  durant  cet  inter- 
valle, la  non-justification  d’une  avance  antérieure  puisse  mettre  obstacle  à l’obtention  d’une 
nouvelle  avance,  pourvu  que,  réunies,  elles  n’excèdent  pas  la  limite  de  20,000  francs. 

Facttllé  rétenée  pour  le  service  des  remontes. 

Pour  le  senice  spécial  des  remontes,  il  peut  être  fait  de  nouvelles  avances  avant  l'entière 
jusUGcation  des  précédentes,  pourvu  que  les  sommes  dont  l’emploi  reste  à justiOer,  réunies 
au  montant  de  la  nouvelle  avance,  n’excèdent  pas  la  limite  de  30,000  francs,  quelle  que  soit 
la  date  des  avances  antérieure*.  Le  complément  des  justifîcations  doit,  d’ailleurs,  toujours 
être  produit  avant  le  31  décembre  de  chaque  année  (3). 


(1)  Voir  U cireolairo  dn  91  Mptonbro  tilt  {Jommal  MilUairt  do  9*  remoiiro,  page  l4g),  rastrietlva  de  cet  dUpo- 
tUloot,  en  dgard  aux  oppctlUont  qao  lee  Uara  erétDclara  poorralaot  avoir  b axercer  »ur  Iw  pajCBcateelracMéa  par 

cas  agoota. 

Eo  Alférlt.  le*  ageota  ckargét  de  ploaleori  tervicet  peuvent  recevoir  JuMjo’a  3B.000  ff~,  et  le  délai  pour  la  produe- 
lion  dei  plécei  ett  porté  a «juarante-cinii  iour».  (Itécltioa  du  a déceoibra  1841,  concariêe  avec  le  HialtLro  da* 
Anaoeet.) 

(>}  Le»  JuvtlAcaiioat  dntrant  étra  foaralaa  dleiiaetama&t  par  avance,  ai  non  cooini*  >1  nn  conpte  courant  était  oa> 
eort  à ehaipe  dépét.  (f.irrulatra  manuierlM  du  9*  avril  inS».> 
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Mutir  J'obteotiuu  des  a^anres  sur  serfient  rrgU  par  «cooubic. 

La  première  avaacc  s’obtient  sur  une  copie  de  l’arrêté  de  l’ordonnateur  qui  l’autorise, 
indiquant  approximativement  le  montant  de  la  dépense  à faire  ; les  avances  subséquentes 
n'ont  lieu  que  sur  la  production  d’une  demande  de  l’agent  spécial  du  service,  arrêtée  par 
l’ordonnateur,  Icqisel  doit  certitier  que  le  nouveau  payement  ne  portera  pas  la  somme  avancée 
au  delà  de  la  limite  ci-dessus  rappelée. 

( Article  72  de  l'ordonnance  dn  31  mut  1838.)  ■ 

Bordereaux  de  pièces  jasiifîcacfreii  des  iTances. 

122.  Les  agents  spéciaux  dès  services  régis  par  économie  forment  des  bordereaux  en  double 
expédition  [modèle  n«  .30)  des  pièces  et  quittances  fournies  par  les  parties  prenantes  ; ils  les 
soumettent  à la  vérification  et  au  visa  de  l’ordonnateur,  et  les  transmettent  ensuite,  avec  le.s- 
dites  pièces  et  quittances  à l’appui,  aux  payeui's,  qui  leur  remettent  une  expédition  desdits 
bordereaux,  après  l’avoir  revêtue  de  leur  déclaration  de  réception. 

Ces  bordereaux  piésentent  toujours  les  dépenses  dans  l’ordre  établi  par  la  nomenclature 
des  pièces  à produire  aux  payeurs  (1). 

Retord  dans  la  reiui-tc  di*s  pièces  aox  payeurs. 

123.  En  cas  de  retard  de  la  part  d’un  agent  de  service  régi  par  économie  dans  la  remise 
des  pièces  dont  il  doit  la  justification  au  payeur,  co  comptable  s’adresse  à l’ordonnateur,  qui 
est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  cesser  ce 
retard  et  d’en  rendre  compte  an  Ministre  de  la  guerre,  afin  de  le  mettre  à même  d’ordonner, 
s’il  y a lieu,  des  mesures  de  rigueur  contre  l’agent  retardataire. 

Nua>eacUtiirr  dci  t-ublusciueots  regis  par  éeonooiic  et  autres  y assiDiiés. 

124.  Sont  considérés  comme  régis  par  économie  les  établissements  ou  services  ci-après, 
savoir  : 

Le  ministère  de  la  guerre,  eu  ce  qui  concerne  ses  dépenses  d’administration  centrale  ( per- 
sonnel et  matériel  ) ; 

Le  dépêt  de  la  guerre  ( persomiel  et  matériel  ); 

Les  magasins  des  vivres  et  des  fourrages , en  ce  qui  concerne  les  frais  de  manutention , 
lorsque  ces  frais  ne  sont  pas  léglés  à forfait  et  par  abonnement  avec  les  agents  desdits  ser- 
vices ; 

Los  magasins  de  l’habillement,  du  campement,  et  du  harnachement,  idem; 

Les  hôpitaux  eu  régie  ; 

Les  magasins  d’hôpitaux  ; 

Les  dépôts  de  remonte  et  leurs  succursales  ; 

Les  parcs  des  équipages  militaires  ; 

Le  dépôt  ceutral  de  l’artillerie,  les  arsenaux,  directions,  manufactures  d’armes  et  fonderies 
eu  régie  ; 

Les  gérances  et  établissements  du  génie  ; 

Les  écoles  militaires  et  les  écoles  régimentaires  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 

L’ hôtel  royal  des  Invalides  de  la  guerre  et  sa  succursale. 

( Article  72  de  fordonnance  du  31  mai  18.38.) 


(I)  noiB«ncU(ur«  flU  >uile  ••  préMni  (Voir  pipe*  447  «oit.} 
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InuHBpaübilile  des  foscitoM  d’ordoDulear  a*rc  ceUe»  d«  caaif4ibie. 

126.  Les  foactiens  d'ordonnatear  et  d’administrateur  sont  incompatibles  avec  celles  de 
comptable. 

Tout  a^ent  charge  d’un  maniement  de  deniers  appartenant  au  trésor  public  est  constitoé 
comptable  par  le  seul  fait  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  son  récépissé;  au- 
cune manutention  de  ces  deniers  ne  peut  être  exercée,  aucune  caisse  publique  ne  peut  être 
gérée  que  par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du  Ministre  des  flnances,  nommé  par  Inr  ou  sur 
sa  proposition,  responsable  envers  lui  de  sa  gestion,  et  justiciable  de  la  cour  des  comptes. 

fond»,  nnn  rooiidérd«  rooiine  cempliblcd  de  denier*  [lablir^. 

Ne  sont  point  considérés  comme  comptables  ordinaires  de  deniers  publics,  les  membres 
des  conseils  d’administration  des  corps  de  troupe,  des  écoles  militaires  et  régimentaires  et 
des  parcs  d’équipages  militaires,  qui,  d’après  la  législation  existante,  forment,  pour  chaque 
corps  ou  établissement,  une  partie  prenante  collectine,  soumise  aux  règles  prescrites  poul- 
ies créanciers  directs  de  l’État. 

La  même  distinction  s’applique  aux  trésoriers  des  corps,  ofBciers  payeurs,  ofGciers  d’ha- 
billement et  antres,  comme  dépositaires  de  fonds  appartenant  é la  troupe  ou  à des  créanciers, 
et  comme  étant  les  mandataires  des  conseils  d’administration,  responsables  de  leur  gestion, 
d’abord  envers  eux,  puis  solidairement  avec  eux,  envers  le  Ministre  de  la  guerre.  [ Ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  art.  17.] 

( Article  67  de  l'ordonnance  dn  31  mai  1838.) 

Pièce»  à prtidn'irf  à i'jppui  det  orJoOtiaiiccs  r(  luaadats  pour pargmemt  intégral  pour  solde, 

126.  Les  ordonnaDces  et  oiaudats  délivrés,  soit  pour  le  payement  intégral,  soit  pour  k 
tolde  d’un  service  fait,  doivent  toujours  être  accompagnés  de  pièces  justificatives  établissant 
le  droit  du  créancier  vis-à-vis  de  l'État. 

I.a  nomenclature  qui  fait  suite  au  présent  règlement  détermine,  pour  chaque  nature  de 
dépense,  les  pièces  à produire  à l’appui  de  ces  ordonnances  ou  mandats. 

127.  Lorsque  les  pièces  mentionnées  à l’article  précédent  ont  déjà  été  produites  à l’appui 
des  ordonnances  ou  mandats  d’ à-compte  ou  d’avance,  il  sufUt  de  rappeler  cette  production 
4ans  l’ordonnance  ou  le  mandat  pour  solde,  en  ayant  soin  d’y  indiquer  les  numéros  des  or- 
donnances ou  mandats  auxquels  les  pièces  ont  été  annexées,  afin  de  faciliter  la  recherche 
des  documents  justificatifs. 

l’ticiDral  du  luldc  d'un  acnicr  aur  un*  cai.ao  auLrr  quu  relia  où  Ica  a-coiuptc  ont  été  Mqnittéa.  * 

128.  Lorsque,  en  raison  de  circonstances  particulières,  le  solde  d’un  service  on  d’une 
créance  a été  acquitté  par  uue  caisse  autre  que  celle  où  les  à-compte  ont  été  payés,  l’ordon- 
nateur adresse  au  payeur  qui  a acquitté  le  dernier  à-corople,  un  bulletin  (modèle  n”  .31  ) fai- 
sant connaître  le  lieu  où  s’est  effectué  le  parfait  payement,  ainsi  que  le  numéro  et  la  date  de 
l’ordonnance  ou  du  mandat  à l’appui  duquel  se  trouvent  annexées  les  pièces  justificatives  de  ' - 
la  dépense.  Ces  indications  sont  inscrites,  à titre  de  renseignement,  sur  la  dernière  ordon- 
nance ou  le  dernier  mandat  d’ à-compte. 

Directioa  i donner  aufi  pièces  «ian*  le  nu  où  il  u'v  a pas  de  solde  à pa>ar. 

129.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  les  à-compte  ou  avances  excé- 
fieraient  la  dépense  réellement  effectuée,  les  pièces  justificatives,  qui  auraient  dû  accompagner 
l’ordounauce  ou  le  mandat  de  parfait  payement,  sont  remises  au  payeur  par  l’ordounateur 
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des  a-compte  ou  avances,  pour  être  rattachées  à la  dernière  ordonnance  on  au  dernier  mandat 
dont  le  numéro  et  la  date  sont  indiqués,  à cet  effet,  sur  le  bordereau  renfermant  lesdites 
pièces. 

Quant  aux  sonuues  perçues  en  trop,  le  reversement  en  est  effectué  et  justifié  comme  l’in- 
dique l'article  146  ci-après. 

1.10.  .Si,  par  suite  d'insuffisance  de  crédit  ou  d’empèchemait  qoelconque,  une  dépense  ne 
pouvait  èti-e  complétemeut  soldée,  et  devait,  par  conséquent,  figurer  parmi  les  restes  à payer 
de  rexerci(-.e,  toutes  les  pièces  justificatives  n’en  devraient  pas  moins  être  adressées  an 
payeur  avant  la  clêture  del' exercice  ; dans  ce  cas,  il  serait  fait  mention  de  la  direction  donnée 
a ees  pièces  sur  l'onlonuance  de  solde  à délivrer  ultérieurement  au  litre  des  exercices  clos. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  sur  lesquelles  il  n’a  été  payé  aucun  à-compte,  et  qui  doi- 
vi>nt  figurer  pour  leur  montant  intégral  dans  les  restes  à payer,  les  pièces  sont  conservées  au 
ministère  de  la  guerre  et  ne  sont  produites  aux  payeurs  qu’avec  l’ordonnance  délivrée  au 
fitre  des  exercices  clos. 

Pjvpnirnt  «iir  la  quitUnre  de  la  |iartie  prcouitc  ou  de  son  rcpréienUet. 

131.  Toute  ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  appuyés  do  justifications  complètes  et 
régulières,  ut  qui  n’ excédent  pas  la  limite  du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés,  sont 
payables  par  les  ageuls  du  trésor  public,  sur  la  quittance  de  la  partie  prenante  ou  de  son 
repix’-sentant  dûment  autorisé,  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  l’ordoonateur. 
f Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art  14. J 

( Articlf  68  de  l' ardnnHance  du  31  moi  1838.) 

Tifobre  à U charge  des  créeiteiers. 

132.  Toutes  les  fois  que  le  timbre  est  exigible  d'après  les  lois  et  réglements,  et  notamment 

pour  les  justifications  relatives  au  payement  des  fournitures  excédant  dis  prmus,  il  est  à la 
charge  des  créanciers.  La  nomenclature  des  pièces  à produire  aux  payeurs,  annexée  au 
présent  règlement,  spécifie  celles  de  ces  pièces  qui  doivent  être  revêtues  de  la  formalité  du 
timbre.  , 

i.lrticla  12,  16  et  29  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VJl  (1). 


(I)  €x/roiV  éê  ta  loi  du  IJ  immairran  Fil. 

• An  li.  Seat  tMajetUt  droit  4a  tlnbro  établi,  aa  ration  de  la  dlaeaiéoD.  lo«i  le»  papier*  à employer  poar  le» 
O acta»  et  ecritaro»,  lolt  public»,  eoll  prifé»,  *a?otr: 

« Laa  aotea  dca  aalorllé»  coaMUaêe*  admMiiratlTe»  ^ul  «ont  a»MijeUU  à renrciü»trem*nt  ou  qbI  ladéllrraat  aui 
« riloyen»,  ei  toutes  le»  eipédltioa»  et  eitralt»  de»  actes  arrêtés  et  déliberailen»  desillie»  aulorité»  qui  sont  déllrré» 
« tu\  citoyen»; 

« El  Kénéralemeat  tou*  acte»  et  écriture»,  extrait»,  copie»  et  eapédltluns^  »oIt  public»,  »oli  prirê»,  dcvanl  ou  poaiaat 
■ faire  titre,  oo  être  produits  pour  ohlljratloB.  décharie^  Jastinratlon,  demaade  oo  défenm; 



••  Art.  16.  iiont  excepté»  du  droit  et  de  la  rormaiilé  du  timbre  : «arolr  : 

• Le»  mlBute»  de  loa»  le»  «des  arrêté»,  décltioas  et  délibêntioan  de  radmiftlstratlon  publtfDe  ea  «énénl,  ot  dn 
» io«a  êlaMlsaemcnt»  public»,  daa»  t*a»  le»  cas  od  aucun  de  ee»  neiea  u’eei  «njet  à renrert»lrnment  »or  la  minute,  et 
• le»  extrnU»,  copine  at  napédlHona  qui  s’eipédieat  on  te  déllrrenl,  par  nne  admlnletraUen  o«  an  toacüoaaalre  p»’ 
K bile,  à une  aaire  admiabtratloa  publique  oa  h nu  fonctionoairn  public.  lorHO  » I «l  tali  mnnUon  de  Mite  dtati- 
H nation  ; 

• Ton»  (es  compte»  rendu»  par  le»  comptablo»  public»  ; 
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Keteoae  de  a p.  o/o  eu  prottt  d«  trceor,  eubMiioé  eat  droits  do  raodraoe  dotaiioo  d<->  ii>«  vides. 

133.  Les  officiers  sans  troupe,  les  officiers  des  coi-jis  de  lrou|ie,  les  officiers  en  noii-activilé 
et  en  congé  illimité,  les  employés  militaires,  dont  les  cmolumenls  ne  sont  point  passibles  de  re- 
tenues particulières  pour  fonds  de  retraite,  et  les  vétérinaires  subissent  sur  leur  traitement 
une  retenue  de  2 p.  0/0  au  profit  du  trésor  public,  substitué  aux  droits  de  l'anciemie  dotation 
des  invalides.  Cette  retenue  est  exercée  sur  la  solde , les  supph’ments  de  solde  et  Vindemnild 
de  représentation,  par  les  soins  des  payeurs,  qui  en  cobstatent  le  montant  dans  leurs  éciiltn-es, 
et  en  tiennent  compte  au  trésor  public. 

.Ne  sont  point  passibles  de  retenues  les  gratifications  d'entrée  en  campagne  ; les  allocations 
supplémentaires  en  cas  de  rassemblement;  les  indemnités  représentatives  de  vivres,  de 
logement  et  de  fourrages  ; les  frais  de  bureau  et  les  indemnités  pour  pertes  d'effets  et  de 
chevaux. 

Les  traitements  de  réforme  et  l'ancienne  solde  de  non-activité  payée  à litre  de  traitement 
de  réforme,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  !>  mai  1824 , sont  passibles  de  la  retenue  de 
2 pour  0/0,  lorsque  leur  quotité  annuelle  dépasse  500  francs. 

Eorticrftu  mensuel  des  relcouet  de  a p.  o/u. 

Chaque  mois  les  payeurs  remettent  aux  ordounateurs  secondaires,  avec  le  bordereau  som- 
maire des  payements  dont  il  est  fait  mention  à l'article  145  ci-apréi,  le  bordereau  ( mo- 
dèle n°  32)  des  retenues  de  2 pour  0/0  opérées  pendant  le  moi*  précédent,  au  profit  du  trésor 
public.  Les  ordonnateurs  secondaires  annexent  ce  bordereau  au  compte  d'emploi  dont  l'ar- 
ticle 173  prescrit  l'envoi  à la  comptabilité  centrale. 

(Décret  du  25  mars  1811  et  articles  435  et  436  de  l'ordomuMce  du  26  décernée  1837.) 

Heletiuri  tu  profit  dr<  dp  rrtrkîK*. 

134.  Les  chefs  et  commis  de  bureaux  de  l'administratinu  centrale,  les  commis  entretenus 
lies  bureaux  de  f intendance  militaire,  les  professeurs  et  répétiteurs  des  écoles  d'artillerie  et 
du  génie,  les  coutrôleurset  réviseurs  des  manufactures  d'armes,  des  directions  d'artillerie,  des 
forges  et  des  fonderies , le  personnel  des  subsistances  militaires,  les  fonctionnaires  et  agents 
civils  des  écoles  militaires,  supportent,  au  profit  des  caisses  de  retraites,  diverses  rclemies 
qui  se  composent  : 1°  de  cinq  centimes  par  franc , tant  sur  les  traitements  que  sur  les  iu- 
demnilés  à titre  de  gratification  ; 2°  du  montant  intégral  dn  premier  mois  d'appointement  lors 
de  l'entrée  eu  exercice  ; 3°  du  premier  mois  de  la  portion  de  traitement  acconlé  a titre  d'aug- 


« L«fi  ^aiutBcefi  de  injlemeeu  et  «QoloBeau  dee  IdoctionMiref  ti  eaployét  etlariée  per  l’Etat } , . 

m Le»  qnltUnce»  de<  •eceerapeyét  tci  lodlpent»  ; 

« Tontaieutre*  quilUncp»,  cdtefi  entre  pArtlculler»,  pour  créence»  en  somme»  non  excédant  ésx  quand 

m II  ne  t’aflt  paa  d‘an  à-compte  on  d'one  qnittance  Hnale  aor  ane  plo»  forte  aomme . 

s Lea  eniapemcnta,  enrdiemeata,  con|éa,  eertllcaU,  eartoncàea,  paaae  pane,  quittances  peer  prêtât  fpnn^rea^ 
«•  billets  d'étape,  de  •ubsistance  et  de  lofement,  et  aitre»  pièce*  on  écritnrea  cuncemanl  le*  fans  de  ceerre,  met 
m pour  le  serrlce  de  terre  qne  pour  le  serrice  de  mer  ; 

« Lea  raftatrea  de  tentes  les  admAolstmiiona  publlqnee  penr  ordre  et  «dmisialralton  féaérnta.  , 

« Art.  39.  Le  timbre  de»  quittances  fnnmles  à l'Etat  on  déllrréea  en  sen  nom  eat  à la  ebarpe  des  partlcnllers  qni  lae 
• dennent  ou  les  refoirtat  : Il  en  eat  de  même  pour  aotroa  arlos  entre  l'Btat  et  le*  etIOTan*. 

(RMfVrin  dt»  /'>(S,  3*  »éh*,  tome  Vil.  n« 
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menlatioa  ; 4°  de  la  réductioa  de  traitement  détenniuée  par  le  Ministre  pendant  la  dorée  de 
chaque  congé.  Les  comptables  dn  service  des  subsistances  militaires  supportent  en  outre  une 
retenue  de  Iroù  centimes  par  franc  sur  celles  de  leurs  dépenses  de  manutention  qui  sont  ré- 
glées par  aboimement. 

En  raison  de  rexisteiKe  de  plusieurs  caisses  de  retraite  pour  le  département  de  la  guerre 
et  de  leur  spécialité  iiulividucllc,  les  retenues  destinées  à les  alimenter  conlinucnl  à être  dé- 
duites des  états  de  pavement,  et  le  montant  en  est  ordonnancé  directement  au  nom  du 
caissier  général  de  la  caisse  des  dépéts  et  consignations  pour  le  compte  de  chaque  caisse 
spéciale. 

(Ordomtatirc  dH  26  mai  1S32.)  ^ 

Sdiâiti-^rrét»  uu 

l.lo.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l’État,  toutes  significa- 
tions de  cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d’en  arrêter 
le  payement,  doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  Iq  caisse 
desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à Paris,  et  pour  tous  les  payements  à effectuer  à la  caisse  du  payeur  central  dn 
trésor  public,  elles  sont  exclusivement  faites  entre  les  mains  dn  conservateur  des  oppositions 
au  ministère  des  finances. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions  on  ^gnifications  faites  à 
tontes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à bire  sur  les  capitaux 
et  intérêts  de  cautionnements.  [Loi  du  9 juillet  1836,  art.  1.3.1 

(Article  t2âde  rohUmnanee  dv3t  mai  1838.) 

136.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations,  u’ont  d’effet  que  pendant  cinq 
années,  à compter  de  leur  date,  si  elles  n’ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai , quels 
que  soient  d’ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  oppositions  on  signi- 
fications. 

En  conséquence  , elles  sont  rayées  d’office  des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été 
iuscrites,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits  par  l’article  14  de  la  loi  du 
19  févTier  1792  et  par  les  articles  7 et  8 du  décret  du  18  août  1807.  [Loi  du  9 juillet  1836, 
art.  14.] 

( Article  126  de  F ordonnance  du  31  moi  1838.) 

137.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  sont  applicables  aux  saisies-arrêts,  oppositions 
et  autres  actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  payement  des  sommes  versées,  à quelque  litre 
que  ce  soit,  à la  caisse  des  dépMs  et  consignations  et  à celle  de  ses  préposés. 

Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans,  fixé  pour  le  renouvellement,  ne  court,  pour  les  appositions 
cl  significations  faites  ailleurs  qu’à  la  caisse  des  consignations  ou  à celle  de  ses  préposés,  que 
du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées  desdites  oppositions  et  significations. 

( Article  II  delà  loi  da  SJnillet  1837.) 

TratitMcaU  luîlitairct  aaUiuubies  jusqu'à  cuBciirrcac«  d'uu  ein/fuUme  (iiMir  dcUe«,  et  d'ao  turt  |>Mir 

alimcnti  (i). 

1.38.  Les  retenues  à exercer  sur  la  solde  et  les  suppléments  de  solde  des  officiers  et  des 
employés  militaires , pour  sommes  à rembourser,  soit  à des  tiers  , soit  au  trésor  public,  ne 


(1)  Voir  lo*  drrvloire»  'io  féfrier  «i  $3  .irril  1SS8  |»oar  lf«  rotonar*  ô effBctaor  dtno  U rondaraerir  'pâie*^  tt. 
ttitWvJoMriMJ  .ViàMirr). 
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peuvent  excéder  le  cinquii^me  du  montant  brut  desdites  allocations,  i moins  de  décision  con- 
traire du  Ministre  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  à recouvrer  au  proBt  de  l'État. 
Les  retenues  à titre  de  secours  alimentaires  peuvent  être  du  lien  dans  les  cas  prevus  parles 
articles  203,  205  et  214  du  Code  civil  (1;. 

Les  frais  de  représentation  et  de  bureau  ; les  indemnités  de  rassemblement , de  vivres , de 
logement , de  fourrages  ; la  gratiflcalfon  d’entrée  en  campagne  et  les  indemnités  pour  pertes 
d’effets  et  de  chevaux,  ne  sont  point  passibles  de  retenues. 

(Loi  da  19  plmiôtr  an  iii,  et  avis  du  couseU  tTÉlal  du  U janvier  1808.)  - ' 

ProportiuDS  djni  IcAiiuellps  les  tnitcBrnts  et  indemnitéi  •llou^a  aui  euploiés  ritiit  4«inl  saiiiMable.i.  '' 

139.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  civils  sont  saisissables  jnsqn’à  concur-  ' 
rence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes  les  sommes  an-dessous,  du  quart 
sur  les  cinq  mille  francs  suivants , et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs , i 
quelque  somme  qu'elle  s'élève.  Les  indemnités  et  gratifications  pour  licenciement  ou  pour 
travaux  extraordinaires  sont  saisissables  dans  les  mêmes  proportioas. 

( Dicret  du  21  ventôse  an  ix.) 

Sotdcf  de  réroruie  inceuibki  et  iiuiimublea,  Mof  lr«  cts  de  débet  eaeere  rÉUl'et  de  aeeoura  aliiwaiaires.  !.« 

solde  de  oon>actiTi'é  créée  pir  U loi  de  iH34  ctl  sai»i$Mb(c.  (Voir  artlrle  o de  rorduonaoce  du  i6aep« 

lembre  1834.)  '' 

140.  Les  soldes  de  réforme  et  leurs  arrérages , ainsi  que  la  solde  de  non-activité  régie  par  . 
l’ordonnance  du  20  mai  1818,  et  qui  est  payée  i titre  de  traitement  de  réforme,  conformé- 
ment à l’ordonnnance  du  5 mai  1824 , sont  incessibles  et  insaisissables,  do  même  que  les 
pensions  de  retraite  et  de  réforme,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'État  un  les  corps, 

et  dans  les  circonstances  prévues  par  les  articles  203,  205  et  214  du  Code  civil  (I). 

Setonra  luaaisisublra. 

Les  secours  ne  sont  saisissables  dans  aucun  cas. 

(4via  du  conseil  it  État  des  1 1 janvier,  2 février  et ‘M  juin  1808 , et  article  28  de  la  loi  du 
llomll831.) 

VerMHcnt  » li  CjiSK  des  dfpdu  ri  cuQsigiialions  dos  cr^sners  frspprcs  d'appvsitions. 

141.  La  portion  saisissable  des  appointements  ou  traitenients  civils  et  militaires,  arrêtée 
par  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la 
caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  ont  été  délivrés,  est  versi'e  d’office  et  à la  fin  de 
chaque  mois , par  lesdits  payeurs , agents  ou  préposés , à la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

l-e  dépôt  de  toutes  les  autres  sommes  frappées  de  saisies-érrèts  ou  oppositions  ne  peut  être . 
effectué  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qu'autant  qu'il  a été  autorisé  par  la  loi,  par 
justice  ou  par  un  acte  passé  entre  l'administration  et  scs  créanciers. 

VprtfW’nt  à l8  rainnc  ilet  dfpftu  et  coot'gnalions  dn  |iftMhiiU  deMcccwion  drt  niilitiircn  drrèdr^. 

Sont  toutefois  excepté  les  produits  de  succession  des  offiriers,  sous-olUciers  et  soldats  et  des 
employés  militaires  décédés,  dont  le  montant,  après  avoir  été  réalisé  dans  la  forme  prescrite 
par  les  réglements  spéciaux  aux  services  de  la  solde  et  des  hôpitaux  , est  toqjours  versé , au 


(t)*Art.  S03.  1.84  conirfict'ol  ctidcabk.  pirif  r«U  tenl  dn  mibrlafr.  l'obllpadon  4f  ■«orrlr.  eiitreUaIr  «i 

« rl«*«r  l8Urt  fitiftiiN. 

K An.  lOS.  Le»  enf«uii  Uolfcnt  dr»  atimMili  i Ifif*  pAre  fl  mire,  et  aair««  aMtfidtnU  qnl  mbI  dBiiâlp  ImmIb. 
a Art-  9U-  i«  fmimc  f»t  obilsAf  d’tafbllfr  arec  1c  mari,  fl  df  le  iBlvre  parloat  nii  11  jneo  h prof>o*  dr  réfidpr;  l« 
n mari  r»t  oltHin^  de  la  rrr<>iolr  r{  «fr  Inl  fonr-ntr  lotil  ce  qnl  e»i  nécetMlrf  pour  le*  he«olu«  de  li  rie,  srlen  »M  fa- 
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titre  de  lu  caiute  de*  défôU  et  cotuiÿuatioH*,  (lani<  les  caisses  des  recevean  des  flnances,  et 
aux  armées  dans  celles  des  payeurs. 

Ces  dépôts  libèrent  définitivement  le  trésor,  de  môme  que  si  le  payement  avait  été  directe- 
ment fait  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

(Article  rie  rordonuance  du  16  »eptembre  1837.) 

142.  Los  dépôts  efleclués  en  exécution  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  précé- 
dent, devant  toujours  être  accompagnés  d'an  extrait  des  oppositions  et  significations  exis- 
tantes , lesquelles  passeiu  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  les  sommes  saisies , le 
renouvellement  prescrit  par  l'article  1.35  ci-dessus  doit  être  lait  entre  les  mains  du  préposé 
de  ladite  caisse  chargé  de  recevoir  et  de  viser  les  oppositions  et  significations. 

O renouvellement  doit  également  elle  fait  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés 
du  trésor  public,  lorsque  lesdites  oppositions  et  significations  continneut  à subsister  entre  leurs 
mains,  k raison  des  payements  à effectuer  ultérieurement  pour  le  compte  de  l'État. 

(Article*  2 et  3 de  Pordrnmoneè du  16  teptentbre  1837.) 

Refij»  par  un  payeur  (t). 

143.  Le  payement  d’une  ordonnance  on  d'un  mandat  ne  peut  être  suspendu  par  un  payeur 
que  pour  cau.se  d'omission  ou  d'irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  produites. 

Il  y a irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  la  somme  portée  dans  l'ordonnance  ou  le 
mandat  n'est  pas  d'accord  avec,  celle  qui  résulte  des  pièces  justificatives  y annexées,  ou  lorsque 
ces  pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  règlements  et  instructions. 

En  ras  de  refus  de  payement,  le  payeur  est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  déclaration 
écrite  et  motivée  de  son  refus  au  porteur  de  l’ordonnance  ou  du  mandat. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  le  ministre  ou  l'ordonnateur  secondaire  requiert,  par  écrit 
et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre  an  payement,  le  payeur  y procède  sans  autre 
délai. 

Les  ordonnateurs  secondaires  rendent  compte  immédiatement  au  Ministre  de  la  guerre  des 
circonstances  et  des  motifs  qui  ont  nécessité  de  leur  part  l’application  de  cette  mesure.  [Or- 
donnance du  14  septembre  1822,  art.  13.] 

(Article  69  de  l'ordonnance  du  .31  mai  1838.)  ' 

loscripùoa  des  piyemesU  sur  les  lUrcU. 

144.  Les  payeurs  et  les  agents  qui  les  suppléent  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, d’enregistrer  sur  les  livrets  de  payement  des  officiers  sans  troupe,  employés  mili- 
taires, corps  de  troupe,  détachemepts,  agents  ou  comptables  du  département  de  la  guerre, 
toutes  les  sommes  qui  leur  sont  payées,  à quelque  titre  que  ce  soit.  [Loi  du  2 thermidor  an  u, 
section  l»,  titre  VIII,  et  ordonnance  du  25  déceiubre  1837,  art.  344.] 

Mcolioo  auundtU  d'indeMailé  de  roale  «ur  le»  feuille»  de  roule  de»  partie»  preoante». 

Ils  doivent  également  s’assurer,  sous  leur  responsabilité,  que  la  délivance  des  mandats 
pour  indemnité  de  route  a été  mentionnée  sur  la  fenille  de  route  de  la  partie  prenante.  [Or- 
donnance du  29  décembre  1837,  art.  42.] 

(Article*  317  et  319  de  l’ordonnance  d».3l  mai  1838.) 

Borderraox  soioiuaire»  dr»  pavrenenU. 

145.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  payeurs  remettent  aux  ordonnateurs 


(t)  Paytaaoldc  U »old»  iMdtBaorh*»  •!  io»r»  féiiéi.  (Voir  I»  Joumai  m?.  p»(*  I.) 

Xet»  niattU^rUII#  ao  « >»a«i«r 
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secoadaires  le  bordereau  soouuaire  par  exercice  ( modiUt  »<»  33  e(  34)  des  payeniuiile 
eSéctués  peudaut  le  mois  précédeot  (1).  Ces  bordereaux , revêtus  du  visa  des  ordonnateurs, 
sont  mis  à l’appui  des  relevés  mensuels  ou  comptes  d'emploi  dont  il  est  fait  mention  à l’ar- 
ticle 173  ci-après. 

Si  aucun  payement  n’avait  été  eflectué,  il  devrait  être  produit  un  bordereau  uégatif,  rappe- 
lant les  sommes  acquittées  antérieurement,  et  indiquant  les  changements  d’imputation  qui 
auraient  pu  avoir  lieu  pendant  le  mois  (2).  [Ordonnance  du  14  septembre  1822,  article  18. | 

[Article  251  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

MoJc  de  reTcrteoieut  do»  a4«ace$  et  trop  pcr^ui  lur  ordiiuDasced  un  uMod^iU. 

146.  Les  reversements  de  fonds  provenant,  soit  de  restitntions  pour  cause  de  trop  payé  à 
des  créanciers  de  l’État,  soit  de  remboursement  d’avances  concernant  des  services  régis  par 
économie  ou  dont  la  dépense  n’a  pu  être  établie  qu'approximalivement,  doivent  être  effectués 
en  vertu  d’un  ordre  de  reversement  dans  la  forme  du  modèle  n«  36. 

Les  reversements  ont  exclusivement  lieu  à la  caisse  centrale  du  Trésor  public  et  à celle 
des  receveurs  généraux  ou  particuliers  des  finances;  le  débiteur  est  tenu  de  rappmler,  pour 
sa  décharge,  un  récépissé  à talon  (3)  de  la  somme  par  lui  versée,  lequel  doit  être  immédia- 
tement adressé  au  ministêre(fiurcaN  charge  de  f adminùlration  duienice)  (4).  Si  la  somme 
versée  doit  donner  lieu  à l'annulation  de  toutou  partie  d’un  mandat  de  payement,  l’envoi  du 
récépissé  est  accompagné  d’une  ampliation  de  l’ordre  de  reversement  (.'>). 

CoDiUUlion  de  débeU  par  le  Miautre  de  la  gaerre. 

147.  Les  reversements  dans  les  cas  prévus  par  l'arlicle  précédent  sont  suivis  à la  diligence 
des  ordonnateurs  secondaires.  En  cas  de  refus  de  payement  de  la  part  des  débiteurs,  il  est 
statué  par  le  Ministre  de  la  guerre,  et  l’arrêté  qui  constate  le  débet  est  transmis  au  Ministre 
des  finances,  qui  en  fait  poursuivre  le  recouvrement  par  l’agenre  judiciaire  du  trésor,  con- 
formément à l’article  211  ci-après. 

Lorsque  la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux,  l’instance  est  suivie  par  le  Ministre 
de  la  guerre  ou  ses  délégués,  et  le  jugement  de  condamnation  est  également  adressé  au 
Ministre  des  finances,  pour  être  remis  à l’agent  judiciaire  chargé  d’en  suivre  l’effet, 

RétiblUMmeot  de  crrdiu  par  virement  de  compte. 

148.  Lorsque  les  reversements  sont  applicables  à des  payements  faits  sur  un  esercice  en- 


(t)  La  bordaraao.  medèla  n**  IS,  appIleabU  aa&  paTamaoU  sar  maadata,  eat  traMmIa  auK  ordonnaiear*  «rcoadalreu 
qai  04it  mandaté  lea  dépense*  i le  modèle  n^  St,  qvi  ne  comprend  que  le*  payemeau  enr  ordonnancée  directe*  dn  Mi« 
niatre.  etk  exeloelvenenl  adraeté  k i'Inlandanl  divielonnaire. 

(I)  line  elranlatre  dn  <7  eaptambre  lalt  (baraaa  dae  al  ordannancaa),  praacrit  renvoi  d'an  boedareau  récapi^ 
inlatlf  par  dépariemeat. 

t'na  circulaire  du  Mlniatre  daa  flnaace*  do  is  Janvier  IStl.  informe  le*  papeura  que  ce  bordereau  aéra  dreaaé  par 
riatandani,  mala  que  le*  payeur*  eu  ecriiflercnt  la  conformité  avac  lear*  ccriiuraa.  Cetia  cireoialra  cootlent  le  mo> 
dèle  do  bordereau. 

t'na  circelaira  minUlérieUe  dn  S février  l*4S  coaftrme  eaa  dItpoalUoaa.  {Jonmal  MilUmtr*,  paia  3>.) 

(5j  Art.  i'r  de  la  loi  du  2i  avril  18S3  : ■ Tout  vereemcal  en  noméralre  qo  antre*  velaar*,  fait  aot  calsaeeda  cal»' 
• «Ier  rentrai  du  iréaor  pubtlc,  à Parla,  et  à celle»  de*  receveurs  fénèreux  et  particniieri  tic»  nnaorr»,  pour  uti  *cr  • 
«(  vice  public,  donnera  lien  a la  délivrance  immédiate  d’un  réeépisaé  à taloa. 

M 4^  rérépUaétera  llbèratulre  et  formera  titre  enver*  le  trésor  publie, à la  cbarpe  toutefois,  par  lapante  versante. 
« dc4e  faire  viser  et  «éparerde  «on  talon,  à Parla,  immédiateineul,  et,  dan»  le»  département»,  daiia  le*  «iaai-quaire 
« heures  de  sa  date,  par  le»  fuooilonMires  et  aients  admintatratlfs  rharréa  de  ce  rontrdie.  » 

( t}  Le»  réréplaaéa  de  vervriornU  doonaat  lieu  à anoalation,  doivent  être  tranamia  daui  le*  qoloae  premier*  Jour* 
de  rhaqoe  trimestre  par  te  Imreau  admtnUirailf.  k In  A*  division  (bareaii  dr*  fond*  et  ordonnance*)  (\olr  one  note 
tir  la  H*  divUion.  claa«ée  en  lifS  : ObJeCt  divers.  n°  10.) 

't.\  \<)irla  tH>(e  oilnlsléflolle  ds  !*•  avril  t*4t,  insérée  «a  .foumaf  3/rVtraire.  pece 
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eare  otwfrt,  leur  moulant  peut  être  rrUbli,  jusqu’à  due  concarrence,  an  crédit  du  service. 

Ce  rétablissement  de  crédit  est  opéré,  à titre  de  virement  de  compte,  par  les  soins  du  Mi- 
nistre des  finances,  sur  la  pi-oduction  qui  lui  est  faite,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  du  récé- 
plssii  du  comptable  qui  a reçu  les  fonds,  et  d’un  bordereau  ( modèle  a»  36]  (1)  indiquant, 
1°  la  date  et  le  numéro  de  l'ordonnance  ou  du  mandat  sur  lequel  porte  la  restitution  ; 2*  le 
payeur  qni  a acquitté  la  somme  reversée  ; 3°  les  causes  qui  rendent  nécessaire  le  rétablisse- 
ment de  celle  somme  au  crédit  du  ministère  de  la  guerre. 

Viirnents  ét  iemr«  à service. 

' Ix)rsi|u'une  dépense  a reçu  une  imputation  qui  ne  peut  être  régulièrement  maintenue,  et 
que  cette  dépense  est  comprise  dans  les  comptes  arrêtés  d’une  gestion  expirée,  il  est  établi 
un  état  de  changement  d’imputation,  dans  la  forme  du  modèle  n°  37,  lequel  est  transmis  au 
ministère  des  finances,  pour  être  compris  dans  le  compte  des  virements  de  l’exercice.  Quand 
il  s’agit,  au  contraire,  d’un  payement  compris  dans  une  gestion  courante,  il  est  remis  au 
payeur  par  l'ordonnateur  secondaire  qni  a délivré  le  mandat,  objet  du  virement,  un  certificat 
de  réimpnlatian  d’après  le  modèle  n°  .38  ; ce  certificat  est  ensuite  adressé  au  Trésor  par  le 
comptable,  pour  être  joint  au  mandat  primitif  (2). 

( Article  17  de  l'onUmnance  du  31  mai  1838.) 

h«Tcrsriiien(>  «tir  eiercicci  clou. 

149.  Les  reversements  'de  fonds  opérés  après  la  clôture  d’un  exercice  sont  effectués  au 
profit  du  trésor  public,  et  ne  donnent  lieu  à aucune  annulation  d’ordonnance  ou  de  mandat. 
Les  sommes  qui  en  font  l’objet  sont  également  versées  dans  la  caisse  centrale  du  trésor  ou 
dans  celtes  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  et  leur  réintégration  est  jus- 
tifié par  la  production  au  Ministre  de  la  guerre  {Bvreimx  administratifi)  des  récépissés  de 
versement.  ^ 

Les  sommes  provenant  de  ces  reversements  sont  comprises  parmi  les  produits  divers  appar- 
tenant au  trésor,  et  dont  l’état  est  annexé  au  compte  général  de  chaque  exercice. 

( Article  16  de  Fordoimanee  du  31  mai  1838.) 

Ror<l4^re•ux  trimetirieU  de»  reraemeniit  opéré»  d»ns  lr«  ciÎMet  dc:k  ri^ercurt  des  fiiunrc*. 

1.50.  Le  10  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  tous  les  ordonnateurs  secondaires  du 
département  de  la  guerre  adressent  au  Ministre  (comptabilité  centrale),  indépendamment  des 
récépissés  qu’ils  ont  fait  successivement  parvenir  pour  les  bureaux  administratifs,  un  bor- 
dereau ( modèle  n*  .30  ) constatant  les  versements  opérés,  à quelque  titre  que  ce  soit,  pendant 
le  trimestre  précédent,  dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances.  Ces  bordereaux,  qui  sont 
certifiés  conformes  à leurs  écritures  par  lesdits  receveurs,  servent  à l’établis-sement  du  compte 
des  produits  divers  procurés  au  trésor  par  le  département  de  la  guerre. 

Payeant  reQfl|)littaiit  aoK  armées  lea  Toartioin  de  receveam  des  fioancei. 

151.  Aux  années,  les  payeurs  remplissent  les  fonctions  de  receveurs  des  finances.  Les 
versements  effectués  à leurs  caisses  ne  sont  libératoires  qu’autant  qu’ils  sont  justifiés  par  des 
récépissés  à talon  dûment  contrôlés. 

(Article  71  de  rordonnance  du  31  mai  1838.) 

lUoK  Ici  cDÎitci  dci  recereuri  dei  Soanccf,  des  fonds  de  mtust  sppartensfit  sus  corps  de  troope. 

152.  Lorsque  les  fonds  de  masse  des  corps  de  troupe  de  toutes  armes  excèdent  les  besoins  du 

(I)  Voir  l’obtcrvalloii  porté*  «n  r«fa^  i 4*- 

' a)  Voir  U circuliitr*  npli^’alfT*  do  a orril  1144.  {Jo«mof  i?a.) 
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service  couraat,  ils  sont  versés,  à titre  de  dépiit,  dans  les  caisses  des  receveurs  des  linances. 
à la  diligence  des  fonctionnaires  de  rintendance  militaire.  Le  retrait  successif  de  ces  dépdU 
de  fond.s  s’opère,  an  fur  et  à mesure  des  besoins  des  corps,  sur  la  demande  des  conseils 
d'administration,  approuvée  par  les  mémos  fonctionnaires,  (ies  dépéts  ne  sont  point  productifs 
d'intérêts. 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  Uuances  sont  tenus,  sons  leur  responsabilité, 
d'inscrire  sur  le  carnet  ou  livret  à ce  destiné,  les  versements  qui  leur  sont  faits  et  les  paye- 
ments effectués  par  eux. 

TITRE  VI. 

PES  PÊPEH8ES  UES  EXERCICES  CLOS. 

V 

iWppDftn  à ar^niUer  i litre  de  rappel  aur  etercioet  rloa. 

153.  Toute  rréance  qui  n’a  pas  été  acquittée  sur  les  crédits  de  l’exercice  auquel  elle 
se  rapporte  ne  peut  plus  être  ordonnancée  qu’à  titre  de  rappel  sur  exercice  clos,  et  d’après 
les  règles  spéciales  déterminées,  par  le  pnisent  titre,  pour  le  payement  des  dépenses  de  cette 
nature.  , * 

Excrption  poiir  Ira  rappela  dt*  <olde. 

Toutefois,  pour  le  service  de  la  solde  et  autres  allocations  payables  sur  revues,  la  dépense 
qui  sert  de  base  au  règlement  des  crédits  de  cliaque  exercice  ne  se  compose  que  des  paye- 
ments effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ce  même 
service,  d’apiès  les  droits  ultérieurement  constatés,  continuent  d’être  imputés  sur  les  crédits  ' 
de  l’exercice  courant  ; mais,  en  On  d’exercice,  le  transport  eu  est  effectué  au  chapitre  spécial 
des  Rappels  de-  dépenses  payables  sur  revues  et  non  passibles  de  déchéance,  au  moyen  d’un 
virement  autorisé,  chaque  aimée,  par  une  ordonnance  royale  qui  est  produite  à l’appui  de  la 
loi  de  règlement. 

L’opération  de  virement  e.st  JustiDée  par  des  extraits  de  revue  ou  de  feuilles  de  journées 
établis  à cet  effet.  [ Loi  du  8 juillet  1837,  art.  9.j 

{Article  102  de  t’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

K.UU  noiuintiiira  dpi  rrciiucc»  resuot  à pavtrr  a U rlàtiirc  de  reiercice. 

164.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d’un  exercice  est  établi,  le  Ministre  de  la  guerre  fait 
dresser  l’état  nominatif  des  créances  non  payées  à l'époque  de  la  clôture  dudit  exercice.  De 
semblables  états  sont  formés  pour  les  nouvelles  créances  qui  seraient  successivement  ajoutées 
aux  restes  a payer  en  vertu  de  crédits  spéciaux. 

Ces  états,  établis  en  double  expédition,  sont  adressés  au  Ministre  des  finances,  pour  lui 
servir  à reconnaître  que  les  créances  ordonnancées  s’appliquent  a des  crédits  laissés  à la  dis- 
position du  Ministre  de  la  guerre.  ) Ordonnance  du  10  février  IA38,  art.  2 et  6.) 

( Article  106  et  110  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

MoiIp  tli-  d<  B rrésnrct  ruin|<riit'ii  dins  tpi  rr«let  ft 

15.5.  Les  dépenses  qui,  bien  que  liquidées  en  temps  utile,  n’ont  pu  être  ordonnancées  ou 
payées  avant  la  clôture  de  l'exercice  et  qui  figurent  parmi  les  restes  a payer  du  compte 
général,  sont  ordonnancées  sur  l’exercice  courant,  avec  imputation  sur  le  chapitre  ouvert  au 
budget,  pour  ménioire  et  sans  allocation  spéciale,  sous  le  titre  de  Dépenses  des  exereires 
clos.  [ Lois  de  regleinenl  défmilif  des  budgets,  j 
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Los  ordonnances  à délivrer  sur  l’exercice  courant,  par  rappel  sur  les  exercices  clos,  doi- 
vent être  renfermés  dans  la  limite  du  montant,  par  chapitre,  des  dépenses  restant  à payer, 
d'après  les  comptes,  à la  clôture  de  l'exercice. 

1,0  montant  des  payemenLs  effectués  à ce  titre  pendant  le  cours  de  chaque  «rade  est  porté 
au  crédit  du  chapitre  des  déiienscs  des  exercices  clos,  et  compris  (larmi  les  crédits  léjtislatifs, 
lors  du  réglement  de  l’exercice.  [Loi  du  2.3  mai  1834,  article  8 J 

(Article»  f)8  et  96  de  C ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Motic  de  parrrocot  dra  créaiires  non  ronipr>‘'’'9  dao4  Ir»  « paver. 

156.  Les  créances  qui,  n'ajrant  pu  être  liquidées  avant  le  .30  septembre  de  la  .seconde  an- 
née de  l’exercice,  n’ont  pas  fait  partie  des  restes  à payer,  ne  sont  susceptibles  d’ètre  acquit- 
tées qu’au  moyen  de  crédits  supplémentaires,  obtenus  suivant  les  formes  rappelées  par  les 
articles  8,  9 et  10  du  présent  réglement.  | Loi  du  23  mai  1834,  article  9.J 

' (Artide  iOO  de  f ordonnance  du ’M  mai  1838.) 

Otmpie  d«*#  eirrcVr*  cIo«. 

157.  Il  est  publié  annuellement  nn  tableau  spécial  qui  présente,  pour  chacun  des  exercices 
clos  et  par  chapitre  de  dépense,  les  crédits  annulés  par  les  lois  de  reglement  pour  les  dépen- 
ses restant  à payer,  les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  l’objet  de  crédits  supplémentaires 
et  les  payements  effectués  jusqu’au  terme  de  déchéaniM'. 

(Article  101  de  T ordonnance  du  üi  mai  18.38.) 

Ordonnanremenl  drs  rrttes  à pivéfr  sTant  le  vote  de  la  lui  dt:  ri'iilemcol. 

158.  fes  dépenses  que  les  comptes  généraux  et  définitifs  présentent  comme  restant  à payer 
Â l’époque  de  la  clôture  d’un  exercice,  et  qui  ont  été  autorisées  par  des  crédits  régulièrement 
ouverts,  peuvent  être  ordnnnanci-os  sur  les  fonds  des  budgets  courants,  avant  que  la  loi  de 
règlement  de  cet  exercice  ait  éU*  volée  par  les  chambres. 

Ia?s  créances  qui,  bien  que  comprises  dans  les  restes  à payer,  excéderaient  la  limite  des 
crédits  ouverts,  ne  pourraient  être  ordonnancées  qu’ après  le  vote  de  la  loi  des  comptes.  [ Or- 
donnance du  10  février  1838,  article  3.] 

(Article  107  de  V ordonnance  du  31  mai  18.38.) 

Crranccs  rrconnJt-fc  après  la  rlètarr  dp  t'cïprcicp  et  cuocernant  dpi  arrricei  [pmp  lesqiiela  l.s  loi  rèierip 
’ la  (acaltp  dei  errdïti  lupplèmeiiUires  par  urdunaancri  ruialra.  „ 

1.59.  Les  dépenses  reconnues  après  la  clôture  d’un  exercice,  lorsqu’elles  s’appliquent  a «les 
services  jiour  lesquels  la  nomenclatiiro  de  la  loi  annuelle  de  finances  réserve  la  faeullé  des 
cri-dits  supplémentaires,  peuvent  toujours  être  ordonnancées  au  moyeu  de  crédits  ooverts 
par  ordonnance  royale,  sauf  régularisation  à la  plus  prochaine  session  des  chambres. 

4>éiiurri  rccoéoiici  aprc<  U clôture  ff'im  etemer  c4  rnnerrn»nl  rfe*  «pn-ire»  ponr  lr«|iicN  rfe»  cré<ltfi 
Kiip|ilêmcDtKires,  |>*r  ordonnaners  roralea,  ne  vont  .pu  aulomrh.  ^ . 

100.  Les  règles  ci-après  doivent  élru  suivies  (lour  l’acquittement  des  créances  reconnues 
postérieurement  à la  clôture  d’un  exercice,  et  qui  s’appliqueraient  à des  services  pour  les- 
quels la  nomenclature  de  la  loi  de  finances  n’aurait  pas  autorise  rouverture,  par  ordonnances 
royales,  de  crédits  siqiplémentaires  : 

1“  Si  les  dépenses  proviennent  de  services  prévus  au  hudgcl,  et  dont  les  crédits  ont  été 
annulés  pour  une  soniiue  égale  ou  supérieure  au  montant  desilitcs  dépenses,  les  nouveaux  cré- 
dits nécessaires  à leur  payement  sont  ouverts  par  ordonnances  royales,  sauf  régularisation  à 
la  plus  prochaine  session  des  chamhres; 
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» S-ils-agit  de  dépenses  excédant  les  crédiu  législatifs  printitivement  ouverts  cesdé- 
«.ni  consta^  et  liquidées,  mais  elles  ne  peuvent  être  oMounanoées  qu’aprésYcuver- 
art^’leL]  ’ * n«<>ssai«».  (Oivionnance  du  lO  février  1838, 

(Article  108  de  r ordonnance  du  .31  mai  1838.) 

»r.l„„n.n«.  □os.ln.lir,-,  ot  p.„bl..  j,ue.,’à  la  fi„  do  r.snSo 

161.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos  imputables  sur  les  budgeLs  eourauts  sont 
ordonnances  nominativement.  Les  ordonnances  ne  sont  valables  que  jusqu’à  la  lin  de  l’année 
pendant  laquelle  elles  ont  été  émises.  L’annulaUon  en  a lieu  d’oIUce  par  les  agents  du  trésor 
et  le  reordoDiianccment  de  ces  rappels  n’est  effectué  que  sur  une  nouveUe  réclamati.u  des 
créanciers.  [Ordonnance  du  10  février  1838,  article  5.] 

(Article  109  de  l'ordonnance  du31  mur  1838.)  , 


Asnblii»,  >pr«  rbi)  lu,  doi  crcdiu  roonrniDl  loj  «tin  i p,„r. 

lœ.  A l’expiration  de  la  période  quinquennale  fixée  par  l’article  9 de  la  toi  du  29  janvier 
18.31,  pour  I entier  apurement  des  exercices  clos,  les  crédits  applicables  aux  créances  res- 
tent encore  à solder  demeurent  définilivement  annulés;  cl  l’exercice,  arrivé  au  terme  de 
déchéance,  cesse  de  (ÎKiirer  dans  la  comptabilité  du  ministère.  [Ordonnance  du  10  mai  1838 
article  7.]  * 

(drllc/e  113  de  rordontuuice  du  31  mut  1838.)  ■ . 

Dëprosfs  dr#  rxrrrtccx 

163.  Les  dépenses  des  exercices  clos  à solder  poslérieuremciit  à l’époque  cl-dessus  et 
provenant,  .soit  de  créances  d’individus  résidant  hors  du  territoire  eoropéeu,  pour  tesqueîles 
une  année  de  plus  est  accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de  créances  non  pn-sibles 
de  la  decheance  dans  les  as  prévus  par  l’article  10  de  la  même  loi,  ou  qui  sont  .soumises  a 
de-s  prescriptions  spiViales.  ne  sont  ordonnancéés  qu’aprês  que  des  crédits  exlraordinaires 
spéciaux,  par  article,  ont  été  ouverts  à cet  effet,  conftirmémeul  aux  articles  4,  5 et  G de  la 
loi  du  24  avril  1833,  c’est-à-dire  par  ordonnance  royale,  sauf  régularisalion  â’ia  plus  pro- 
chaine session  des  chambres.  Ces  créances  sont  imputables  sur  le  budget  courant  à Un  chapitre 
spécial  intitulé  ; Dépensé»  des  exercices  périmés.  Si  elles  n’ont  pas  été  payées  à l’époque  de 
la  clôture  de  l’exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a été  ouvert,  ce  crédit  est  anuulé,  et  le 
reordonuaucemeut  de  ces  créances  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  nouveau  crédit  égale- 
ment applicable  au  chapitre  des  dépenses  des  exercices  périmés  il).  [Loi  du  lOnmi  1838 
article  8.] 

(Article  114  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

U<)uia3lii.n  fl  rériuuo  Jf.  crc.ucc,  <lf<  tifrckt.  <Im  ei  Je,,„rcicc,  |,friqiM. 

164.  Toutes  les  dépenses  des  exercices  clos  et  deeexercicee  périmés  sont  soumises  aux 

formalités  de  la  liquidation  et  de  la  révision,  comme  celles  des  exeretcos  courants  el  les 
liquidations  sont  eteblies  distinctement  par  exereice  ; de  plus,  les  rapports  relatifs  aux  eràiH 
ces  coiiceriiaut  des  exercices  périmés  doivent  toujours  indiquer  les  causes  qui  ont  empêché 
d’opérer  la  liquidation  avant  l’expiration  dos  délais  de  décbéooce.  ^ 


(t)  l.e*  rr^dU*  ne  pouri-onl  étr»  ouv^rti  que  (mr  la  i«l. 

(l4)i  rtu  S na<  Ifi4'î  arlirl#  13  .■  fjêfl>’fnem  4<i  i{*  l'eiert'lre  M!to, 
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TITRE  VII. 

DES  ÉCRITURES  DK  I.' ADMINISTRATION  CENTRALE  RT  DES  ORDONNATEURS 
SECONDAIRES. 

Mode  dVcrîUim  di‘  li  conplabililr  centrilr  du  uiioUlèrr  de  la  {ïuerre. 

166.  Les  écritures  de  le  comptabilité  centrale  du  ministère  de  la  guerre  sont  tenues  en 
parties  doubles. 

Elles  embrassent  tout  ce  qui  concerne  ; 

1°  La  fixation  et  la  répartition  des  crédits  ; 

2®  Les  résultats  successifs  des  droits  constatés  et  des  liquidations  opérées  ; 

.>  L’ordonnancement  des  dépenses  ; 

4°  Les  annulations  d’ordonnances  ministérielles;  ’’ 

;>■  Les  payements  effectués  ; 

6°  Les  opi'-ratious  de  virement  résultant  de  transports  de  service  à service,  de  rembourse- 
ments d’avances  faites  pour  le  compte  des  autres  départements  ministériels,  ou  de  reversements 
dans  les  caisses  publiquas  et  d’ordonnancement,  au  profit  du  trésor,  des  produits  de  toute 
nature  étrangers  aux  crédits  législatifs. 

{Article  250  de  l'ordonnattce  du  31  mai  1836.  f 

166.  Il  est  tenu  à la  comptabilité  centrale  un  journal,  un  grand-livre  et  des  livres  auxi- 
liaires. 

Le  grand-livre  ne  présente  que  des  comptes  généraux  et  des  résultats  sommaires,  dont 
les  développements  sont  consignés,  par  service  et  par  ordonnateur  secondaire,  sur  des  livres 
dits  ausüioire$. 

{Article  250  de  l’ordomanee  du  31  mai  1838.) 

Oimmaniralion  à 1a  cumiitahilitp  il«a  financrap  do  la  balaore  dea  «crilurta  au  i*'  de  cbaquo  m>U. 

167.  Il  estélabli,  à l’époque  du  premier  de  chaque  mois,  une  balance  générale  des  comptes 
du  grand-livre  et  des  comptes  de  services. 

Cette  balance  est  adressée  à la  comptabilité  générale  des  finances,  pour  lui  donner  les 
moyens  d’en  rattacher  les  résiiltaLs  successifs  à ses  propres  écritures. 

^lodo  d'éi'ritarot  dca  bureaux  ainioUtratiri. 

168.  Les  opérations  de  comptabilité  des  divers  services  du  ministère  de  la  guerre  sont  dé- 
crites, par  les  bureaux  administratifs,  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  comptabilité  centrale. 

Chaque  bureau  établit,  par  trimestre,  la  situation  en  débit  et  en  crédit  des  comptes  géné- 
raux de  son  grand-livre  et  en  fait  la  remise  à la  comptabilité  centrale,  au  plus  tard  le  15  du 
sei'ond  mois  du  trimestre  suivant. 

Mode  d'é^itum  dea  ordonuatcurx  ■e<‘ondairr4. 

160.  Les  ordonnateurs  secondaires  du  département  de  la  guerre,  ainsi  que  leurs  sous-délé- 
gataires,  tiennent  un  livre-journal  sur  lequel  ils  inscriveut,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
priorité,  toutes  les  opérations  do  fonds  qui  se  rattachent  aux  dépenses  dont  l'administration 
et  l’ordonnancemeut  leur  sont  confiés. 

Ce  journal,  c.ooforme  aux  modèles  n°>  40  et  41,  est  totalisé  tous  les  dix  joui-s. 

{ Article  2.52  de  l'ordonmnee  du  31  mai  18,38.) 

170.  Chacun  des  articles  décrits  au  journal  est  succe.s.sivemenl  reporU'  sur  uii  gj'and-l  ivre 
(worfe/e  M"  42  , au  crimple  d'imputation  correspondant. 
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l'niir  cet  elVet,  il  est  ouvert  au  grand-livre  un  compte  spécial  à chacun  des  rhapiti  es  on 
articles  du  budget  pour  lesquels  il  a été  accordé  des  crcdiLs  de  délégation  ou  de  sous-déiiv 
gation. 

Ces  comptes  sont  débiu»  du  montant  des  crédits  miverU,  et  crédité»  du  montant,  par 
article  du  budget,  des  mandats  délivrés  en  vertu  de  ces  mêmes  crédits. 

i Article:^  (ter  ordonnance  di»3i  MailXid.)  * 

171.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  à tenir  par  les  ordonnateurs  secondaires 
peuvent  varier  dans  leur  nombre  etdans  leur  forme,  se.lon  l'exigence  des  cas  (1). 

Ils  sont  princi|>aletuent  destinés  à recevoir  l'inscription  successive,  par  chapitre  et  article 
du  budget,  des  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'Etat,  ainsi  que  des  payements 
effectués  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires,  titulaires  ou  sous-délégataires  des 
crédits. 

{Àrtiolei  254  et  255  de  rordonnance  du  .'11  mai  18.38.) 

172.  I>es  écritures  pour  annifiation,  soit  de  crédits,  soit  de  mandats,  sont  passées  an  jour- 
nal et  au  grand-livre  des  ordonnateurs  secondaires,  (wr  voie  de  déduction  sur  le  total  des 
crédit  ouverts  ou  des  mandats  expédü-s. 

Kelevra  lueoMeU  ou  t'oaptrt  dVmploi  des  crrtiils  d« 

173.  Le  10  de  chaque  mois,  les  tihilaires  des  crédits  de  délégation,  après  s' être  assurés  de 
la  concordance  des  résultats  du  grand-livre  avec  ceux  de  leur  livre-journal,  adressent  au 
Ministre  {ComplaHliU  centroie)  des  comptes  d'emploi  ou  relevés  mensnels  établis  dans  la 
forme  du  modèle  ir  43.  Us  y comprennent  la  totalitede  leurs  opérations  et  de  celles  de  leurs 
sous-délégataires,  jusques  et  y compris  le  dernier  jour  du  mois  précédent. 

L'envoi  de  ces  relevés  a lieu,  pour  chaque  exercice,  de  mois  en  mois,  jusqu'à  l’époque 
fixée  par  l'article  111  ci-dessus  pour  la  production  du  bordereau  général  et  définitif  (modèle 

27  ) des  crédits  ou  portions  de  crédits  demeurés  sans  emploi . 

{Article  ^ de  l’ordonnance  du  31  moi  1838.) 

174.  Les  relevés  mensuels  ou  comptes  d’emploi  présentent,  par  chapitre  et  par  article  du 
budget: 

1«  Le  montant  dra  crédits  de  délégation  ; 

2°  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l’Etat,  d’après  les  livTes  auxiliaires  (2); 

.3»  Le  montant  des  mandats  délivrés  ; 

4”  Celui  des  payements  effectués. 

Les  bordereaux  sommaires  de  payements  mentionnés  à l’arlicle  145  ci-dessus,  et  qui  ont 
servi  à donner  cette  dernière  indication,  doivent  toujours  accompagner  les  relevés  mensuels 
adressés  an  Ministre. 

L’envoi  de  ces  comptes  d'emploi  ne  dispense  pas  les  erdonnatears  secondaires  do  la  pro- 
duction des  bordereaux  détaillés  de  mandats  prescrite  par  l’article  99  du  présent  règlement. 

f Article  237  de  r ordonnance  du ’Jt  mal  18.38.) 

175.  la»  dispositions  prescrites  par  les  articles  17.3  et  174  sont  obligatoires  pour  les  ordon- 
nateurs secondaires  sous-délégataires,  mais  seulement  envers  les  titulaires  des  crédits  de  dé- 
légation, qui  leur  adres.sent  des  instructions  spéciales  à cet  effet,  notamment  en  ce  qu 
concerne  l’époque  à laquelle  ils  doivent  faire  l'envoi  des  résultaLs  de  leurs  écritures. 


(()  Vutr  U eircMiilrv  dM  11  oisri  1839,  rs^iaüve  an  mudf'  d’iiiacrlpiloa  ürniu  coatlaié»  *ur  le»  livre»  âtuUia.tc». 
(?)  t'oe  rlrvalaire  de  t'i  niar»  (hou  laaérrr  a«  Jcurrntl  .VHÜatrr’'.  donne  an  modelé  dr  Ihre  aB»il)«ire. 


Digitized  by  Google 


4;i8  COMIM  ABII.nr.  l'I  BLiyi  i;. 

Clù(ure  des  erriinm. 

170.  Tuub  les  journaux,  livres  el  registre»  da«  ordonnateurs  secondaires  sont  clo^,  balancés 
fl  dAmeiit  arretés,  pour  chaque  exercice,  dès  que  le  Ministre  a notifié  a res  ordonnateurs, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  les  résultats  du  compte  général  et  définitif  de  l’emploi  des 
crédits  de  délégation  ouverts  pour  le<iit  exercice. 

I.es  écritures  de  l'administration  centrale  sont  définitivement  closes  au  31  décembre  de  la 
seconde  année  du  l’ exercice,  épuquu  a laquelle  le  compte  e.st  établi. 

tftrj:  VIII. 

DES  CUMDTES. 

i^ojplcs  par  raerx'K'c  élabti»  au  3i  Jcrrmlirr  de  U sreondr  anncf. 

177.  Le  compte  général  et  définitif  des  dépenses  de  einque  exercice  est  établi  au 
.11  décembre  de  l’année  suivante,  au  moyen  des  écritures  officielles  de  l’administration  cen- 
trale et  des  pièces  justificatives  dont  la  liquidation  a été  arrêtée  par  le  Ministre. 

{Article  130  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Fornir  de*  cuaplc*  et  ducutoeuLi  jr  aoueié*. 

178.  Le  compte  général  el  définitif  de  chaque  exercice  est  imprimé  et  distribué  aux 
chambres  législatives  (1).  |l  prtisento  les  mêmes  divisions  et  les  mtoes  développements  que 
le  budget  correspondant  (2j,  sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n’auraient  pas  été  menfionnées 
dans  ce  budget,  lesquelles  font  l’objet  d’articles  ou  de  chapitres  additionnels  et  séparés. 
ILoi  du  19  juillet  1820,  art.  7,  et  ordonnance  du  1°'  septembre  1827,  art  7.) 

Il  se  compose  : 

1°  D’un  tableau  générai  présentant,  par  chapitre  législatif,  tous  les  résultats  de  la  situa- 
tion définitive  de  l’ exercice  expin;,  lesquels  servent  de  base  i la  loi  proposée  anx  chambres 
pour  le  reglement  définitif  du  budget  dudit  exercice  ; < 

2°  De  développements  destinés  à expliquer,  avec  tous  les  détails  propres  à chaque  nature 
de  sr;rvire,  les  dépenses  liquidrés,  les  payements  effectués  et  les  créances  restant  à solder  à 
l’époque  de  la  clôture  de  l’exercke  ; , 

3‘  De  la  comparaison  des  dépenses  faites  el  consommées  avec  les  prévisions  l^ala- 
tives  ; 

4“  D’un  étal  comparatif,  par  chapitn;,  des  mêmes  dépensi;s  avec  celles  de  l’exercice  pré- 
cédcnl,  expliquant  les  causes  des  diiTérem  e.s  qui  ressortent  de  cette  comparaison. 

(Ariicles  132  et  136  de  l’ordonnance  du  3i  mai  1838.) 

170.  Les  comptes  d’exercice  sont  en  outre  accompagnés  d’états  indicatifs  des  oïdonuanoes 
et  lies  mandais  délivrés  pgur  racqniltemeut  dos  dépenses,  des  payements  effectués  par  les 
payeurs,  des  routrées  p^ttraordinaires  procurées  au  trésor  public  par  le  département  de  la 
guerre  (3),  et  enfin  de  tous  les  développements  de  nature  à éclairer  l’examen  des  laits  relatifs 
à la  gestion  administrative  et  financière  de  l’exercice  et  à en  compléter  la  justificabou. 


(t)  Loi»  du  SH  «Tril  art  ISS , et  du  2S  mtr*  1617.  «it.  l4'<. 
(«)  Loi  du  H avril  i«lB.  art.  il. 

(S)  Ce*  realréei  proTleaBeoCttednlemeai  de*  aoBrcai  cl-apr**  : 
Renbourseneat  de  trop  perço»  *or  le*  eierclcev  eloa; 

Vaaie»  de  deardet, d'etttt*  el  matière*,  derbevaux,  eie.. 


Digitized  by  Google 


i)Ep\ktk.mi;m  di:  la  glkiuîk. 


i3» 


^ iJrsiiaaùon  drt  cowplM  généraux  e(  délai  pour  leur  publicatioo. 

180.  Les  comptes  sont  joints  à la  proposition  de  loi  qui  a pour  objet  le  règlement  déli- 
nitif  de»  budgets.  [Article  102  de  U loi  du  15  mai  18.38.] 

Ils  sont  publiés  dans  les  deux  premiers  mois  de  l’aimée,  qui  suit  la  clôture  de  l’oxercicc,  si 
les  chambres  sont  assemblées,  et,  si  elles  ne  le  sont  )>as,  dans  le  mois  qui  suit  l’ouverture  de 
leur  session. 

{.irticUs  81  et  82  de  l' ordounauce du  3i  mai  1S18.) 

Dociimcnla  dhcri  a Tuurbir  au\  ihanibrr«. 

181.  Lhaqœ  année,  le  Ministre  de  la  guerre  fournit  aux  chambres , indepeodamineot  des 
documents  spe^iaux  qui  accompagnent  les  comptes  d’exercicc  : 

Sitnatioii  proTiaoirr  dp  IVxprrirf*  ooünn^ 

1“  l.a  situation  provisoire  du  budget  de  l’exercice  courant,  arrêtée  au  .31  décembre  de  la 
première  année  de  cet  exercice.  [Ordonnance  du  10  décembre  1820,  art.  4.] 

(Arlic/c.  1.36  deTordoBAunce  du  SI  moi  18.38.) 

Compte  il'dpnr^mciit  tirs  eterricra  dus. 

2°  Le  compte  d’apurement  que  la  loi  du  2.3  mai  1834  et  l’article  157  du  présent  règle- 
ment prescrivent  de  publier  pour  les  exercices  clos.  ' > 

{Article  136 de  C ordonnance  du  3i  maHS3S.) 

Comptes  es  malière». 

.3“  Les  comptes  en  matières  présentant,  par  servie.e  et  par  établissement  la  valeur  du  maté- 
riel du  département  de  la  guerre;  lesquels  comptes  sont  accompagnés  d’états  de  développement, 
par  espèce  et  par  quantité,  des  denrées,  matières  et  effets.  [Loi  dit  2A  avril  183.3,  art.  10.] 

{Article  161  de  r ordonnance  dti.31  mai  1838.) 

(Ira  foldra  i|f  nntt-arlivifé  Pt  trailrmesla  de  irfurniP. 

4®  L’état  dès  clumgements  survenus,  dans  le  cours  de  l’année  précédente,  au  tableau  des 
soldes  de  non-activité  et  des  traitcmeiiLs  on  soldes  de  réforme,  contenant  ; 

Les  noms  et  grades  de  ixmx  qui  ont  obtenu  les  soldes  de  non-activité  et  le  traitemcnl  ou 
la  solde  de  réforme  ; 

La  durée  et  l’époque  de  leurs  services  ; 

Les  motifs  do  la  concession  qui  leur  en  a été  faite  et  la  durée  du  traileiaent  ou  de  ta  solde 
de  réforme  ; 

Enlin,  l’indication  de  la  commune,  du  canton  et  dn  département  où  ils  ont  Qxé  leur  domi- 
cile. [Loi  du  25  mars  1817,  art.  .36.) 

{Article  158  de  V ordonnance  du  31  mai  18.38.) 

Èltl  dri  wirrhéa  de  5u,ot)o  cl  an-Jcftiit, 

5®  L'état  sommaire  de  tous  les  marchés  de  50,0UU  francs  et  au-deasos  passés  dans  le  cou- 
rant de  l’année  échue. 


Peosioat  ûé*  éltves  dei  dcolni  nilHialrva , 

Protfall  d«  terrain*  de  fbrtillcatiaa»; 

Keteauoi  exercées  sar  les  iraliemeair,  «a  .venu  du  déccel  «lu  Si  mars  tStt,  an  |«rviU  du  Irésor,  substitue  aax 
droits  deraocleDtie  dotation  des  invalides: 

Viltar  de  denrées  et  maliérts  pnHevées  sur  les  aptiroTisionncaci'U.  ou  Imputée'»  é des  fmtrnls*e»r*  et  éomi'» 
tabla*. 
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Lfs  inai'i  lii's  iiil'eni'iirs  à cette  somme , mais  qui  s’élèveraient  ensemble,  pour  des  objets 
de  même  nature,  à 50,000  francs  et  au-dessus,  sont  portés  sur  ledit  état,  qui  indique  le  nom 
et  le  domicile  des  parties  contractantes,  la  durée,  la  nature  et  les  principales  conditions  du 
contrat.  [Loi  du  31  janvier  1833,  art.  12.] 

{Article  1.58  de  t’ordonnance  d»  31  mat  18.38.) 

l3tat  <lrs  logrmi'nU. 

H"  L’état  détaillé  des  loftements  accordés  dans  les  bétiments  dépendant  du  minislère  de 
la  guerre. 

Cet  état  n’est  pas  nominatif,  mais  d indique  la  fonction  ou  le  titre  pour  lequel  le  logeaient 
a été  accordé.  [Loi  du  23  avril  1833,  art.  12.] 

{Article  100  de  V ordonnance  da^i  mat  1838.)  , . ' 

fe'at  J.-.  biiur.icrs  dr  l’Krole  pohipilm  i|ue.  . 

7“  Un  tableau  faisant  connaître  : 

Le  rang  d’admission  des  élèves  boiireici-s  à l’école  pidytechuique; 

Les  noms,  demeures  et  professions  de  leurs  parents.  [Loi  du  21  avril  1832,  art.  11 
et  14.  ] 

{Article  150  de  T ordonnance  du  31  mai  1838.) 

OnnimrnU  Alaliiilii|ilrii  Mir  TAlgéric^ 

8"  Des  documents  statistiques  propres  à faire  connaître  la  situation  commerciale  et  agri- 
cole de  l’Algérie,  ainsi  que  le  mouvement  de  ses  hépilaux  militaires.  [Loi  du  23  mai  1834, 

..  art.  5.  ] 

(Article  149  de  l'ordonnance  dit  31  mai  1838.) 

IVèUi  pour  U |Hihlir,itiou  drs  doriioirnis  à eUl'Iir  »u  dee«iobre. 

182.  La  situation  provisoire  de  l'exercice  courant  et  tous  les  documents  à établir  au  31 
décembre  de  chaque  année  doivent  être  publiés  pendant  le  premier  trimestre  de  l’année 
suivante.  [Loi  du  9 juillet  1830.] 

{Article  133  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.)  , 

lavriiUirr  >hi  ntobiiirr  bmrni  iiix  funrtmnnaîm  publir^.  ' 

133.  Le  mobilier  fourni,  soit  par  l’Ktat,  soit  par  les  départements,  à des  fonctionnairas 
publics,  est  l’objet  d’inventaires  qui  sont  déposés  aux  archives  du  ministère  des  finances  ou 
au  secrétariat  géuéral  des  préfectures.  [Loi  du  26  juillet  1829,  art.  8.] 

Ces  inventaires  doivent  être  récolés,  à la  lin  de  chaque  année  et  à chaque  mutition  de  fonc- 
tionnaire responsable,  par  les  agents  de.  l’administraliou  des  domaines,  et  en  présence  d’un 
commissaire  désigné  par  les  conseils  généninx,  pour  le  piobilier  appartenant  aux  départe- 
ments; les  accroissements  et  diminutions  survenus  dans  l’intervalle  d’un  reeolement  à 
l’autre  doivent  y être  eonsignés.  lOrdonnance  du  .3  février  133»,  art.  1,4  et  5.] 

(.Article  102  de  rordonnance  du  31  mai  1338.) 

Rruniiio  drt  pircM  juatinraitfrt  d«t  compleJ  <feii‘rrice  à la  comptabilité  reulratc. 

184.  Les  rapports  de  liquidation  appuyés  de  toutes  les  pièces  justificatives  qui  n’ont  pas 
do  accompagner  les  ordonnances  et  mandats  de  payement,  après  avoir  servi  à l’établisse- 
ment du  compte  définitif  de  chaque  exercice,  sont  réunis  et  classés  à la  comptabilité  cen- 
trale. L’enregistrement  détaillé  en  est  fait  sur  un  sommier  retraçant,  par  article  et  chapitre 
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du  l>ud|{el,  ut  aveu  le»  développements  que  comporte  chaque  service,  toutes  lus  dispositions 
et  opérations  relatives  aux  crédits  ouverts,  à la  constatation  des  droits  des  créanciers,  a l'or- 
donnancement  et  an  payement  des  dépenses. 

ttrpAt  arrtirvrfl  do  miiiioèrc. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  de  règlement , ces  documents  sont  déposés  aux  archives 
générales  du  ministère  de  la  guerre.  '• 

"nTRE  IX.  . 

, DISPOSITIONS  SPÉCIALES.  . . 

'('rédit  rvraïuci  pour  rin<criptiuo  dcâ  prn«i«Mi«  nûlitJiirra. 

185.  Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  contient,  dans  un  chapitre  spécial  et  pour 
mémoire,  un  crédit  éventuel  destiné  à faire  connaître  le  montant  par  aperçu  , des  pensions 
militaires  à inscrire  dans  le  courant  de  chaque  année  (1). 

Le  crédit  m-uessaire  au  payement  de  ces  pensions  dans  la  même  année  est  ouvert  au  bud- 
get du  ministère  des  finances  (0e<(<  inscrite),  jusqu’à  concurrence  des  deux  tiers  du  crédit 
éventuel  accordé  au  ministère  de  la  guerre.  ’ 

(Article  3 delà  loi  du  il  nvril  1833.) 

SfsérUlilc  dffi  crédit»  pour  lei  dépeotn  de  rAlrique. 

186.  IjCS  dépenses  relatives  aux  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  sont  l’objet 
(le  crédits  spéciaux  au  titre  de  chapitres  correspondant  à ceux  du  budget  ordinaire  du  minis- 
tère de  la  guerre,  et  forment  une  section  distincte  dudit  budget  (2). 

(Articie  6 de  la  loi  du  23  mai  18.34.) 

Diiiinctinn  dm  ééjtcnni  reUlirra  «ei  corps  rirsngrrs. 

187.  La  dé|>cnsc  des  corps  étrangers  employés  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  fran- 
(•aises,  hors  du  territoire  continental,  est  présentée  d’une  manière  distincte  et  séparée  dans  le 
budget  de  la  guerre. 

(Article  3 delà  foi  du 9 mors  1831 .)  ' ‘ 

Hudgel  rl  coapte  du  service  apëcial  de»  poudre»  cl  balpflm. 

188.  Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  du  service  des  poudres  et  salpêtres  sont  annexés, 
pour  ordre,  aux  budgets  ut  aux  comptes  du  ministère  de  la  guerre.  Ce  service  spécial  est 
soumis  à toutes  les  règles  prescrites  pour  l’obtention  des  suppléments  de  crédits,  l’apurement 
des  exercices  clos  et  le  règlement  définitif  du  budget  de  chaque  exercice  (3). 

(Article  n de  la  loi  du9  juillet  1930.) 

Intcrdicti'in  du  cumul  eu  entier  du  Initeioeat  dr  plmiriiri  pUi-cs  ou  rmploi*. 

189.  Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  traitements  de  pinsienrs  places,  emplois  on  commis- 

sions dans  quelque  partie  que  ce  soit.  En  ras  de  cumul  de  deux  traitements,  le  moindre  est 
rédnità  moitié;  en  ras  decnmnl  de  trois  traitements,  te  troisième  est  en  entre  rédnit  an 
<|oart,  et  ainsi  de  suite  en  observant  cette  proportion.  , 


(0  A partir  àt  1141,  le  rré4U  e«l  i'obtiec  d'on  «rildc  de  U loi  d«  flntoce*. 

(l)  I>i»p4MUioM  reroqaée*  cl  reapUcéee  por  cellee  prcicrUM  par  le*  article*  4.  S et  • de  la  loi  do  il  Joia  l942. 
(P)  fUiUeM  an  bidpet  da  la  |«arre  par  i'ofdoooaoee  royal#  da  M février  Jt3«. 
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COJIPTABIM'iK  IH  BLigUE. 

Lu  l'l■()urti(Hl  portée  par  le  présent  article  ii’a  pas  lieu  pour  les  traitemeats  cumulés  qui 
sont  au-dessuus  de  3,000  francs,  ni  pour  traitements  plus  élevés  qui  en  ont  été  exceptés 
par  les  lois,  nou  plus  que  pour  le  traitement  des  membres  de  l’ordre  royal  de  la  Légion 
d’honneur. 

{Arliclai'Æde  l' ordonnance  du  25  décembre  1837  et  44  de  f ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Ouüul  d'uue  peutiun  «vrc  un  Irailcmciil  p«rmU  ruorurrmcc  dv  ’;^k>  fr.  seolcuécal. 

lUO.  Nul  lie  )ieut  cumuler  une  pension  avec  un  traitement  d’activité,  de  disponibilité,  de 
uon-activilr  ou  de  réforme,  qu’aulatitqnc  les  deux  allocations  réunies  n’excèdent  pas  7110  fr., 
et  seulcmcut  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme.  [Lois  dee  25  mars  1817,  article  27,  et  15 
mai  1818,  article  13.] 

w . {Article  233  de  C ordonnance  du  31  mai  1838.) 

PensioQi  m<liiatre«  dr  retr«U«  «t  de  réforme  cotnabblet  iv«e  an  (raitenwat  civil  d'»elivi(c. 

191.  Les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires,  peuvent  se  cumuler  avec  un  traite- 
ment civil  d’activité,  excepté  dans  le  cas  où  des  services  civils  ont  été  admis  comme  complé- 
lueiit  du  droit  à ces  pensions.  [Lois  des  25  mars  1817,  article 27,  et  11  avril  1831,  articles  4 
et  27.1 

Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas,  cumulables  avec  un  traitement 
civil  d’activité.  ]Loi  du  19  mai  1834.] 

{Article  234  de  V ordonnance  du  31  «ot  1838.) 

Résidroce  en  piji  étranger. 

192.  Les  militaires  en  congé  à l’étranger  n’ont  droit  à aucune  solde,  à moins  d’une  décision 
spéciale  du  roi. 

Aucun  oQieier  en  jouissance  de  la  solde  de  réforme  ne  peut  eu  toucher  les  arrérages,  s’il  a 
passé  jilus  d’une  aimée  en  pays  étranger,  qu’ autant  qu’il  aurait  obtenu  l’autorisation  de  résider 
hors  du  royaume,  dans  la  forme  prescrite  par  l’ordonnance  du  21  février  1832(1)  couceruaut 
les  militaires  en  retraite  résidant  à l’étranger. 

(Articles 76  el646de  l’ordonnance  du  25  déeewére  1837.) 


(1)  « Art.  i*'.  Sm  coQtldérée  cornai*  rriidfoeo  hor»  da  rofauvo  pour  tosa  lUaUlre»  do  poovioM  aiiHuiroi,  Frau- 
« ç*l»  #■  utigr*li»ri  Front;*!»,  •(  mportilDi  à c«  Utre  U »u»p«t*loQ  dn  droit  à la  lool»a«D<-e  di  la  pcniiloD.  l'abtcac* 

■ du  rovaume  sans  notre  aatorlMtion,  loraane  ladite  ab»enco  sera  proloniée  au  delà  d’une  année. 

a Art.  S.  Toolet  le»  aiilorisatlona  de  résider  en  paj*  accordées  aok  tltalalree  de  peaslom  ttllfliirw  aaié- 

« rleareneiit  à la  loi  da  11  ovril  iMt  aoni  rêvo<|uces.  U est  aceerde  un  an  « caox  qol  laa  ont  obtenues  powrso  pour- 

■ Totr  ce  aalorisailoa  nouietle. 

« .Vrt.  a.  Le«  iHulaires  de  peosioas  militaire»  (|ol  a Vatenir  auront  besoin  do  s'absanter  petniaiti  d'one  amsde 
4 dcTront  adresser  leur  detnande  eu  aotorisaiion  à nuire  Mlnlsire  de  rinierieur  par  l'ioternédlalre  des  autorité» 
« locales. 

• Ils  lnsUllcroa(^  devant  le  maire  de  Leur  tlomicilr,  par  une  dèclarallou  faite  en  ptéstflce  de  témolus.  et  centonDe  au 
•t  modelé  rl-Julot,  n**  l***.  de»  cause»  qui  e\i|ent  leur  séjour  à l'élraoiter.  Ia  maire  du  domicile  et  le  préfet  du  dépar- 
s tement,  «iMraatmettam  lesdiies  deiDtndee  et  lee  piéeee  à l'appui,  les  iceompainerotit  d’on  atls  moiité. 

• Los  Ulataire*  de  ponaloat  milUalrc^  qui  aartiant  aetaeUeaNoi'abaaau  dn  royaume  et  rnudralent  proloopor 

■ leur  absence  pendant  plus  d'une  année,  adresseront  leur  demande  en  auiorisailoo  a noire  Ministre  de  i’intérlenr  par 

• l'entremise  de  notre  Sinkire  des  affaire»  étranréee»  «1  de  râpent  dfpfematiqoe  eu  ronsofafr*  freofei».  aeefédUé 
« dan»  leor  réddcnce  oa  dan»  cella  qal  en  est  ta  plas  voitine. 

• ils  JastileroDi,  par  nae  déclaration  conforme  an  modèle  a“  ‘i.  et  re(na  par  l'aient  diplomatique  ou  eousulaire 

• ei-Hlessni  désliné,  des  causes  qui  nécessitent  Is  cosUnoaiion  de  leur  séjour  bor»  du  royaume:  dans  ce  ca».  ce» 
> apenu  dooncront  les  avis  exipés  de»  autorités  loeales  par  l'arilele  3. 

a Art.  i.  Los  aoterisatioBS  do  résider  hors  du  roftone  seront  rérocabirs. 

• Art.  I.  Tout  rertiOcat  do  rie  ddlirré  à l'éirtnper,  et  produit  ao  trésor  pour  le  payemeut  d'ane  pension  mlUiairr, 
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Vcotn  lie  dievaui  réferaéi,  d'ubjela  luebilicra  et  inmobiliera,  ele. 

193.  Aucune  vente  de  chevaux  réformés,  de  denrées,  d’objets  mobiliers  ou  iumiobiliers, 
provenant  du  matériel  de  la  guerre,  n’a  lieu  sans  l’intervention  des  fonctionnaires  de  l’inten- 
dance militaire  et  des  préposés  des  domaines. 

Les  fonctionnaires  de  l’intendance  militaire  qui  doivent  lixer  les  jours  de  vente  et  y assis- 
ter, ont  la  faculté  de  les  ajourner,  s’ils  reconnaissent  que  les  prix  offerts  sont  inférieurs  a la 
valeur  réelle  des  objets  mis  en  vente.  [Ordonnance  du  13  septenibre  1822,  article  3.J  •• 

{Artkk  U>  (le  l' ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Prticù'ferbauiL  d’«djadir«tiua,  i - - ' . , 

194.  Les  proces-verbaux  d’adjudication  sont  dressés  par  les  préposés  des  domaines,  dé 
concert  avec  les  membres  de  l’intendance  militaire  présents  aux  ventes,  ou  avec  leurs  sbp- 
pleants. 

Ils  sont  signés,  tant  par  les  préposi's  des  domaines,  que  par  les  membres  pri'séuts  de  l’in- 
lendance  militaire  ou  leurs  suppléants. 

195.  Les  procès-verbaux  d’adjudication  indiquent  : 

La  date  des  oi-dres  ou  autorisations  en  vertu  desquels  les  ventes  ont  été  faites  ; 

Le  nombre  et  le  signalement  des  chevaux,  les  especes  et  quantités  des  objets  mis  en 
vente  ; 

Les  mesures  prises  pour  donner  aux  adjudications  toute  la  publicité  désirable; 

Le  détail  de  ce  qui  s’est  passé  aux  enchères  ; , 

Les  prix  d’adjudication  ; 

Les  noms  et  qualiU's  des  adjudicataires  ; 

Le  montant  des  ventes  ; 

Le  détail  des  frais  occasionnés  par  les  ventes  ; 

Le  restant  net  du  produit  des  ventes. 

VimemeDt  lijns  lr«  laisMt  Hcii  domainef  du  produd  Irut  diM  vraie*.  — Frai*  Je  vraie  act|uîué*  pjr 
l'adnjintAlrition  dri  domaines. 

196.  Le  produit  brnl  de  chaque  vente  est  versé  dans  les  caisses  de  l’administratiou  de 
l’enregistrement  et  des  domaines,  qui  demeure  chargée  de  payer  les  /rai»  de  toute  nature 


« devra  étra  rooforrae  au  modela  n”  S ; raali  il  ae  »era  adniU  qu'aulant  qoe  I*  liloiaire  aura  tibieou  noire  aatoriva^ 

• tlon  de  rtvtder  bon  du  rojaume  h due  celte  autoiiiation  aura  été  notifiée  aux  afcni*  do  tré*or  public.  A eei 
« effet  aoire  Ministre  de  l’intéHenr  adreeeera  à notre  lllolilro  dri  finance*  une  ampllollon  de»  auloritallone  de  re> 
«I  sider  A l'étrancer  aerordéea  *ur  *en  rapport.  l.a  date  et  le*  roodlUou  de  i'avterl*ation  seront  rontl^ée*  sur  le  re- 
n flaire  d'IusertptlM  d«>  peotionset  *ar  l'étal  d'arréraers  * l'anlcle  de  ebaque  pensionnaire. 

a .Art.  1.  ?(éaiuiioln«,  le*  Ulalairo*  «le  poaslon*  milkalre*.  pourvu*,  avant  U hri  do  il  avril  1031,  «l'auti»rtsatlon  de 

• résider  à l’étranrer,  pourront,  pendant  le  délai  gai  tour  e*i  accordé  poar  rériamrr  des  autorlsatlAnv  neuveiie»,  loo- 

• cher  leur*  pensions  *ué  la  production  de*  place*  qui  étalent  précéde»at*ai  cxlrues  d'eui. 

• Art.  f.  Lorsqu'un  titulaire  de  pauslon  lallUaIre  pfoaulrt  ou  certificat  de  vie  détivre  eu  France  peur  réclaoaer  plu* 

• d'atie  année  d’arrér*KP$  de  sa  pension,  Il  devra  Jusiifiar.  par  un  cartiflcai  «lu  maire  de  «ou  domicile,  qu'il  o’a  pu» 
■ résidé  plus  d’un  an  hors  du  ruyaume  depulv  le  dernier  pa)emeol,  on  qu'il  ru  avait  obtenu  l'auiorleatifui. 

u Art.  9.  Le*  dispoatOoos  de  la  pria  ante  ordoumance  ne  seront  point  appMcablei  ; 1»  aux  veuve*  de  erfltntvna  Vru»- 

• C«J*  ou  oatoralUé*  Krançal*.  pourvu  qu'elle*  déclarenl.  dan*  leurs  cenlAeai*  de  via  délivrés  hors  du  rojaeme,  u'avoir 
« point  perdu  leur  qualité  de  Krançaise*  par  un  narine  avec  un  éiranrer  ; et  l*  aav  pensionnaires  militaires  qui, 
« confomément  h Particle  13  de  rordonnaore  du  l Juin  1816,  ou  en  vertu  d'atrungement  diplomatique,  »ont  dlspen- 
« péa  de  ae  pourvoir  d’une  auiorlsalloa  pour  conUnoer  à Jouir  de  leurs  penaloo*  bor»  de  Krence, 

■ Art.  10.  h'o*  MloIkUrs  secrétaire*  d'Eut  des  flaance*,  de  l'Iatérlenr  et  dea  affaire*  étrangères  sont  chargés  de 

• rexéctUlon  de  la  présente  ordonoanee,  qui  sera  insérée  an  BuU4ün  d«t  lof*.  • 

(Basélefirn  d«s  lots,  9*  série,  tome  IV,  page  89.) 
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(KTasioiinc»  par  lesdites  ventes,  au  moyen  des  crédits  ouverts  au  budget  du  ministère  des 
linancrs. 

L’u  duplicata  du  récépissé  de  la  somme  vei-sée  par  l'adjudicataire  et  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal d’adjudication  sont  remis  au  fonctionnaire  de  l’intendance  militaire  qui  a dirigé 
l’opération. 

. tofüereaajk  iriaeairieU  ile«  ve/Kn<entt  FtiU  tlaoi  l«t  caUaci  de*  du8Miru’.s  |>uur  «if  «catr«. 

197.  A l’expiration  de  chaque  trimestre,  les  sous-intendants  militaires  dressent,  par  dé- 
partement, des  bordereaux  [modèle  30)  de  toutes  sommes  versées  dans  les  caisses  de 
l’adminisirutiou  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  pour  le  produit  des  ventes  opérées  pen*- 
dant  le  trimestre  expiré. 

Après  avoir  été  certifiés  conformes  aux  écritures  des  receveurs  par  les  directeurs  des  do- 
maines, à qui  la  communication  a dù  en  être  faite  avec  les  récépissés  et  procès-verbaux 
mentionnés  en  l’article  précédent,  ces  bordereaux  sont  adressés  par  les  sous-intendants  aux 
intendants  militaires.  Ceux-ci  les  transmettent  au  Ministre,  le  H)  du  premier  mois  de  chaque 
trimestre,  avec  les  pièces  à l’appui  et  leurs  observations  s’il  y a lien,  savoir  : Les  bordereaux 
trimestriels,  à la  comptabilité  centrale,  et  les  autres  pièces,  aux  bureaux  administratifs, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Dans  le  cas  o(i  il  n’aurait  été  effectué  aucun  versement  pendant  le  trimestre,  il  serait 
dressé  un  bordereau  négatif,  qui  serait  également  soumis  au  visa  du  directeur  des  domaines. 

’Vi.in'iinisAMao  dfA  r«c«|tis«<c  de  Tcrt«*»rot  à U cooiptabilitc  ccntmle. 

198.  A.  la  réception  des  procès-verbaux  d’adjudication  et  des  récépissés  de  versement,  le.s 
bureaux  administratifs  du  ministère  en  passent  écriture  et  transmettent  les  récépissés  à la 
comptabilité  centrale. 

Prfp(i»r^  dr«  donaini'i  rrm|ilac«^  »ut  jrotfc»  pdr  Ifn 

199.  Aux  armées,  les  payeurs  remplacent,  s’il  y a lieu , les  préposés  des  domaines,  dans 
toutes  les  opérations  relatives  aux  ventes  où  l’intervention  de  ces  derniers  est  prescrite  par 
les  articles  193,  194,  195,  196  et  197  ci-dessns. 

(.4rltcfo71  de  t ordonnance  du  31  nai  1838.) 

Produits  de  Teotea  tersija  au  trésor. 

200.  Le  produit  de  toutes  les  ventes  d’objets  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  au  mi- 
nistère de  la  guerre  est  versé  au  trésor  public,  qui  en  fait  recette  au  budget  de  l’exercice 

oourauL  ’ ’ 

' ' Vrnlc  dooL  l«  prodatt  cm  rclcbli  mi  crédit  de  le  pnerre.  . . 

INéanmoius,  s’il  s’agit,  soit  d’approvisionnements  restés  sans  destination  par  suite  de 
mouvements  inopinés  de  troupes,  soit  de' vivres  de  campagne  distribués  a une  armée  sur  le 
pied  de  guerre,  soit  enfin  de  denrées  ou  matières  qui  n’ont  pn  être  utilisées  pour  le  service, 
le  produit  net  des  ventes  peut  être  rétabli  au  crédit  du  département  de  la  guerre,  lorsque  les 
objets  vendus  ont  été  achetés  sur  les  fonds  de  V exercice  courant,  et  que  les  sommes  em- 
ployées i l’achat  de  ces  mêmes  objets  sont  nécessaires  pour  l’exécution  du  service  dans  les 
limites  des  prévisions  du  budget.  ' 

Ces  rétablissements  de  crédits  ont  lieu  suivant  le  mode  déterminé  par  l’article  148  du 
présent  réglement. 

[Article  16  de  V ordonnance  du  31  mei  1838.  | 
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Vente  dei  fumiert  des  corps  Je  cavalerie  et  det  dépAii  de  rcBoMe» 

201 . Les  fumiers  appartenant  aux  corps  de  cavalerie  et  aux  dépôts  de  remonte,  sont  ven- 
dus, au  profit  de  la  masse  d'entretien  du  harnachement  etferrade,  par  les  soins  des  cnnstnls 
d’administration,  avec  l'antorisation  des  sous-intendauLs  militaires  charKés  de  la  surveillauce 
administrative  de  ces  corps  ou  établissements. 

(drltcfe  16  de  rordonnance  du  31  wnt  1838.)  ‘ 

Venir  des  clicvaui  et  etfets  appirtenant  à Ja  grndarmene.  J 

202.  Les  chevaux  et  effets  achetés  sur  les  fonds  de  la  masse  de  compagnie  peur  le  compte 

des  sous-officiers  et  gendarmes  sont  vendus  par  les  soins  des  conseils  d’administrafioa  de  la 
gendarmerie,  avec  l'autorisation  des  fonctionnaiiTs  de  l'intendance  militaire,  mais  seulement 
lorsque,  à défaut  de  remboursemeut  intégral  par  lesdits  sous-ofliciers  et  gendannes,  les  che- 
vaux et  effets  ne  sont  pas  encore  devenus  leur  propriété,  et  que,  par  suite,  tout  ou  partie  du 
produit  de  la  vente  doit  faire  retour  à la  masse  pour  la  couvrir  de  ses  avances.  , 

fArticle  16  de  l'ordonnance  du  31  mai  18,'18.) 

Prudn.il  de  luvcrs  de  bàtiutviaU  tiu  terrait»  vcriéi  vl«n«  le»  ciÎMCi  dei  domninei. 

203.  Les  produits  de  loyers  de  bâtiments  ou  terrains  sont  versés  directement  dans  les 
caisses  de  l'administntion  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  le  compte  du  trésor 
public.  Le  montant  de  ces  versements  figure,  ponr  ordre,  dans  les  comptes  du  département 
de  la  guerre,  parmi  les  recettes  extraordinaires  procurées  au  trésor. 

(Article  16  de  l'ordonnance  du  31  mot  1838.)  - . , 

204.  Lu  cas  de  difficulté  dans  la  rentrée  des  produits  spécifiés  par  l'article  précédent,  les 

agents  des  domaines  demeurent  chargés  des  poursuites  à exercer  contre  les  débiteurs  de  ces 
produits.  A cet  effet,  les  ordonnateurs  secondaires  leur  remettent  les  pièces  et  dormneuts 
nécessaires.  ^ . 

Kcceltei  en  nompriirr  i*ix  aruirfs. 

205.  Aux  armées,  toutes  les  recettes  en  numéraire,  quelles  qu’en  soient  la  nature  et  l'oria 
giue,  s’effectuent  à la  diligence  des  paveurs,  en  vertu  des  ordres  émanés  du  commandant  en 
chef  et  notifiés  par  l’intendant  militaire.  Elles  sont  constatées  au  moyen  de  procès-verbaux 
dressés  |>ar  les  soins  des  fonctionnaires  de  l'intendance. 

Les  payeurs  sont  autorisés,  suivant  le  besoin,  à requérir  la  force  armée  pour  assunu'  la 
rentrée  des  sommes  à recouvrer  : les  chefs  militaires  sont  tenus  de  déférer  à leur  réquisition 
et  de  les  aider  de  tout  leur  concours. 

( Article! t de  l'ordonnonce  du  31  mai  1838.) 

lalrr.calioa  dr.  paveur,  aui  ariiiêca  dan.  la  prive  de  |>oaac.aioa  d'ioiliicublra,  re*ena.,  malk-rea,  etc. 

206.  Lorsque,  par  suite  d’événemenLs  de  guerre,  il  y a lieu  de  procéder  â la  prise  de 
possession,  à la  saisie  ou  au  séquestre  d’immeubles,  revenus,  matières  ou  effets  mobiliers  de 
uature  à être  attribués  ou  domaine  de  l'Etat,  les  payeurs  doivent  assister  à l'opération  et  si- 
gner, avec  l’intendant  militaire  chargé  de  la  diriger , les  procès-verbanx,  inventaires  ou  au- 
tres actes  destinés  à assurer  les  droits  du  trésor. 

Criar  de  puaara.iua  de  niatirrea  rt  rftrfs  auacsptibira  d'étre  cinplorpa  pour  b*  atTviri;  de  l'armée. 

L’interveutioo  des  payeurs  n’est  pas  nécessaire  pour  la  constatation  des  prises  et  saisies 
des  matières  et  effets  mobiliers  susceptibles  d’ètre  employés  potir  le  service  de  l'armée.  I,a 
valeur  de  ces  prises  nu  saisies  est  ordonnanciV  au  pmlit  du  Irt^sor,  a mesure  des  cunsoaini.i- 
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lions,  sur  les  d'édits  du  service  qui  en  a proUté,  sons  la  déduction,  toutefois,  du  montaut  des 
frais  et  des  indemnités  ré)(iilièreaient  autorisées. 

(ArlirJe  7i  de  l' ordtmaïuie  de  .31  imi  18,38.) 

Mtftcriauv  Pt  pfTpu  posr  ie  ■errice.  , 

2ü7.  Les  matériaux  et  les  effets  mobiliers  apparleuaut  an  département  de  la  guerre,  et 
qui  seraient  de  nature  à être  ntilisiis , peuvent  être  réemployés,  même  par  conversion  ou 
transformation , |>our  les  besoins  du  service  d’où  ils  proviennent , sans  qu'il  y ait  lieu  d’en 
urdonuaucer  la  vtieur  au  profit  dn  trésor  public. 

(Article  t8  deferdemumce dit 31  mni  1838.) 

fxtijnprs  el  rMwmn*  de  desrèee.  matière*  et  eir,!*. 

'208.  Aucun  tVliaiijie,  aucune  cession  de  denn^,  matières  et  elTets  ne  peut  avoir  lieu  sans 
une  décision  ministérielle  piéalable. 

Toute*  opération  de  cette  nature  est  d'ailleurs  interdite  entre  l’administration  et  les  eutre- 
preneurs. 

209.  Lorsque  les  objets  échangés  ou  cédés  ont  été  payés  sur  les  crédits  d’un  exercice  qui 
était  clos  B l'époque  de  l’échange  ou  de  la  eeseion , leur  valeur  est  acquise  au  trésor.  Dans 
le.  cas  contraire,  la  valeur  de  ces  objets  rentre  au  crédit  dn  ministère  de  la  guerre , par 
voie  d'annulation,  coofarmément  à l’article  148  du  présent  rëgiement. 

Reni>94-«  et  «vancci  <f  un  mtnii^èrp  i un  autrr. 

210.  Le  Ministre  de  la  guerre  ordonnam  c au  profit  du  trésor  la  valeur  ou  le  prix  de  loyer 
de  tous  les  objets  rais  à sa  disposition  par  d’autres  ministères  pour  le  service  de  son  dépar- 
tement. 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  un  aiilre  ministère  à relui  de  la  guerre  est  éga- 
lement l’objet  d'ordomiances  délivrées  au  profit  du  ministère  qui  les  a effecluées.  Récipro- 
quement, le  Ministre  de  la  guerre  obtient,  au  moyen  d'ordounaDCCS  de  virement,  le  rétablis- 
sement à son  crédit  du  montant  des  avances  qu’il  a failes  à un  autre  département  minis- 
tériel. 

Si  ce  rétablissement  ne  pouvait  plus,  en  raison  de  la  déluré  de  l'exercice,  avoir  lieu  au 
crédit  du  ministère  créancier,  les  ordonnances  de  rcmboursonicnl  seraient  délivrées  au  profit 
du  trésor.  (Ordonnanre  du  14  septembre  1822,  art.  4.] 

(Article  19  de  ? ordonnance  du  31  mai  1838.) 

NotiScalion  de*  débet*  au  mioUlèro  de*  buaner*. 

211.  En  cas  de  débet  pour  trop-perçu,  déficit,  avaries,  moins-value,  ou  toute  autre  cause, 
il  en  est  donné  avis  immédiatement  à la  comptabilité  centrale,  qui  le  notifie  au  ministère  des 
finances,  pour  en  faire  poursuivre  le  recouvrement  au  profil  de  l’Etat,  par  les  soins  de  l’a- 
gence judiciaire  du  trésor  public. 

liD|iUUtioiM  pour  déficit,  dêbrtg,  avarie»,  etc,,  uuf  urdunnancriurDt  ati  profit  du  trraor. 

, Sont  néanmoins  exceptés  les  déitets  pour  lesquels  le  ministère  de  la  guerre  aurait  des 
moyens  de  recouvrement  par  voie  de  retenue  ou  d'imputation.  Dans  ce  cas,  et  lorsque  les 
reliquats  ne  sont  pas  applicables  à des  payements  sur  un  exercice  encore  ouvert,  des  ordon- 
nances .spéciales  de  pareilles  sommes  sont  délivrées  an  profit  dn  tré.sor  public,  afin  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  principe  qui  veut  que  les  crédits  législatifs  servent  seuls  à l’acqiiit- 
lement  des  dépenses  des  ministères. 
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DÉPAUTKMKNT  DK  IA  GliKKHE. 

l'.tafii  tm-nsudn  de*  JebeU  notîHc*  an  oiioMtére  ü«*t  fioanrr*. 

212.  La  comptabilité  rcntralc  adres.'^  «ii  outre  an  ministère  des  finaiices,  |uxir  servir  de 
contrôle  aux  notifications  résultant  de  l’article  précédent,  un  état  récapitulatif,  par  mois,  des 
débets  successivement  confiés  anx  poursuites  de  l’ai/ence  judiciaire  du  trésor. 

Mrsqu'aurune  notification  de  débet  n’a  eu  lieu  |iendant  le  mois,  il  est  adressé  un  étal 
négatif.  , 

Avi*  des  modilicdSiuas  app(irté«*  au\  dèliehi  notiii«*. 

21.3.  II  est  également  donné  «vis  au  ministère  des  finances  des  réductions  (pie  les  débets 
signalés  auraient  pu  éprouver  par  suite  de  rectifications  ou  de  diH-harKes.  i 

2f4.  Les  dispositions  du  présent  règlement  remplacent  et  annulent  tontes  celles  des  règle- 
ments et  instructions  anterieurs  conrernant  la  romptabilité  du  ministère  de  la  guerre. 

Arrêté  à Paris,  le  I«r  décembre  18.38. 

Le  pair  de  Frauce, 

Minntremrétnireff  Etal  de  la  guerre, 

Signd  BERNARft. 

Approuvé. 

Sigitd  LOmS-PHlLIPPK.  ' 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  Prmire,  minisire  secrétaire  fEtat  delà  guerre, 

Signé  Rkrnard, 

Pour  ampliation  : ' 

Le  cûnteiiler  d’Etat,  direrteur  général. 

Signé  Martinfai'. 


Nomenclature  générale  des  pièces  i prodHlrc  aux  iKiyeui's  du  Trésor  public . a l'appui  des 
ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  le  payement  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  (I). 

( Ki^Lutlon  il«>  l'irtirlr  rordotiiiKDi'»  rof«li*da  *t  mil  i*Sk. 

RKHKRTOIHK 

DK  LA  NOUKNCLATIIRE  DE.<!  PlECE.S  A PRODUIRE  AUX  PAYEURS. 


e<m. 


UDSERVATIOKS  CéxdtALES  ET  rRéLIXIXAlHES 449 

.'Tralleioont  do  niliiistre 4.11 

CRAP.  l".  Aduiinist»' centrale  (Personmdi.  : Apivdntenienls  des  ehefs  et  comniis iri. 

Miages  des  cens  de  service ■ flï 


— 11. 


Idem 


(MaUTi«t(< 


( Eomnilurcs  générales '. .. 

I Entretien  des  bâtimcnls et  hôtels 


id. 

f.:. 


(1  Voir  II  .SrrsLcIre  du  juin  ISI3  (/AHrenl  Mitilaitr.  |i«t*  Ci  l)  puur  )'A|»aliriliou  a V Ol.-ril  dci  dlipo«lli«|i 
qui  rAgi«*rnl  Tlmp^l  du  tltnbrv. 
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iH. 

III  M<. 
IV. 

V 

VI 

vil. 


Frais  généraux  d'tmpressiuns. 

GouvemcDicnt  d' Afrique 

I^Uts-Biajors 


Gendarmerie 

Reerutemcnl  et  réserve, 
justice  militaire 


I>'4>artie.  Solde  et  abonnements  payables 
comme  la  solde 


VIII.  Solde  el  entretien  des  troupes. 


li'  Partie.  Vivres  et( 

' 'hmiffage.|^{,V“”" 

l3>  Partie.  Hépitanx 


U Parlie  Servire  de  ( Militaires. . 

* WMe-  Indemnité  de  route. 

(Gîte  et  geélage 


IX. 

X. 


HabillemenI  et  (uampenient. 
Lits  militaires 


XI.  Transports  généraux. 


. Transports  directs. . . 
. J Équipages  militaires. 
VFrais  de  poste  et  de  c 


XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 


XVI. 

XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 


Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages 

.Solde  de  non-activité. 


Ancienne  solde  de  non-activité  et  solde  de 
I _ congé 


Déposes  temporaires ’ Traitements  de  réforme 

I Secours 


i Traitements  temporaires 

Dépéts  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France '. 

Arsenaux,  directions,  écoles  et  dépôt  cen- 

I tral  de  l'artillerie 

Matériel  de  l'artillerie ’ Armes  portatives 

I Fonderies  et  forges 

' Achats  de  poudre 

i Forliflcatlons  et  bâtiments  militaires 

Materiel  du  génie r j Ftablissements  du  service  du  génie  et  dé- 

‘ penses  accessoires 


Ecole  polytechnique 

Ecole  spéciale  miluaire  de  Saint-Gyr. 


^ Collège  royal  militaire  de  la  Flèche 


. . I Ecole  de  cavalerie 

Ecoles  lullihiires Famic  d'application  d'état-maJor 

J Ecole  d'application  de  rartillerie  et  du  génie. 

f Gymnases  militaires 

Famies  régimentaires  de  l'infanterie  et  de  la 
cavalerie 


v» 

AW 

A">6 

458 

VU) 

460 

465 

466 
46V 
16» 
410 

475 
id. 

47.5 

476 

477 

478 
48U 
481 

id. 
485 
. id. 

484 

485 
id. 
Id 

486 

487 

48»  • 

48.5 

496 

497 

id. 

49» 
.500 
501 
id. 
.5üi 
505 
id . 
.50  i 


XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 
XXVII 


Invalides  de  la  guerre. .'. 

Services  militaire*  irréguliers  en  Afrique... 
' - ' Intérieur. 

Services  avils  en  Afrique J Justice.  •. . 

'Finances. . 


Dépenses  accidentelles  el  secrètes 

Rappels  sur  exercices  clos 

Dépenses  de»  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Rappels  de  dépensés  payables  sur  revues  et  non  passibles  de  déchéance. 


id. 

id. 

.506 

507 

511 

.512 

514 

id. 

id. 

.545 


sirputuanT  * i.a  .vouEncUATcne  des  piEces. 


XVIIIW*.  Poudres  et  salpêtres.  — Personnel nie 

XVIII  1er.  Poudres  et  salpêtres.  — Materiel...-, 517 
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•RUKRVATIOWH  «KMKIIAI.F.I»  ET  PRÉ1<|]IUIVAIREH. 


1°  Lonque  piluieurs  pièces  justificatives  de  dépenses  sont  produites  à l’appui  d'une  or- 
donnance ou  d’un  mandat  de  payement,  elles  doiveut  être  accompagnées  d’un  bordereau 
énumératif  r/mrorme  au  modèle  n°  12. 

2°  Toutes  les  pièces  justificatives  doivent  être  revêtnes  du  visa , soit  d'un  fonctionnaire 
administratif  délégaè  par  le  ministre , soit  de  l'ordounateur  secondaire  qui  a délivré  le 
mandat  (1). 

3°  Toutes  les  fois  qu’il  est  fait  plusieurs  payements  pour  l’acquittement  d’un  même  ser- 
vice, l’ordonnance  ou  le  mandat  de  solde  doit  rappeler  les  pièces,  jointes  à l'ordonnance  ou 
au  mandat  de  premier  è-compte.  En  cas  de  payemeol  intégral,  la  totalité  des  pièces  est  pro- 
duite à l’appui  de  l’ordonnance  ou  du  mandat. 

4°  Les  extraits  de  marchés  ou  conventions  produits  a l'appui  des  ordonnances  ou  man- 
dats doivent  contenir  tontes  celles  des  dispositions  de  ces  marchés  ou  conventions  qui  con- 
courent an  règlement  de  la  créance.  Dans  le  cas  où  un  extrait  ne  serait  pas  .suffisamment 
développé,  le  payeur  serait  autorisé  à en  exiger  un  plus  complet. 

5°  Les  extraits  de  décisions  produits  è l’appui  des  payements  doivent  toujours  énoncer 
les  motifs  qui  établisseut  les  droits  des  créanciers. 

f(°  Les  ordonnances  ou  mandats  de  premier  payement,  a délivrer  au  nom  do  tout  entre- 
preneur ou  fournisseur  assujetti  à uu  cautionnement  matériel,  doivent  être  appuyés  d'une 
déclaration  de  l'ordonnateur,  faisant  connaître  la  date  de  la  ivalisation  de  la  garantie  exigée 
et  la  nature  des  valeurs  qui  y ont  été  affectées  (2). 

Dans  le  cas  où  le  cautionnement  n'aurait  pas  été  réalisé  dans  le  délai  fixé  par  le  marché 
ou  la  convention,  le  payement  ne  pourrait  avoir  lien  que  sur  la  production  d'un  certificat  de 
l’ordounateur  constatant  que  le  retard  ne  provient  pas  du  fait  du  créancier,  ou  que  le  mi- 
nistre lui  a accordé  une  prorogation  de  délai.  La  pi-euve  de  la  réalisation  doit  toujours  être 
produite  dans  le  plus  bref  délai. 

7°  Les  avances  autorisées  par  l’article  120  do  règlement  en  faveur  des  services  régis  par 
économie  s’obtiennent  : 

La  première,  sur  une  copie  de  l’arrêté  de  l’ordonnateur  qui  l’autorise,  indiquant  approxi- 
mativement le  montant  de  la  dépense  à faire  ; 

Les  tubtéqnenles,  par  la  production  d’une  demande  de  l’agent  spécial  du  service,  arrêtée 
par  l’ordonnateur,  lequel  doit  certifier  que  le  nouveau  payement  ne  portera  pas  la  .somme 
avancée  au  delà  de  la  limite  de  20,000  francs  déterminée  par  le  règlement. 


^l)  Voir  rarréU>  «inliiérlcl  4u  l«  février  qal  détemlM  por  qoi  deironi  ècre  trréU»  néatilres,  fartorei  «• 
•atref  pièces  produUri  ■ l’eppai  dos  ordoBUOCai  d*  1m  ciiraUs  do  décisions  a«  rvpk«  do  plérr» 

juloiot  onidllos  ordvuoaoco».  (Voir  col  «rrélé,  elossé  aux  ubjeis  dlrors  I8f4,  o*  3.) 

(9)  l.ortqi'li  s'a|U  d’eoiroproaoars  oa  fooraUsoBri  affroBChls  du  coatlonnemont,  let  Ht  dtipmtrâ  4 orihti- 

jiameer  dtrronl  le  talro  cunuollro. 

fVoIr  UM  Doilikotlon  du  bereou  des  Cad  ‘s  ortlouuenrea  dn  o «M*(obr«  tS4i.  rlassé  oui  objet*  diter*  iSAt,  n”  tu.) 
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8°  l.f  réri'-iiisst»  pour  quillauc**  des  complabli's  pourvus  de  nqçlstres  à souche  ou  à 
talou,  n' étant  pas  à la  disposition  de  l’ordonnateur  quand  il  délivre  son  ordonnance  ou  S4in 
mandat,  n’est  produit  qu'au  moment  du  payement. 

9°  Toute  pièce  produite  à l'appui  d'une  ordonnance  ou  d’un  mandat  de  payement,  et 
dont  la  dénomination  est  suivie  de  la  lettre  (T)  dans  la  nomenclature,  doit  être  timbrrà  ft), 
lorsque  la  dépense  qu’elle  concerne  excède  dix  francs. 

Jusqu'à  ce  qu’une  instniction  spéciale  et  complète  ait  réglé  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à l'application  du  droit  de  timbre,  ce  droit  ne  |iourra  être  exigé  potir  aucune 
auti-e  pièce. 

10'’  Loi-squc  l'ordonnance  ou  le  mandat  sont  qulltancés  par  le  créancier  réel  de  l'ÉUt,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  fournir  de  quittance  isolée  et  distincte.  L'ordonnance  ou  le  mandat 
sont,  s'il  y a lieu,  soumis  au  timbre  à Vextraardiuaire.  Le  droit  n’est  pasoalculé  sur  la  di- 
mension de  la  feuille  : il  est  invariablement  de  85  centimes 

11*  Si  la  quittance  est  produite  séparément,  comme  cela  arrive  lorsqu'elle  doit  être  ex- 
traite d'un  registre  à souche  on  à talon,  ou  si  eHe  se  trouve  an  bas  des  factures,  mémoires 
ou  contrats,  l’ordonnance  no  le  mandat  n'en  doivent  pas  moins  être  quittancés  pour  ordre. 

12"  Lorsque  des  titres,  factures  ou  mémoires  timbrés  portent  quittance,  ou  que  la 
quittance  est  produite  séparément  sur  papier  timbré,  l'acquit  donné  pour  ordre  au  bas  des 
ordonnances  ou  mandais  n' entraîne  pas  le  timbre  de  ces  pièces. 

1.3"  Si  le  titulaire  de  l’ordonnance  ou  du  mandat  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  l’État  et 
ses  créanciers,  la  quittance  qu'il  donne  en  louchant  les  fonds  n'est  qu'une  formalité  d’ordre 
qui  ne  nécessite  pas  le  timbre  Les  droits  sont  perçus,  s’il  y a lieu,  sur  les  quittances  des 
créanciers  réels  que  l’intermédiaire  est  tenu  de  rapporter  ultérieurement. 

14»  Tout  extrait  d’ordonnance  de  payement,  tout  mandat  ou  toute  pièce  de  dépense  pré- 
sentant, dans  leur  partie  manuscrite,  des  ratures  ou  surcharges  non  approuvées,  doivent  être 
refusés  par  le  payeur,  et  ne  peuvent  donner  lien  a payement  qu'après  régularisation  par  le 
signataire. 


Nota.  Les  quittances  données  par  des  parties  prenantes  illettrées  doivent  être  passées  de- 
vant notaire  pour  les  payements  de  ISÜ  fr.  et  au-dessus.  Au-dessous  de  l.’kl  fr.  les 
payements  doivent  avoir  lieu  devant  deui  témoins  qui  signent  avec  le  coinptahie  ( par 
exécution  de  l’article  9»o  du  Code  civil  et  do  l'art.  9 de  la  loi  du  S.ï  nivflse  an  XI, 
les  témoins  devraient  être  cilovens  français  mêles  et  majeurs , ce  qui  exclut  les 
femmes). 


(1)  fait  !•  MU  |Kirt>  M i4ie  àê  I*  4SI . 


( 

J 


(Suii’cnl  les  modèles.) 


I 
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VOTA.  — Tout«  Vièee  raÎTie  de  la  lettre  (T),  dam  la  Ifomenelatiire  générale  , indique  qu'elle 
doit  être  timbrée  lorsque  la  dêpefue  qu’elle  ooneiprue  ezeèd«  QIZ  rBAWOS. 


AK4LT8C  DU  MODE  D'adMINISTIUTIOX  , j PIECES  A PB 

de  comptabilité  et  de  payement.  I ii  l'appui  4Cê  or 


. t 

CHAPITRE!". — ADIIMISTIUTIOX  CE.ITIIXLE.  \ 

[Pertomel.)  I 

! \»T.  l".—  TraitetiKnl  du  minitire.  j 

Le  traitemmt  du  Ministre  est  fixé  chaque  année  f mi 

par  le  budget;  il  se  paye  par  mois  à ternie  ediu 
, d sur  ordinoânces  directe.  J ponvoii-s  pour  tout 

I S'il  y a mutation  dans  le  cours  d'un  mois,  le  de- 1 
romple  s'erTectue  par  jour,  d'après  la  moyenne  1 
résultant  du  nombre  de  jours  que  comprend  ce  j 
mois.  / 

Les  frais  de  premier  établissement,  alloués  dans  ^ „ . 

certains  cas  aux  Ministres,  sont  réglés  par  une  or-  f **  *^ 

donnance  royale  rendue  conformément  aux  dispo-  fallupo  i*  *«!>«■*«  ; 
sitionsde  la  loi  du  atavril  1853.  (Art.11.)  ] ^ Quittaoe*- 

Aar.  î.— Appointementi  det  cheft  el  commit,  y 
Les  traitements  des  directeurs  généraux  et  des  , 
directeurs  sont  réglés  par  ordonnances  royales.  ' 

Ceux  des  chefs  de  division,  des  chefs,  sous-chefs  et  I 
commis  sont  fixés  par  décisions  ministerielles. 

Les  chefs  et  commis  titulaires  non  militaires 
supportent,  au  profit  de  la  caisse  spéciale  des  re- 
traites, en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  26 
mai  1832  ( B«//e/in  des  foi»,  l"afra«fre,  page 
789,  et  Journal  Militaire,  page  417),  diverses  re- 
tenues qui  se  composent  ; 1“  de  ,7  centimes  par  , 

franc,  tant  sur  les  traitements  que  sur  les  indem-  / 

Dites  b titre  de  gratification;  2“ du  premier  mois  ( f 

d'appointements  de  tout  employé  nouvellement  l “ 

nommé;  3“  du  premier  mois  de  la  (lortion  dé  , 1* 


i piAces  à paoDeiRE  aux  patedes  du  vEdsoa , 

I h l'appui  4éA  ordonnances  et  mandats  de  payements. 


(juittance  du  Ministre  ou  de  la  personne  chargée  de  ses 
pouvoii's  pour  toucher. 


I*  Copie  on  extrait  certifié  de  l'ordonnanco  royale  qnil 


iraitement  accordee  b titre  d’augmentation  ; 4°  de]  appajutABAon 
la  réduction  de  traitement  déterminée  par  le  mi-i  isanupiui. 
nistre  pendant  la  durée  de  chaque  congé.  I « rrAiiafniMit 

Les  ofliciers  et  fonctionnaires  militaires  atta-'  ' Poprei-m/icc/ 
rhes  au  ministère  subissent  seulement,  an  profit 
du  trésor,  substitué  aux  droits  de  l'anrienne  dota- 
tion des  invalides  rie  la  guerre,  une  retenue  de' 

2 p.  0)0  sur  le  montant  de  la  portion  de  leur  trai  - V 
tement  correspondant  à la  solde  d'activité  de  leur  t 
grade  militaire  passible  de  cette  retenue,  confor-/ 
mement  au  décret  du  25  mars  1811.  (ftaf/etin  dea  . 
lois,  I"  teplemhre,  page  •ilil,  el  Journal  Mililaire,!  *^21^714^" 
I"  ,«7i«rre.  pope  113.)  ,i  ,riiisc.ii»iu 

Les  appointements,  décomptés  comme  il  est  dit!  l'Poyrm.  mem. 
ci-dessus  U l'article  1",  sont  payés,  chaque  mois.l 

Ia  terme  échu,  sur  des  ordonnances  délivrées  aul 
nom  de  l'agentcomptable  du  ministère.  Ces  ordon-l  ^ ^ 


ils  États  nominatifs  dûment  arrêtés  et 
régulièrement  émargés  par  les  ayants  droit; 
lesdits  états  faisant  ressortir  distinctement 
et  en  deux  colonnes  le  montant  des  rete- 
nues exercées  au  profit  de  la  caisse  des  re- 
traites et  celui  des  retenues  exercées  au 
profit  du  trésor,  substitué  b l’ancienne  do- 
tation des  invalides  de  la  guerre; 

2"  Bordereaux  récapitulatifs  de  ces  états;' 
3“  Copies  nu  extraits  certifiés  des  de- 
cisions portant  allocations  des  indemnités' 
\et  gratifications.  I 


, *'  ,'  1°  Copies  ou  extraijâ  certifiés  des  dér 

*uâl7177iÂr'’'  ' cisions  portant  allocafion  des  indemnités 
.1  ..■uac.ii.e..  1 et  gratifications  ; 

Piijrrm.  mOir.jl  8»  Quittances. 


llUlU  UC  i «agtiis  VWIia|4S«»E/»A,  M.  %.vu  _ . 1°  Décompte  de  liquidation  des  retenuesl 

nances  continuent,  par  exception,  et  en  raison  dd  pr»si  l opérées  ; 

l'existence  de  plusieurs  caisses  de  retenues  poun  a,  i,  ï»  Récépissé  b talon  souscrit  par  le  cais- 

le  département  delà  guerre  et  de  leur  apécialitéi  mnm .péciabi  isier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
individuelle,  b ne  comorendre  que  la  somme  nette!  a»*  «•imin  ' consienations. 


le  département  de  la  guerre  et  de  leur  spécialité 
individuelle,  b ne  comprendre  qqe  la  somme  nette 
b payer,  déduction  faite  des  retenues  an  profit  de 
la  caisse  des  retraites.  Le  montant  des  retenues 
opérées  est  directement  ordonnancé  au  pou  du 
caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. qui  en  fait  recette  aucompte  de  la  caisse 
spéciale  des  bureaux  de  la  guerre. 

(Ce  mode  d’ordonnanremeni  etl  applicable  à 
lautee  lee  relenuet  qui  alimentent  chacune  det 
raittee  de  retraite,  du  département  de  la  guerre.) 

Quant  b la  retenue  de  2 p.  0/0  sur  les  tpaile- 


consignations. 
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CoMFrABIIJTÉ  PUBI.IQUE. 


ANALYSE  UU  «ODE  n ADMINISTRATION, 

de  comptabilité  et  de  payemeot. 


riÈCES  A PRODUIRE  AUX  PATEURS  DD  TRhlsOR, 

k l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


iiients  des  ofGciers  et  fonctionnaires  militaires , 
elie  ne  donna  point  lieu  à une  déduction  sur  les 
états  de  payement;  elle  est  opérée  directement 
l>ar  le  payeur,  qui  en  constate  le  montant  dans 
es  écritures,  et  en  tient  compte  au  trésor  pubiic, 
substitué  aux  droits  de  i'ancienne  dotation  des  in- 


Ari.  3.—  Gagei  det  ge»t  de  MJtviet. 

Les  gages  et  les  indemnités,  à titre  de  gratis-  i 
cation,  des  gens  de  service  attachés  au  ministère  I 

sont  réglés  et  payés  d’après  le  même  mode  quel.  Même  mode  de  juslincatioii  que  pour  les  appoiiiteraeiib 

les  appointements  des  chefs  et  commis  ; ils  sont  / des  chefs  et  coimnis.  {Arlirle  ï çi  dentm.) 

également  passibles  de  retenues  au  proOt  de  la  i 

caisse  des  retraites.  Ceux  des  gens  de  service  qui  1 

n’acquiérent  pas  de  droit  ii  pension,  tels  que  les  ' 

hommes  de  peine,  ne  supportent  aucune  retenue. 


CHAPITKC  IL— Administration  centrale. 

( MaiMel.) 

Art.  I»'. — FoumUareii  générales. 

Les  fournitures  générales  de  l'administration 
ceiilrale  sont,  autant  que  leur  nature  le  comporte, 
l'objet  d’adjudications  publiques,  au  rabais  et  sur 
soumissions  cachetées,  ou  de  marchés  passés  avec 
concurrence.  Celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  faire  l'objet  de  marchés  ou  adjudications  , en  | 
raison  de  leur  faible  importance  ou  de  leur  nature  | 
particulière,  sont  exécutées  ii  des  conditions  ré-  i 
glees  d’avance  ou  basées  sur  les  prix  courants  du^ 
commerce.  \ 

Les  payements  oit  lieu  au  moyen  d’ordonnances  I 
ilu  Ministre  ou  de  mandats  délivres  par  l’ordon-  | 
nateursecondairedu  ministère.  Les  dépenses  acci- 
dentelles pour  le  service  Intérieur  des  hêtels  et  I 
tiiireaux  sont  acquittées  par  l’agent  comptable  du  I 
ministère,  au  moyen  de  mandats  délivrés  en  son! 
nom  par  l'ordonnateur  secondaire.  i 


1°  Copies  ou  extraits  certitiés  des  mar- 
chés, soumissions  ou  procès-verbaux  d’ad- 
1 judication,  selon  le  cas; 

J l Mémoires  (t)  ou  factures  (t)  quit- 

Achuti  d»  dcArêci  1 tancés  ; 

Fiaiauèrn.  ' 3"  Certificat  délivré  par  Un  agent  accrc- 

réRtiitioii  .dité  de  l’administration , constatant,  soit 
ei  «iiriiisi  dD  1 l'exécution  des  travaux  de  réparation  dont 
moklUcr.  ■ Ij,  puy  Ij  gu  Jg 

' objets  livres,  ou  leur  inscription  sur  l'in 
t ventairc  général  du  mobilier  de  l'admini 

'.tralion.  ' 


I S 

I UUttobIttaKe 

I de  IId|«  , 

^1  abonaeneat  pour 
• I pori«  «te  I 

r I ballou, 
g I •ootoripiioai , I 
J I abooaeiMBt  au  | 
I ioaraaox  ai 
rwsaalU  pdriodU 
B I quai  . etc. 

sa-  / 

\ AlIocaUoDi  I 
e I rapréaeataUtaa  J 
_ «Taffei»  i 

d'kablIlaiBriil , j 

'I  d'équlpamral.  aie.  ^ 

il  » t.  ' 

TraHaaanu . 
MiaaaiitulanaUéa 
dltariai  par  | 

aboDuamaat  lutiaal 
do  l'borioper,  | 

dq  janlialar,  da 
Mrrarler  ot  aulraa 
outr.  auiraiaaai. 

* ». 

JoaroéMd’buBOMt  . 
. da  paloa  I 
I axlraordlaalraa , 

^ et  d'homiMs 

aaiploft^ 

\ tanporalrancDi.  j 


I 1*  Copies  ou  extraits  certifiés  des  déd- 
isions approbatives  des  dépenses;  | 

ï"  Mcnioires(T)ou  factures  it)  quittancés, 
et  seulement  quittances  (t|  pour  les  aboli 
nemenls  de  journaux,  recueils  périodique 
ict  autres  articles  qui  se  payent  sansfacture.l 


11»  Copies  ou  extraits  certifies  des  dé- 
cisions ministérielles  approbatives  des  dé- 
penses ; 

Etats  nominatifs  dûment  arrêtés  et 
régulièrement  émargés,  ou  quittances  des 
parties  prenantes. 

' 1”  lîopies  ou  eilraiLs  certitiés  des  dé- 

jcisions  ministerielles  fixant  les  abonne- 
/ments  annuels; 

\ 3»  Etals  nominatifs  dûment  arrêtés  et 
|réguliérement  émargés  par  les  parties 
tprenantes  , ou  quittances  an  pied  des  man 
dais  individuels 


Etats  nominatifs  dûment  arrêtés  et  le- 
guliérement  émargés. 


l|)  Le*  q-iUIAorM  puur  abonncMnt  soi  JuurntDl  n«  dolTent  pai  Aire  tlnSréM  ( I.MIrr  rtn  pré.M-nl  a.  U r.i.r  de.  r-nrapii.«  . p 
>1.  in  MInidUi*  t|cc  ofbirci  fUtn|rèr«'«  du  1*' tA40.) 
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DÉPARTEMl<JiT  UK  LA  OliEKIlL. 


Analyse  Di:  mode  d’administiutioiv  , 
de  coraplablité  et  de  payement. 


Amt.  i.  — KfUretiea  des  bdtimeiUs  et  hâteU. 

Les  réparations  et  Tentretien  des  bâtiments  dé» 
Ipendant  des  hdtels  et  bureaux  du  ministère  ont 
lieu  en  vertu  de  marches  passés  par  adjudications 
publiques,  au  rabais  et  sur  soumissions  cachetées, 
i.es  travaux  sont  exécutes  d'après  les  ordres  don- 1 
nés  par  l'administration  et  sous  la  direction  d'un 
architecte  civil.  Les  grosses  réparations  sont  sou- 
mises aux  pranties  stipulées  par  l’article  179i  du( 
Lode  civil. 

‘ La  liauidation  de  la  dépensé  est  arrêtée  k la 
hn  de  chaque  trimestre.  Les  payements  ont  lieu 
sur  ordonnances  du  Ministre  ou*  sur  mandats  de! 
l'ordonnateur  secondaire  du  ministère. 


riftccs  A paoDUiaE  aux  pateues  dl  Tadsoa, 
à Tappui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


f (Prem^^  à-compte  de  V exercice.) 

I %•  Copie  uu  extrait  certitié  du  procès- 
' verbal  ae  l’adjudication  ; 

't*  Di'comute  on  quantités  et  en  deniei*s 
I du  service  lait,  portant  certidcat  de  re- 
l connaissance  par  l’architecte  chargé  de  la| 
I direction  des  travaux  exécutés;  ^ I 

I 3°  Quittance  (t)  de  Tenlrepreneur,  au 
Ipied  de  l’ordonnance  ou  du  mandat. 

I (A-compte  subséquente.) 

I !■*  Décompté  établi  comme  ci-desMis,  et 
<>  jef  /indiquant  les  sommes  déjà  payées  à Utrt 
tVii»  /d’â-complc; 

4ê  reparauon  «i  \ 3”  Quittance  (t)  do  l’entrepreneur  au 

d>nir«u*n.  Ipied  de  l’ordonnance  ou  du  mandat. 

J {Payement  pour  solde  du  service  fait.) 

I 1®  Mémoire  (t)  trlinestnel  établi  par 
I l’entrepreneur,  décompte  d'après  les  prix' 
I du  marché,  vérifie  par  l’architecte,  et  ar 
I rétc  par  l’administration  ; 

I 2*  Copie  ou  extrait -cerlitié  de  la  déci 
sion  du  Ministre  portant  liquidation  de  la 
créance  résultant  des  travaux  exécutés, 
mentionnant  les  à-compte  payes  à valoir 
. sur  cette  créance  et  faisant  ressortir  )c 
solde  à payer. 

i l®  Copie  ou  extrait  certifié  de  la  déci 
^ i,  \ sion  du  Ministre  qui  règle  ces  honoraires 

iiouor«ire*  ) 2»  Décompte  oe  la  somme  due  d’après 

!•  r*rehiie<i«.  J l’cspèce  et  le  montant  des  travaux  exé-* 


ai- 

llouorclre* 
dt  r«rcbUe<te. 


' * S. 

lodcmnlUinnurlIv 
k riDfpectesr 
adjolot 

I et  k l'eaploT^ 

\ ebirfé 
l dei  ècrhuree. 


Sion  du  Ministre  qui  règle  ces  honoraires 
4°  Utcotnptc  de  le  soinnic  due  d’aprèi 
J l'espèce  et  (e  montant  des  travaux  exé.^ 
f cutès ; 

3»  Quittance  (sur  le  mandat). 

1"  Copie  on  extrait  certifié  de  la  déci 
sion  du  Ministre  portant  allocation  de  l'in 
demnité; 

i-  Quittance  (sur  le  mandat). 


CHAPITRE  III.  — Frais  GdxdnAux  d'irpres-  ^ 

SIO.VS.  ( 

FraU  d’imprettioiu , fourniture  du  Bulletin  des  1 
lois,  etc.  I 

Les  impressions  générales  du  ministère  de  la  l 
l(!uerre  sont  exécutées  par  rimprimeric  royale,  en  I 

I nrdonnance  du  roi  ou  23  juiHèt  t»  Copie  ou  extrait  certifie  des  tarifs  annuels  (A  l’appui 

' Bulletin  de»  lou.  2'  semestre  page  .37),  daprtef  ^ papemeul  de  texereire  eeulement)  ; 

les  commandes  de  1 administration.  L nipriraerie!  .i  Mémoires  .ertifies  par  le  chef  de  la  compUbilitc  de 
royale  est  également  chargée  du  réglement  desV|.j  royale  et  arrêtés  par  l’administration  delà 

mémoires  d impressions  executees  par  les  innpF*-/  cmerW  • 

nieries  du  commerce,  ainsi  que  do  la  vente  du  „„  ç„„jt  j,rtltè  de  la  decision  du  Ministre, 

letin  det  /ou.  Les  tarifsdestravaux  et  foumituresl  rtant  liquidation  de  la  dépens*. 

•le  I Imprimerie  royale  sont  soumis,  chaque  annee,  i*^  ^ ^ 

■t  l'approbation  du  roi,  après  qu'ils  ont  été  discu- 1 
tes  et  arrêtés  dans  un  comité  spècial,  composé  de  1 
délégués  des  divers  ministères.  Les  papiers  né-  I 
cessâires  poar  les  impressions  sont  fournis  au  I 
moyen  d'adjudications  publiques  et  au  rabais  qui  / 


Innt  lieu  devant  les  membres  de  ce  comité. 

Frais  de  publication  ditJoumal  Militaire  ufliciel. 


i Premier  â-comple  de  l’exercice.) 

1®  Copie  ou  extrait  cerliüe  flu  marche  ou  de  l'abonii. 


fruM  oe  puüucauoH  OEJOumai  Miiimire  uinciei..  ^ Décompté  des  livraisons  o|>erees,  conslaUnl  la  recep 
Le  Journal  Militaire  officiel  est  spécialcmenti  tien  pur  un  agent  de  radministration  «>u  indiquant  l’emploi 
ilesline  à la  publication  des  lois,  ordonnances  et*  des  exemplaires  fournis;  I 

instructions  relatives  à l'armec  et  à tous  les  ser-  5®  QuiUaiice  (t). 

vices  dépendant  du  département  de  la  guerre;)  (.4  compte  sulméqueuls.i  ^ 

(loutes  les  promotions  qui  ont  lieu  dans  rarmée  y#  i®  IhTnmpte  comme  ci-iIcsmi'..  mentioniniit  le>  somniis 
pont  é^lemenl insérées.  Le  Ministre  sVsl  resiîrve^  déjà  |ai\ees  a litre  d'k-compte; 
le  droit  de  fournir  seul  les  matériaux  de  ce  jour-  2*  Quittance  (t). 
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COMPrABlLllÉ  PUBLIQIK. 


WALYSt:  DU  RODE  D'aDMIRISTRATIO.V  , 

!1 

PIÈCES  A PhODCIlE  AtX  PAVEURS  DC  TRESOR,  [1 

de  coiiiptabitité  et  de  payement. 

à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement.  | 

f {Payement  pour  $olde  du  service  fait.)  U 

nal.  dont  rimprosslon  et  la  publication  sont  con-l  Mémoire  (t)  trime-slriel  établi  par  l'cditeur  et  revéta] 
fiées  à nn  éditeur  qui  est  tenu  d’en  fournir  uni^'un  certificat  d’un  agent  de  raduiinistmlion,  constatant  lai 
nombre  détermine  d’exemplaires  au  ministère  de  ' ou  l’emploi  des  exemplaires  fournis; 

la  guerre»  moyennant  un  prix  fixe  |iar  abon-i  (‘Opie  ou  extrait  lertifie  de  lu  décision  ministerielleJ 
nement.  I fH'i’tant  liquidation  de  la  creance,  luentionoant,  s’il  y a lieu,!| 

I ' les  sommes  ordonnancée^  à titre  d'a-compte  et  faisant  rcs-j| 

sortir  le  solde  ik  payer.  j| 


Frais  de  lithographie. 

■ Le  service  de  la  lithographie  est  execute  pari 
économie,  dans  l’intérieur  du  ministère,  en  raison' 
de  Turgence  et  do  secret  qui  doivent  présider  à 
la  plupart  des  travaux  de  ce  genre.  L'artiste  lilhO' 
graphe  et  les  ouvriers  imprimeurs  sont  pavés, 
chaque  mois  h terme  échu,  tie  leur  traitement  dont 
la  quotité  est  tixee  par  décision  aintstèriclle.  Le 
papier  nécessaire  à nmpression  est  fourni  par  le 
l»apctier  du  ministère  aux  prix  de  son  marché,  i 


V 8 
/ FoirnltorM 

' rtlailtf» 

' a >a 


' Factures  (t)  quittancées  par  les  four 
L nisseurs.  ou  mémoires  (t)  quittancés  pari 
\ l’artiste  lithographe;  les  faetiires  ou  me 
moires  dûment  arrêtes  et  portant  de 
i oomutc  des  menues  fourniture»  achetées 
' par  ledit  artiste  pour  son  travail  jour 
nalier. 


* a. 

‘rrait4‘ii»pnt».  tavr» 
«I  tDdemDllr« 
dker*e*.  p«r«s. 
à UU-e 

d'aSonoMnroi»  . 
a l'artiale 
Ulbo|(raph« 
ti  a«i  o«*rt«r* 
iioprimcur* 
f'ntrviwBi. 


. l**  Copies  ou  extraits  certilie.s  des  déci 

Jsions  ministérielles  qui  fixent  les  abonne 
' inent^annuels  ; 

. 'i°  Luits  Dominatil^  dûment  arrêtés  et 

^rogulièrement  émargés,  on  quittancés  au' 
'pied  des  mandats  inuividuels. 


CHAPITRE  III  Wr.  — oourEaNEMiRT  D'AiRittüF.  i 
Gottvernemint  d'd/Hfue.  « 

D’apré.s  les  ordonnances  royales  des  ti  juillet 
18^  et  .'^1  octobre  1838  {Bulletin  des  lois,  ^ se- 
'mestre  1834,  paffe  1^1  et  f semestre  1838,  page 
•‘i’i3;  Joumat  Militaire,  2*^  remrrfrr  1834,  pflôe47 
et±»  semestre  1833.  page  307),  la  haute  adminis- 
tration  des  possessions  rr;im,-aises  dans  le  nord 
de  l’Afrique  est  confiée  h un  gouverneur  général  ^ 

ayant  sous  ses  ordres  : un  officier  général  com-  Traitaïuaut  I Quittances  au  pied  dch  mandats  indivi 

^mandant  les  Iroupes,  un  officier  général  comman-  iio  rpurcnipiir  (ûuns. 
üant  fa  marine,  un  intendant  militaire,  un  direc-  n^m-tai.  j 

leur  de  Vinlérieur,  un  procureur  général  et  «n  ^ \ 

Os  fonctionnaires,  chargés  TraHe«i»Ni  ^ 

[des  differents  services  civils  cl  uiililaires,  foi-\  du»*créuire  i 
ment  un  conseil  d’administration  placé  près  du  / «lu  I ^ ....  .. 

gonverneur  gmeral  et  présidé  par  lui.  > j Omtlances  au  pied  di  s mandats  indiM 

; LesattributionsdugouvemawgÔBeral.descbers  « rtxpêduioa 
d’adminisirations  civiles  et  du  coBseil  d’admi-  dM  1 

jnistration  sont  réglées  de  la  manière  suivante  : tra^«ui  d«  cobmii  ! 

Le  gouverneur  général  a,  sous  les  ordres  du  d’«d«ini«r»üo«.  > 
iMinistre  de  la  guerre,  les  attributions  nécessaires 
,()our  l’exercice  du  commandement  et  de  la  direc- 
tion sii|K‘rieiire  de  l’administration  oui  lui  sont 
confies;  il  a sous  son  autorité  tous  les  fonction- 
naires civils  et  militaires. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a dans  ses  attribu- 
tions , l'administration  générale , provinciale  et 
communale,  les  travaux  publics,  le  commerce, 
l’agriculture,  l’instruction  publique  et  en  général  ' 
les  services  conférés,  en  France,  aux  préfets  et  ! 
aux  maires,  à l'exception  toutefois  de  ceux  qui; 

VOTA.  Toole*  le*  pièce*  ècriie*  en  arabe  dolrent  dire  iradelte»  en  (riacal*.  ei  loole*  les  siirneiirre*  en  earaclèret  arabes,  oa  repré- 
s**ntèr»  par  un  'l«npia  ca<‘hei  ccriin^e*  par  iin  in*erprète  rccoann  4c  l'adailnlsir!ti<ua  française 


uiltances  au  pied  de^  mandats  indivi 


Ouitlances  au  pied  do  mandats  indivi 
duels. 
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nÉPAHTEMEM  DE  IJl  GLEKKE. 
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INALYSK  tit  NOBE  d'aMIKHTIUTION  , 

de  conptabnUè  et  de  peyeMMlt. 


eitCES  A nOSElEt  AVX  PATXVIS  BV  TRdSOR, 

k l'appui  des  ordoURRMei  et  masdaU  de  payement. 


rentrent  dans  les  attributions  spèciales  du  procu-> 
reur  général  et  du  directeur  des  finances  ci-aprës\ 
Idéfinies.  Des  sous-directeurs  administrent  sous 
ses  ordres  les  provinces  de  l'Algérie. 

Le  procureur  général  du  roi  prés  les  tribunaux 
|d'Ai™pie  a,  sous  les  ordres  du  gouverneur  géné- 
Iral,  les  attributions  conférées  en  France  aux  pro- 
"cureurs  généraux  prés  les  cours  rovales. 

I Le  directeur  det  finances  dirige  et  surveille, 
sous  les  ordres  du  gouverneur  général,  les  servi- 
ces ci-aprés  ; l'enregistrement  et  le  timbre,  les 
domaines,  les  douanes  et  contributions  diverses, 
la  garantie  d'or  et  d'argent , la  vérification 
des  poids  et  mesures,  les  postes,  le  cadastre,  les 
forêts. 

Il  est  généralement  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'etablissement,  le  régime,  la  perception  et 
la  comptabililé  de  contributions  publiques,  iinpdis, 
taxes,  revenus  de  toute  nature , à l'exception  de 
l'assiette  et  de  la  levée  des  tributs  auxquels  soni 
assujetties  les  populations  purement  indigènes,  les- 
quelles sont , le  cas  échéant , l’objet  de  disposi- 
tions d'ordre  et  de  comptabilité  réglées  par  des 
arrêtes  du  gouverneur  général  soumis  à l'appro- 
bation du  Ministre  de  la  guerre. 

Le  directeur  des  finances  exerce,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  les  actions  qui  intéres- 
sent le  domaine.  Il  dirige  et  surveille  l'adminis- 
tration des  biens  appartenant  aux  corporations  et 
etablissements  indigènes  de  piété , de  charité  oui 
d'utilité  publique. 

I Le  directeUR  de  l'intérieur  et  le  directeur  des 
finances  reçoivent  seuls  et  transmettent  b leurs 
subordonnes  les  ordres  du  gouverneur  general  sur 
toutes  les  parties  des  services  qui  leur  sont  con- 
fiés; ils  en  dirigent  et  surveillent  l'exécution  en 
.se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  réglcmenls| 
et  décisions  ministérielles, 
i Ils  rendent  compte  au  gouverneur  général,  tou 
tes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  resullatsi 
e leur  administration.  I 

Ils  travaillent  et  correspondent  seuls  avec  le{ 
gouverneur  général,  et  pro^sent  les  projets  d'ar- 
rétesà  prendre  par  lui. 

I Ils  préparent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  lal 
correspondance  du  gouverneur  général  avec  le  Mi-I 
nistre  de  la  guerre  ou  les  consuls  et  résidents  des! 
gouvernements  étrangers.  r 

i Ils  instruisent  et  rapportent  au  conseil  d'admi- 
nistration toutes  les  affaires  dépendant  de  leursj 
|j>crvices  et  dont  ce  conseil  est  appelé  b con- 
lultre. 

Ils  proposent  au  gouverneur  général  les  nomi- 
nations, avancements,  mutations,  suspensions, 
révocations,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  con- 
cernant le  personnel  ou  le  matériel  de  l'admi. 
nistralion  intérieure  ou  de  celle  de  finances. 

Eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  direc-  1 
tcursde  l'interieur  ou  des  finances,  le  gouverneur 
général  désigne  le  fonctionnaire  qui  doit  être 
chargé  Ile  l'intérim. 

Le  gouverneur  général  nomme  b tous  les  eiii-  ; 
plois  publics  auxquels  il  n'est  pas  pourvu  par  des  , 
ordonnances  royales,  ou  dont  le  Ministre  de  la  i 
guerre  ne  s'est  pas  résené  la  nomination  / 

Le  service  de  la  trésorerie  est  régi  d'après  |c^ 


1°  Extrait  de  la  délibération  du  conseil; 
' î”  Mémoires  (v)  ou  factures  (v)  des  four-j 
|iiisseurs.  | 

( Pour  le  traitement  par  at/ormemeat,) 

1°  Copie  ou  extrait  de  la  decision  minis 
térielle  qui  fixe  le  chiffre  de  l'abonnemenl 
du  directeur  et  détermine  les  dëpensesi 

3ue  cet  abonRcnirnl  doit  couvrir  (A  l'appui' 
K premier  payement  de  l’exercice  aeu/e-: 
ment'. 

ï'  Revues  trimestrielles  portant  dé- 
J compte  de  la  somme  b payer. 

I [Pour  les  dépenses  non  abonnées.)  | 
I Etats  mensuels  appuyés  de  mémoires  (v), 
I factures  (v)  ou  quittances  (v),  vérifies  et 
I arrêtes  par  l'intendant  ou  le  snos-intcn-| 
\dant  militaire  I 

) Oéitténees  des  parties  prenantes  (tI,  en 
(le  f^uTemVieiii.  ) ^6  qui  conccmc  Ics  dépenses  de  inatêrid.  ' 

n «• 


8 ». 
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‘ i Quittances  au  pied  des  mandats  indivi 
(duéls,  ou  états  nominatifs  émarges  pur  les' 
1 ..npii»,,  Certifiés  et  arrêtes 
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ANALYSK  »U  MODK  DADMllflSTilATlONa 

nkcES  A raoBOias  aux  MVEins  oo  Tutsua, 

de  cuoipüibUite  et  de  ptyemenl. 

Il  l'appui  des  ordoonances  et  mandats  de  payement. 

ordres  et  les  instnictioas  du  Ministre  des  finan- 
ces. t.mt  pour  le  personnel  que  pous  le  monve- 
Dient  des  fonds  et  la  comptabilité. 

Le  serrice  de  la  marine  est  refile  par  l'ordon- 
nance royale  du  K)  août  ia*>4. 

l.’inlendant  militaire  a les  attributions  dé\o- 
lues  par  les  rèfilements  militaires  aux  membres 
de  l'intendance  militaire  de  son  grade. 

Le  coateil  d’adminulralion  uc  peut  délibérer 
que  sur  les  matières  qui  lui  sont  déférées  par  le 
'gouierneiir  general;  son  avis  n'est  point  obliga- 
toire pour  ldi.  mais  il  est  toujours,  et  immédia-i 
ItemenI,  communique  au  Ministre,  avec  la  décision 
conforme  nu  contraire  du  gouverneur  général.  ' 
I Le  eonseil  d'administration  statue  sur  toutes 
les  matières  dépendant  du  contentieux  administra- 
tif. La  forme  et  les  effets  de  cette  juridiction  sont 
.règles  par  l'ordonnance  royale  du  10  août  1834' 
JBullelin  des  lois,  *•  semestre,  vttÿe  143.  et  Jour- 
nal miitttire,  page  49J,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire en  Afrique. 


a 

Trallfnieiit 

as  rinioimèrie  / nominatifs  émarges  par  les  parties 

isKontersenKsi  Fl  f prenantes  ou  appuyés  de  leurs  quittances  ; 
Or»  I ompnsiiFiin  lesdits  états  cerlifiés  par  le  directeur  de 
uiiirt»  l l'imprimerie . vérifiés  et  arrêtes  par  le 
drt  irairier*  idirccteur  de  l'intérieur. 
lntpriB«or»t  I 

KriUflcillon» 
et  iodesinUc»> 

|v  Autorisation  du  Ministre,  dugouver- 
g » . ncur  général , en  conseil,  ou  du  directeur 

scbaidF  iF'éOFt  ( de  l'inlerieur,  suivant  le  cas  ; 

Tûiiî2r.7»  * I Mémoires  (t)Ou factures (r)  quittancés 
aoerv  ' et  revêtus  d'un  cerijfirat  de  prise  en  charge 
.par  un  agent  accrédité  de  l'administration. 


Ubaeri  ariiias  préliminaires  applicables  ù la  solde  ' 
I en  général.  ' 

Les  dé|ienses  du  service  de  la  solde  se  divisent 
'en  deux  grandes  sections  ; l'une,  comprenant  les  I 
ctats-niajors  composés  de  différentes  classes  d'of-  ' 
iliciers  sans  troupe,  l’autre,  relative  aux  corps  de  . 
troupe. 

I La  régie  principale  commune  à toutes  les  par- 
jtics  prenantes  est  que  nul  ne  peut  jouir  d'aucun  . 
•Irailenient  s'il  n'est  préalablement  inscrit  sur  les 
contrôles  de  l'armée.  Cette  première  condition 
.remplie,  le  contrûle  devient  la  base  invariable  et  i 
certaine  des  droits  attachés  aux  différentes  posi-  ' 
lions  de  présence  et  d'alisence.  La  commence  | 
l'action  de  l'intendance  nillilaire  : d'abord  elle 
Voiislalo  la  situation  des  individus  et  l'espèce  de  | 
traitement  qui  s'y  applique;  elle  délivre  ensuite: 
ses  mandats  de  payement;  et,  a l'expiration  de  I 
chaqui'  trimestre,  elle  établit  une  revue  générale  ! 
de  liquidation  qui  détermine  les  droits  des  parties  : 
prenantes  et  devient,  |iar  conséquent,  le  régula- 
teur certain  de  la  dépense  faite.  I 

Le  système  de  contrôle  cl  de  justification  ci- 
dessus  indiqué  est  consacré  par  l'oraonnance  royale 
du  43  décembre  1837.  {Bmletin  des  lois,  i'r' se- 
mestre 1838,  page  1 17  et  Journal  Militaire,  1"  se- 
mestre 1838,  page  109.) 


CHAPITRE  IV.  — gTATS-«AJO«s. 

Art.  l”.— Traitement  des  maréehanx  de  Vrance,  i 
officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  d’état- 
' major. 

Art.  i.— Traitement  de  Tintendanee  militaire. 

Art.  3.— Traitement  de  Tétât  major  des  places. 
Art.  4.  — Traitement  de  l’état-major  particulier 
de  Tartitlerie. 

^Arl.  5.  — Traitement  de  Tétal-major  particulier 
du  génie. 

Les  officiers  sans  troupe,  qu'il  faut  toujours,  en 
raison  de  leur  isolement,  distinguer  de  ceux  qui 
appartiennent  aux  ror|vs  de  trou|ie,  sont  payés  in- 
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A?IALTSi;  bt  MODE  u'aUMIMSTRATIU^, 

PIECES  A PHODCIRE  AUX  PAYElKb  lit  TAKSOH^ 

de  comptabilité  et  de  payement. 

à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payemenl. 

ilividuellemcnt  le  I"  de  chaque  mois  pour  le  mois 
échu.  Après  l'inscriptioD  sur  les  contrôles  tenus  ' 
séparément  par  l'intendant  militaire  et  par  le  chef  > 
de  chaque  classe  d’oniciers  sans  troupe,  celui-ci  ' 
dresse,  a la  Un  du  mois,  une  fcuiiie  nominative  de 
préMOce,  où  sont  indiquées  les  mutations  surve-  . 
nues  dans  le  courant  de  ce  mois,  et  envoie  ce  do- 
cument , avec  les  titres  à l'appui,  a l'intendant 
militaire,  qui  examine  les  droits  de  chacun  et  dé- 
livre ensuite  les  mandats  de  payement.  Ces  mandats 
énoncent  les  noms  et  prénoms  des  ofliciers,  leur 
Krade,  leur  position,  leurs  fonctions,  le  temps  pour 
lequel  ils  sont  à paver  dans  chaque  position,  et 
< nnn  les  motifs  des  mverses  allocations  de  solde, 
'Uppléiiicnts  de  solde,  frais  de  représentation  et 
de  bureau,  indemnités  représentatises  de  loge- 
ment et  de  fourrages  auxquelles  ils  peuvent  avoir 
droit.  Lorsqu'il  s'agit  de  traitements  extraordi- 
naires ou  de  suppléments  motives  sur  des  fonctions 
ou  missions  qui  sortent  de  la  régie  commune,  les 
mandats  relatent  les  decisions  qui  les  ont  accor- 
dés. Quand  un  ofllcier  est  uouvelleuient  promu  ou 
.irrive  dans  une  résidence,  le  mandat  indique 
expressément  la  date  de  sa  nomination,  celle  de! 
la  lettre  ou  de  l'ordre  de  service  et  l'époque  à par-l 
tir  de  laquelle  cet  officier  doit  entrer  en  jouissancel  ' 
de  son  traitement.  I 

L'intendant  militaire  adresse  au  chef  de  classcl 
les  mandats  de  paiement,  pour  être  remis  aux  par-' 
lies  prenantes,  et  il  en  donne  en  même  temps  avisi 
au  payeur  qui  doit  les  acquitter,  après  s'ètre  assure! 
de  l'identite  de  chaque  ofUcier  par  la  comparaison!  ' 
de  sa  quittance  avec  la  signature  apposée  d'avance  \ 
sur  le  livret  annuel  oü  s inscrivent  les  payements  j 
opérés.  Lorsque  les  mandats  sont  acquittés,  le/ 
paveur  en  informe  l'ordonnateur  de  la  dépensé  ; 
celui-ci  procède  alors  a un  dernier  examen  des 
droits  de  chaque  oflcier,  et  en  consacra  definiti- 
vement les  résultats  dans  sa  revue  trimestrielle 
de  liquidation.  S'il  y a trop  ou  moins  perçu,  la  ai 
différence  se  rectifie  par  la  revue  du  trimestre  sui- 
vant. 

La  retenue  de  1 p.  0/u  dont  les  traitements  des 
officiers  sans  troupe  sont  passibles,  en  vertu  du 
décret  du  'éx  mars  181 1 (dem-nsi  llililaire,  p.  1 1S), 
est  directement  opérée  par  les  payeurs,  qui  en 
constatent  le  montant  dans  leurs  écritures,  et  en 
tiennent  compte  au  trésor  public,  substitue  aux 
(iroits  de  l'ancienne  dotation  des  invalides  de  la 
guerre. 

{ Les  commis  entretenus  de  l'intendance  miiitaire 
dont  le  cadre  a été  crée  par  l'ordonnance  royale 
du  S8  février  I8ô8  [Bulletin  des  loii,  I"  temet- 
tre,  page  49,  et  Journal  Mllilaire,  page  71),  sont 
|iayés  sur  ies  fonds  des  frais  de  bureau  de  l'intcn- 
ilancc  militaire  (art.  i),  au  moyen  de  mandats  in- 
dividuels,  comme  les  officiers  sans  troupe,  et  les 
payements  sont  régularisés  par  des  revues  trimes- 
trielles. Leurs  traitements  sont  passibles,  au  profit 
de  la  caisse  des  retraites,  des  mêmes  retenues 
que  ceux  des  chefs  et  commis  de  l'administration 
centrale,  ils  sont  également  ordonnances  pour  la  . 
somme  nette,  et  le  montant  des  retenues  openies  i 
est  l'objet  d'une  ordonnance  du  Ministre,  au  nom  J 
du  caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con-  / 
signations.  (Voir  chapitre  !•'.  art.  S.)  ' 
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AV.VLtSE  DC  anOE  D'AraiEISTHATin.'l, 

rie  compljMlite  et  de  payement. 


ntcES  A enoDuiEE  aux  fateirs  du  radsoa, 
à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


I CHAPITRE  V.  — GEüDAaaERiE. 

Art.  1". — Solde  et  accettoiru.  \ 

I I.e  service  de  la  gendarmerie  est  régi  par  un 
Irégicment  du  St  novembre  1843.  (Jmtrnal  MiH- 
tatre,  4'  temettre,  page  3t9.) 

Au  moyen  de  la  solde  et  des  allocations  acces- 
soires dont  ilsjouissent,  les  officiers,  sous-officiers 
'et  gendarmes  riolvent  pourvoir  à tous  leurs  ^ 
soins,  ainsi  qu'a  l'achat  et  au  remplacement  de 
leurs  chevaux. 

La  solde  des  officiers  est  passible,  en  vertu  du 
decret  du  4.3  mars  I8H,  de  la  retenue  de  4 p.  O.IO 
ou  profit  du  trésor,  substitué  aux  droits  de  l'an- 
cienne dotation  des  invalides. 

Art.  4. — Fourrage». 

' La  nourriture  des  chevaux  est  assurée  moyen- 
nant un  abonnement  dont  la  quotité,  pour  chaque 
compagnie,  est  réglée  tous  les  ans,  a l'époque  du 
I"  octobre.  Ce  n'est  qu'aux  armées,  ou  dans  le  cas 
rie  rassembléinent  extraordinaire  a l'intérieur,  que 
lo  gendarmerie  participe  aux  distributions  faites 
■les  magasins  de  l'Etat. 

Art.  3.  — Abonnement»  et  indemnilét. 

Abonnement  d’entretien  de  remonte  et  de  te-  \ 
eourt.  I 

Les  sousKtfficiers  et  gendarmes  reçoivent  sur 
ce  fonds,  d'après  décision  du  Ministre,  des  Indem- 
nités pour  1rs  aider  a se  remonter  et  à remplacer 
les  effets  perdus  ou  détériorés  dans  on  service 
commande. 

Fraie  de  foumi'e  det  officiere. 

I Les  officiers  reçoivent,  suivant  leur  grade,  une 
^indemnité  fixe  pour  les  couvrir  des  féais  de  dé- 
placement pendant  chacune  des  tournées  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  dans  l'arrondissement  de  leur 
comniandenient. 

Indemniti  de  tervice  extraordinaire. 

I Cette  indenmité  est  due  aux  militaires  de  tous 
grades  de  la  gendarmerie  éloignés  momentanément 
de  la  résidence  dans  laquelle  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles.  Cette  allocation  est  res- 
qreiirte  a trois  mois  au  plus,  lorsque  la  mission  se 
prolonge  au  delà  de  ce  temps  sans  donner  lieu  a 
'rte  nouveaux  riéplacements. 

Ilabilleaeat. 

Une  première  mise  d'habillement  est  duc  aux 
militaires  extraits  des  autres  corps  de  l’armée  I 
pour  entrer  dans  la  gendarmerie,  et  aux  anciens  I 
militaires  qui  y sont  admis  avant  l'expiration  du 
delai  d'un  an  a dater  du  jour  de  leur  libération.  ' 

Des  contrdies  sur  lesquels  sont  inscrites  les  ’ 
mutations  servent  de  base  a la  liipiidation  des  droits  | 
aux  diverses  prestations  dont  I énumération  pré-  1 
réde.  Ils  sont  tenus  par  les  trésoriers,  sous  la  | 
surveillance  des  conseils  d'administration.  Un  1 
double  de  ces  contrdles  existe  dans  les  bureaux  I 
,des  sous-intendants  militaires;  ils  y inscrivent  les  i 
mutations  an  moyen  des  pièces  justificatives  dont 
jil  leur  est  donné  communication.  La  présence  des  | 
militaires  de  tout  grade  est  en  outre  constatée  par  ■ 
la  membres  de  l'intendance  militaire , dans  les  ; 
lieux  où  ces  fonctionnaires  résident  ou  remplissent  ! 
une  mission.  Partout  ailleurs,  les  fonctionnaires 


TraUeneBU. 
alioaoeiDMiU  e( 
luétmnl(é« 


!•  Etats  d'efibetif 
dressés  par  mois  et  à 
terme  échu , certiliés 
par  les  conseils  d'ad- 
Uilnlstralion.  vérifiés 
et  arrêtés  par  les  s.- 
Intendauts  militaires, 
et  quittances  par  les 
conseils  d'administra- 
tion ou  les  comman- 
dants de  détache- 
ments; 

4«  Copies  ou  extraits 
certiliés  des  décisions 


•uii<-uinci<r>  ei  jie  prix  commun  pour 
trnairmr-  lia  nourriture  des  chc- 
I vaux,  a partir  du  t''' 
I octoli.  de  chaque  an- 
I née  jusqu'au  3ii  sept. 
I del'annéesuivante. 

' Ces  extraits  de  dé- 
cision ne  sont  joints 
qu'aux  mandats  déli  - 
I vrés  en  janvier  et  en 
' octobre,  dans  chaque 
' département.  , 


lndépfnd«Riaieot  dc« 
yiiftlnciicionk  indiqoff*» 
irl-roMiT  Pomm*  de 
|?«at  tir#  produli«*  un 
«M  «pëOlttoni 
[ofi  r««u»*  trlroeftlrlel 
les  préseniaai  le  releté 
détaille  des  journées 
pàr  irrade  #i  par  posi 
tlondan*  rhaqoe  trade,| 
ar«clodéco«p<t  en  de^ 
•lend«a  toUai  par  es-| 
pèc«  de  Joaraée,  «»t’ 
adressée,  ckaqac  aii-[ 
née.  au  Ministre  des  (I 
nancei,  pour  être  trans 
Mls«  k la  coer  de* 
eotBplee  itm  le*  trois. 
«Pts  q«l  HMsent  la  eltM 
la  r«  •ntneiere  de  rexer-| 
cice  auquel  les  reraes- 
te  Mppf*rtenl.  i 
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ANALYSE  DU  MODE  D'ADMINISTRATION  , 

(le  comptabilité  et  de  payement. 


(lÉcEs  A ntoDeiRR  AUX  pArEl'Rs  dl  yrEsur, 
à l'appui  des  ordOMMMts  et  mandats  de  payement. 


s « 

pour 

porirs  dr  rhe««uk 
et  d'effrl». 

Cl  rrctitiCatlon» 
pocr 

falu  ftifnaléA 
ei  ncrquaala. 


. 1®  Copies  OU  cxirail»  CATtilifs  ik’s  «ien 

^ sions  approbatives  de  la  dépensi’  ; 

I S*  Factures  (t)  ou  meoiolres  (n  doit 
' tancés. 


j t*  Copies  ou  eitraiU  certifies  de»  deci 
'siuns  spéciales  qui  ont  accorde  les  indem 
Dites  ou  gratiUcations  ; 
l 9®  QaltUnce  (sur  l'extrait  d'ordonnan- 

ice). 


de  l'intendance  sont  suppléés  par  les  maires. 

! La  solde,  l’abonnement  de  fourrages  et  les  di- 
verses indemnités  sont  payés  par  mois,  i terme 
échu,  sur  euts  d'efTeclif  énonçant  le  nombre  et  le 
!<iecompte  des  journées  de  chaque  grade  et  1a  som- 
|me  à ^yer.  Ces  états  sont  certifiés  par  le  conseil 
d'adniinistratioii  de  la  compagnie,  vérifiés  et  ar- 
'rétés  par  le  sous-intendant  muitaire,  et  quittancés 
'par  le  conseil  d'administration. 

: Les  droits  de  la  compagnie  sont  définitivement 
fixes  par  la  revue  trimestrielle  de  liquidation  éta- 
)>)ie  par  le  sous-intendant  militaire  et  appuyée 
d'aDe  reiiilla  de  journées  nominative.  Cette  revue  ! 
est  terminée  pr  un  tableau  qui,  sous  le  titre  de  ; 
déeûtniiif  de  iibéraiion,  présente  la  récapitulation 
,des  allocations  et  des  payements  effectués  à la 
icompagnie. 

Art.  A. — Dépenses  extraordiuairee. 

Sous  le  titre  de  dépemes  extraordinaires,  un  i 
'comprend  les  frais  d'impressions  de  formules  spe-  1 
cialesau  service  de  la  gendarmerie,  les  indemnités  j 
l»our  pertes  de  chevaux  et  les  gntilicaliuns  pourK„,,  d'i„pr^,ion 
faits  signales  et  marquants.  J 

Les  frais  d'impressions  sont  ordonnancés  direc- 
tement par  le  Ministre. 

Il  en  est  de  même  des  Indemnités  pour  les  per- 
tes de  chevaux  et  d’effets  éprouvées  par  les  offi- 
ciers, dans  le  service,  par  suite  d'évenenient  de 
force  majeure,  ainsi  que  des  gratifications  desti- 
nées k récompenser  la  conduite  des  militaires  de  [ 
la  gendarmerie.  Ces  indemnités  et  gratifications  ' 
v>nt  fixées  par  des  decisions  spéciales.  ‘ 

Les  dépenses  de  ce  service  sont  en  general  I 
fixées  et  réglées  par  abonnement.  I 

CHAPITRE  VL  — RECaCTEMENT  ET  RÉSERVE. 

Engagements  volontaires.  \ 

Afin  d'indemniser  les  administrations  monicipa-  J 
les  des  frais  d'actes  que  nécessitent  les  en^ge-J 

monts  volontaires,  il  est  alloué  une  somme  fixe  àl  ^ ^ , 

< haque  mairie  de  chef-lieu  de  canton  pour  cbacunF  **  Extrait  décompté  de  î’etal  collecUf  des  mairies,  enon-. 

des  actes  d’engagement  volontaire  qu’elle  reçoit.\c^**^  I*  limrdation  tnlnistériolle  ; i 

Le  taux  de  cette  indemnité  varie  en  raison  iu-/  9®  Quittance  détachée  du  registre  à simehe  du  receveur  de, 
verse  du  nombre  d’actes  reçus  pendant  l’année. V ®<>romune  créancière. 

(Circulaire  du  9”»  janvier  IRSt.)  1 

Les  payements  qui  sont  faits  au  nom  des  rece-  i 
veurs  municipaux  n’ont  lieu  qu’aprés  liquidation 
par  le  Ministre.  j 

Vacations  et  indemnités  de  déplacement  des  mem~} 

I bret  des  conseils  de  révUion.  « • 

t'n  droit  de  vacation,  fixé  par  journée  sans  de-j 
placement,  est  alloué  aux  officiers  de  santé  civils! 

lemployés  près  les  conseils  de  révision.  Des  indem-f  . ..  ^ ^ mi 

nitesae  déplacement  leur  sofit  également  allouées,'  . Extrait  décompté  de  I état  noDiiiiAtTT  et  coDêctii  des  oW-l 
ainsi  qu'aux  officiers  de  santé  militaires  et  autres  s tiers  de  santé  ou  antres  membres  des  conseils  de  révislonu 
membres  des  conseils  de  révision,  lorsque  les  opé-;  même  département:  ledit  extrait  men4 

rations  des  levées  nécessitent  un  déplacement. l ^*®**®^^  ministérielle  (1). 

(Circulaires  des  iî)  juillet  1819  et  1 1 juillet  iwe.i  1 
I Les  payements  ont  lieu  au  nom  des  parties  pre-  \ 
nantes,  et  seulement  après  liquidation  ministe- 
rielle. 


(1)  Lor*g««  cItUi  flfanot  parnt  !«•  «coibrat  (!«»  c«m«IU  Ce  ré«1»lon,  Ivan  «IoItmi  étr»  UratoréM* 
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iindemnité*  de  frais  de  bureau  et  d’impretiions.'^ 

\ (Fonctionnaires  militaires.) 

I Des  indemnités  files  et  réglées  H titre  d'abonné-  ^ 
ment  annuel  sont  allouées  aux  cunimandants  des  i 
dépôts  de  recrutement,  suivant  l'importance  des  I 
LlepOis.  pour  leurs  frais  de  bureau  eld’impres-l 
sions.  {Décisio.i  mimslt^helle  dn  io  novembre  J 
1837.)  I Extrait  dûni 

! 11  en  est  de  même  pour  les  frais  de  bureau  des  de  1a  dépense, 
sous-intendants  militaires  charges  du  service  du/ 
recrutement  dans  les  departements.  l 

• Os  indemnités  ne  sont  payées  qu’après  liquida- 1 
lion,  au  moyen  de  mandats  delivres  par  les  sous- 1 
lintendauts  militaires,  au  nom  des  parties  prenan-  \ 
tes.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  payement  h un  sous-in- 
tendant iiiiiiUure.  le  mandat  ne  peut  être  delivre 
que  par  l'inlcndant. 

Indemnités  et  frais  d'imin  essioiu.  (Fonctionnai-'' 
res  civils.)  \ 

l'ne  indemnité  fixç  est  allouée  pour  duujue  ar-  J 
l oudissement  de  sous-prefecUirc.  y compris  celui  I !•>,«, 
idii  chef-lieu  du  de(iarteiDent . pour  les  frais  I cxu-aorciinttr^s 


Extrait  dûment  certifié  de  la  decision  portant  liquidation 


, fuEtaLs  nominatifs  émargés  par  chacunl 
i des  fonctionnaires  entre  lesquels  le  préfetl 
la  réparti  la  somme  allouée,  ou  quittaDcesI 


cxiraorciinttrrs  j individuelles  ; 


\lraordinaircs  relatifsaux  levees.  Les  payenienisf  io*  ie»éfi«.  I (««Extrait  de  la  decision  ininistériell 


l'  iTeclues  au  nom  du  préfet  n'ont  lieu  qu'après  li-v 
.quidatiun  |iar  le  Ministre.  {Circulaire  du  17  maif 
!lfil9.)  l 

I Les  frais  d'impression  dt'S  cadres,  tableaux.! 
'•tais,  etc.,  necessairi's  aux  operations  des  levées.  1 
''Ont  régies  de  concert  avec  les  préfets,  et  leur  | 
"oiit  remboursés,  après  liquidation,  ù titre  d'abon-  • 
lUement  annuel.  [Circulaire  du  décembre  1H19.)/ 

Indemnités  aux  officiers  supérieurs  remplaçant  \ 
un  maréchal  de  camp.  \ 

^ Les  indeumitcs  allouées  aux  ofûciers  supeiicurs  j 
idelegués.  soit  temporaii  emeiit,  soit  d'une  manière  | 
'pemiaocnie,  en  remplacement  des  maréchaux  de  I 
|canii>,  prés  des  conseils  de  révision,  sont  fixées  \ 
jpar  le  Ninislre  Les  intendants  ou  les  sous-inten- 


\ portant  liquidation  de  la  dépense. 

» i. 

^raua  lnlp^^•>.iyn*  f Extrait  ccrlilic  de  la  décision  portant 
( liquidation  de  rabonncnipiu. 


Décompté  de  règlement  mentionne  ci-conlre  cl  relatant! 


|canii»,  prés  des  conseils  de  révision,  sont  fixées  lia  décision  rninisUTielle  porbinl  fixation  permanente  de 

jpar  le  Minlslre  Les  inlendanls  ou  les  sous-intcn-  rindemnile. 

idants  militaires  règlent  le  décompte  de  l'indem-  i 

inite  due,  en  raison  du  temps  pendant  lequel  l'offi- 1 

Vier  a rempli  les  fonctions  de  membre  militaire  ' 


'd'un  conseil  de  révision,  et  en  ordonnancent  le  ' 

mionlant.  {Circulaire  des  li  août  et  "5  octobre  1834.)  ' 

Dépenses  accidentelles.  ' 

Les  frais  de  justice  en  matière  de  recrutement  f I*  (t)  ou  executoire  de  dépens  ft); 

ne  peii\ent  être  payes  qu'après  liquidation  minis-  » ^ Copie  ou  extrait  certifie  de  la  decision  portant  liquida- 

lerlelle.  Ition  de  la  de|ieuse. 

I Les  frais  de  conduite  des  recrues,  au  contraire,  ' r . j ..  • 

|i  tant  régularisés  par  des  revues,  sont  toujours  ( Extrait  des  revues  qui  ont  regk  les  allocations. 

.[lavfs  avant  liquidation.  ) (.fj  factures  (Ti  ou  quittances  (i).  certificats  de 

I Les  autres  dépenses  acadenleiles  suivan  ^^ceplion,  déiomple.s  de  règlement  ou  de  liquidation,  sui- 
leur  nature  ou  leur  importance,  pajees  avant  Ivanl  les  cas,  et  toutes  autres  pièces  constatant  le  seVvice 
apres  la  liquidation  dehmlive. 

CHAPITRE  VIL  - justice  xilitaihk. 

Les  frais  de  justice  militaire  rentrent  en  partie 

au  trésor  public  parles  soins  de  radiiiinislratiün  ^ 

de  renregistrcmenl  et  des  domaines,  qui  est  cbar-  / 

gée  d’en  operer  le  recouvrement  sur  les  biens  des 

condamnes.  Ces  frais  se  com|»o^ent , prus4|ue  eu 

totalité,  d’allocations  dont  la  loi  a fixé  la  quotité. 
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PIÈCES  A PROnriRE  AUX  PATKURS  Di:  TRÉSOR, 

il  l'appui  (les  ordonnances  et  mandats  rie  iiavement. 


\RAtrSE  nu  MODE  d'administratiox  , 
de  comptabilité  et  de  payement. 


Frais  relalift  d la  tome  des  séances  et  aux  gref-  > 

fes  des  conseils  de  guerre.  • ■ 

Les  dépenses  relatives  ii  la  tenue  des  séances 
et  uiix  grefTes  des  conseils  de  guerre  compren- 
neni  les  frais  de  bureau  des  rapporteurs,  les  in- 
demnités allouées  aux  greniers,  pour  chaque  juge- 
ment remlu,  soit  contradictoirement,  soit  par 
contumace,  ou  pour  une  instruction  non  suivie  de 

jugement,  l'aclat  et  l’entretien  du  mobilier,  le  - friais  delailles  des  dcpen>es,  appuvés 

loyer  des  salles  destinées  aux  séances  et  aux  gref-  1 des  quittances  (v)  des  créanciers  directs, 

fes,  les  frais  d'entretien,  de  chaulfage  et  d'éclal-  I et,  suivant  les  cas,  d'extraits  de  mercu-i 

rage  de  ces  salles,  les  indemnités  de  déplacement  g i*'.  riales,  d'extraits  (v)  de  baux  (Il  ou  de  de-' 

aux  rapporteurs  et  aux  greflicrs,  les  gages  des\  iiéi»..»c.  orsi-  cisions  lixant  le  prix  des  locations,  (tc.'i, 

garçons  de  bureau,  les  frais  de  Mrts  de  lettres  et  \ l f r,ran,  nii  de  dérisions  ne  sont 

pièces  de  conviction,  enfin  les  frais  uxtraordinai-  / f produits  gu  a l appui  du  premier  intnemrnt 

res.  Ces  dépenses  sont  justifiées  par  des  états  de-/  de  l'e.rercice  ) I 

taillés,  certifiés  par  les  rapporteurs  et  presidents  . » , , , • 

des  conseils  de  guerre,  appuyés  de  quittances  et  sa.  i , ’ *^"1''®.'’,'!  rcrline  de  la  dcci- 

d'extraits  de  mercuriales;  le  tout  dénient  vérifie  nepeinfi  ! * ”?. liquidatinn  de  la  depense; 

et  arrêté  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  eiUMoraimire*  , - .Mémoires  (v)  (ai  faclnres  (t)  (imt- 

miliUire.  ‘ ' 

Elles  sont  soldées  au  moyen  d'ordonnances  du 
Ministre  ou  de  nian(iats  délivrés  par  l'intendance 
militaire,  au  nom  des  rapporteurs,  greffiers  ou  au- 
tres parties  prenantes. 

Des  états  particuliers  sont  établis  pour  le  paye- 
ment des  frais  extraordinaires  qui  ne  sont  soldés  / , . 

qu'aprés  liquidation  du  Ministre.  ' ' . , 

Frais  d'impression  des  tableaux  en  placards.  \ 

Des  tableaux  en  placards  sont  imprimespourfaire  \ 
connaître  les  condamnations  prononcées  par  cha-  | 
que  conseil  de  guerre.  J 

Les  impressions  sont  ordonnées  par  le  lieute-  1 
nant  general  commandant  la  division  militaire , I 
d'après  l'importance  des  condamnations  pronon- f 

eees.  et  lorsqu'il  juge  que  leur  publicité  est  gé-f  t*  Mémoires  (vl  ou  factures  (v)  des  tableaux  imprimés, 
lessaire.  Les  frais  d'impression  sont  justifiés  par  (régies  par  l'Imprimerie  royale  et  quittances  par  les  ayants' 
des  mémoires  ou  factures  appuyés  d'un  exemplaire  / droits  ; 

des  tableaux  imprimes.  Ces  uiéuioires,  certifies  par  l S"  Copie  ou  extrait  eerlille  de  la  décision  portant  liqui- 
les  rapporteurs  et  presidents  des  conseils  deldalion  de  la  dépensé, 
guerre  et  oulttancés  par  les  ayants  droit,  sont  vé- 1 
nliés  par  l'intendant  ou  le  sous-intendant  mili-  i 
taire  et  arrêtés,  quant  au  prix,  par  le  directeur  de  | 
l imprimerie  royale.  i 

L ordonnancement  des  (Irais  de  cette  nature  est  / 
reserve  au  Ministre.  / 

Frais  de  procédure  devaid  les  conseils  de  guerre  \ , I”  Bordereaux  des  frais  avances,  accompagnes  des  cédu- 
et  de  rérision:  Taxe  des  témoins  et  interpré-  portant  taxe  et  revetues  de  la  quittance  des  parties 
etc  .prenantes  ; dans  le  cas  oh  les  parlies  prenantes  ne  sauraient 

Ces  frais  sont  justifies  par  des  bordereaux  dé-  ipas  signer,  la  remise  de  la  taxe  équivaudrait  a la  quit- 
taillés  des  taxes,  établis  par  les  receveurs  de  l’en- ..  . , ..  .,  , . ...  .. 

registrement  et  certifiés  par  les  rapporteurs  et'  , Rectification  opérée  par  suite  dum;  lettre  du  Ministre, 

presidents  des  conseils  de  guerre.  Le  montant  de  - finances,  du  t-V  janvier  IH-iO,  fondée  sur  les  disposi- 
( cs  bordereaux,  vérifiés  et  arrêtes  par  les  fone- l!i'">s ''"nsacrees  par  la  nomenclature  du  ministère  de  la 

lionnaircs  de  l’intemlance  militaire,  est  payé  sur  oll,  page  I td.)  

ordonnances  directes  ou  sur  mandats  des  ordon  | Lopie  oii  extrait  eertitle  de  la  decision  ministerielle 
iialcurs  secondaires,  au  nom  des  receveurs  do  Jiortani  liquidation,  lorsque  la  dépens.- a été  deiinilivement 
reiiregistrement,  qui  ont  fait  i'avance  des  frais.  liquidée  avant  payement. 


froi*  d’arrestation  de  déserteurs,  de  jeunes  sol- 
\ dais  insoumis  et  de  condamnés  militaires  évadés  | 
des  ateliers. 

Une  gratification  pour  chaque  arrestation  de 


t°  Copie  certifiée  du  proci's-verbal  d'arrestation  donnantl 
lieu  au  ^yement;  1 


(l)  |.«  ilmhrf  n>«r  «Mirali*  hniiA  |mrirnt  ntatiiinn  d«  r«nr«|Utri>««iit  ilnnl  l«  droit  a H>rcu  *«r  le< 

•trlglnaut 
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ui:  kouf  u Aum.MsTiivTia.x, 
de  couipUbilite  et  de  pajeiiienl. 


PIÈCF.S  A PRUDeiaE  AIX  PAtEl'RS  Dt  TRESOR, 

à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  pajenient. 


o'tli'  nature  est  accordée,  par  décret  du  I j jau- 
vier  1SII  (BuUtliu  des  lois,  t''  temesire,  pagr 
SI,  et  Journal  Militaire,  gage  75),  tant  à la  gen- 
darmerie qu'aux  agents  civils  ou  R tout  autre 
capteur  qui  en  réclamé  le  pavement.  i 

I Les  droits  k cette  gratiBcatiun  sont  constatés  I 

par  des  états  noniinatirs  des  déserteurs,  dûment  f i*  Etats  oominatifs  i 
reritles  et  certilies,  soit  par  les  conseils  d’adrai-l  évadés,  quittaaeés  par 
uistralioii  des  compagnies  de  gendarmerie  depar'  corps  anaquels  les  eapteu 
leinenlale,  soit  par  les  prelets.Wsqu'il  s'agit  d'a-  des  quittances  des  capti 
gents  civils  ou  de  personnes  étrangères  à la  gen-l  n'appartiennent  i aucun 
dariuerie,  soit  enSii  par  les  conseils  d'adaiinistra-l  3*  Copie  eu  extrait  < 
tiuo  des  corps,  lorsque  c'est  un  militaire  qui  a Iportant  liquidation,  lorst 
opère  l'arrestation.  Ces  gratifications  sont  payées  lliqnidée  avant  payement, 
sur  ordonnances  directes  du  Ministre,  ou  sur  I 
mandats  des  intendants  ou  sous  intendants  mili-  I 
taires,  au  nom  des  conseils  d'administration  de  ' 
gendarmerie  ou  des  corps  chaigesd'en  recevoir  le  i 
montant  et  de  le  distribuer  aux  capteurs.  / 

AteHem  de  eondamnJê  au  boulet  ou  ans  Iraraux  \ 
publirt. 

Les  ateliers  de  condamnés  au  boulet,  établis  par  i 
l'arrête  du  lit  vendémiaire  an  XII  sont  régis  par 
les  règlements  du  50  septembre  tnt  U et  du  il 
avril  18.53  (Journal  ilililaire,  t"  temetire  18.5,5,  i 
gage  3631,  qui  en  ont  détermine  le  mode  dé  for- 
mation, d'administration,  de  police  et  de  discipline.  I 

II  y a près  de  chacun  d'eux  un  agent  d'adminis-  i 
tration,  un  adjoint  et  un  nombre  de  surveillants  I 
en  rapport  avec  l'effectif  de  l'atelier.  Sur  le  pro- 1 
duit  des  journées  de  travail  des  condamnes , le  I 
premier  tiers  leur  est  remis  pour  améliorer  leur! 
nourriture  ; le  second  tiers  forme  une  nias.M'  indi-l 

vidiielle  qui  est  payée  il  chaque  condamne  au  mo-l  g i».  Expo 

ment  de  sa  mise  eh  liberté;  le  dernier  tiers  esti  TtsiicRini  i 
Iversé  à un  fonds  de  masse  generale  iHiur  subvenirl  inriiicim 

la  une  |>arlie  des  dépenses  des  condamnés,  tellesi  ‘ mtendai 

|que  frais  de  propreté,  de  cuisson  et  de  salaison  des 

'aliments.  L'agent  principal  est  tenu  de  justifier  de\  / i»  D< 

ll'eniploi  de  ce  dernier  tiers.  A cet  effet , il  tient  \ I montan 

un  registre  dont  les  insiriptioDS  sont  justifiées  par  / SI.  jdel'Eta 
des  mémoires  ou  factures,  le  tout  vérifié  et  ar-/  1 3»  Mi 

l'été  par  le  sous-intendant  militaire.  Lorsque  cettei  ""laenieiiei  f 
iiias.se  est  insuffisante,  et  alors  seulement,  la  por-l  somme 

Üon  non  couverte  des  dépensés  auxquelles  elle  esll 
destinée  reste  i la  charge  du  departement  de  lal 
gmirro.  1 

Les  ateliers  de  condamnés  aux  travaux  publics! 
egalement  établis  par  l'arrèlé  du  19  vendémiaire! 
an  XII , sont  regis  par  les  dispositions  du  decret! 
du  IX  juin  iaU9,  lorsqu'ils  sont  ii  la  charge  des  I 
|ionls  et  chausser’s,  et  pur  celles  du  règlemont  du  ! 

■il  avril  1X53,  lorsqu'ils  sont  au  compte  du  minis-  I 
1ère  de  la  guerre.  I 

Lfl  traitement  des  agents  d'administration  et  des  I 
vurveiUants  employés  près  des  ateliers  de  militai-  | 
res  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics  i 
evt  pavé  chaque  mois,  à terme  échu,  sur  les  man-  . 
ilaLs  (les  intendants  ou  des  sous-intendants  mili-  I 
taires,  délivrés  au  nom  de  l'agent  prfncipaf. 

Les  dépenses  nneideuteUes  de  l'atelier,  telles  j 
que  fournitures  de  vinaigre,  frais  do  propreté,  etc.,/ 


3*  Etats  nominatifs  des  capteurs  et  des  prévenus  ou 
évadés,  quittaaeés  par  les  conseils  d'administration  de.s 
corps  anaquels  les  capteurs  appartiennent,  ou  accompagnes 
des  quittances  des  capteurs  eux-mémes , lorsque  oeux-ci 
n'appartiennent  a aucun  corps  organisé  t1)  ; 

3*  Copis  «a  extrait  certifié  de  la  décision  ministériellr 
portant  liquidation,  lorsque  la  dépensé  a été  deliailivemenl 


I a 1*. 

I Traitr^nt 

' dai  asruid 

ü'admliilvirollQQ 
rl  4m  «Mirti'nianta 


* t. 

artidrai^llpx 


1 Expédition  des  états  nominatifs  émargés 
I par  les  ayants  droit,  certifiés  par  l'agent 
1 principal,  vérifiés  et  arrêtés  par  le  soms- 
' intendant  militaire. 

(|v  Décoiiiple  de  réglement  indiquant  le 
montant  de  la  dépensé  qui  reste  à la  charge 
de  l'Etat; 

J 3°  Mémoires  (i)  ou  factures  (r)  quit- 
' tancés  par  les  fournisseurs  pour  une 
somme  égale  li  celle  payée  par  le  trésor. 


{l)  «onl  ni  ■sllltalm  ni  afrnti  elfll*  Innr  qsItUncv  doit  liwbr  e, 
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lie  conipUbililé  et  de  payement. 


!lU  sont  rertUics  par  le  conseil  d'adminislraûon  du 
Viirps.  vérifiés  et  arrêtes  par  le  sous-intendant 
militaire  et  comprennent,  indépendamment  de  la 
solde  des  officiers  ; 

1°  L'indemnitc  de  represenlalioa  au  comman- 
dant du  corps; 

i S“  ('.elle  (le  fourrages  aux  officiers  y ayant  droit  ; 

ô"  Les  indeninilés  de  logement  et  d'ameuble- 
incni  accordées  aux  officiers.  (Les  officiers  logés 
dans  les  bâlimcnLs  de  l’Etal  n'ont  pas  droit  i l'in- 
dcuinili'  de  logement  et  d'anieublenient.  Ils  cnn- 
tiniient  toulefois  a recevoir  l'indcmnilc  d'ameuble 
ment  lorsque  le  logement  leur  est  fourni  sans 
nieubtes.) 

4»  lai  gratification  de  première  mise  accordée 
aux  sous-officiers  promus  officiers; 

I 5°  La  gratificalion  aux  Instructeurs; 

I fi”  Celle  d'entrée  en  campa-  , 
gne  accordée  aux  officiers,  i 

7"Lesindemniléspourp,Tles  f , ^ 

il  effets,  idem,  merre- 

8*  |»üur  piTl«*  iJe  rhr-  i ^ 

>^ux,  id/ffl,  ' 

j Celle  de  vivres, 

I 10«  Les  masses  d’entretien  de  rhabüleaient.  di 
■harnachement  el  ferrage  des  chevaux  de  la  cava- 
h ric.  de  rartlUerie»  du  g^nie  et  équipages 
Hiilitairea;> 

I 1 ('.elle  des  cantines  d'ambulance  (ferrage  des 
chevaux  et  entretien  dee  Mts)  ; 

La  première  mise  de  petit  ^luipenienl  aux 
hommes  de  nouvelle  levée; 


15  I-a  prime  journalière  dVntrelien  de  la  niu&se 
imlividuclfi'  ; f 

! H*  Le  supplément  pour  étapes  franchies  en  uni 
jour,  en  sus  de  la  première. 

I Quant  à la  masse  dVntretien  du  harnachementl 
«i  ferrage  des  chevaux  de  remonte,  elle  est  p\ee, 
par  abonnement  et  à la  fin  de  chaque  mms,  sut 
étals  d’effectif  spéciaux,  constatant  le  nombre  de 
chevaux  donnant  droit  à ret  abonnement , confor- 
mément a l'article  89  du  règlement  du  iô  mars 
lî^r.7  sur  le  service  de  la  remonte  générale 
l,n  nolde  dr  ta  troupe  (sous-officlers.  caporaux, 
brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe)  est  payee 
par  quinzaine,  les  et  1b  de  chaque  mois,  sur 
étal  ri’effecUf  présentant  le  nombre  et  le  décompte 
(les  journées  de  chaque  grade  et  la  somme  k payer. 
Oi  état  est  certifie,  veritie  et  arrêté  comme  c^*- 
îiii  des  ofBciers.  Il  comprend  la  haute  paye  jour- 
nalière, et.  quand  il  y a lieu,  rindemnite  accordée 
« Il  rcmplact^mcnt  des  distributions  d’eau>de-vic 
pendant  la  saison  des  chaleurs. 

L'état  d'effeclif  servant  au  payement  de  la  solde 
des  troupes  comprend  toujours  le  résultat  des  mu- 
tations suncnucs  pendant  la  quinzaine  précé- 
dente. 

I Les  états  de  payement  dits  d’àAfon-eQmptt  ne 
sont  considères  que  comme  des  liquidations  pro- 
visoires; c’est  par  la  revue  trimestrielle  de  liqui- 
idation  que  l<^  droits  des  corps  sont  dédnitivement  j 
lixes.  I 

j Lctle  revue,  établie  par  le  sous-intendant  mili-/ 
taire  et  appuyoe  do  fouMb**^  de  joiirnéo4i  nominati-' 


Mk:CES  A HBOntlRF.  ACX  PATClltS  DU  TB^SOR. 

k l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


I 


Ipayvui'!,  qui  en  rimsUtenf  le  montant  dans  leurs 


Tilurri^  el  en  (lenneni  r«mpte  au  trésor  public,  i 
is  sont  certifies  par  le  conseil  d'adminislraûon  du  \ 


' Étals  d’efferUf 
arrêtés  par  les  s.-' 
intendants  mili- 
taires cl  qnittan-  I 
l ces  par  les  eom- 1 


Ceil*  üvpenoÿ  ni 


I mandanlsdes  dé-f  mepi  rétuiirué»  p»r  de. 


Matee  d'entrrtifMt  Ipdls  dc  remonte  f rcruM  tr<Dc<vtr1rUeii  doBl  I 


da  lMnurti«>in«>iit 
^ «tfarrair 
de*  ebcvatti 
dc  rcmoiisc 


«•U  des  SUCCUrsa-  ’"***  expédition  rct  cdrcficéc 
les*  lesdits  états  '*^*^*1''*  *'‘**'-  ci- 

ecnVlatantlenom-l 

bre  de  chevaux liu  ' 


ayant  droit  a l'a- 
bônnement  , et 
portant  décompte 
de  la  somme  b 
payer. 


à II  conr  det  cuBpU». 
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vos  par  compafmic,  escadron  ou  bataillon,  indi- 

3uant  les  mutations  survenues  pendant  le  cours 
n trimestre,  présente  la  récapitulation  de  toutes 
les  allocations  faites  au  corps,  et  se  termine  par 
un  tableau  qui,  sous  le  titre  de  d/cotnple  ie  libé- 
ration, recapitule  aussi  tous  les  payements  elTec- 
lues  pendant  le  trimestre.  Les  trop  ou  moins 
perçus  qui  résultent  de  la  balance  ue  ces  paye- 
ments avec  le  crédit  deviennent  l’objet  d’une  aug- 
mentation ou  d'une  déduction,  selon  le  cas,  sur 
l'elat  de  solde  de  la  première  quinraine  qui  suit 
i'arrete  du  décompte  de  libération,  et  sont  ensuite 
reportes  au  débit  ou  au  crédit  de  la  revue  subsé- 
quente. 

La  double  véridcation  que  subissent  les  revues 
des  corps,  tant  aux  chefs-lieux  des  divisions  mi- 
litaires que  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  trouve 
un  dernier  moyen  de  contrôle  dans  un  grand-livre 
tenu  en  parties  doubles  au  ministère  de  la  guerre 
cl  présentant,  pour  chaque  corps,  d’un  côté,  le 
crédit  eiablijpr  la  revue,  et  de  l’autre,  tous  les 
payements  effectués  d’après  les  relevés  qu’en  four- 
nissent les  intendants.  Par  l’effet  de  cette  opéra- 
tion , l’imputation  de  tous  les  acquits  est  complè- 
tement assurée,  et.  s’il  y a omission  dans  les  dé- 
comptes de  libération,  clic  est  inévitablement  re- 
connue et  relevée  par  la  balance  du  compte 
ouvert. 

Les  états  de  payement  doivent  toujours  être 
ordonnancés  par  les  intendants  ou  séus-intendanls 
militaires.  Néanmoins,  lorsqu’une  troupe,  partant 
inopinément  et  ayant  une  somme  à recevoir  pour 
solde  de  route , ne  rencontre  sur  son  passage  ni 
intendants  ni  sous-intendants  militaires,  les  com- 
mandants de  place,  ou,  à leur  défaut,  lés  sous- 
prefets,  peuvent  ordonnancer  les  états,  qui  sont 
pour  les  payeurs  des  pièces  definitives;  mais  alors 
CCS  ordonnateurs  provisoires  sont  tenus,  sous  leur 
responsabililc , d’adre.sser  aussitét  une  expédition 
lies  états  au  sous-intendant  militaire  de  l’arron- 
dissement . conformement  a l’article  354  de  l’or- 
iilonnancc  du  décembre  IÜ57,  pour  que  ce  fonc- 
tionnaire puisse  régulariser  le  payement  et  en 
assurer  l’imputation  au  corps. 

Les  titulaires  ou  sous-délégataires  de  crédits 
sur  lesquels  les  dépenses  ainsi  ordonnancées  sont 
imputées,  on  passent  écriture  comme  si  les  man- 
dats avaient  été  délivrés  par  eux. 

On  procède  de  même  dans  le  cas  où  un  fonc- 
tionnaire civil  ou  militaire  est  appelé  é exercer 
momentanément  les  fonctions  de  sous-intendant 
militaire,  par  suite  de  la  maladie,  de  l’absence  ou 
de  la  mort  du  titulaire. 

Les  étals  de  payement  délivrés  aux  corps  ou 
portions  de  corps  doivent  être  quittancés  par  tous 
les  membres  du  conseil  d'administration.  Ceux 
délivres  aux  fractions  de  corps  n’ayant  point  de 
'conseil  d’administration,  sont  acquittés  par  l'offl- 
cicr  ou  le  sous-ofllcier  commandant.  ( Article  41 
[de  l'ordonmiice  pricilie.) 

Dans  ce  dernier  cas,  le  signataire  de  l’acquit  doit 
'être  désigné,  dans  le  mandai  porté  au  bas  des 
états,  par  son  nom  et  par  la  qualité  qui  lui  donne 
[droit  a en  recevoir  le  montant  sur  sa  quittance. 
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de  coœpUbilUÉ  et  de  payement. 


ZI<  VAmTA— ▼hrret  et  cbanlTage* 


-Pertimnel  det  luiaülmca 
nilUairei. 


Il  se  eompose  d’officiers  d'administration  de  dil-l 

Ifi'renls  grades.  Taisant  partie  d'un  cadre  Ixe  eti 
permanent,  et  d'adjudants  auxiliaires  qui  sont  em-| 
ployes  en  sus  de  ce  cadre,  quand  les  besoins  du 
sersice  l’exigent.  I 

Les  officiers  principaux  sont  chargés , Soit  de 


■ gestions  importantes,  soit  des  fonctions  de  chef 
Idu  bureau  de  vériOeation  et  de  centralisation  éta-i 


du  bureau  de  vériOeation  et  de  centralisation  éta- 
bli au  chef-lieu  de  chaque  division  militaire. 

I Les  officiers  comptables  résident  dans  les  lieux 
'où  il  existe  des  magasins.  Ils  sont  chargés  de  la 
garde,  de  la  manutention  et  de  la  conservation  des 
denrees,  ainsi  que  des  distributions  aux  troupes, 
dans  les  places  principales,  annexes  et  gîtes  d'é- 
llapes  de  l'arronoissement  de  leur  magasin.  Ils  in- 
jlerviennent  aussi  dans  l'acbat  des  denrées. 


ntcEs  A nuDDiu  AUX  rAvenn  no  ndson , 
h l'appal  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


I 


[La  gestion  intérieure  des  corps  de  troupe  est 
confléc.  par  l'ordonnance  du  i9  mars  18X5  {Jmr- 


nal  mililaire.  1”  tetnetire,  paae  5991,  h des  con- 
seils d'administration  responsables,  dont  les  opé- 


Ijralions,  d'abord  vériOées  par  l'intendance  militaire. 


sont  ensuite  examinées  et  arrêtées  annuellement 
par  les  inspecteurs  généraux  d'armes,  avant  que 
les  résultats  en  soient  soumis  h la  sanction  mi- 
nisterielle. 

I Aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  7 janvier 
1854  {Sultelin  det  loit,  1''  temetlre,  pape  X,  et 
JoHrnal  Militaire,  page  4),  on  distingue  deux 
sortes  de  conseils  d'administration  : le  conseil 
central , qui  est  permanent  et  réside  au  dépAt,  et 
:1e  conseil  éventuel , qui  n'est  que  temporaire  et 
n'existe  que  dans  le  cas  de  séparation  des  parties 
du  même  corps. 


, Lorsqu’une  portion  de  régiment  d'infanterie  ou 
de  cavalerie  est  composée  de  moins  d'un  bataillon 
ou  de  moins  de  deux  escadrons,  il  n’est  pas  formé 
de  conseil  éventuel  ; le  commandant  est  seul  chargé 
de  radniinistration. 

Toute  portion  détachée  des  compagnies  formant 
corps  de  troupe  est  également  administrée  par  le 
chef  qui  la  commande. 

Les  batteries  d'artillerie,  les  compagnies  des 
'régiments  du  génie,  du  train  des  parcs  d’artillerie 
ou  des  eqnipages  militaires,  réunies  ou  non  dans 
,1a  même  garnison  ou  dans  la  même  armée,  sont 
ailtainislrces  séparément,  chacune  par  l'officier  qui 
:|a  commande. 


Le  personnel  des  subsistances  est  régi  par  l'or-  i 
donnance  du  X8  février  1858  (BuUelbt  det  lait,  I 
t"  temetlre,  page  .57,  HJoumal  Militaire,  page  j 
,78) , qui  lui  a donné  une  nouvelle  organisation  en  I 
!harmonie  aVec  celle  des  autres  services  admi-l 
Inistratifs.  I 


f Quittances  des  \ 
g !•>  ^ parties  prenantes  \ 

Traïuaeau  au  pied  des  ordon-  < 
•lisstiiiiiiisa.  ^nancesou  mandats 
individuels.  J 


I InSéossdammsnl  An 

n^ces  ou  mandats  ijudieciuona  ihsiottév* 
irftiividUClS.  Icl-^ntr*  conaie  dcTani 

]i(|Uldalk)n  (l6S  rc*  préfMUnt 


tenues  Opérées; 


p/oSt  d«]àraUM 
•pé«laU 

' 4m 


le  relevé  SéUlllé  4»l 


V HecepiüSéil  ta'f  Joereéei  per  «rade  et  pari 
i Ion  du  csissier  gê-\  po^^loos^aacsafliiepra-l 
I Déral  de  la  caisse  <***«pteeai 


f Déral  de  la  caisse  <***«pteeai 

' des  consignations.  riraV-.d 


% a 

Prala  de  miaalea. 


I"  Fxtrail  cerli-l  fhaqee  «oadall 

ui*  de  la  decision I*"  **‘“*“'^* 
Iministérifllequiau-p""' ‘ 

] torise  la  dépàse  ; ‘".'““i"-  ‘vi 


Les  adjudants  sont  placés,  soit  prés  des  officiers 

I 'principaux,  soit  prés  des  officiers  comptables:  ils 
ipeuvent  aussi  gerer  des  magasins  de  faible  impor- 
tance. 


•,  X«  Quittance  de  |eiM„rA  aÀ.Mi4r.  eJ 
I la  partie  prenanie  !l'rterelee  auqeel  laa  rê-| 
f au  pied  de  l'extrait  rtpportcat.  \ 


f au  pied  de  l'extrait  — rtpportcat 
d’oraonnance  ou  du  / 

^ mandat  individuel.^ 


' Tous  ees  agents  sont  payés  sur  revues,  suivant 
le  même  mode  que  lesotiiciers  d'état-major.  {Voir 


rhapiiff  /V  ) Leurs  trailcmenU  sont  / 
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ri£cts  A niODinaE  adi  pateuhs  do  raïson  , 
i l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


passibles,  au  profit  de  la  caisse  des  retraites,  des 
mêmes  retenues  que  ceux  des  chefs  et  commis  de 
l’administration  centrale.  Ils  ne  sont  ordonnancés 
que  pour  la  somme  nette,  déduction  faite  des  re- 
tenues, et  le  montant  des  retenues  opérées  est 
l’objet  d’une  ordonnance  directe  au  nom  du  lais- 
sier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  le  compte  de  la  caisse  spéciale  des  re- 
traites des  agents  des  subsistances  militaires.  (Voir 
chapitre  /•',  article  ï.) 

Art.  2.  — Vivree.  1 

Le  service  des  vivres  comprend  la  fourniture 
du  pain , des  vivres  de  campagne  et  des  liquides, 
ainsi  que  la  conservation  des  approvisionnements 
de  siège.  Il  est,  en  general,  exécuté  par  voie  de 
regie. 

Dans  l’intérieur,  et  sauf  un  petit  nombre  d’ex- 
ceptions, les  frais  de  manutenlion  et  de  distribu- 
tion des  denrees  sont  fixés  par  abonnement.  Les 
dépensés  abonnées  sont  passibles  d’une  retenue 
de  3 p.  O/O  au  profit  de  la  caisse  spéciale  des  re- 
traites. Cette  retenue  est  ordonnancée  comme  pour 
l'article  1"  ci-dessus. 

Vivrte-pain. 

I II  est  pourvu  à ce  service,  dont  let  gamUimê 
de  l’inlerieur,  au  moyen  d’achats  de  grains,  qui 
'se  convertissent  en  farine  et  en  pain  par  les  soins 
'des  officiers  d’administration  manutentionnaires; 
dont  les  gîtes  d’étapes,  par  des  fournitures  del 
nain  fabriqué  par  les  boulangers  du  lieu,  et  dont! 
le  prix  est  réglé  sur  ceux  des  mercuniles  desl 
grains,  avec  augmentation  d’une  prime  de  manu-l 

Itention.  \ 

Pour  les  achats  de  graias , l’administratian  \ 
opère  de  plusieurs  manières,  savoir  : / 

Par  des  adjudications  publiques,  dans  les  places! 
de  garnison  oü  ce  mode  est  praticable;  I 

Par  des  marchés  de  gré  à gré,  à prix  ferme;  I 
Enfin,  par  commission  h ses  agents  sur  les  pointsj 
de  consommation,  et  quelquefois  h des  maisons  del 
commerce,  dans  les  lieux  de  grande  production  ou 
dans  les  entrepôts  de  grains  étrangers,  s’il  y a 
‘avantage  pour  le  trésor. 

Le  système  d’achat  en  vigueur  consistant  h em- 
ployer tous  les  modes  connus,  sans  en  exclure  au- 
icun,  selon  les  lieux  et  les  circonstances,  laisse  h 
l’administration  toute  la  latitude  nécessaire  pour 
combiner  ses  opérations,  dans  les  intérêts,  non- 
seulement  du  trésor  public,  mais  encore  des  po- 
pulations. 

Vivres  de  campagne. 

Dans  les  tem|»  ordinaires,  les  fournitures  de 
vivres  de  campagne  n’ont  lieu  que  dans  quelques  ' 
Iles  et  forts  en  mer,  et  dans  les  ateliers  de  con- 
damnés au  boulet. 

En  général,  le  rix,  les  légumes  secs  et  le  sel 
sont  achetés  par  commission  dans  les  localités  ; les 
fournitures  de  viande  sont  faites  en  vertu  d’aijju- 
dications  publiques.  I 


/ (Premier  i-compte  de  fesercice.) 

I 1"  Copie  ou  extrait  certifié  du  marché 
I ou  do  procès-verbal  d’adjudication  ; 

2“  Décompté  en  quantités  et  en  deniers 
t du  service  (ait  ; 

I 3"  Quittance  (t)  (sur  le  mandat).' 

, I (A-compte  subséquents.) 

. . * t I*  Décompte  comme  ci-dessus  et  conto- 

ooonîû'  mrutioii  des  sommes  déjà  payées  h 

e>  rmu  ' / titfe  d’h-comptc; 

S'sdjodiraiiimt  s 2’  Quittance  (t)  (sur  le  mandat). 

potiiqiiFi.  j {Payement  pour  solde  du  service  fait  ) 

*a  J t"  Facture  (t)  établie  par  le  créancier, 

4<r«a  srr.  I vérifiée  et  arrêtée  par  l’intendant  militaire, 
I portant  réglement  de  la  créance,  et  indi- 
r quant,  par  dates  et  numéros  de  mandats, 
I les  ii-corapte  payés  ; 

I 20  Hecepissés'a  talon , contenant  décla- 
ration de  prise  en  charge,  par  un  compta- 
\ ble  du  matériel,  des  objets  livrés. 
/{Premier  payement  de  l’exercice  h titre 
/ d'avance)  (1). 

!•  Copie  de  l’ordre  du  Ministre  ou  de 
l’intendant  militaire  autorisant  l’avance  et 
indiquant  approximativement  le  montant 
, de  la  dépense  h faire  ; 

i2o  Quittance  (t)  (sur  le  mandai). 
(Arunces  subséquentes.) 

1*  Demande  d’avance  établie  par  le 
commissionnaire  et  arrêtée  par  nnten- 
dant  militaire , contenant,  d’une  part , le 
décompte  en  quantités  et  en  deniers  du 
service  fait,  et,  d’autre  part , l’évaluation 
de  la  portion  du  service  restant  à faire  et 
pour  laquelle  une  nouvelle  avance  est  de- 
mandée ; 

2«  Quittance  (t)  (sur  le  mandai). 
{Payement  pour  solde  du  service  fait.) 
t°  Récépissés  h talon,  contenant  décla- 
ration de  prise  en  charge,  par  un  compta- 
ble du  matériel,  des  objets  livrés; 

2*  Facture  (t)  établie  par  le  commis- 
sionnaire, vérifiée  et  arrêtée  pr  l’inten- 
dant militaire,  rappelant,  pr  dates  et  nu- 
méros de  mandats,  les  sommes  ordonnan- 
cées à titre  d’avance  ou  d’à-compte  et  fai- 
sant ressortir  le  solde  h pyer; 

3°  Extrait  de  la  décision  ministérielle 
priant  liquidation,  ledit  extrait  indiquant 
le  cours  des  mercuriales  et  les  autres  bases 
qui  ont  servi  au  réglementde  la  créance  (2). 


o«  d'cffeia 
ptr  coaniitloD. 


(I)  F.ic«pUQQ  iiiiorlféc  pir  l'irlicl*  lit  da  rt|lea«ii  tar  U coBpUblId  d«  !■  fMrre. 

icrnc»  dt  l'arUcl*  119  d«  atèma  réfiddidnl,  ptjeneBU  tolU  • Utr«  d’ATiac*  doir«at  diri  conrtrtU  «a  payemeaU  d'i>cMipl«, 
dJOA  ■«  délai  d'an  mol*  a partir  d«  leur  dale,  par  la  produeUoa  d’an  décompte  an  qoaniUéa  et  en  denlen  do  terfice  Ali. 

(t)  Les  récépissés  aeoli  doivent  être  remis  aux  payeurs,  et  les  talons  conteiani  les  détails  eonslrnés  aux  récépissés  doitent  être  pr<>> 
dniu  pour  U ll^nldatlon  mlnUtérlelle.  (Rota  aialstérislle  dn  11  avril  lltl.  — léil.,  pat*  lIS.) 
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AXALTSF.  DU  «ODU  D ADaiItlSTRATIOIV  , 

de  complatiilité  et  de  luyenient. 


PIÈCES  A PaODUIRE  AUX  PATEURS  DU  TdÈSOI , 

ï l’appui  des  ordounaoces  et  mandats  de  payemeot. 


IMpiidei. 

Les  distributions  de  liquides  étant  éventuelles, 
les  achats  sont  effectués  par  commission,  au  fur 
cl  b mesure  des  besoins.  Toutefois  on  a recours 
b des  adjudications  publiques,  lorsque  ces  presla- 
lions  doivent  avoir  quelque  durée  dans  certaines 
lloralites. 

ApprovUionneaientt  de  tiAge. 

I II  n existe  d'approvisionnements  de  siège  que 
d.ins  les  Iles  et  loris  en  mer.  Les  achats  pour  le 
renouvellement  des  denrées  s'effectuent  par  les 
soins  des  otBclers  d’administration,  d'après  les  or- 
dres qu’ils  reçoivent. 

Les  grains  et  les  farines  qui  atteignent  le  terme 
de  leur  conservation  sont  remis  au  service  des 
jvivres-pain , pour  être  employés  à la  subsistance 
Jdc  la  troupe.  Les  autres  espèces  de  denrées  par- | 
|Venues  aussi  au  terme  de  leur  conservation,  telles 
que  viande  salée,  riz,  légumes  secs,  etc , sont 
distribuées  aux  troupes,  b charge  de  retenue  sur 
leur  solde. 

i Le  service  des  subsistances  est  régi  par  un  rè- 
glement spécial  du  1"  septembre  1827.  (Journal 
;Mililaire,  2*  ternaire,  page  Ht.) 


» >■ 

FriU  d«  trtntpori 
ou  d'eipédllioo 
d«  deor^ei 
d’uDU  pUce  tur 
une  autre. 


84. 

FoarDltarei  \ 
fÉlarattoupen  rerM 
de  aurebés , 
abonoeaeau 
ou  roDTenUooe  < 
•péclalci  portâDt, 
par  ration, 
au  prix 

Oxe  «t  déienaiad  j 
à rauoM.  1 


■ iPagementt  d’à-campte.) 

1.  Décompte,  en  quantités  et  en  deniers, 
du  service  fait  ; 

2"  Ouitlance  (t)  (sur  le  mandat). 
(Patentent  pour  lolde  du tervice  fait.)  | 
1°  Facture  (t)  établie  par  le  consigna 
I taire,  vérifiée  et  arrêtée  par  l’intendant 
militaire,  rappelant,  par  dates  et  numéro 
de  mandats,  les  sommes  ordonnancées  b 
litre  d’b-compte,  et  faisant  ressortir  le 
solde  b payer; 

2»  Lettre  de  voiture  (t)  quittancée,  con 
' tenant  le  certiOcat  de  vu  arriver  et  la  dé- 
I claration  de  prise  en  charge,  par  le  con 
‘ signataire,  des  denrées  expiées  (I). 

/ (Premier  à-compte  de  F exercice.) 

I 1°  Copie  on  extrait  certifié  du  marché 
ou  de  la  convention  qui  a réglé  le  prix  des 
fournitures; 

2°  Décompte  en  quantités  et  en  deqiers 

(du  service  fait; 

3°  Quittance  <t)  (sur  le  mandat). 

(À-comple  eubtéauentt.) 

1°  Décompte  comme  ci-dessus,  indiquant 
les  sommes  déjb  payées  b titre  d’b-compte, 

12°  Quittance  (r)  (sur  le  mandat). 
(Pavement  pour  tolde  du  tervice  fait.) 

1"  Facture  (t)  trimestrielle  vérifiée  et 
arrêtée  par  l’intendant  militaire,  rappe 
tant,  par  dates  et  numéros  de  mandats , 
les  sommes  ordonnancées  b titre  d’b-compte 
et  faisant  ressortir  le  solde  b payer; 

2°  Bordereaux  trimestriels  de  distribu- 
I tion  établis  par  le  comptable  ou  l’entrepre- 
vneur,  vérifiés  et  arrêtes  par  l’intendant. 
f (Pagemente  d'à-compte.) 

' t°  Décompte  en  quantités  et  en  deniers 
du  service  fait  ; 

2°  Quittance  (t)  (sur  le  mandat). 


L (Payement  pour  tolde  du  tervice  fait.) 

I 1*  Facture  (r)  établie  par  le  comptable, 
I vérifiée  et  arrêtée  par  l’intendant  militaire. 


I (S. 

FomiltarM 
h la  ratloo  an  prit 

dM 

narcufUlai.  i 


I rappelant,  par  dates  et  numéros  de  man- 
( dats,  les  sommes  ordonnancées  b litre  d'b- 
jcompte,  et  faisant  ressortir  le  solde  b 

I ’’  2°  bordereaux  trimestriels  de  distribu- 
f tion  établis  par  le  comptable,  vérifiés  et 
arrêtés  par  l'intendant. 

3°  Extrait  des  mercuriales  on  certificats 
i de  cours,  certifiés  par  le  sous-intendant 
Vmiiitaire-  I 


(Premier  à-comple  de  Vexerciee.) 

1°  Décompte  en  quantités  et  en  deniers 
du  service  lait; 

2°  (Pour  let  terviea  abonnée  teule- 
menl.)  Extraits  des  tarifs  qui  ont  réglé  les 
primes  d’abonnement,  et  (pour  la  terviea] 
HOU  abonnét)  extrait  des  devis,  soumis- 
sions ou  marchés  ; 


(I)  Lor.,jii.  Il  ü.nrée  ..l  sii.cvpilbir  a .ir*  r.tu.«e  au  .oami.i  « Cm  répiriiloni  r°ur  Soi  cluiei  uoti  l■pullbl«l  ■■  cairtêOa 
raiiBpon,  le  coo*lffi)«(«lrc  doit  e\|irloirr  ré*me»  duni  ‘on  prU«  en  charte. 
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(1)  L««  fraU  de  maaatanüoa  qal  pa  aont  pa*  ré|lé«  a forfait  «i  par  abonaeneoi  ar«c  Im  arentada  aonlea  «oat  ranaé»  dan<  Iacli«ia 
4e«  a«nk««  réfis  par  écoMnie  al  paorent  donner  lien  à des  payenents  d'ivaoce.  coofonnéBaot  a l'article  130  do  reflemeol. 

(S)  Le  timbra  n'asi  pu  ailflble  loradoa  les  ailraUs  da  btiu  perleoi  la  neniion  da  raaratUlramaat  dont  la  droit  a âlé  par^a  sur  Ica 

orlflMaa. 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 


AMALYSe  DU  MODE  D'aMIIYISTEATIOX, 

PIÈCES  A PRODCIRE  AUX  PAYECHS  DU  TlUésOR  , 

de  comptabilité  et  de  payement. 

È l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 

I 


établis  pour  le  service  militaire,  et  le  chaufTage  et' 
l’éclairage  des  écoles  régimentaires  ; I 

5°  L'éclairage  des  bâtiments  militaires,  forts, 
citadelles,  camps,  prisons  militaires,  etc. 

La  comptahiiite  de  ces  différentes  parties  du 
service  est  établie  par  trimestre  et  consiste  ; 

Pour  le  chauffage  des  troupes , en  un  bordereau 
général,  par  division  militaire,  appuyé  des  états 
de  totalisation  des  distributions  tbites  â chaque 
espèce  de  parties  prenantes  ; 

Pour  les  corps  de  garde,  les  écoles  rigimentai-  ' 
res,  l'éclairage  des  forts,  etc.,  en  un  semblable 
bordereau,  appuyé  de  revues,  états  de  marrons  et 
bons  juslidcatifs  des  fournitures.  Ces  bordereaux,  , 
arrêtes  par  l'intendant  militaire  de  chaque  divi-s 
sion,  résument  les  fournitures  de  toute  la  divi- 
sion, et  contiennent  le  décompte  en  deniers  des 
fournitures  au  prix  du  marché. 


I nistérielle  partant  liquidation; 

1 Bordereaux  généraux  des  foumitu- 
I res  faites,  tant  aux  troupes  qu'aux  corps 
1 de  garde,  appuyés  des  états  généraux  des 
J corps  de  garde,  des  revues  des  corps  de 
\ garde , des  états  de  marrons,  et  des  états 
i d'éclairage  ; 

f 5*  Pour  les  dépenses  diverses,  états 
[ émargés , factures  (t)  ou  quittances  (t)  , 
l suivant  le  cas. 


Ces  bordereaux  généraux  sont  récapitulés  dans 
un  compte  général' trimestriel,  lequel  comprend 
toutes  les  dépensés  accessoires  â la  charge  du 
'gouvernement,  dont  l'entreprise  a fait  l'avance, I 
ainsi  que  les  pertes  par  force  majeure  dont  l'Ëtat 
peut  être  responsable. 

I Les  entrepreneurs  sont  pavés  sur  ordonnances 
du  Ministre  ou  sur  mandats  ues  intendants,  dans 
tes  proportions  déterminées  par  leurs  marchés. 


g «• 

RrlalriK^ 

*1^*  r«it*nies 
er  bAtimftiU 
nitlUirM  de  t'arU 


(Premier  à-compte  de  l’exercice.) 

’ 1“  Copie  ou  extrait  certifié  du  marché; 

Décompte  en  quantités  et  en  deniers 
du  service  fait; 

3°  Quittance  (r)  (sur  le  mandat). 

L (A- compte  subséguents.) 

t 1°  Décompte  comme  ci-dessus,  conte- 
inant  mention  des  sommes  déjà  payées  à 
! titre  d'à-compte  ; ' 
i Quittance  (t)  (sur  le  mandat). 


ei  baiimri.u  V {PauemetU  pour  solde  du  service  fait.) 
iDinuim  de  i‘«iu  1 !•  Facture  (r)  établie  par  le  créancier 
Ota»  la basuviis.  I vérifiée  et  arrêtée  par  l’intendant  mili 

la.t....  a *^A.s -J U. 


I I taire,  indiquant,  par  dates  et  numéros 

I I mandats,  les  sommes  ordonnancées  â titre' 

[ [ d'â-com^e  et  faisant  ressortir  le  solde  âj 

f ' payer: 

. S"  Etats  mensuels  des  fournitures; 

\ 3»  Procès-verbaux  justificatifs  des  per-^ 

^ tes  et  dégradations  par  force  mqjeure. 

1 Lorsipie  le  service  est  exécuté  par  voie  de  gestion  di- 
1 rectc,  on  suit  le  mode  de  justification  tracé  pour  les  dépen- 
1 ses  analogues  du  service  des  vivres.  (Mêmes chapitre  et  par-! 
,'tie,  article  3.)  I 


IH«  VAMTsm Hftpitaox. 


Aar.  t".—  Personnel. 

Le  personnel  du  service  des  bépitaux  mililaires 
se  compose  d'officiers  de  sanie , d'officiers  d'ad- 
ministration etil'infirmim.  Il  comprend  aussi  des 
aumêniers  placés  prés  des  liêpilanx  sédentaires  , 
permanents,  enfin  des  officiers  de  santé  qui  sont 
attaches  aux  salles  militaires  de  quelques  hépi- 
taux  civils. 

' Le  cadre  constitutif  des  officiers  de  santé  a été 
fixé  par  l'ordonnance  royale  du  lé  aofit  1836  (Bul- 
letin des  lois,  é*  semestre,  page  3.37,  et  Journal 
Militaire,  page  lté);  et  celui  des  officiers  d'ad- \ 
ministration  par  l'ordonnance  du  38  février  1838.  . 
(Bultetin  des  lots,  t"  semestre,  page  .37,  et  Jour- 
nal Militaire,  page  78.)  Ce  dernier  cadre  se  com- 
pose d'officiers  principaux,  d'officiers  comptables 
et  d'adjudants  d'administration, 
j I.CS  dépenses  du  personnel  sont  payées  le  1<'  de 
chaque  mois  pour  le  mois  échu,  et  Justifiées  par 
des  revues  établies  conformément  â l'ordonnance  | 
du  33  décembre  1837,  sur  le  service  de  la  solde , 
par  les  fonctionnaires  de  i'intendance  militaire  qui 
délivrent  les  mandats  de  luyement. 

I Les  traitements  des  officiers  de  santé  et  des 
officiers  d'administration  sont  passibles  de  la  re- 
tenue de  3 P n/o  prescrite  par  le  décret  du  33 
mars  tSIi,  au  profit  du  trésor 'public  substitué 


* \ 

Traueneoi  1 Quittances  des) 
L™“  r»  "Au  , ( Panantes 

. P / nii  niasH  fl  oc  man— I 


ofnri^r* 

•(  adjtiütTiU 
d'tdalnlslMÜun. 


au  pied  des  man- 
dats individuels. 


/ lîtaLs  d'effectif 
' certifiés  par  les. 


»s. 

TriJMaent 

•l 


[ certifiés  par  les^ 
I officiers  compla- 
1 blés,  arrêtes  par 
Mes  s.-intendants 
\ militaires etpaya- 
1 blés  sur  quittance 
f desagents  au  nom 
! desquels  l'ordon- 
\nancement  a lieu. 


ladêpcBdaoiiiieiil  d«a  Ju»-| 
lldcalloas  Indiquée»  ci-cott-j 
lr«.  comme  devant  être  pro-’ 
dultefi  atit  payeur»  , iinr 
etprdUlon  tiei  revue*  trl- 

Imi'Mrielle*  préfienUol  le 
rcloTé  détftUlc  de*  Joiirofei> 
par  prnde  «t  par  position 
dan»  chaque  frade,  avec  U* 
décompte  en  denier*  deq 

itotam  par  espèce  de  Jour- 
nées, cbi  edressée , chaque 
année  an  ministre  dee  ftnan-' 
ras,  pour  être  traosioise  a 
la  cour  des  comptes  danq' 
Icfi  trois  muis  qui  sulveoi  la’ 
clAture  financière  de  Teter  | 
cice  auquel  les  revuna  se^ 
rapportent . | 
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itx  droiU  de  Tiincienne  dotation  des  invalides. 
Le  traUenieot  des  inflrmieisest  ordonnancé  au 
iK>m  de  l’officicr  d'aclnnnislralioD  charge  de  la 
lestton  de  rétablissement  auquel  ils  sont  attachés. 


ATtXtYSK  DU  MODE  D'aDMI.VISTIATIO.V, 

de  comptabilité  et  de  payement. 


Pitccs  À PtODOIlE  AUX  PATXDKS  DU  TRÉSOR  , 

h l'appui  dés  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


s 1" 

AebaU 
de  d«Rré*« 
«I 

lUlMrrt- 


A«t.  ï.  — Traitement  det  maladee  dam  lei 
hôpitaux. 

Les.  oiltiUireü  malade^  sont  traités  dans  des 
étaMissements  de  quatre  espèces , 

S*voi»  ; 

Hépitaux  militaires  regis  par  économie  ; 
Hôpitaux  militaires  en  entreprise  ; 

Hôpitaux  maritimes  ; 

Hospices  civils. 

La  gestion  des  hôpitaux  militaires  regis  par 
économie  est  confléc  aux  ofliciers  et  adjudants 
d'administration.  Les  fournitures  de  mobilier,  de 
denrées,  de  médicaments  et  autres  objets  de  con- 
sommation y sont  généralement  faites  en  vertu 
d'adjudications  publiques 
Dans  les  hôpitaux  militaires  en  entreprise,  le 
service  se  fait  moyennant  un  prix  ferme,  et  par 
suite  dé  marches  ^ssés  avec  concurrence  et  pu- 
blicité. 

Les  Dais  de  traitement  dans  les  hôpitaux  ma- 
ritimes sont  rembourses  au  ministère  de  la  ma- 
rine, h raison  d'un  prix  convenu  par  journée. 

EnOn  le  traitement  des  militaires  malades  dans 
les  hospices  civils  a heu  en  vertu  d'abonnements  , 
passés  avec  les  commissions  administratives  de 
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I*  Copie  on  extrait  certifié  des  mar- 
chés, soumissions  ou  procès-verbaux  d'ad- 
judication; 

df>  Extrait  des  mercuriales,  dans  lé  cas 
où  les  adjudications  stipulent  un  rabais  sur 
les  prix  indiqués  mensuellement  par  les 
mercuriales  de  chaque  localité  ; 

5»  Kacture  (t)  du  fournisseur,  portant 
récépissé  ou  certificat  de  prise  on  charge 
par,  l'officier  comptable,  on  appuyée  d'un 
procès-verbal  de  réception  des  objets  four- 
nis', ladite  facture  dûment  vérifiée  et  ar- 
rêtée par  le  sons-intendant  militaire 

Voar  les  objet»  de  comommatioa,  tels 
que  les  mufs,  le  lait,  les  légumes  et  quel- 
ques autres  menues  denrées  qui  s'achetcnl 
journellement  au  marché,  les  betures  du 
dépensier  de  l'hôpital,  certifiées  par  l'offi- 
cier comptable,  tiennent  lieu  de  toute  au- 
tre pièce  justificative. 

1°  Copie  ou  extrait  des  procès-verbaux 
d'adjudication  ; 

S“  Procès-verbal  de  reconnaissance  des 
travaux  exécutés: 

3°  Décompte  de  réglement  arrêté  par 
l'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire; 

4"  Quittance  (T)  (sur  le  mandat). 

I*  Copie  ou  extrait  (t)  des  baux  de  liba- 
tion (l)ou  dn  devisdes  réparations  fi  faire  ; 

Oé'Ompte  des  loyers  dus  et  quittan- 
ces (t)  des  proprietaires  des  locaux  loues, 
ou  procès-verbal  de  reconnaissance  des 
travaux,  portant  règlement  de  leur  prix 
et  quittance  (r)  (sur  le  mandat.) 


P (Pour  toute»  le»  dépeme»  lutcepti- 
mfei  de  jmti/lcation  tpMale.)  État  gene- 
'ral  des  dépenses  faites,  certifié  par  l'offi- 
cier comptable , vérifié  par  le  sous-inten- 
dant militaire  et  appuyé  de  mémoires  (r) 
ou  factures  (t)  quittancés  par  les  ayants 
droit  ; 

(S’il  t'agit  de  teeourt,  indemnité» 
ou  fratifieatiom.)  Extrait  des  décisions 
ministérielles  qui  ont  autorisé  la  dépense; 

3*  (S'il  t’agit  de  la  conduite  det  mili- 
taire» aliéné»  ) Extrait  des  décisions  mi- 
nistérielles qui  ont  ordonné  la  conduite 
et  état  nominatif  vérifié  par  le  som-inlen- 
dant  militaire  et  acquitté  par  le  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  de  gen- 
.darmerie  dont  font  partie  les  gendarmes 
qui  ont  été  charges  de  la  conduite. 


(I)  Lm  OépniM  dM  aopluui  «I  d«  ■ii.Uiu  d‘bOpUa«s  rdfU  pu  écoaa«l.  p.nT.at  doaa.r  Mm  à d«  pn-reiiwttü  d’avaDc.,  cator- 
■daml  a l'irUel.  Ito  du  rdfldaul.  ' 

(5)  U U«»ru  a'Ml  pu  uilplblu  Inraqu  In  «itnli.  du  bats  purUat  BuaHoa  da  I aunliu.u.al  doul  la  drell  a did  par(u  «u  k» 
urialBaax. 


COMPTABlLliÉ  PUBLIQUE. 


AKALTSF*  DU  «ODE  D’aDHIaMSTRATIO?!^ 

PIÈCES  A nonmiE  aux  payeurs  nu  trèsoe. 

de  compUbiUtè  et  de  payement. 

à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  dé  payement. 

'(  » cUblisscDients,  et  moyennant  un  prix  fixe  par  Ig 
journée.  t Iz 

I Indépendamment  des  établissements  où  sont  re-  |x 
vus  les  militaires  malades,  le  service  des  bùpitaux  j, 
runipie  une  pharmacie  centrale,  un  nugasin  cen- 
tral d'effets  mobiliers,  et  des  magasins  de  réserve. 
V.cs  établissements  sont  gérés  par  les  soins  des 
uflidcrs  d'administration. 

\ Un  règlement  spécial  du  1"  avriMSôl  (y<mnkif\ 
Militaire,  !•'  eemettre  tSît,  n*  H hu),  déter- 
niine  le  mode  d'administration  et  de  comptabilité 
lin  service  des  hfipitaux;  quant  au  payement  des  ï 
dépenses,  il  a lieu  sur  ordonnances  du  Ministre.  | 
ou  sur  mandats  des  fonctionnaires  de  l'intendance  2 
militaire,  suivant  le  cas.  . 


Le  payement  pour  talâe  des  dépenses  de  l'exercice  de' 
chaque  hépital  militaire  régi  par  économie  est,  en  outre 
appuyé  ; 

t°  Du  mouvement  général  des  militaires  malades  et  in- 
firmiers en  santé  pour  la  totalité  de  l'exercice; 

D'un  extrait  du  compte  général  d'cxcrcicc  rappelant 
le  détail  des  payements  efiectués. 

?ir  1°  Extrait  certidé  du  marché  ou  de  la 
I décision  ministérielle  qui  régie  l'abonne-j 
[ment; 

1 2°  Ivtat  faisant  connaître  le  mouvement 

Ides  malades  par  mois  ou  par  trimestre  ; 

I 3“  Décompte  arrêté  par  l'intendant  mi- 
llitaire,  et  quittance  (t)  sur  le  mandat. 
TniJaiaiiL  Ic  payement  n’acquitte  que  ta  ii-' 

/pense  d'un  moif,' ou  relevé  numérique  (ti 
luiaseï  (décompté  et  quittancé,  si  le  payement  est 
a pris  Su  Unniesfrief  (I). 

e«  Nota.  Si  le  décompte  de  réglement  ad-| 

losrsM.  mettait,  a titre  de  d/pewset  extraordinai- 
re», des  allocations  en  dehors  des  sommes 
dues  par  l'abonnement  pour  journées  de 
traitement , billeLs  de  sortie,  ou  frais  de 
sépulture,  les  pièces  justificatives  des  dc-| 
penses  extraordinaires  seraient  jointes  au 
'décompte. 


S e. 

Fui* 

4fi 

nuBDIenlIoB 
Bl  |IR* 


)1°  Décompte  certifié  par  l'officier  comp-| 
table  et  arrêté  par  l'intendant  militaire;  | 
> 2°  Etat  d'émargement  des  ouvriers,  ve-; 
Irifié  et  arrêté  par  le  sons-intendant  mili-, 


’ 1“  Copie  ou  extrait  certifié  dos  marchés 

ou  soumissions,  du  des  décisions  mini.sté- 

Irielles  qui  autorisent  les  achats  ; 

4»  Facture  (t)  du  fournisseur,  portant 
récépissé  ou  certificat  de  prise  en  charge 

ipar  l'officicr  comptable,  ou  appuyée  d’un 
procès-verbal  de  réception  des  objets  four- 
nis; 

3°  Décompte  de  réglement  arrêté  par 
, l'intendant  militaire. 


I J J,  f Mêmes  justifications  nue  pour  les  dé- 
! I répiriUiiB*  I penses  de  même  nature  des  hépitaux  régis 
il  de*  Ipar  économie.  (Voir  ci -deaatu,  3.)  I 
> I bitittcnu.  J 

I daroiu  \ Mêmes  justifications  que  pour  les  dépen- 
I icementen»  Iges  je  nature  analogue  ries  hépitaux  régis 
I loiieMiiirt  ) par  économie.  (Voir  ci-(fea»i«,  . S d.) 

I L«  uadtl  de  pijemciii  da  «olde  des  dépemei  de  chiqee  cier- 
\ eiee  ett  en  oeire  eccompecoé  de  la  copie  do  Joornal  drs  rccellee  et 
\ dépenaei  en  Ueniere  du  comptable . | 


yf)  Le  timbre  de  neudaie  dan*  le  ce«  de  payemesu  meneueli  et  le  timbre  du  relevé  numérlqoe  dan*  le  ca*  de  payement  trimeilriel. 
diipeneeDt  les  receveur*  dea  bospleea  civils  de  faire  (Imlirer  la  qsliiance  à »o«cb«.  a la  coodlUon  loutefol»  que  le*  luandat»  et  les  re- 
levé* namériqMee  soient  qniiuoe**;  mais  les  qnluance*  apposées  ao  bas  de  ces  pièces  n'eieiaptent  pti  le*  receveors  de  ftiuruir  au  payeur 
nue  qaittance  a souche  sur  papier  libre,  celte  forme  de  qaittance  dtant  riaoureuomrni  evlirible  de  comptable  a conptable,  eut  terme» 
de  l'ordoonaac*  royale  do  i diceabee  1851.  liClrcnlaircdn  18  ivrilldlS.— .1,  l/..pa;e  139.) 
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DEPARTEMENT  DE  U GUERRE. 


AKALTSE  DU  IODE  D'ADHIMSTBATION  , 

de  comptabilUè  et  de  payement. 


PIÈCES  A PIODDIIE  AUX  PAVEUKS  DU  TIÈSOX  , 

il  l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


Art.  3. — Approrisimnemenl  de  réterre.  \ 

L’approTisionnement  de  réserve  en  objets  mo-(  Mômes  justiflcations  qne  pour  les  achats  de  denrées  et 
biliers  et  de  consommation  est  entretenu  et  re- 1 matières  de  l'article  Sci-dessns.  (Voir  paragraphe  1*'.) 
nouvelé  au  moyen  de  marchés  passés  avec  concnr-  ) 
rencc  et  publicité.  3 


XV*  Vaatu — Bervicc  de  marche.  \ ' 

Art.  1»*.— Cmi'oia  mililairet.  l 

Le  service  des  convois  par  terre  s'exécute,  dans  I 
chaque  division  militaire,  par  un  entrepreneur.  I 
In  consiste  b fournir  des  moyens  de  transport,  I 
d'un  point  déterminé  sur  un  autre,  pour  les  mi-  I 
Jitaires  voyageant  en  troupe  ou  isolément,  apntl 
droit  b cette  prestation,  ainsi  que  pour  les  éclop-l 
p(  s et  les  menus  bagages  b la  suite  des  corps  eti 
detaclioments.  I , 

‘ Les  mandats  de  fournitures  sont  délivrés  pari  g 
Il  s sous-inlendanLs  militaires  ou  icurs  suppléants, VcoitoU  par  larra. 
dons  les  cas  déterminés  par  le  réglement,  du  3t  / 
décembre  18i3.  (Journal  Militaire,  i'  temesire, 
pape  S31.)  1 

Les  fournitures  sont  jusUBèes  par  des  bordc-1 
r.  aiix  particuliers  qui  sont  remis,  avec  les  man-l 
liais  b l'appui,  au  sous-intendant,  et  transmis,! 
après  vérification,  b i’intendant  militaire,  qui  fait! 
établir  un  bordereau  générai  pour  ia  division,  en  I 
arrête  le  déaomptc,  et  l'adresse  au  Ministre  avec 
les  bordereaux  ne  départements. 

I Les  payements  d'b-compte  ont  lieu  sur  les  man- 
dats de  l'intendant  militaire , cl  le  solde  est  or- 
donnancé par  le  Ministre  après  liquidation  du 
compte  trimestriel.  ! 

I I.e  service  des  convois  par  mer  a pour  objet  le  \ 
transport  des  corns  ou  détachements  et  celui  des  ] 
niilitalres  isolés.  Il  se  fait,  comme  celui  des  con-  t 
vois  par  la  voie  de  terre,  sur  mandats  ou  ordres  f g g 
lie  fournitures  délivrés  par  les  sous-intendants  S cmtoU  par  ner. 
militaires  ou  leurs  suppléants,  et  il  est  justifié  de  t 
la  môme  manière.  1 

La  dépense  en  est  soldée,  chaque  trimestre,  sur  1 
mandat  de  l'intendant  militaire.  ! 

Le  service  des  convois  par  la  navigation  inté- \ 
rieure  consiste  b transporter  les  corps  et  détache-  1 
nients  sur  les  Reuves  et  canamc,  quand  le  minis-  f * *■ 
ti  e ou  l’autorité  militaire  ordonne  l'emploi  de  ce  > 
moyen  de  transport.i  i insriesrii. 

' La  dépense  est  soldée,  chaque  trimestre,  par  i 

l'intendant  militaire.  J 

Art.  2.—  Indemnité  de  route. 

L'indemnité  de  route  est  une  prestation , an 
compte  de  l'Ètat,  au  moyen  de  laquelle  chaque 
militaire,  marchant  isolément,  doit  pourvoir  b sa 
subsistance  sans  recevoir  aucune  distribution  ali- 
mentaire. 

Tout  sous-ofticier  et  soldat  voyageant  isolément 
dans  l'intérieur  du  royaume  reçoit  une  indemnité 
fixée  sur  un  taux  unique,  par  gîte  d'étape  et  par 
journée  de  séjour.  Les  oïliciers,  jusqu  au  grade 
de  colonel  inclusivement,  reçoivent  aussi  l'indem- 
nité de  route  par  gtte  d'étape,  mais  ils  n'ont  droit 
b l'indemnité  de  séjour  que  dans  des  cas  prévus 


/ ( Premier  à-eompte  de  l'exercice.  ) 

/ 1°  Copie  ou  extrait  certifié  du  marché 

I qui  règle  les  conditions  du  service  ; 

1°  Décompte  en  quantités  et  en  deniers 
du  service  fait; 

1 3°  Quittance  (t)  (sur  le  mandat). 

L lA-compte  tubiéquentt.) 

1 1°  Décompte  comme  ci-dessus,  mention- 

I nant  les  b-compte  déjb  payés  ; 

1 2*  Quittance  (t)  (sur  le  mandat). 

I ( Pegenient  pour  lotde  du  aemice  fait.  ) 

I t”  Facture  (t)  de  l'entrepreneur; 

/ 2*  Bordereaux  détailles  des  fournitures 

i par  déprtement; 

(3°  btats  de  vérification,  s'il  y a lieu,  de 
ces  mômes  bordereaux,  indiquant  les  aug- 
mentations ou  réductions  ; 

4°  Bordereau  général  des  fournitures , 
décompté  et  arrêté  par  l'Intendant  mili- 
taire ; I 

.3°  Extrait  du  rapport  de  liquidation  ap- 
I prouvé  par  le  ministre,  rappelant,  par 
dates  et  numéros  de  mandats,  les  sommes 
\ ordonnancées  b titre  d’b-compte,  et  faisant 
\ ressortir  le  solde  b payer. 


I*  Copie  ou  extrait  certifié  du  marché 
i qui  régie  les  conditions  du  sen  ice  (û  l'ap-‘ 
\pui  du  premier  payement  de  l'exercice 
I teutemeiill  ; i 

■.  1 2»  Facture  (t)  de  i’entrepreneur  -, 

I 3°  Burdereau  des  fournitures  par  place, 
I portant  décompte  de  réglement  arrêté  par 
V l’intendant  militaire.  , 


f 1°  Copie  ou  extrait  certifié  du  marche 
1 (pour  le  premier  payement  de  l'exercice 
l leulemenl)  -, 

J 2°  Facture  (t)  de  l'entrepreneur  ; 

(3°  Décompte  de  réglement  arrête  pirj 
l'intendant  militaire; 

4°  Revue  d'embarquement  ; 

.3*  Revue  de  débarquement. 
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COMPTABH.ITt  l'I  BLIQÜË. 


AXALTSE  DO  MODE  D'ADHNISTRATION, 

de  coiopubilité  et  de  payemeat. 


pitces  A prodcire  aux  patecrs  du  trésor  , 
à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


et  autorisés.  Ont  droit  épaleœent  il  l'indemnité  de\ 

Iroute  les  veuves  et  orphelins  des  militaires  et  en>-  \ 
ploycs  militaires,  dans  des  cas  spéciaux.  L'indem-  \ 
jnitc  de  route,  tant  pour  les  officiers  que  pour  la  | 
troupe,  est  double  dans  certaines  positions  déter- 
'minces  par  les  règlements. 

I Les  sous-intendants  militaires  délivrent  aux 
sous-officiers  et  soldats  en  marche , qui  ont  un  | 

'pressant  besoin  de  souliers , de  chemises  et  de  I 

guêtres,  des  mandats  au  moyen  desquels  ces  effets  I '' 

.leur  sont  fournis.  D'autres  militaires  peuvent  I ' ' • 

aussi  recevoir,  dans  des  circonstances  particulié- 1 
>es  et  à titre  de  secours  alimentaires , des  avan-l 
.ces  en  argent  pour  continuer  leur  route.  I 

^ montant  de  ces  avances , tant  en  naturel 
.qu'en  deniers,  est  retenu  snr  la  solde  ou  sur  lal  > 

masse  individuelle  des  parties  prenantes.  I 

Les  droits  des  militaires  isolés,  dans  toutes  lesi 
'positions  de  marche  et  de  séjour,  le  montant  des 

allocations  à leur  faire,  le  mode  de  payement  et  , » j j . , ’ • , 

de  régularisation  des  dépensés  sont  déterminées  / {A  l aiipui  det  mandait  protiiotret.) 

'par  l'ordonnance  royale  du  *ü  décembre  1857.  i Ouillenoe  sur  le  n^ndat. 

(BuUelinde*  loit,  i’ temttlre,  paaeKSd.tlJour-  l tout-^ffletert  et  taldaUne 

nal  muaire,  b»  «,  page  17.)  \ »»««'*«/<“'•  negmt  que  tur  lee  mandait  à 

I Les  payements  a faire  aux  militaires  voyageant  * *' • \au:ddlivré»  pour  avances  en  argent  ou 
isolément  dans  l'intérieur,  a titre  d'indemnité  de  rr*i*  a»  r>.uic,  eneticts.  j , . . 

.route  et  ^ séjour,  ont  lieu  sur  des  mandats  pro-\  i '***  "oodaU  derembourtemenle, 

ivisoires  ^livrés  par  les  sous'inleiulanls  mUiUi-V  I i>.  * j meniueu.  ) ; 

res  ou  leurs  supplèanls  daosfchaque  résidence.)  f Éüts  de  remboursements,  établis  jKmr 

Ces  mandats  sont  acquitlésS  à la  caisse  des  paveurs,/  f I«ycure , vèriûes  et 

receveui^  ou  percepteurs,  et  sont  inscrits  sur  le  \ sous-iulendants  militai-, 

registre  de  roule.  Ils  ne  sont  payables  qu’àrindi- 

r/du  au  nom  duquel  ils  ont  ete  délivrés  et  sur  la  * Extrait  certifié  de  la  décision  minis- 

représentaliun  de  sa  feuille  de  route.  . iRetnnitM  i térielle  portant  fixation  de  Tindemnité;  ' 

I U en  est  de  même  pour  les  mandats  d’effets  de  t distances  parcourues,  cer-; 

linge  et  de  chaussure.  omcier. P***  Partie  prenante; 

i Ces  mandata  sont  régularisés  tous  les  mois,  au  «t  lauBdunu  [ Copie  uu  extrait  certifié  du  rapport 

moyen  d'un  état  de  remboursement  éubli  par  les  oiuiuirrh.  de  liquidation.  | 

[payeurs  du  trésor,  qui  en  font  la  remise  au  sousH  | 

intendant  militaire,  et  gui  reçoivent  en  échange!  i 

et  immédiatement  de  ce  (onctionDaire  un  mandîati 

de  remboursement.  I | 

Dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  mois,! 

le  sous-intendant  militaire  adresse  à rintcndaull  ‘ 

le  bordereau  des  mandats  payés  pour  indemnité  I i 

de  route,  avances  en  argent  et  fournitures  d'effets  I ' 

de  petit  équipement  pendant  le  mois  précédent  I 
il  y joint  des  releves  sommaires  appuyés  des  I 
mandats  d'indemnité  de  route  ou  d'avances  rem- 
boursables. 

Les  mandats  relatifs  aux  officiers  sans  troupe  et 
employés  militaires,  ainsi  qu'aux  corps  de  troupes, 
sous-officiers  et  soldats,  sont  adressés  avec  les 
relevés  sommaires,  aux  intendants  et  sous-inten- 
'dants  militaires  des  divisions  où  se  trouvent  les 
parties  prenantes  ou  les  corps,  afin  qu'il  soit/ 


(1)  Iid4p«DdiBB«nt  d«  c«u«  Jaatlflcatloa,  Im  pIdcM  lodlquéM  cMprèt  Ml  «drttsdM  ehMat  anode  tn  MlBiiire  dee  flneaen, 
poor  dire  ireniniiie*  à U cour  dee  conptee,  ea  mioia  tempi  qne  Im  rtfaM  trlneetrleUM  de  «aide,  MToir  : 

(Po«r  1*9  indtmniléi  d*  rout*  proprtmttil  àiitt.) 

1°  Réiaiade  péaéraax  iHBeelrfel*  dfeeeA  ei  errèldf  per  lei  loteadeata  diTUIonatiret  ; 

3*  FeoIllM  de  rdralarlMlloa  du^llea,  loU  par  Im  laleadâau  BUluirri,  tell  par  >«a  irdiorler*  des  corf  a,  a«li  par  1m  «tOedara  aomp« 
tablai  d'adalalatratioa,  aalraal  laa  caa. 

(Pmcrlea  sraiw**  *n  drgeni  ou  *n  efftt*.) 

i*  RdaeBM  tdaéraui  drMtda  et  arrêtés  conme  al4aMaa  ; 

V*  Ktata  rdeapUalaiib  iriBMtrlaU  établla,  aoUpar  IM  laieadaata  dlvUloaailrea,  «oit  cir  con<eilt  d'edoitni,(rait’)ii  d*»  corps 
foli  par  lea  ofleim  coapiaMea  d'admlnlatraiiori,  aolrait  1m  cm.  ' 


s < , / 7°  Extrait  certifié  de  la  déelsloo  minis- 

ind.iMUé.  I térielle  porUnt  fixation  de  l'indeoinilé;  ■ 
d.  d*pi.o.me..  y J,  distances  parcourues,  cer- 

otnci.r.  I t'fi*  P»’'  partie  prenante  ; 

et  loteadiinis  [ Gooie  üu  extrait  certifié  du  rapport 
oiiiiuirrh.  de  liquidation.  ! 


et  loteadiinis 
OiiliUirrh. 
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A?(ALTSE  DU  MODE  D'ADVIICISTRATIO.’I, 

de  comptabilité  et  de  payement. 


PIÈCES  A PHODI  IÏE  ACÏ  PATEURS  DU  TRÉSOR, 

à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


tabli  des  feuilles  de  régularisation  de  ces  paye- 
ments : ces  dernières  sont  formées  par  trimestre 
et  adressées  an  Ministre  par  les  intendants  divi- 
sionnaires. 

Les  avances  remboursables  donnent  lien  à l'é- 
Ublissemeiit,  par  les  corps,  d'étals  recapitulatifs 
trimestriels  qui  reçoivent  la  même  destination  que 
les  feuilles  de  régularisation. 

I [.es  dépenses  a la  charge  de  la  marine  et  de  la 
o'ille  de  Paris  sont  récapitulées  dans  des  bordereaux 
'mensuels  et  trimestriels  qui  sont  adressés  au  mi- 
nistre avec  les  mandats  a l'appui.  , 

Lcsofdciers  généraux  et  intendants  militaires 
■appelés  pour  un  objet  de  service  hors  de  la  cir- 
ii'unseription  territoriale  dont  ils  ont  le  commun-  ^ 

deiiient  ou  l'admiuistration,  peuvent  recevoir  une 
indemnité  de  déplacement,  qui  ne  doit  pas  dépas- 
'cr  la  moitié  de  celle  que  le  tarif  des  frais  de 
poste  attribue  aux  ofdciers  généraux  voyageant 
sans  aide  de  camp. 

Azr.  Z.  — Glle  et  geôlage. 

i Le  scnrice  du  gîte  et  gedlage  concerne  les  mili- 
taires détenus  ou  voyageant  sous  l'escorte  de  la 
Igendarmerie. 

1 Les  prestations  dont  il  se  compose  sont  : a i«' 

I”  La  paille  de  couchage,  dont  le  prix  est  réglé  Tr*iw»*ui  i 

chaque  année  par  les  préfets , . i,  k • éw  conuerts» , I rii,iitaiic,.«  au  nied  dn  mandats  indivi 

a»  Une  allocation  en  argent,  destinee  a 1 achat  Rsiehsiiers  ' Uuiiuncis  au  pieu  ues  mandais  muivi 

et  a la  préparation  des  aliments  autres  qu^e  le  si  «srcsiiisiu  i duels  li). 
pain,  lequel  est  fourni  par  les  magasins  de  1 Etat  i <•••  1 

I 3»  Une  indemnité  allouée  aux  concierges  par  rriissi  siiiiisust  , 
journée  de  militaire  détenu. 

] Toutes  ces  indemnités,  ainsi  ipie  les  dépenses 

diverses,  comprenant  l'eau  clarillée,  le  vinaigre,  , . 

le  blanchissage,  etc.,  sont  ordonnancées  au  nom  f Etats  nominatilh  releves  sur  les  re 

des  concierges,  / gistres  d'écrou,  étaMis  par  les  concierges 

Les  concierges  des  prisons  militaires,  dites  de  I des  prisons,  et  certifiés,  savoir  : 

jilace,  reçoivent  en  outre  un  traitement  annuel  .j  l Par  les  commandants  de  gendarmerie, 

qui  varie  selon  l'importance  de  leurs  fonctions  et^  Fi»ri<iiiirr>  1 pour  ce  qvi  eonceme  te*  homme*  i 

donne  lieu  h rélabusseinent  de  revues  trimes-  s'iiimni»  1 conduit*  de  brigade  en  brigaie  ; 

Irieiies.  •'  ée  etiiie  J par  les  rapporteurs  près  les  conseils 

l,e  service  du  gîte  et  gcèlage  est  régi,  Unt  par  *•  ; < de  guerre,  pour  le*  mililairet  tra  > 

l'instruction  du  4 décembre  iSOG,  que  par  les  ar-  1 diàti  devant  le*  tribunaux  ; 

liclcs  2sa  à i91  et  44S  à 4Vi  dé  l'ordonnance  , . •‘‘■'r  les  commandants  de  place,  pour, 

royale  du  19  mars  18i5.  {Journal  Militaire,  I le*  homme*  détenu*  par  eimpteme- 

!•'  semestre , page  399.)  , f sure  de  police-  , 

La  comptabilité  de  ce  service  s'établit  au  t Lesdits  états  vérifies  et  arrêtés  par  les 

moyen;  ' sous -intendants  militaires.  ] 

I 1“  De  relevés  de  registres  d'écrou,  indiquantr 
par  trimestre,  le  nombre  des  journées  de  déten- 
tion, et  présentant  le  décompte  en  deniers  de 

chaque  espèce  de  dépense  ; i 

S»  De  comptes  généraux  et  récapitniaüb  des 
dépenses , dressés  et  arrêtés  par  les  intendants 
militaires.  I 

' Toutes  les  dépenses  sont  payées  sur  mandats  de 
l'intendance  militaire.  | 


(Il  Le>  m*iidaUlpaiildüfUd«UTr«.  pour  I.  iriliimii'iit  det  coKtartM.  totebdllin 
trlmeilrlrllo  doiil  dm  •xpédlUon  idrcliM,  cinq»»  apnée.»  .UIpnirpdM  RpiPCtl , pouréll»  IrlBiRilM  à 11  conr  dtp  coapM 
dans  l«a  Iran  mou  qui  aolaenl  la  rldlure  de  l exereiee  auquel  laa  ravuea  •«  ralUrImol.  i.„ta,m. 

M)  Sur  la  demande  du  MInl.lrr  de  la  querre.  le  Stlni.lre  dea  Qnancn  a ddeUd.  le  «d  aowbr.  ISM,  J” ite  U^l 
üw  dei  piTMCQU  coBcerftMit  l«  »lte  et  leAlage  Mrooi  «lenpl**  d«  ttftb».  df*»  41*pv»ltlon*  l «rhoU  i*.  4«  la 

49  15  brwirvta  T.  (7.  N.  d*  1630.  S.) 


5* 

Foarnliorr* 
d'illnrst* 
cl  <lr  paille 
de  euuchtge ; 


Quittances  au  pied  des  mandats  indivi 
duels  (I). 


! Etats  nominatilh  relevés  sur  les  re 
gistres  d'écrou,  établis  par  les  concierges 
des  prisons,  et  cerUfiés,  savoir  : 

Par  les  commandants  de  gendarmerie, 
pour  ee  qui  concerne  te*  homined 
conduit*  de  brigade  en  brigade  ; 
Par  les  rapporteurs  près  les  conseils 
de  guerre,  pour  les  mililairet  Ira-! 
dmts  devant  le*  tribunaux  ; 

Par  1rs  commandants  de  place,  pour; 
te*  homme*  détenu*  par  simple  me-, 
sure  de  police-  \ 

I Lesdits  étals  vérifiés  et  arrêtés  par  les 
' SOUS -intendants  militaires.  ! 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 


ANALYSE  0U  MODE  d’aDHINISTEATION, 

de  compUbilité  et  de  payement. 


PIÈCES  A PEODOIRE  AOX  PATCUES  DU  TEÈSOE, 

à Tappui  des  ordonaaoces  et  mandats  de  payement. 


I 


CHAPITRE  IX.  — HASILUIIENT  ET  CAErEHE^T. 
Aet.  1«.  — Perttmnel. 


Le  personne)  du  .senrice  de  l'Iubilleinent  et  du 
campenient  a été  réorganisé  par  l'ordonnance  du 

février  1838.  (Bulletin  des  lait,  lemetlre, 
page  ST,  et  Journal  MiUlaire , page  78.  ) Il  se 
cotise  d'officiers  d'administration  principaux, 
d'officiers  d'administration  comptables  et  d'acÿu- 
pants  d'administration  qui  sont  chargés , sous  la 
surveillance  et  sons  les  ordres  immédiats  du  corps 
:de  l'intendance  militaire,  de  la  gestion  de  ces 
deux  services,  ainsi  quede celui  dubarnacbement. 
(Chapitre  XIII.) 

Aux  armées,  les  officiers  principaux  dirigent  le 
service.  Dans  l'intérieur,  ces  agents,  placés  b 
proximité  des  lieux  de  fabrique , exercent  sur  lesi 
manufactures  une  surveillance  active.  I 

I Les  officiers  comptables  sont  employés  prés  des' 
jniagasins  généraux  établis  en  France,  ou  à la  suite 
des  armées.  Ils  sont  responsables  du  matériel  que 
contiennent  ces  établissements,  veillent  à sacon-i 


servation,  et  sont  chargés  de  tous  les  détails  quil 
résultent  : 1°  des  versements  opérés,  soit  par  lesj 
corps  de  troupe,  soit  par  les  fabricants;  !t°  des! 


[expéditions  b faire  aux  régiments,  et  d'un  maga- 
isin  sur  un  autre;  3°  de  la  confection  des  effets 
ides  condamnés  militaires:  V enfin,  dans  les  cas 
lurgents,  de  la  conversion  des  matières  premières 
en  effets  d'habillements,  d'équipement,  de  campe- 
,ment  et  de  harnachement  destinés  aux  corps  de 
troupe. 

I Les  officiers  d'administration  du  service  de  l'ha- 


A«t.  2.  — Matériel. 


\ Des  marchés  par  voie  d’adjudication  publique  et 
au  rabais  sont  passés  pour  la  fourniture  des  draps 
[et  des  effets  de  coiffure,  d'équipement  et  de  cam- 
pement nécessaires  aux  troupes.  Les  draps  et  les 
effeU  sont  livrés,  soit  dans  les  magasins  de  l'Etat, 
soit  dans  ceux  des  régiments.  Le  payement  des 
fournitures  a lieu  au  moyen  d'ordonnances  déli- 
vrées au  profit  des  adjudicatiires,  sur  le  vu  des 
Iprocés-verbaux  constatant  l'admission  et  la  récep- 
[tinn  des  matières  ou  effets.  Le  Mini.stre  met  b la 
disposition  des  conseils  d'administration  des  corps 
!de  troupe  et  des  intendants  militaires,  qui  sont , 
charges  de  la  surveillance  des  magasins  généraux, 
les  crédits  nécessaires  aux  frais  de  confection  desl 
effets  et  b l'achat  de  la  toile  b doublure,  des  bou-| 
Ions,  des  agrafes,  etc.  Divers  achats  ayant  pouri 
objet,  soit  des  effets  de  petit  équipement,  soit] 
il'babillement  des  condamnés,  etc.,  sont  confiés  ' 
^aux  soins  des  inlendaiils  militaires , qui , dans  ce 
cas,  ont  recours  à la  voie  des  adjudications  pu- 
Dliques,  toutes  les  fuis  que  les  circonstances  le 
jpermeltent.  Quant  aux  corps,  ils  traitent  sans 


!lDdép«BdamB«QI  d.»  iasUBcaUou  taélqDSM 
ci-coairt,  BM  Bxpédition  dw  revuM  ttine»- 
irlellei  pr^MSUnt  l«  rBlerd  déiilHé  de»  Joer- 
bAb»  par  rride  et  per  potiUeB  dam»  ehèdae 
(rade,  atco  décompte eo  dtolpr*  de»  t4Mâoi 

piea  aes  mxuoais  * 

inHiviflnelft  ê *BBée  en  Mlulttre  de»  fiMace»,  pour  être  tr»B»> 

imuTiuuviB.  f ^ compte»  dent  le»  iroU  mois 

\ qai  «BlTeBl  Ib  ddiore  do  roiorcice  tiiAPeler 
\aaquel  le»  roTBO»  »«  rapperteou  I 


jiillement  sont  payés  d'après  les  régies  détermi-  | 
nées  au  chapitre  IV  (Elatt-majori'i  ; leurs  traite- 


ments  sont  passibles  de  la  retenue  de  2 p.  O/o  an 
profit  dn  trésor,  substitué  aux  droits  de  l'ancienne 
dotation  des  invalides,  conformément  au  décret 
du  23  mars  1811. 


f (Premier  i-cempte  de  Textreice.) 
f 1°  Copie  on  extrait  du  marché  ou  de  la 
décision  ministérielle  qui  a réglé  le  prix 
ou  les  conditions  do  service;  j 

2°  Extrait  du  compte  courant  du  foor- 
I nisséur,  établi  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
Inistration  centrale,  et  portant  décompte 


8 I". 

Foirnllvro» 
d'étoff»»  «t  d‘ot(}eU 
divor»  , 
. loll  »BX  corps, 
BOlt 

daa»  le»  rnttisiB» 

do  r£iat. 


Ien  quantités  et  en  deniers  du  service  fait  : 
3.  Onittance  (tI  (sur  l'extrait  d'ordon- 


13»  Quittance  (t)  (sur  l'extrait  d'ordon- 
nance). 

(A-compte  tubeéguentt.) 

1°  Extrait  du  compte  courant  du  four. 

Inisseur,  comme  ci-dessus,  mentionnant  les 
b-compte  déjà  payés;  i 

2«  Quittance  (t)  (sur  fextrait  d'ordon- 
nance ). 


(Payement  pourtolde  du  eervire  fait.) 
1°  Facture  (t)  du  fournisseur,  appuyé! 


I 1°  Facture  (t)  du  fournisseur,  appuyée 
' des  procès-verbaux  , récépissés  ou  certifi- 
cats de  prise  en  charge  des  objets  fournis  ; 

2<>  Décompte  de  liquidation,  rappelant, 
par  dates  et  numéros  d'ordonnances,  les 


I [adjudication,  mais,  autant  que  possible,  avec  les  j 
fabriques  établies  dans  les  lieux  de  garnison  oii  ! 


I sommes  déjb  acquittées,  et  faisant  ressor- 
\ tir  le  solde  b payer.  [ 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 


AIlilLTSI  DC  lODC  s'admi:<ist>*tio.'i  , 
de  comptabilité  et  de  payement 


ils  U troment,  et  en  ae  renremaot  d'aiUenra  dans 
les  limites  des  brits  ministériels. 

‘ Un  réclement  du  il  Juin  I8ll  deterntine  le 
mode  de  comptabilité,  tant  en  nature  qu'en  de- 
niers, des  nugasins  d'habillement  et  de  campe- 
ment 


PIÈCES  k PUODl’ISE  ktx  PATEOaS  DO  TSÈSOa, 

à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


/ ( PagemeuU  d’à-comi>te-  ) 

; 1°  Eitrait  de  la  decision  ministérielle 

aotorisant  l'a<onipte,  appuyé  d'un  dé-' 
: compte  en  quantités  et  en  deniers  du  ser-' 
1 vice  fait; 

l Quittance  (t)  (sur  l'extrait  d'ordon-' 
I nance). 

1 {l•al/ement  pour  lolde  du  tervice fait.  ) | 
* • I •“  racture  (t)  revêtue  du  certincat  de, 
FniieeeoAiHUoayfÿf^pti„„  gj  jg  gj,  charge  des  objets 
VoUsK  \>obetcs,  et  mémoire  (tl  revêtu  du  certi- 
•ec«itoii»«  (1).  jfieal  de  reconnaissance  des  travaux  de  con- 
ifeclion,  lesdits  mémoires  ou  raclures  dfl- 
I ment  quittancés  par  les  ayants  droit  ; 
f È»  Extrait  de  liquidation,  appuyé  du  dé- 
I compte  de  la  créance  résultant  des  fourni- 
tures et  confection,  rappelant,  par  dates  et 
I numéros  d'ordonnance  , les  sommes  déjà 
\ acquittéés,  et  faisant  ressortir  le  solde  a 
I \ payer.  ; 

*3.  I États  émargés  pour  payements  d'ou-' 

Frai»  l vriers,  mémoires  (t)  ou  factures  (t)  revê- 

? ; lus  du  récépissé  du  comptable  et  quittancés 

“*"  jJÎ*"”'  ) par  les  créanciers  réelsi  lesdits  états,  mé-, 
Basuiiu.  f moires  et  fictures  dOment  arrêtés  par  lés 
(1)  ( sous-intendants  militaires.  | 


I CHAPITRE  X.  — LITS  niLiTAmis.  | 

I - Articlè  unique.  \ r ■ > 

i_  (Premier  à-compte  de  l’exerciee.)  I 

I Des  entreprises  sont  chargées  de  fournir  et  copie  ou  extrait  certiBé  du  marché 

d'entretenir  les  effets  de  couchage  et  dameuWe-  qui  a réglé  le  prix  et  les  conditions  du' 

ment  nécessaires  aux  militaires  logés  dans  les  bé-  service  ; ' 

timents  de  l'État,  ainsi  que  les  mobiliers  des  Décompté  en  quantités  et  en  deniers, 

corps  de  garde  et  les  capotes  de  sentinelles.  Ces  I service  fait;  l 

entreprises  reçoivent,  pour  ce  service,  un  prix  I 50  Quittance  ’ (t)  (sur  l'extrait  d'ordon- 

fcrme  de  loyer,  réglé  ^r  des  marchés  qui  sont  . Inance  ou  le  mandat), 

passés  par  voie  d'adjudication  publique.  I (A-comple  tubtéquetdt.) 

Des  certificats  d'existence , dresses  dans  toutes  ■ I j,  Dggompte  comme  ci-dessus,  mention-, 

les  places,  h la  fin  de  chaque  trimestre,  par  es|  à-compte  déjà  payés; 

sous-intendants  militaires,  vérifiés  et  recapitulési  I «o  Quittance  (t)  (sur  l'extrait  d'ordon- 

dans  des  bordereaux  généraux  par  les  Intendants  I „„  ,g  niandat). 

servent  à établir  les  droits  des  entrepreneurs,  quil  I ^pai/emen^  pour  solde  du  iervice  fait.) 

.sont  payés  sur  ordonnances  du  Ministre.  ■ I g,  „ocs»un  / i»  Facture  (t)  du  fournisseur; 

Eiinn,  un  inventaire  annuel,  présentant  1 état \ ,i  \ î"  Procévverbaux  deréception  consta- 
réel  du  mobilier,  sert  h contrôler  les  certificats  / cbAïui  « iv|[.  1,  pgjsg  gu  charge,  par  un  comptable 

d'existence,  et  garantit  en  même  temps  le  bon  en-/  Idu  materiel,  des  effets  fournis  ; 

tretien  do  materiel.  I J j.  Décompte  de  liquidation  rappelant, 

! Les  couchettes  et  chlllits  ou  tréfoaux  en  fer.l  Ip^g  jjigg  g[  pumeros  d'ordonnances  ou  de. 

destinés  h recevoir  les  effets  de  literie  fournisl  Imandats,  les  sommes  déjà  ordonnancées  à' 

par  les  entrepreneurs,  appartiennent  i l'Etat;  la I I litre  d'4-compte,  et  faisant  ressortir  le 

confection  en  est  confiée,  soit  aux  arsenaux  de  I f solde  4 payer. 

l'arUllerie  et  du  génie , soit  4 des  entrepreneurs,  ■ I Nuta.  Lorsque  les  couchettes  etchê- 

au  moyen  d'adjudications  publiques.  I üts  sont  confectionnés  dans  les  arsenaux 

Les  dépenses  accidentelles  du  service,  telles  que  I jg  |•glal,  les  dépensés  d'achat  de  mate- 

loyer  de  magasins  4 défaut  d'emplacement  dans  | gl  jg  fabrication  sont  justifiées! 

los  bâtiments  militaires,  frais  de  transports,  etc.,  . d'après  le  mode  indiqué  au  se niee  de 

sont  acquittées  par  les  entrepreneurs,  et  leur  ' l'artillerie  (chapitre  XVIII,  art.  I”).  i 

sont  remboursées  au  moyen  d'ordonnances  déli 
vrees  en  leur  nom.  sur  la  production  des  quit- 
tances des  créanciers  réels.  . , 

: Lorsqu'4  début  de  batiments  militaires,  des'  . 

!i' «couoiolc.  c«.  4ot»tr  iU»  • 4« 

pi'eménu  4'mcic*.  conlormSineiil  • r»rllcle  IIO  ds  réil.mrnl. 


{Premier  d-eompte  de  Vexerciee.)  I 
1*  Copie  ou  extrait  certifié  du  marché 
qui  a réglé  le  prix  et  les  conditions  duj 
service  ; 

3'  Décompté  en  quantités  et  en  deniers, 
du  service  fait;  1 

Quittance  (t)  (sur  l'extrait  d'ordon- 
nance ou  le  mandat). 

(A-comple  tuiséquenix.) 

1"  Décompte  comme  ci-dessus,  mention-, 
nant  les  4-compte  déj4  payés  ; 

î“  Quittance  (v)  (sur  l'extrait  d'ordon- 
Inance  ou  le  mandat). 

I (Pauemenl  pour  xolde  du  xervice  fait.) 

' !•  Facture  (t)  du  fournisseur; 

\ î"  Procéwerbaux  de  réception  consta- 
tant la  prise  en  charge,  par  un  comptable, 
du  materiel,  des  effets  fournis; 

3'*  Décompte  de  liquidation  rappelant, 
par  dates  et  numéros  d'ordonnances  ou  de. 
mandats,  les  sommes  déj4  ordonnancées  4! 
titre  d'4-compte,  et  faisant  ressortir  lej 
solde  4 payer. 

I Nuta.  Lorsque  les  couchettes  etchâ- 
lits  sont  confectionnés  dans  les  arsenaux 
de  l'État,  les  dépensés  d'achat  de  maté- 
riaux et  de  fabrication  sont  justifiéesi 
d'après  le  mode  indiqué  au  seniee  de 
l'artillerie  (chapitre  XVIII,  art.  1").  i 
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comptabii.ité  publique. 


1 AHALTSE  DC  MODE  D'ADMLXISTRATION  . 

. de  comptabilité  et  de  payeme&t. 

rlÙCES  A PaODlIIRE  Al'X  PATECHS  Dl'  THéSOR, 
à l'appui  des  ordonuances  et  mandats  de  payement. 

1 

(Premier  à-compte  de  l’exercice.)  \ 
1°  Copie  ou  extrait  certifié  du  marché 
qui  a réglé  le  prix  et  les  ronditions  du. 
service  ; i 

/ •* 
/ Loyer  d 


troupes  en  sUtion  sont  logées  chez  les  habitants 
ceux-ci  ont  droit,  eunrorméaient  u la  loi  di 

mai  ITili,  a une  indemnité  qui  est  ordonnan 
ree  sur  la  produclion  d'un  état  nominatif  élaMi 
par  le  maire.  Le  mandat  est  délivré  au  nom  col- 
lectif des  liabiunts  de-signés  dans  l'état,  et  le 
Pt'rcepU'ur  de  la  commune  acquitte  les  sommes 
dues,  rn  retirant  la  quittance  ou  l'émargement  de 
chaque  partie  prenante.  Il  garile  ces  pièces  comme 
valeurs  dans  sa  caisse  jusqu'au  momcnl  où  le 
payement  étant  complété,  il  fait  dépense  du  mon- 
tant total  du  mandat  qu'il  verse,  appuyé  des  piè- 
ces justificatives,  au  payeur  ou  ù son  préposé. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'insuffisance  de 
lits  dans  les  casernes,  lorsqu'il  en  est  fourni  par 
les  habitants. 

Un  règlement  du  *0  juillet  l»U  ( Jaurntt  Mi- 
litaire, f temeslre,  pa^e  77)  détermine  le  mode 
d'administration  du  service  dès  lits  militaires,  et 
contient  toutes  les  dispositions  rdadves  au  loge 
ment  des  troupes  chez  l'habitant. 


a 3 

•ecr»ioirM 
•(  «MlèlrntcliM 


CHAPITRE  XI  — TKA?ISPOItTS 

Art.  1”.  — Transports  directs. 

' Le  service  des  transports  consiste  ii  transport 
ter  de  divers  points  do  royaume  sur  d'autres 
points  : 

Les  gros  bagages  et  magasins  des  corps  de 
troupe; 


K L 

lodemalté 
ponr  loKtneBi 
de  le  (roepe 
cbei  rbebUeic, 

(J) 


2*  Décompte  en  quantités  ét  en  deniers' 
du  service  fait  ; [ 

5'  Quittance  (r)  (sur  l'extrait  d'ordon- 
[nance  ou  le  mandat). 

{A-comple  nbiAquenti). 

1°  Décompte  comme  ci-dessus,  mention-| 
nant  les  ù-compte  déjà  payés; 

2°  Quittance  (r)  (sur  l'extrait  d'ordon 
nance  ou  le  mandat). 

(Papemenl  pour  telde  du  terriee  fait.) 

t"  Kaclure  (v)  du  foiirnissenr ; 

2»  Certificats  d'existenca  ; 

5"  Bordereau  des  certificats  d'existence  ; 

•t*  Decomple  de  liquiilalion  rappelant, 
par  dates  et  numéros  d'ordonnances  ou  de 
mandats,  les  sommes  déjà  ordonnancées 
à titre  d'à-compte,  et  faisant  ressortir  le| 
^solde  à payer. 

/ (PagemeiUs  d’à-eomple.) 

I 1°  Décompte  en  quantités  et  en  deniers' 
du  service  fait; 

2“  Quittance  <t)  (sur  l'extrait  d'ordon 
nance  ou  lé  mandat) 

(Pavment  pour  tolde  du  urvice  fait.) 

I"  Facture  (T)de  l'entrepreneur; 

2*  Fiat  général  trimestriel  des  dépen- 
ses accessoires  cl  accidenlelles  dont  l'a- 
vance a été  faite  par  l'entrepreneur  et  dont 
le  remboursement  lui  est  dü  aux  termes 
de  son  marché; 

S“  Pièces  constatant  la  réalité  et  l'ac- 
quittement desdilfs  dépenses,  telles  que 
exlrails  ;t)  de  baux  de  location  (I),  s'il  en 
existe,  et  qnittanee  (t)  des  loyers;  ordres 
de  transport;  procés-verliaux  constatant 
les  désiiiTeelions,  les  perles  et  les  dégra- 
dations ; quittance  (T)  des  experts  pour' 
leurs  droits  d'expertise,  etc.  ; 

4’  Décompté  de  liquidation  rappelant, 
par  dates  et  numéros  d'ordonnances  ou  dè 
mandats,  les  sommes  déjà  ordonnancées  ,h 
titre  d'à-compte  et  faisant  ressortir  le 
solde  à payer. 

/ Etats  des  sommes  dues  aux  habiUnt.s.l 
} émargés  ou  appuyés  de  quittances. 


(t)  Uv  ulraiu  ds  kiu  ••soin  pa>  piiilble»  dv  UnSrv,  longa'lli  poruoi  mvaUun  de  l>nrvpi,lr,.rorol  doni  le  drull  i été  perçu  eu 
(a)  Voir  IM  etpUc«ilon«  rooifsae*  dtai  U clrroltir»  do  11  1140.  (/.  |f.^  b*  t«,  pape  907.) 
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AXALTSE  DU  «ODE  D'ASaiDSTRATIO.t  , 
de  comptabilité  et  de  pajenieDt. 


tt»  Lea  effets  d'babillenient , d'équipement , de  ' 
haraachement,  de  campement,  de  casernement  et 
d' hôpitaux  tirés  des  magasins  de  l'Etat; 


3°  Les  otncts  dépendants  du  matériel  de  l’artil- 
lerie, du  génie  et  du  train  des  équipages  mili- 
taires. 

Ce  sertice,  qui  est  régi  par  un  règlement  spé- 
cial du  I"  janvier  I8M  (Jonmai  MilHtire,  fûtfe 
159),  est  exécuté  par  les  soins  d'une  entreprise 
générale  qui  a des  agents  dans  toutes  les  places, 
et  reqoit  un  prix  ferme,  par  lieue  de  poste,  pour 
chacune  des  voies  d'exécution. 

Chaque  transport  est  exécuté  d'après  un  ordre 
donné,  soit  par  le  Ministre  directement,  soit  par 
les  intendants  et  les  sous-intendants  militaires  ou 
leurs  suppléants,  soit  par  les  officiers  d'artillerie, 
du  génie,  ou  des  équipages  militaires,  chefs  d'éta- 
blissements. 

Le  poids  du  materiel  il  transporter  est  constate 
avant  l'enlèvement,  par  un  proeéa-eerbal  de  pe- 
sée, s'il  s'agit  d'objets  dont  le  poids  n'est  pas 
connu  ; par  une  simple  dielaration  constatant  le 
poids  des  objets  transportés,  si  ce  poids  est  fixe 
et  détermine,  comme  l'est,  en  général,  celui  des 
bouches  à feu,  projectiles,  etc.  Lorsque  le  matériel 
est  rendu  é destination,  cette  pièce  est  présentée 
au  réceptionnaire,  qui  appose  au  bas  son  rcce-\ 
pissé,  après  vérification  des  objets  qui  y sont  dé-  \ 
taillés.  Ce  récépissé  est  visé  par  le  sous-inten-  \ 
(tant  militaire.  j 

• Lee  frauporU  tnarUimet  habituels  compren- 
nent tous  les  objets  de  matériel  nécessaires  au 
service  des  troupes  formant  la  garnison  des  Iles, 
forts  ou  postes  en  mer  II  est  pourvu  i reiéeution 
de  ces  transports  par  des  embarcations  qui  appar- 
tiennent,  soit  b des  bateliers  auxquels  il  est  al- 
iloué  on  abonnement  annuel,  soit  au  departement 
rie  la  guerre . qui  entretient  ces  embarratlons  et 
(■ave  un  salaire  aux  hommes  de  l'cquipage 
; Les  abonnements  cl  les  salaires  sont  détermi- 
nés par  des  marchés. 

! Ces  transports  sont  justifiés  par  trimestre  au 
moyen  de  décomptes  vérifiés  et  arrêtés  par  un 
'■uus-intendant  militaire,  et  le  montant  en  est  or- 
donnancé par  l'intenriant. 

Le  service  des  transports  maritimes  fveniuels  a 
lieu  dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents,  non 
prévus  aux  marches  passes  pour  les  transports 
habituels;  il  y est  pourvu  au  moyen  d'embarcations  | 
nolisees,  au  fur  et  ti  mesure  des  besoins,  par  | 
line  convention  i|ui  règle  le  tonnage  du  navire 
et  le  prix  b allouer  par  tonneau  de  mer,  d’après 
le  taux  du  commerce.  L'exécution  du  transport  est 
justifiée  par  un  connaissement  revêtu  du  récépissé 
de.s  objets  expédies.  La  dépense  en  est  payée  sur 
man^ts  de  l'intendant  piilitaire. 


FléCES  A paODOUiE  AUX  PATBCaS  DU  TRÉSOB, 

b l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


I (Premier  à-compte  de  l'exercice.)  I 
1“  Copie  ou  extrait  certifie  du  marebéj 
qui  règle  les  conditions  du  service  ; { 

4”  Décompté  en  quantités  et  en  denieisi. 
du  service  fait;  ' 

3»  Quittance  (t)  (sur  l'extrait  d'ordon-| 
Dance). 

(A-compte  subséquents.)  j 

1"  Décompte  comme  ci-dessus,  men- 
tionnant les  acompte  déjà  payés; 

ï«  Quittance  (t)  (sur  l’extrait  d’ordon- 
naneei. 

I (Payement  pour  solde  du  service,  fait.) 
*1".  / I’  Factures  (t)  de  l’entrepreneur  ; 

Tranaporu  \ Ordres  de  transports  ; 
en  ii(n*  dirceu.  -jo  procés-verbaux  ou  déclarations  de 
pc.see , portant  récépissé  et  reconnaissance! 
b l'arrivée  ; 

4»  Bordereaux  partiels  des  transports 
effectués,  et  bordereaux  récapitulatifs  tri- 
icis  * 

.V  Etate  de  vérification,  s'il  y a lieu.' 
dresses  dans  les  bureaux  de  l’administra- 
tioD  centrale  ; 

L)«‘COtnpte  de  liquidation  rappelant,* 
par  dates  et  numéros  oe  maudats,  les  soin*’ 
I mes  ordonnancées  à titre  d'a  compte,  et 
l faisant  ressortir  le  solde  à payer. 

/ (Premier  à-compte  de  Vezereice.) 

I 1®  Copie  ou  extrait  certifié  du  marché| 

' qui  détermine  les  conditions  de  l'abonne-; 

’ ment  ou  la  quotité  des  salaires; 
l Décompte  en  quantités  et  en  deniers 
\ du  service  fait  ; 

I 3®  Quittance  (t)  (sur  le  mandat)  (I). 

I {A-compte  tubiéquenti.) 

1 I®  Décompte  comme  ci-dessus,  mention- 
fi  fi  nant  les  à-cumpte  déjà  payés; 

TrtBiport*  tjo  Quittance  (t)  (sur  le  mandat)  (I).  I 
h mi^T*  1 (Payement  pour  tolde  du  serrice  fait.)  \ 
• i.  » JO  Facture  (t)  du  batelier  créancier  ou 
I états  nominatifs  dûment  arrêtes  et  régu- 
I liérement  émargés  par  les  marins  des  em- 
I barcations  entretenues  par  l'Etat; 

[ i®  Décompté  de  règlement  portant 
fixation  de  la  somme  à payer,  et  rap- 
' pelant,  par  dates  et  numéros  de  mandats, 

' les  payements  déjà  effectues  à titre  d'a- 
' compte. 

1®  Copie  ou  extrait  certifié  de  l'acte  de 
nolis  ou  de  la  convention  qui  règle  les  con- 
1 (litions  du  service  ; 

I f?  Connaissement  (t)  constatant  la  na- 
K 3.  Uure.  le  nombre  et  le  poids  ou  l’encorobre- 
(»l)jels  expédies,  et  récépissé  ou 
i*T«niuei*.  j certificat  de  prise  en  charge  desdils  objcisj 
là  l'arrivée; 

[ 3”  Décompte  de  la  créance  résultant  du 

' service  établi  par  ces  pièces; 

V 4*  Quittance  (t)  (sur  le  mandai). 


fi  fi 

TrAMipurU 

HiirlUiDt» 

babltarli. 


K 3. 

Triniparit 

marulme* 

i*T«niuel*. 


wiitions  du  service  ; 

I f?  Connaissement  (t) 
)lure.  le  nombre  et  le  poic 


(1)  Lé  aand«l  B'Mt  pa*  putlhl*  ttebr*  a^Uvré  p«Hir  Mlaira  4m  b»BniM  d*4^«ipar*  rhar|4«  4t  U rnndaltr  4m  ftabar 

uua«9  aairaiaaoaa  pat  rKlat. 
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COMPTABILITE  PUBLIQUE. 


UIALTSE  DU  IODE  D'iDUXISTIUTIOE,  . 

St  comptabilité  et  d<  payement. 


ritCES  A raoDUiaMAUx  rATEuas  dd  TEdaon, 
à l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


A«t.  s.  — £f»tpap«a  mililairet  (t).  I 

Les.  voitures  de  toute  espèce  employées  par  le 
corps  du  train  des  équipages  militaires  sont  con- 
struites dans  les  parcs  établis  à Vernon  (Eure)  et 
^ Châteaurous  (Indre).  Une  partie  de  ce  materiel 
est  remisée  dans  l'ancien  parc  de  Sampigny 
(Meuse),  qui  a été  conservé  comme  dépét. 

I Les  trois  établissements  afTectés  au  train  des 
[équipages  ont  une  or^isation  analogue  i celle  des 
arsenaux  de  rartillerie.  Ils  sont  régis,  sous  le  rap- 
port de  l'administration  et  dé  la  coniplabilité,  par 
un  réglement  spécial  du  lit  février  iSéT  (Jourmlj 
MUHaire,  1”'  semealre,  page  S9).  Les  achats  de^ 
bois  de  construction,  fers,  cuirs,  aciers,  outils,  ns- 
tcusiles,  charbon  de  terre,  etc.,  y sont  faits  en 
[vertu  de  marchés  passés,  avec  publicité  et  con- 
currence, par  le  conseil  d’administration,  avec  la 
participation  de  l'intendance  militaire. 

I Les  payements  s’effectuent,  soit  au  moyen  de 
fonds  misé  la  disposition  du  conseil  d’administra- 
tion des  parcs,  considérés  comme  établissenieiils 
IrCgis  par  économie,  soit  en  vertu  d’ordonnances 
directes  au  profit  des  fournisseurs,  quand  les  four- 
nitures sont  d’une  importance  majeure. 


/*!•'.  j 

/ lUate*  paye*  I 
I aox  otTiier*  ' 
' mlUtairaa  \ * 

»aUir«  i 

tle*  ««Trier*  cItU*  | 
ei  Macatr**. 


H I- 

Rnlr«Uen 
de*  Mlünenli, 


i*  ■ 
Tranix 
noQ 

8 3.  liTri* 
(>»utr«C‘  « 

tloB  OQ  l'aotre- 
pH»e. 

.paraiioo  / 
de*  \ 

nasasia*  t**  i 
•l  Trariax 
«leller*.  exécaié* 
par 
eotre- 
prlae,  . 


S4. 

Aehau  de  far. 
aaier«. 

o«Uli,  uaUuUea, 
boU 

d«  coaairocllQa, 
eombaaUblas 
et  dlTera. 


fl  t. 

IndleailU* 
poor  traranx 
etiraordliialrM 
et  foentfi  frai* 

accldeDttU. 


i États  nominatifs,  émargés  par  les  |>ar- 
ties  prenantes,  certifiés  par  le  conseil  d .id- 
ministration , et  vérifies  par  le  sous-in- 
tendant militaire;  lesdits  états  présentant 
le  nombre  des  journées  et  leur  prix,  le 
grade  et  la  classe  de  chaque  ouvrier. 

/ États  émargés  par  les  ouvriers  ou  nié- 
I moires  (r)  quittancés  par  les  fournisseurs, 
l poor  chaque  espèce  d'ouvrage  ou  de  four- 
1 niture;  lesdits  états  ou  mémoires  portant 
< certificat  de  reconnaissance  p.ir  l'officier 

(chargé  de  la  réception  des  ouvrages  ou 
fournitures , arrêtés , pour  la  somme  h 
payer,  par  le  conseil  d’administration  et 
vérifiés  par  le  sous-intendant  militaire. 

I ) Mémoires  (t)  ou  toisés  (r).  revêtus  d’un 
I certificat  de  reconnaissance  par  l’officiei 
? chargé  de  la  surveillance  des  travaux,  ar- 
Vrèlés  par  le  conseil  d’administration  el 
' 1 vérifiés  par  le  sous-intendant  militaire. 

/ t°  Copies  ou  extraits  certifiés  des  mar- 
1 chés,  soumissions  ou  procès-verbaux  d’ad- 
‘Ijudication  {àVappui  du  i"' payement  de 
■J  l' exercice)  ; 

\ i»  Procès-verbaux  de  réception  et  de 
i reconnaissance  des  travaux  ; 

I 3”  Factures  (r)  ou  mémoires  (r)  quil- 
\ tancés. 

/ (Premier  à-compte  de  l’exercice.) 

1'  1“  Copie  ou  extrait  certifié  du  marche 
ou  de  la  décision  ministerielle  qui  règle 
les  conditions  et  les  prix  de  la  fourni- 
ture ; 

S’  Décompte  en  quantités  et  en  deniers 
du  service  fait; 

ô"  Quittance  (i)  (sur  l’extrait  d’ordon- 
nance). 

(A-comple  tubséquents.) 

1"  Décompte  comme  ci-dessus,  mention- 
nant les  h-compte  déjà  payés; 

I S"  Quittance  (t)  (sur  l'extrait  d’ordon- 
Inance). 

1 {Payement  pour  tolde  du  tervice  fait.) 

I f>  Procès-verbaux  de  réception  conte- 
I nant  déclaration  de  prise  en  charge  des 
I objets  livrés; 

I i"  Mémoires  (t),  factures  (t)  ou  quit- 
I tances  (t)  des  créanciers; 

3°  Décompté  de  règlement  ou  de  liqui- 
dation rappelant,  par  dates  et  numéros  de 
\ mandats,  les  sommes  ordonnancées  à titre 
\ d'à-compte  et  faisant  ressortir  le  solde  h 
\ payer. 

(États  émargés  par  les  parties  prenan- 
tes, factures  (t),  mémoires  (t)  ou  quit- 
tances (t),  suivant  le  cas,  arrêtés  par  le 
conseil  d’administration  et  vérifiés  ^r  le 
.sous-intendant  militaire. 


((1I.M  Mpamm  4n  ésiiaace*  «IIIUliTt  |miMI  doaner  ilr»  à tira  pijtufala  a atânra,  ronformàiDnil  aiii  atllclcl  110  n Ifi  du 
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' A.VALTSC  DU  MOOK  o’aUII iMSTR.VTIOX, 

PIÈCLS  A PRODUIRE  AUX  PATEUKS  DU  TRJ'SOR, 

de  compUibililc  et  de  i^yement. 

k rappui  des  urdonoanecs  et  mandats  de  payement.  ; 

A»t.  3.  — Frais  de  poste  et  de  courriers. 

i 

\ 

Les  frais  de  poste  sont  alloués  aux  olSders  et 
fonctionnaires  qui,  recevant  une  destination  ou 
une  mission  d'urpence  , ont  l'ordre  de  voyager  en 
|jiBte.  Ces  allocations  sont  réglées  par  ’uii  tarif 
pécial  annexé  ii  l'ordonnance  royale  du  ao  dé- 
cembre 1857  ylïulleliu  des  his,  ^ semestre,  paije  I 
8'a,  et  Journal  iHlilaire,  n"  1!),  page  17)  qui] 
régit  ce  service.  Elles  ne  se  cumulent  jamais  avec  I 
les  indemnités  de  route. 

Dans  l'inlerieur  du  royaume,  l'.'Hitorisation  dcl 
voyager  en  poste  aux  frais  de  l'Ctat  n'est  donnée! 
que  par  le  Ministre  ou  par  les  ofllciers  généraux  \ 
auxquels  il  délègue  celte  faculté.  A l'arolee,  ce , 
pouvoir  appartient  au  général  en  chef 
■,es  payements  ont  lieu,  soit  sur  ordonnances 
du  Ministre,  soit  sur  mandats  des  ordonnateurs 
secondaires.  Des  avances  peuvent  être  faites  aux 
ofncicrs  chaînés  de  mission,  dans  des  proportions 
fixées  par  décisions  ministerielles. 

Les  frais  d'estafettes  ont  pour  objet  le  transport 
des  dépêches  qui  intéressent  le  service  du  départe-  ' 
ment  de  la  guerre.  Ils  sont  avances  par  l'admi- 
nistration des  postes,  ol  le  remboursement  en  est 
fait  sur  états  justificatifs,  au  moyen  d'une  ordon- 
nance de  virement  au  nom  du  ministère  des  li- 
iianres.  I 

CHAPITRE  XII.  — nnuoxir,  cfiagiui.E  (ï).  I 
Abt.  1"  et  a.  — Achats  de  cbevanx  d'officiers  ' 
et  de  chevaux  de  troupe.  | 

Les  dépAts  de  reraonle  sont  charges  d'acheter, 
dans  leur  circonscription,  les  chevaux  propres  aux 
services  militaires  oe  taules  armes. 

Les  curainandanis  de  ces  étahlisscmenls  o|vèrenl, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  les  achats 
qui  leur  sont  ordonnés  par  le  Ministre.  A cet 
elTel,  des  officiers  place*  sous  leurs  ordres  par-; 
courent  les  localités  qu'ils  sont  charges  d'explorer, 
et  achètent  les  chevaux,  soit  dans  les  marchés  et 
sur  les  champs  de  foire,  soit  au  domicile  des* 
eleveurs. 

La  solde  des  ofllciers  attachés  aux  dépfits  de, 
remonte  est  payée  sur  le  cliapitrc  IV  ou  le  chapi- 
tre VIII,  suivant  le  cas. 

Les  lavements  pour  achats  de  chevaux  et  pour 
s dépenses  accessoires  du  service  de  la  remonte 
'effectuent  au  moyen  de  fonds  mis  îi  la  disposi- 
tion des  commandants  des  dépéts  considères 
•uiime  services  régis  par  économie,  ou  en  vertu 
d'ordonnances  du  Ministre  au  nom  des  créanciers.  1 
,es  frais  de  nourriture  des  chevaux  en  route  des 
lieux  d'achat  aux  dépôts  ou  succursales,  sont  im-  j 
putés  sur  les  fonds  affectés  au  service  des  fourra-  ; 
ges  (Chapitre  XIV).  , 


» I"- 

frai*  (le  po«i«. 


S *• 

Fraia  (I  ntafeUet 


{PayetMuis  à titre  d'avanee)(\).  ' 
l'*  Extrait  il«‘  la  dêcUion  niinistcTicUc 
aulohsanl  Tavance; 

iK'Compti»  évaluatif  de  lu  distance  to- 
tale k paremirir. 

{Payement  jtoiir  *ohle  du  service  fait.) 
1”  Itinéraire  parcouru; 
j Dmunpte  de  liquidation  dé  la  créance 
I résultant  de  la  dislanre  pairouruc,  d'après 
f la  position  de  l'ayant  droit*  rappi'lant.  pur 
I dates  et  nuuiêros  de  mandats,  Us  soimues 
\ orduniiancci*s  à litre  d'avance,  et  faisant 
Viessortir  le  solde  à payer. 

(i-»  Etat  (les  estafeltés  expédiées; 
ü''  Ordres  de  réquisition; 
r»”  Parts  qui  cunsluienl  rexécution  du 

(service; 

Diromptc  de  liquidation  de  la  dé 
IK*nsc.  , 


I % 

Achat*  de  chcTant. 


iDdeiDnilr 
eox  capUaIfte*  , 
ebirancinna  majors 
et  aiüos-major» 
des 

troupe»  à cheval, 
ainsi 

qu’aux  ileulenant* 
d'état-maJor, 
qui  perdent 
leur»  rbetaux 
par  de»  cauKe* 
exiraordjnalrcs. 


/ 1"  Oopie  de  l'ordre  d'achat  ou  du  mar- 
ché; 

Quittances  (t)  des  propriétaires  tu 
éleveurs,  ou  factures  (t)  «les  fourniss^üis 
visées  par  les  sous-inlemiants  militain's  ; 

\ Procès-verbaux  de  réception  des  che- 
(vaux,  indiquant  le  signalement  de  chaque 
' eheva! , l'arme  pour  laquelle  il  est  reçu,  le 
nom  du  vendeur,  son  domicile  et  le  prix 
(l'achat; 


Extrait  certifié  de  la  décision  minislè- 
^rlelle  qui  alloue  rindemnile  k chaque  of- 
ficier. I 


(i)  F.xcrptioa  autorUée  par  i'arlicU  IIS  du  rêalrtoval. 

fï)  Les  dépense*  du  «erviredeta  remooie  générale  penveuldontirr  lieu  « de»  pajemenu  d nfancc.  L’emploi  de  tonte  avance  doit  être 
ioallQû  par  U prodacilf)D  de*  pièce*  Indiquée»  dan*  la  eolonii®  el-conire,  pour  chaque  nature  de  dépe«i»c,  mal*  ceue  pr^uciion  n e*t 
pa«  e*l|rlt»ledaii*ledélald  un  mol*,  comme  pour  la»  autre*  servie**  réal»  par  économie  ; elle  dull  *eulemeol  dire  coinpleiec  avant  te 
X|  décembre  de  chaque  année.  (Article»  liO,  1*1  et  1*1  du  rèalettionl.) 

31 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 


ANALTSB  DU  MODE  D ADIIMSTRATIOX  , 

de  comptabilité  et  de  payement. 


PIÈCES  A PRODUIRE  AUX  PAYEURS  DU  TR^OR» 

à Tappui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


' 8 !*^  I 

Ëairetleo 
des  < 

•lèTM  vét^rlDAtres 
A l'écnle  d'Alfort.  I 


' i'*  Etats  des  élèves  admis  à concourir 
pour  l'obtention  de  leur  diplôme  (1); 

â*»  Etats  décomptés  des  objets  fournis 
I pour  trousseaux  ; 

3*  Etats  dcconiplés  des  livres  et  inslru- 
I ments  fournis  ; 

Etats  des  dépenses  faites  pour  la 
masse  d’entretien  de  chaque  élève; 

3“  Quittances  du  comptable  de  l'école. 


Art.  Z.  — Dépetues  accessoires. 

Indépendamment  du  mode  d'achat  direct  par  les 
dépôts  de  remonte,  les  régiments  placés  dans  les 
localités  qui  offrent  des  ressources  en  chevaux,  et 
ne  stmt  pas  comprises  dans  la  circonscription  du 
dépôt,  peuvent  être  chargés  d’acheter  directement, 
des  eleveurs  et  propriétaires,  les  chevaux  dont  ils 
ont  besoin- 

Dans  ce  dernier  cas,  la  dépense  est  justifiée  de' 
la  même  manière  que  pour  les  achats  directs  par 
les  dépôts  de  remonte;  et  elle  est  ordonnancée  au 
nom  dos  conseils  d’administration  des  régiments. 

Les  crédits  affectes  au  chapitre  de  lu  remonte 
générale  doivent  aussi  pourvoir  à l’acquittement 
des  dépensés  de  toute  nature  des  élèves  vetérinai- 
ri*s  entretenus  aux  frais  du  gouverneuient,  à l’é- 
cole d’Alfort.  Les  dépenses,  qui  comprennent  la 
pension,  le  trousseau,  les  livres  et  instruments  et 
la  masse  d’ entretien  sont  ordonnancées  par  l’in- 
tendance militaire,  au  nom  du  régisseur  de  l'é- 
cole, sur  états  certifies  par  lui,  visés  par  le  sur- 1 
veillant  et  arrêtes  par  le  directeur  ne  l’établis-^ 
sentent. 

I.a  masse  d’entretien  du  harnachement  et 
ferrage  est  évaluée  d’après  la  duree  présumée  du 
séjour  des  chevaux  dans  les  établissements  de  re- 
monte, et  fixée,  k litre  d'abonnement,  à raison  de 
U francs  par  cheval  acheté  par  les  dépôts  et  suc- 
cursales. Celte  masse  doit  pout^oir  à l’entretien 
des  effets  de  harnachement,  au  ferrage,  aux  frais 
de  marque  des  chevaux,  au  traitement  des  chevaux 
malades,  à la  désinfection  ou  au  remplacement 
des  effets  ayant  servi  au  pansage  des  chevaux 
morveux  ou  larcineux,  k l'assalnissentenl  des  écu- 
ries. â l’achat  et  h l'entretien  des  ustensiles  d'é- 
riirie  et  des  objets  nécessaires  au  service  de  l’in- 
firnierie,  aux  frais  d’éclairage  et  autres  menues 
dépenses  des  écurie.s  et  bâtiments  des  élablls.se- 
inenls. 

La  masse  d'entretien  du  harnaeheraent  et  fer- 
rage des  dépôts  de  remonte  est  payee  sur  les  fonds 
de  la  solde  (Chapitre  VllI.  I'*  partie). 

I Le  service  de  la  remonte  générale  est  régi  par 
un  règlement  en  date  du  23  mars  1837  {Journal 
Militaire,  semestre,  pageiU). 


%’i.  \ 

FraU  da  tournée 
de*  officiers 
etdesrétêriMirei. 

Iindemaité  , 

de  découclier  { 

aut  soBa-oflidera 
et  earaliers 
cbargés  | 

de  la  coodulle 
des  chavatia, 
dos  llenx  d'acttal 
ans  dépôia 
ouaQSkuccurtiiaa.^ 

»»• 

Craliflcailona 
a des  Tétériaalraa, 
susa^ofSeiera 
et  cavaliers 
dêlachéa 

près  les  dép4^U  I 
ei  aueear«aies  | 
de  remonie; 
indemoiiê» 
de  deplaceineni  j 
' a des  ufQciers.  | 
proCcururs 
i ou  vétérinaires, 

\ rhargés  de 
liDiaslons  spéciales, 
Irelailr.  à i'bjsiene 
des  cbevaux. 


1®  Ordre  de  roule; 

3"  tIaU  émarges  par  les  parties  prenan- 
’les,  Ycrilies  et  arrêtes  par  les  sous-inten- 
alants  militaires. 


' J*  Eitrails  certifiés  des  dérisions  mi- 
nistérielles qui  ont  autorisé  l’alloration  dos 
gratifiraliuns  et  indemnités; 

i”  Etals  nominatifs  émargés  par  les 
parties  prenantes,  vérifiés  ét  arrêtes  par 
les  sous-intendants  militaires. 


*+. 

iFrats  de  courinre 


8 X. 
Arhats 
d'accouplea 
pour  attacher 
les  chevttu 


8 «■ 

Dépeti'es 

areidanleiles 


/'  !•  Quittances  (t)  des  courtiers,  visées 
\ par  les  sous-inlendants  militaires; 

. 2'  Extraits  des  procès- vltIkjux  de  ré- 

J ception  des  chevaux,  indiquant  les  inücm- 
\ ni  les  dues  aux  courtiers. 

‘ 1®  Etals  détaillés,  certifiés  par  les  com- 

i mandants  des  dc|tôts  ou  des  succursales, 
j vérifies  et  arrêtes  par  les  sous*iutendanls 

(militaires; 

2®  Factures  (Tj  ou  mémoires  (t)  quit- 
tancés. 

/ l®  Extraits  rertifiès  des  autorisations 
T relatives  à ces  dépenses; 
j 2<*  Factures  (t)  ou  mémoires  (t)  quit- 
\ tances. 


* 7.  \ 

Frai*  \ I 

de  noiirriiure  i Voir,  pour  la  justification  de  cette  dé- 
da«ch«vaui  fpensc,  If  chapitre  XIV  (§  8),  sur  les 
dca  Ufi.narbiia  duqucl  cilc  esl  ordoniiuncég. 

an  t dépota  < I 

on  succuraalet.  J i 

S 8.  \ Voir,  pour  la  justification  de  cette  dé- 

HtM»  (pense,  le  chapitre  Vlll  (D®  partie,  § 3), 

de  baruarhemeot  /sjn.  fonds  duqucl  elle  cst  ordon- 

; .u.rr.,.,  nancéc.  i 


Modifié  dacnneerl  avec  le  Mtaiatra  dea  floaneev  (Voir  dép#rhe  do  MInlatre  do  la  auerre,  da  |X  déceiabro  IM».  à rinteodi]il  üe 
la  f'*  divliloo.  •tclreulAijc  aox  iHifaura  d«v  (Inancea  du  30  décembre  183!). 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 


ANALYSE  !>C  îlOüR  D ADMISimATlOFI, 

de  comptabilité  cl  de  payement. 


CHAPITRE  XIII.  — HAR^ÏACIltlIEST. 

Art.  Uamacherpent  des  ctuvaux  de  la 

cavalerie. 

Le  mode  d'administration,  de  comptabilité  et  de 
pavement  du  service  du  harnachement  de  la  ca- 
valerie est  le  même  que  celui  du  service  de  l’ha- 
billemeot  et  du  campement  (Voir  chapitre  IX). 


Aht.  2. — Hamac/hement  des  chevaux  de  rar(i/-| 
terie.  , I 

Art.  3.  — Harnachement  des  chet^aux  du  génie. 
Art.  a.  — Harnachement  des  chevaïuc. du  train 
I des  équipages  militaires. 

Le  harnachement  des  chevaux  de  l'artillerie,  du 
génie  cl  des  équipages  militaires,  est  habituelle- 
ment confectionne  dans  les  etablissements  de  ces 
services,  comme  le  sont  les  voilures. 

I Dans  les  circonstances  extraordinaires,  et  lors- 
que les  moyens  d'exéeulion  dont  l’administration 
peut  disposer  sont  insufllsanls,  les  confections  ont 
lieu  par  voie  d’entreprise.  La  dépensé  résultant] 
des  fournitures  e*t  alors  payée  directement  auw 
fournisseurs,  sur  ordonnances  minislcricUes.  I 


PliïlCES  A PRODtJinE  \CX  PAVEURS  DU  TRÉSOR, 

h l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


I Même  moile  de  justificatinn  que  pour  les  dépenses  du 
chapitre  IX  , en  ce  qui  concerne  les  payements  k faire, 
Ltuiil  aux  conseils  d'administration  des  corps,  qu'aux  four- 
Visseurs  et  aux  créanciers  divers. 


\ par 

\vote  d'cDtr«pria*' 


i CHAPH  RE  XIV.  — FOURRAGES. 

I ABTICLE  E.-tlQlE'  i 

iiC  servire  des  fourrages  est,  en  général,  exé-  \ 
rule  au  moyen  de  marches  partiels  dits  à la  ration,  I 
passés  par  suite  d'adjudications  publiques.  I 

Le  système  de  regie  n’est  applique  que  la  ou 


I(Ponr  let  achats.) 

Factures  (t)  on  mémoires  (r)  quittancés 
revêtus  d'un  récépissé  ou  certificat  de 
prise  en  charge  des  objets  achetés,  et  par 
tant  réglement  de  la  créance  qui  en  re 
suite. 

(Pimr  tes  frais  de  confection.) 

Etats  émarges  uu  décomptes  portant 
règlement  des  sommes  dues  aux  ouvriers, 
revêtus  du  certificat  de  reconnaissance 
des  travaux  exécutés. 

I (Premier  à-comple  de  /’cjercice.) 

I»  Copie  ou  extrait  certifié  du  marché 
I uu  de  lu  décision  ministerielle  qui  fixe  les 
conditions  et  les  prix  de  cliaquc  fourni 
1 turc  ; I 

I 2°  Décompte  en  quautités  et  en  deniers  I 
■du  service  fait; 

I 3»  Quittance  (t)  du  fournisseur  sur  le 
Iraandal. 

I (A-romple  subséquents.) 

I 1“  Décompte  comuic  ci-dessus , men 
Acs*ii  .tionnant  les  sommes  dejg  payées  à titre 

«icuntKiio»  ^ Quittance  (T)  du  fournisseur  (sur 
le  d'cDtreprU*.  llc  msndâl). 

1 (Pagement  pour  solde  du  service  fait.) 

1®  Procès-verbaux  de  réception , con 
tenant  déclaration  de  prise  en  charge  des 
objets  livres,  factures  t)  mémoires  (t)  ou 
quittances  (t)  des  fournisseurs; 

2®  Décompté  ou  extrait  de  liquidation 
rappelant,  par  dates  et  numéros  de  man- 
' dats,  les  sommes  déjà  ordonnancées  à titre 
d'à-cumpte  et  faisant  ressortir  ie  solde  à 
t payer. 

/ {Premier  à-compte  de  Pexercice.) 

/ I®  r.opic  ou  extrait  certiilé  du  marché; 

/ 2®  Décompte  en  quantités  et  en  deniers 

‘ du  service  fait; 

i 3®  (Quittance  (t)  (sur  le  mandat). 

I {A-compte  subséquents.) 

I 1®  Décompte  comme  ci  dessus,  men 
g lUoimant  les  sommes  déjà  payées  à litre 

robroiur,.  'd-i-cumpte; 

,r.oJm.rci,é,  ' *■  Quittance  (i)  (sur  le  mandat), 

ft  U rttiioD.  \ {Payement  pour  solde  du  service  fait.) 

i 1®  Kacture  trimestrielle  (t)  des  fourni 
llures  effectuées,  établie  par  le  créancier,! 
f vèriüée  cl  arrêtée  par  ['intendant  mÜM 
I taire,  et  rappelant,  par  dates  et  numcrosl 
I de  mandats,  les  à-compte  déjà  payes;  || 
' 2®  Bordereaux  Inuie.slriels  de  dislribu- 

\ tion  établis  par  ie  fournisst>ur,  vèriHés  et 
arrêtes  par  l'intendant. 


g P*. 

FoUmlurei 


Tfrta  d«  toirchét 
• U rttlioD. 


(IJ  Cm  qéjMMi  p,0T«nl  üoao.r  Ile,  à Cm  p.,ei».»u  i e.sau,  coaIorai*«„l  ,u  ,10.1..  1,0  « IM  <lu  rO,l,iii..l. 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQLE 


AKALTSK  Di;  MODE  D*ADMi:flSTaATIO?f , 

PIÈCES  A PROOmiE  AUX  PAVEURS  DU  TRÉSOR,  j 

1 de  comptabilité  et  de  payement. 

il  l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 

ni.  I 

llcure«« 

Ul*»êetenmtf!aiia 
•n  Ad  de  «orike  , 
eicvBlé  en 
vertu  lie  marclié 


1°  Facture  (t)  établie  par  le  créancicrj 
vériliée  etarrétee  par  l'intendant  militaire, 
portant  règlement  de  la  somme  due  d'a-| 


Îf|^és  les  quantités  de  denrées  reprises  et| 
es  conditions  du  marché  ; | 

3°  Extrait  du  marché,  en  toutes  celle^ 
de  ses  dispositions  qui  concourent  au  ri'e 
] gleuicnt  Ile  la  créance  ; 
i 3"  Talon  du  récépissé  constatant  la  ré- 
r eeplion  des  denrées  en  magasin  ; 

‘ À”  Extrait  du  proccs-verlal  de  remise 
i du  inohilier,  en  ce  qui  concerne  la  plus  ou 
'.moins  value  de  ce  mobilier. 


lécaié  «n  i gleuicnt  de  la  i 

f ception  des  dt* 
' 4“  Extrait  ^ 


les  adjudications  n’ont  pus  réussi  et  pour  les  ser^ 
\ices  éventuels  et  autres,  tels  que  les  dépôts  de 
mnontc,  que  leur  spécialité  commande  dé  placer 
en  dehors  du  système  d enlreprise. 

Il  est  pourvu  aux  besoins  du  service  en  régie 
au  moyen  d’achats  locaux  elTcctués  ù eomiiiission 
par  les  a(^enls  directs  de  l udministration , ou  de 
livraisons  faites  en  vertu  de  marchés  passés,  soit 
de  gré  à gre,  soit  pur  adjudication  publique.  * 

Le  règlement  (lu  1*' septembre  (Journal 


K 5.  ^ 

Achat»  de  denrées  i 
en  \eriB 

de  narrlu-s  passés 
deeré  a itré 
nii  stir  , 

adjudieaiiüos.  i 

« ».  J 

.Vcbat»  de  denrées  I 
ou  vffeu  I 

par  ruoitiiissEon.  i 


ooitiiissEon.  f Mêmes  jiisliflcations  que  celles  qui  sont 
g 5 ' indiquées  pour  les  differentes  dépenses 


Frai»  de  iransport  \ correspondantes  du  service  des  vivres. 


Militaire,  semestre,  page  lli),  sur  le  service 
des  subsistances,  est  applicable  au  service  des 
fourrages. 


ou  d'fvpédmvQ  /(Chapitre  VIII,  a*’ partie,  art  a, 


denréead’aoa  place  I 
sur  une  autre,  I 
8 «.  ' 
Konrnituret 
a la  ration  ans  prix 
lie»  mercuriale*, 
g ï. 

Frai»  divers 
de  mantiiriiilon 


5,  5 et 


I g H. 

Frais 

de  notirriinre 
de»  rhevanx  i 
de  remonte  ' 
en  ronte . . 

des  |ieu«  d'achat  | 
aux  déplut» 
ou  snrrursale». 
et  de  U aux  rurpi.  ; 


Quittances  (t)  des  aubergistes  certifiées 
parles  maires  des  communes  dans  les> 
quelles  les  chevaux  ont  été  nourris,  et 
ivisécs  par  les  sous-intendants  militaires. 


CHAPITRE  XV. — SOLDE  de  nox-activitï!. 


I .\rt.  1”  et  2.  ’ 

] La  nouvelle  solde  de  non-activité  a été  fixée  par 
l'nrlicle  de  la  loi  du  Ip  mai  1&U  ainsi  qu'il 
î'.uil,  savoir  : 

I l"  Pour  l’officier  sorti  de  l’activité  par  suite  de 
(KMmciement  de  corps,  de  suppression  d’emploi , 
j le  rénirée  de  captivité  à l’eDncmi  ou  d'infirmités 


lli'inporaires  , à moitié  de  la  solde  .ractivité,  dé- 1 
gag.M-  de  tous  accessoires  et  de  toutes  indemnités  \ 

•■■.■presentatives  (les  lieutenants  et  les  sons-lieu-  / "‘'"'"•“s  >ndividucls). 


tenants  ont  droit,  par  exception,  aux  trois  du- 
\quiémes)  ; 

f 2®  Pour  rofficier  sorti  de  l’activité  par  retrait 
<u  par  suspension  d'emploi , aux  deux  duquiènies 
de  la  même  solde. 

C.ette  solde,  passible,  comme  celle  d’activité, 
de  la  retenue  de  2 p.  0;0  au  profil  du  tré.sor, 
substitué  à runcienne  dotation  des  invalides,  «^t 
payée  aux  oDicieis  pourvus  d'un  titre  ministeriel  > 


lodépeiKlamnieni  dev  mAmlaU  quliun- 
cé»  »ur  temiaels  le»  |»a}enieri(*  «oiu  r(- 
reclué»  . une  «xpédition  de»  revue»  (ri- 
nic«lr1e<le«  prétenUni  le  rclevédéunié  d<-^ 
Journée»  par  {rr«de  et  par  po«IUon  dari' 
rixque  Krade  avec  le  déruoipte  en  de 
nt«r»  de»  totaux  parc»péte*üe  Journée». 
e»i  adrevhée  . rhaque  année,  au  MInlaire 
de»  flaanre»  . pour  Aire  tranamité  à I» 
cour  des  rompte»  dan»  le»  trot»  moi»  qni 
•niveut  la  cli>ture  flnanriérr  de  l'axerelce 
.auquel  le»  revues  »e  rapporleni. 
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AÜALtSE  D»  «ODE  D'ADHI^flSTRATIOK  , 

de  comptabilité  et  de  payement. 


HÈCEs  A pnoDume  aux  païei  bs  du  thésob, 
i i'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payctiienl. 


dans  le  lieu  de  leur  résidence,  par  mois,  b terme 
échu  et  sur  mandat  individuel. 

La  dépense  se  régularise  par  des  revues  de 
comptabilité  , conformement  i ce  qui  se  pratique 
l>our  les  états-majors.  (Voir  ehaiiilre  IV,  officiert 
sam  Iroufif,  et  t ordonnance  royale  du  dé- 
cembre 1837,  iBre  II  ; Journal  Mililaire,  1 •'  se- 
mestre (838,  pape  169.) 

CHAPITRE  XVI.  — DéPEXses  tespobaires. 

.Art.  1”. 

Ancienne  solde  de  non-actirilé. 

Les  soldes  de  non-activité,  régies  par  les  or- 
donnances des  an  mai  ISIS  et  S niai  Ifftîi,  sont 
administrées  coiniiie  les  traitements  de  retoriue 
au.xquels  elles  sont  assimilées  par  celte  dernière 
ordonnance.  Elles  sont  soumises  à la  retenue  de 
a p.  ü/0  au  profit  du  trésor  puldic,  substitue  aux  ^ mandats 


(Juiltanees  des  par- . 
tics  prenantes  (sur  Icsi 
individuels  ) , 


droits  de  l'ancienne  dotation  des  invalides  de  la,' appuyées  de  cerlificatsi 
eiierre.  lorsoue  leur  nuotité  annuelle  ilénassel  de  vie  I 


Ucinc  ubtcritlluu  que  ci-detvut. 


J 


dei 


guerre,  lorsque  leur  quotité  annuelle  depassel  de'vie. 

.MB)  francs,  et  peuvent  être  cumulées  avec  un| 
traitement  civil. 

Elles  sont  payables  par  trimestre,  sur  mandats  ' 
des  sous-intendants  militaires,  délivres  en  vertu 
d'autorisations  ministerielles,  et  appuyés  de  cer- 
tificats de  vie  dont  la  formule  est  au  dos  des 
mandats.  / ■ ' , 

Solde  de  congé.  \ 

Le  payement  de  la  solde  de  congé  est  soumis  1 
iiix  mêmes  régies  (jue  celui  de  la  nouvelle  solde  de  f Ouittances  des  par- 
non-activité  (cbapilre  .ÏV).  lia  également  lieu  par\ties  prenantes  (sur  les 
mois  et  é terme  échu  , et  fait,  comme  cette  der-  I mandats  individuels), 
niére  solde,  l'objet  de  revues  trimestrielles  de 
comptabilité  établies  par  un  sous-intendant  mi 
litaire. 

Abt.  2.  — Trailemenis  de  réforme.  ^ 

Cet  article  se  divise  ; 

1°  En  trailemenis  de  rélurine  régis  par  les  or- 
donnances royales  des  5 février  1823  et  8 février 
18.39; 

2“  En  traitements  de  réforme  régis  par  les  or- 
donnances royalesdcs21  mars  et  2 novembre  1828; 

S»  En  traitements  de  reforme  des  militaires 
suisses  licenciés  en  lÿrjiXexéculioa  du  traité  de 

Lucerne,  en  date  du  ii  avril  1831);  [ oniltances  des  uar- 

iiiaTm/"'*''^  lies  preiantes  (surfes  |i 

Tous  ces  traitements  sont  soumis  & la  mémo,  ; ànnuvvvri  éIc'ccm  I 

retenue  que  l'ancienne  solde  de  non-activité,  et  ucieriincais 

sont  payes  d'après  le  même  mode  et  aux  mêmes* 
époques.  (Voir  ci-dessm,  article  i"  du  présent 
etiap 

Toutefois  le  certificat  de  vie,  en  ce  qui  ron- 
cerne  les  militaires  suisses  licencies,  doit,  en 
vertu  d'une  des  clauses  du  traite  du  22  avril  1831, 
énoncer  que  le  titulaire  n'a  |ias  cessé  de  demeu- 
rer en  France  ou  en  Suisse,  et  n'a  pris  aucun  / 
service  b l'etranger.  / 

Art.  3.  — Secours. 

Les  secours  éventuels,  trimestriels  et  spéciaux 


Mém»  obicrtailon  qtt«  ri-de*»»». 


Mime  ci-dc»M». 
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tXALTSE  DU  IODE  u'ADMlMSTilATION , 

de  compUbilité  et  de  payemeat. 


sont  accordés,  au  nom  du  roi,  par  décisions  mi- 
nisiorii'lles.  Ces  allocations  sont  p.iyécs,  soit  sur 
ordonnances  du  Ministre,  soit  sur  mandats  de 
l'ordonnateur  secondaire  du  ministère.  ' 

1 Les  ttratilirjtions  de  réforme  proposée*  par  les 
inspecteurs  généraux  d'armes  en  faveur  dessous- 
ofliciers  et  soldats  qui,  ayant  droit  il  une  réeoin- 
peiisc  au  moment  où  ils  quittent  le  service,  ne 
réunissent  pas  cependant  les  conditions  nécessai- 
res pour  l'oblention  d'une  pension  de  retraite, 
sont  accordées  par  décisions  royales,  et  payées 
de  la  même  manière  que  les  secours  cvenlucis. 

I Les  .secours  annuels  lises  qui  remplacent  d'an- 
ciennes pensions  sur  la  ci-devant  dotation  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire  sont 
jpayahles,  à l'instar  des  traitements  de  reforme, 
par  trimestre  et  sur  mandats  des  sous-mtciidants 
militaires,  délivrés  en  vertu  d'autorisations  mi- 
'nisleriellcs.  Toutefois,  les  pensions  que  ces  se- 
’cüurs  remplaeent,  cl  par  coiiscquenl  ces  secours 
eux-méines  étant  cumulables  avec  toute  espèce 
idc  traitement  d'activité  (or/.  7 de  la  loi  d«  I ijuil- 
Jel  1819),  les  ccftiBcats  de  vie  peuvent  ne  |>as 
contenir  la  déclaration  exigée  par  les  formules  en] 
Usage  pour  les  traitements  de  réforme. 

I Les  secours  èveiiluels  accordés  b d'anciens 
chevaliers  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire, 
par  déci.sions  spéciales  du  Ministre,  sont  payes 
!sur  ordonnances  direcles  ou  sur  mandats  de  I or- 
donnateur secondaire  du  ministère. 

I Les  secours  aux  réfugiés  égyptiens,  dont  l'ori- 
gine remonte  au  retour  en  France  de  rarmee 
d'Orient,  sont  payes  par  les  soins  de  l'intendance 
militaire,  savoir: 

I A Marseille,  sur  étals  mensuels  établis  et  ac-. 
quittes  par  le  conseil  d'administration  du  dépèU 
ides  réfugiés;  I 

A Parts  et  b Melun , sur  mandats  individuels.  I 


Art.  4.  — TrailemenU  temporaires  aux  employés 
j réformés. 

I Les  traitemenis  temporaires  alloués  aux  cm- 


1°  Extrait  certiBé  de  la  décision  qui  a 
accordé  le  secours; 

I 4“  Quitlanre  de  la  partie  prenante  (sur 
l'extrait  d'ordonnance  ou  le  mandat;.  | 


Plbcr.8  À PRODUIRE  AUX  PAVEURS  DD  TUdsOR, 

b l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


; « I". 

f Srroon  \ 
é«cn(aet»(1)  \ 
a d'aorleni  \ 

nllitalrciouafrBU  i 
do  départroienl  1 
deUruerre,  I 

«1  à levn  TCUÎ04  I 
on  nrpbelind  I 
priT^ü  df  mojpos  I 
d'CMiiience.  ■ 

Si.  I 

S«coor«  I 

(I;  I 

• d'4Dcleo«  I 
Inlhtalrv»  aiupulé»l 
I I 

I pt«  »nAC«ptibIci  I 

/ d(i  pfRftkoo  \ B 
A ot  d'B4ni>»«loo  \ 

\ t rwii‘1  /r 
d«8  iorolide».  / 

GraUflriiiOB 
dr  rrrorme 
a d«»  »<tu»-otllcler« 
et  aoldau 
aftnl  droit 
i Doe  récoispenae, 
mai*  Mn>  tttro 
aufnaaiit  ponr 
obtenir  une  pencinn 
de  reir«lt«. 

' 8 *. 

Srcuor»  HpécUtlX 

(')  I 

i aoi  Mnpld)^  j 

ydé^admlnifinUona  / 
j d«(  armnea.  < 

i \ 

I Secoori  anoocl»  J ' 

I fvr»  I 

à d'auclens  1 (i 
chrraliara  \ 

\ do  l'ordre 
k d«  SaluwLfuU  I * 
I et  du  I P 
1 Mrrit«  (Dlilialre.  / 

I 8 8.  1 

/ Serour»  jrrntoeSs  1 
« d'anclena  f < 
j rhefallera  > ‘‘ 

J de  iMlBt-toui*  1 
J et  dn  II 

I Mérite  mtliutra.  • 


lo  Extrait  certifié  de  U dccicion  minis-! 
tériellu  qui  a acconlé  le  secours  ; i 

* îi®  Quittance  de  la  partie  prenante  (sur 
l’extrait  d'urdonnanre  ou  le  mandat  , ap- 
puyée d’un  certificat  de  vie.  , 


8 8.  1 

Seroijr*  érrntoei»  i Rxtrail  certifié  dc  la  décisinn  minis-' 
*<-h.‘”.n‘™  tériellc  qui  a accorde  le  secours;  I 

deSaiBi-Uuj»  i Quittance  de  ^a  partie  prenante  (sur 
et  dn  1 l'extrait  d’ordonnance  ou  le  mandat).  ! 
Mérite  mtliuire.  ' ^ 

. Etats  nominatifs  et  collectifs  certifiés 
^7,  j par  le  conseil  d’administration  du  dépOt. 
Srcoiir*  ) vérifiés  par  le  sous-intendant  mlUtairs  et 

eax  i quittances  par  le  conseil  d'adiuinistralion  ; 

rérnfiéf  èpypiiefli.  f ou  quittances  des  parties  prenantes  (sur 

les  mandats  individuels). 

8 \ 

ludemnitée  I 

temporelree  I 

""■uî*'*  ? Décompte  des  arrérages  k payer»  ap- 

emptoyéf  rérannéei  pttyé  d Un  certificatde  viej 

des  burveut  I 

de  le  fuerre.  / 
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A.VALTSE  DtJ  IODE  D'aDUI.MSTRATIO.V  , 

PitCES  k PHODUIRE  kVX  PATEI'RS  DC  TRiSsOR , 

de  complabililc  et  de  payenient. 

b l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 

ployas  réformés/en  vprtu  de  la  loi  du  mal’ 
iHüii  {art.  4)  et  de  l’ordonDance  royale  du  ± oc- 
tobre suivant,  sont  payables,  par  trimestre,  sur 
ordonnances  du  Ministre  ou  sur  mandats  de  Tor- 
donnateur  secondaire  du  ministère*  i 


\ *«• 

/ Indenoil^ 

I aut  rmiiluyé» 
i de  IVt-airrrtlon 
I géaérale 

f doa  Mil»il»iaDCflt 

' miUieire». 

1 s 3. 

I 

r a Je* 

I arenlt  aaslttalrea 
' de*  «uliaiaUnces 
\ militaire*. 


Les  fonds  de  subvention  aux  caisses  de  reirai-*/ 
tes  sont  ordonnancés  directement  par  le  Ministre,  t 
au  nom  du  caissier  général  de  1a  caisse  des  dé- j 
pAts  et  consignations.  ' 

I CHAPITRE  XVII.  — D^eÔT  de  la  glterrc  et  \ 

NOUVELLE  CARTE  DE  FHARCE.  \ 

Dépôt  de  ta  guerre. 

Le  personnel  du  dépôt  de  la  guerre  est,  en  rai- 
son de  sa  spécialité,  administre  séparément,  et 
ne  fait  pas  partie  de  radministration  cenlrulo  du 
ministère. 

Les  appointements  des  employés  titulaires  sont  J 
payes  ^r  mois,  sur  ordonnances  délivrées  au  I 
nom  de  Tagent  comptable  du  ministère,  auxquelles  I 
sont  joints  les  étals  nominatifs,  émargés  par  les! 
parties  prenantes.  Ces  appointements  subissent, I 
au  proüt  de  la  caisse  des  retraites,  les  retenues! 
imposées  par  rordonnance  royale  du2t>  mai  ISai.i 
Voir  c/iflpi/rc I 
Les  gages  des  gens  de  service  sont  acquittés  d’aA 
près  le  même  mode  et  passibles  des  mêmes  rete-  \ 
nuCvSque  ceux  des  agents  secondaires  de  radmi-/ 
nistralmn  centrale.  (Voir  chapilre  art.  3.)  j 
Les  indemnités  accordées  temporairement  h desi 
ofliciers  en  retraite,  diarges  de  travaux  spéciaux, I 
ainsi  que  les  traitements  des  employés  auxiliaires, I 
ne  sont  pas  passibles  de  retenue.  I 

Le  dépôt  ne  la  guerre  profile,  pour  toutes  sesl 
fournitures  susceptibles  d'étre  mises  en  adiudica- 1 
lion,  des  marchés  passés  pour  le  service  des  bu-  I 
reaox  de  la  guerre.  I/entretien  du  mobilier,  du  1 
linge,  des  ustensiles  de  l’imprimerie  en  taille-  | 
doQcc,  l’achat  des  matières  necessaires  à l'im- 
pression  des  cartes,  etc.,  donnent  lieu  à une 
multitude  de  dépenses  tellement  varices  cl  si  peu 
importantes,  quon  ne  peut  en  faire  l'objet  d'ad-  I 
judicatiuns  : les  prix  en  sont  débattus  de  gré  k / 
gre  avec  les  fournisseurs.  I 

' Nouvelle  carte  de  France. 

De  même  que  pour  le  dépôt  de  la  cuerre,  le 
personnel  de  la  carte  de  France  est  indépendant 
de  celui  de  l'administration  centrale  du  ministère. 

Les  appointements  des  commis,  des  dessina- 
teurs et  des  graveurs  sont  payes  chaque  mois,  k 
terme  échu,  sur  ordonnances  délivrées  au  nom 
de  l'agent  comptable  du  ministère  de  la  guerre. 
<^es  appointements,  dont  la  duree  est  limitée  par 
relie  des  opérations  de  la  nouvelle  carte  de 
France,  ne  sont  point  passibles  de  la  retenue  pour 
la  caisse  des  retraites.  Il  en  est  de  même  pour 


» 4. 

Fond* 

de  «aSveDlIoi 
«ux  ral**e9 
de  rctraUt*. 


, ^ t^ittance  de  la  partie  prenante  (sur 
l'extrait  d'ordonnance  ou  le  mandat).  \ 


Récépissé  k talon  sonscrit  par  le  cais- 
sier général  de  la  caisse  des  consigna- 
tions. 1 


/Même  mode  de  justification  que  pour  les 
J dépenses  du  personnel  de  1 administration 
(centrale.  {Voir  chapitre  /«^  art.  î.)  j 
r Même  mode  de  justification  que  pour  1rs 
J dépenses  du  materiel  de  radministration 
( centrale.  (Voir  chapitre  ï,  art.  ^*^)  j 
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ANALYSE  nu  MOUB  A*AMIlllSTaATIO?( , 

lie  comptabilité  é(  de  payement. 


PIÈCES  A l'ROPUIRC  AUX  PAYEURS  1>U  TRÉSOR  , 

à l’appui  dus  ordonnances  et  mamlats  de  payement. 


les  »?ages  des  gens  de  service,  qui  sont  acquittes  \ 
d'après  le  iiiènic  mode. 

I Lus  indeinnit£S  pour  surveillance  et  direction 
kl.  s travaux,  tant  intérieurs  qu’exicrieurs,  cl  cel- 
Irs  pour  frsiis  de  correspondance  et  de  bureau  aux 
chefs  des  sections  li}p(H''raphiqucs  sur  le  terrain, 
sont  payées,  soilmeiisuellemcnt,  soit  à des  époques 
périodiques,  sur  ordonnances  ou  sur  mandats  ac- 
compagnés d’extraits  desdèeisionsqtii  les  allouent,  j 
Lu  prix  des  travaux  extraordinaires  de  dessin! 
et  les  salaires  des  honiines  de  journée,  les  gi'ati- 1 
llratioiis  ut  secours,  sont  payes  sur  étals  euiar-J 
ges,  visés  et  certifiés  par  le  directeur  du  depAt  del 
lu  guerre,  ou  sur  mandats  individuels,  appiiyesf 
scion  le  cas  de  mémoires  ou  d’extraits  de  décisionsl 
ministerielles.  ( 

l.es  fournitures  de  bnreau,  de  dessin,  dechauf-  \ 
fasni,  d'cclairape,  d habillement  des  gens  de  ser- 
vice, etc.,  sont  faites  par  lus  adjuaiealaires  du.s 
bureaux  de  la  guerre»  aux  prix  et  condilioiis  dcsl 
inarrlies  basses  par  eux  pour  les  fournitures  gc-l 
m ralos.  Toutefois  les  papiers  et  objets  relatifs  aul 
dosiii,  en  raison  des  qualités  particulières  qu'iLI 
doivent  réiiuir,  piuivent  être  livnn  par  des  foiiNl 
nisseurs  spéciaux.  Les  travaux  de  menum'heA 
Si‘rrurt*rie , etc. , les  oI>jeis  de  tnofiiiier  et  autres  1 
rournilurcs  diverses,  ne  peuvent,  en  raison  do  | 
leur  peu  ri’iniporlance,  être  robjet  d'adjudications 
puliliqiies;  mais  on  soumet  k la  foriualité  du  rê- 
les  travaux  qui  en  sont  susceptibles;  et, 
pour  les  autres  füm  iiitures,  les  prix  en  sont  dé- 
battus de  gré  à gré  avec  les  ouvriers  ou  four- 
nisseurs, qui  sont,  autant  que  possible,  ceux  de 
l’administration  centrale.  j 

Pour  les  opérations  astronomique.s  et  géodési-  / 
ques,  des  sommes  .sont  arfccteos  spécialement  à \ 
chaque  nature  de  dépense,  cl  sont  mises  ii  la 
disposition  des  officiers  charges  des  opérations,  ' 
lesquels  en  demeurent  responsables. 

(les  officiers  reçoivent,  en  conséquence,  des 
avances  dans  les  proportions  réglées  par  déci-  I 
si'iiis  ministerielles  (art.  118  du  réglement).  i 
Après  la  liquiffatjon,  il  est  établi  pour  chaquej 
oflieier  un  décompté  appuyé  des  pièces  justifica-l 
lives  des  dépenses,  lesquelles  sont  jointes  à ror-I 
donnance  de  solde.  f 

Les  officiers  k la  disposition  desquels  il  nVst- 
point  mis  de  fonds,  comme,  |i.'ir  exemple,  ecux\ 
■pli  sont  employés  k la  io(M)gr«np|iie  ou  chargés  de , 
■vonfications,  et  qui  ont  fait  des  avances  pour/ 
transport  d'insinimenls , réeditication  de  si- 
gnaux . etc.,  en  sont  rembourses  sur  la  production 
de.>  pièces  de  dépensés. 

t Les  dégâts  et  dommages  apportés  aux  proprié- 
tés publiques  ou^  particulières,  par  suite  «e  la 
construction  ou  de  ia  chute  des  signaux  et  obser- 
vatoires, la  location  ou  cession  de  terrains  pour  ] 
lieux  de  sites.  Jt<  servitudes  imposéi's  pour  Fe.xè- 
cullon  des  operations,  etc., sont  payes  dirt'clcmonl, 
s'il  y a lieu,  d’après  la  rérlamaMon  des  ayants  : 
|droit,  au  iiioycn  d’indemnités  réglées  de  gré  à i 
^re,  ou  par  suite  d’une  cxpcMise  régulière.  / 


|ü««  comaii* 
de»»iaalrurt 
et  cra«e(ir!>. 
fatrr»  (ir< 
tiokcntrr. 

ludeoinllê» 

pour 

■ \ surTeUlânce 
! i rt  ain-i-tiua 
■ i (le*  imaux 

‘ I JinJe  ni  oilét 
^1  pour  iravAHv 
I etireorili- 
1 uslrc*. 
l KrAliatntitin» 


I Etats  collectifs  èiiiargcs  par  les  parties 
prenantes,  vérifiés  et  arrêtés  par  le  dircc- 
^ leur  du  depot  de  la  guerre. 

/ 

] Extraits  certifiés  des  décisions  nii- 
Jnistêrielles  qui  concèdent  les  indemnités; 
t yumaiices  des  parlics  prenantes  ; | 

1°  Extraits  certifiés  des  décisions  mi- 
/ nislericllcs  pru’tant  allocation  de  la  do- 

ptMise  ; I 

1 2"  Eiüts  émargés  par  les  parties  pre- 


prêparAlInu 
il<*  oiie» 
rl  de 

Idireciiuti 
de  >lcnani  ; 
frai* 

dr  b'irraa 
cl  de 

)iran*i>ori' 
d'Ififtlrumools 
lldvip  nllci 
pourdegAU 
el 

dumniacci  ; 

Irsvaut 
de  ariTurc  ; 
fourniltire» 
i el  irafiHX 
\ divers.  - 


\ {Pof/enienig  à titre  d'avance.)  (i)  | 

Extrail  iirrtiHé  de  la  decision  iiiiiiisté-! 
fiellc  autorisunl  ravanie  et  iudiqiiant  ap-! 
pxixiiiialivemeul  le  montant  du  service  à 
faire. 

' (Vanement  poar  soUle  du  service  fait.) 

I"  Mémoires  (t)  des  travaux  ou  fourni- 
>tures,  certifies  par  l'officier  chargé  des 
operations  et  iiiiittanecs  par  les  ayants 
droit; 

l a«  Copies  ou  extraits  certifiés  des  mar- 
Iches  et  devis,  on  des  procès-verltaux,  s'il 
ty  a lieu; 

I S"  Etat  recapitulatif  des  dépenses;  ' 

/ 4“  Décompte  de  liquidation.  ' 
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(I)  Lrs  drpeasts  rtr»  irtriiant,  direcIfoQ»,  éroir»  et  dr|»dl  (-eoirat  d«  r«r<llterir>,  rcllv»  «Jps  iDaniifsciiirv*  d'arBipa  rt  d«>  fundfrie» 
«n  rt'fie,  p«u«*nt,  ccnnnie  servlc«A  réfi»  par  écoDuniio.  donurr  Heu  à dc!>  (uifcineiita  ()‘■tance,  cvurormrtnfut  aui  arUcles  ISU  et  V2i 
ila  reicleineat. 

(i)  f.p  tlnbre  Q'cat  pu  e\l|lble  lurx)«e  U copie  o«  rcatreli  de  bail  porte  nevlioB  de  renreiItlremcRi  doat  1«  droit  a clé  perf u eur 
t'uriglaal. 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE, 


ANALYSK  MOUE  DADHIMSTRATIOX , 
de  coinptabilitê  et  de  payemeot. 


• Il  garnison  dans  les  places  où  les  écoles  sont 
liiees  ; elles  ont  pour  objet  nnstniciUm  titeuriquc 
et  pnilique  des  ofliciers.  sous-offiders  et  canon- 
niers. Le  mode  (rmslruclioA  et  d'administration 
de  ces  élabllssemeiiis  est  déterminé  \K\r  une  or- 
donnance royale  dnid  mai  18T».%,  et  un  règlement 
du  mOme  joiir  I 

Üéfhii  central  de  VartUterie.  — Oel  elablissc-| 
iiiient  est  placé  sous  les  ordres  du  president  du 
cumilc  de  l'artiilerie.  Ln  conseil  d'auminislralion , 
jri'sponsable,  aux  deiiberiitiuns  duquel  assisteunl 
Ironciionnnire  de  rintetnlanee  militaire,  est  charge] 
Icradmiiiistrer  le  dépôt  central  de  l’arlillerie,  qui 
lest  exactement  soumis  aux  mêmes  régies  de 
|comptabilite  que  les  arsenaux  et  les  directions. 

I Les  attributions  desoriicicrs  et  emploves  atta- 
!ches  à ce  dépôt  sont  delermiuces  |»ar  un  règlement 
du  11  juin  18it.  i 

! 

\^Ob&ervathnx  api)liral>lc4  aux  ac- 

I quisithnx  d’immeHblex  eu  général. 

Les  acquisitions  d'immeubles  que  nécessitent  les 
travaux  de  mnstnictimi,  de  terrassement  ou  de 
fortifir^ition  exécutés  |vir  l'artillerie  et  le  génie 
(voir  diaprés  cUap.  A7.V)  s’opèrent,  soif  de  gre  It 
gre  en  vertu  d’une  siiinde  decision  ministérielle, 
soit  en  vertu  d’une  ordonnance  royale  déclarant 
l'urgence  des  travaux  pour  lesquels  l’acquisition 
ou  l'expropriation  est  devenue  nécessaire,  dans 
I»'  ras  prévu  par  la  loi  du  50  mars  1H51  {ItuUetin 
des  tois^  scnieslre,  parie  135.  eljournal  Mili- 
taire, prttfe  ki.lj,  soit  entin  en  vertu  d'une  ordon- 
nance déclarant  rutilité  pnidiqiie  de  l'acquisition 
ou  de  l'expropriation,  |>ar  application  de  lu  loi  du 
T juillet  1855  {Bulletin  de  loin,  i**'  semesire,  page 
Str»).  Les  travaux  de  conslniclion,  de  terrasse- 
ment et  de  furtillcations  n'etnnt  point  ranges  dans 
la  ralegorie  des  glands  travaux  publies  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  qu’aérés  enquête  adminis- 
Iralivf  et  en  vertu  d'une  loi,  n’ont  jamais  besoin 
d'une  autorisation  legislative  spéciale.  Os  travaux 
et  les  acquisitions  d'immeubles  auxquels  ils  don- 
nent lieu  s’exécutent  chaque  année  au  moyen  des 
crédits  qui  y sont  alTecles  par  la  lui  aiinûellc  de 
tinanres 

Lorsque  les  acquisitions  sont  faites  sur  cessions 
amiables  et  que  les  vendeurs  ne  savent  pas  signer. 
Iles  contrats  de  vente  ou  actes  de  cession  doivent 
être  passes  par  l'intendant  niiliUiire,  assiste  de 
;roflK‘ier  de  rariillerie  ou  du  genie  chargé  de  la 
ilirci  tioQ  des  tr.ivnux,  et  tous  deux  doivent  signer 
au  contrat  Dans  ce  cas,  It^  ordonnances  ou  man- 
Idats  délivrés  pour  payement  du  prix  des  inimeu- 
Idi's  doivent  speriner  qu'ils  ont  pour  objet  Tac- 
qnitlcment  des  sommes  entre  l'udminis- 

Iralion  cl  les  propriétaires  illetlrés. 

Les  actes  de  vente  ou  de  cession  doivent  conUmir 
ladispcnsis  pour  le  ronservateurdcsbypolhéques, 
de  prendre  l'inscription  d'ofOce  au  profit  du  ven- 
«leur.  {Bécîston  du  Ministre  des  finances  du  il 
avril  IS5%.) 

Les  ronnalUés,  dequelqnenalare  qu’elles  soienl, 
remplies  par  le  conservateur  des  hypothèques  à la 
requête  de  TLUt,  ne  donnent  lieu*  é l'aiiocation 


à 


PIÈCES  A PRODUIRE  AUX  PAVEURS  DU  TRÉSOR, 

l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


8 *.  \ 

iDMruciion  J Factures  (t)  ou  étals  détaillés,  certifies 
thwiquf  f par  les  chefs  d’êtablis»euienl,  et  quitlan- 

ri  j.raiign®  icéspar  les  parties  prenantes  ou  par  les 
réf*me*Di'irw  j u'oniteurs  pouf  renseigncuiçnt  muluel.  j 
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ANALYSE  DU  MODE  D' .ADMINISTRATION  , 

de  conipUbilite  et  de  puyeiuent. 


Plÿ.CES  A PRUDl  IKE  AUX  PATEl'RS  DU  TRf'.SOR  , 

ài  l'appui  de^  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


d’aucun  salaire,  cl  n'entralnenl  la  perception 
d'aucun  droit,  {imtructhm  âe  Venregitirmeut 
en  date  des  ti  juillet  et  août  1857.) 


Les  acquisitions  d'immctddus  Taites  de  gré  ü 
gréy  sans  qu'il  y ait  urgence  et  sans  qu'il  ait  été 
au  préalable  rendu  une  orUûimance  déclarant  l'u- 
litité  publique,  se  régularisent  d'après  la  droit 
commun.  Toutefois,  lorsque  le  ccrlilicat  du  con- 
servateur des  hyp<ithèques,  délivre  quinze  jour.s 
après  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  constate 
l'existenee  d'hypothèques  judiciaires  ou  conven- 
tionnelles radiuinistratiun,  an  lieu  de  faire  aux 
creancier.s  inscrits  les  nolilications  indiquées  par 
i article  :il85  du  Code  civil,  enjoint  au  vendeur 
de  rapporter  mainlevée  de  toutes  les  inserlptions 
existantes,  dans  les  quatre  vingt-dix  jours  de  la 
date  du  contrat;  à défaut  de  quoi,  elle  déposé  son 
prix  à la  caisse  des  depdts  et  consignations,  après 
avoir  purgé  les  hypothèques  legales,  conformé 
ment  aux  articles  *«î)  et  70  de  l’ordoiinance  non 
abrogée  du  l«faoùl  IHil.  Pour  cet  effet,  la  consi- 
gnation. sans  offres  réelles  préalables,  est  tou- 
jours stipulée  par  une  clause  expresse  du  contrat. 


Les  acquisitions  d'ininieubles  faites  eu  rertu 
d'une  urdonnanre  royale  déclarant  l'urgence  des 
travaux  pour  lesquels  lesdiUs  acquisitions  sont 
^-iievenues  nécessaires,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  5tl  mars  IHTil,  s'opèrent  à i'ainiable  ou  sur 
expropriation  forcée.  Les  acquisitions  à l’amiable 
ont  lieu,  soit  avant,  soit  après  le  jugement 


S»- 

Aci]ui*iilons 

«1'irDfneul>lr« 


urK^nr^  fl  *«n« 
(|ii'il  lit  fié 
au  préalable  rfn«>a 
une  oreunnaocf 
déclarant  l'utilité 
publique  (1). 


! 1"  Copie  ou  extrait  de  ta  decision  luinis 

j tèrielle  autorisant  l'acquisition; 

I io  Copie  du  contrat  de  vente  ou  autre» 
titres  constatant  l'acquisition  au  nom  de 
l'Ktat  et  la  transmission  de  la  propriétés 
son  profit;  ledit  acte  portant  mention  de 
la  transcription  et  de  sa  date; 

3®  Certificat  (t)  delivre  quinze  Jouns 
après  la  transcription  de  l'acto  de  vente 
p;ir  le  conservateur  des  hypothèques,  et 
constatant  que  l'iimnetible  acquis  est  ou 
n'est  pas  greve  d'hypothèques  inscrites; 

40  Pièces  necessaires  pour  constater 
[que  les  formalites  prescrites  par  l'article 

r.llr.d.  „é  . rr*/  "''>■  P"*"'  •’ï- 

uns  qu'il  rail  \ polhéques  legales,  ont  été  remplies,  sa- 
voir : CCI  tifieat  (t)  de  depM  du  contrat  au 
greffe  pour  être  afliche;  exploit  de  notih* 
cation  fi)  au  procureur  du  roi  et  aux  par 
lies  intéressées;  cerlilicul  d'aftichc  fx) 
pendant  deux  mois;  exemplaire  eertiüê  de 
la  feiiilie  d'annonces  judiciaires  du  depar- 
tement conlenatil  l'insertion  de  l'exploit 
de  notiilcalion; 

5®  Certificat  (i)  du  conservateur  des  hy- 
|H)th(H|uescon.sUitanl  qu'aucune  inscription 
n'a  ete  requise  sur  riiiimeuble  acquis  ptui- 
danl  les  (leux  mois  de  l'afficlie  du  contrat 
dans  l'auditoire  du  tribunal; 

Quittances  it)  des  vendeurs. 


* (Dans  tous  les  cas.) 

1®  Extrait  de  l’ordonnance  royale  qui  a 
déclare  l’urgcncc  des  travaux  pour  rexe- 
cution  desquels  l’acquisition  ou  l’expro- 
priation est  devenue  nèceNsaire; 

î®  Affiche,  extrait  de  l:i  feuille  d’annon- 
ees,  ou  certificat  du  maire  constatant  que 
les  piiblicathms  vouluc.s  par  l'arlicle  5 de 
la  loi  du  50  mars  185!  ont  èle  faites. 

! f'/i  cas  d'acquisition  à l’amiabk  et  d’ac- 
ceptation des  offres.) 

1®  Copie  (le  l’acte  de  cession,  appuyée 
tIcs  autres  titres  constatant  la  transmis- 
sion du  la  propriéle  au  profit  de  l'Êlat,  et 
< mentionnant  ie.s  déclarations  et  annota- 
tions dn  conservateur  qui  a fait  la  trans- 
Icrlption  ; 

J S"  Certificat  délivré  quinze  jours  après 
lia  transcription  de  l’acte  de  cession  par  le 
Iconservaleur  des  hypothèques,  et  consta- 
flant  que  rimmeubie  acquis  est  ou  n'est 
I pas  grevé  d’hypothèques  inscrites; 

I 5®  Pièces  nécessaires  pour  constater  que 
I les  formalites  prescrites  par  l’article  Si8i 
I du  <-ode  civil,  pour  la  purge  des  hypothè- 
’ ques  legales,  ont  été  remplies , telles  que  ; 

I cerlifual  de  depAl  du  contrat  au  grelïe, 
pour  être  affiche  ; exploit  de  notification  ' 
\ de  ce  depOt  au  procureur  du  roi  et  aux  j 


(I)  S'il  etUiP  hiteripUon*  hypotlippairft  oo  oppo»IUuDi  «a  pi^pmcm.  le  Ter«emeDt  du  pris  de  teaie  a la  raitae  de*  dépOu  et 
rnn*ifntlloRii  •'npère  »ur  ane  ropte  de  l'ordre  do  MKnliIre  rappelaol  Ta  riante  etpre4««  du  cnnirai  d'aprrt  laquelle  la  cnntiKaation  eti 
rérlproquemeDi  coaienlie  , le  eat  écbéBat,  «an»  nUre»  réelle*  préalable*,  et  tur  la  prodiirUnn  *dtl  de  l'état  de»  inicrlpUon*  ou  du  cer- 
iifkat  qal  an  ilaai  llao.  «oü  d**  at  ta*  d'oppotliinn  *<irBia<*  au  payaar.  (;«*  pièce*  «aai  remue»,  lur  raconoalftance  dâtalUée,  au  pré- 
po*A  du  Id  calât*  d*a  dépOti,  at  lerartMiieal  *ti  eonataté  par  va  récéptââé  de  c«  prépotd. 
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AXALY5E  Dr  MODE  D ADMI?5I5TB.\TION  , 

de  complabililc  et  rte  paycmenl- 


PIÈCES  K PBODI'IIIE  AUX  PATEl'HS  DC  TRÈSO»  , 

à l’appui  des  ordonnances  et  mandais  de  payement. 


/parties  inlcrcssces;  certificat  darficlic 
peiiüanl  deux  luois.  et  cxciriplaire  certifie 
de  la  feuille  d’annonces  judiciaires  du  dé- 
partement euntenant  rinsertion  de  i’ex-, 
plnit  de  notification  ; 

•l»  Certificat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, constatant  qu'aucune  inscription 
n'a  été  requise  sur  rinimcuble  acquis  pen- 
' dant  les  deux  mois  de  l'afliche  du  contrat 

dans  i'auditoire  du  tribunal  ; 

d'expropriation;  dans  ces  deux  ras,  l'arlirle  llti  i .,o  Quittance  du  vendeur, 

de  la  loi  du  7 juillet  l!C.r.  ne  comprenant  pas  l'ar-  \ ^as  d'accei)lati<in  des  offreiàla  tuilf 

liele  I!)  de  celle  loi  dans  1 enunieration  des  dis-  j jtiufmeiil  qui  prononce  la  (it'iiotsfs- 

posiiions  rendues  applicables  aux  expropriations  ; mondavanlIttcmu’iqualhiH.) 

|i our-uiïies  en  vertu  de  la  loi  du  rW)  mars  iisxj,  la  Mêmes  pièces  que  dans  le  cas  ci-dessus, 

purpe  des  hypolhèqnes  judiciaires,  convenlionnel-  en  joignant,  s’il  y a lieu,  à la  copie  de 

les  ou  lepales,  exiüc  raeconiplisscment  des  mêmes  l’acte  de  cession,  copie  du  juiiement  rendu 

birmaliles  que  pour  les  acquisitions  Ae  grd  il  gré  i-n  vertu  de  l’article  10  de  la  loi  du  .■«) 

xaiis  JMaraliun  iirAalalile  d'urgence  mi  d'ulililé  niars  itci,  portant  mention  des  derlara- 

l/  nhliqiie.  Le  jugement  qui  prononce,  la  dé|iosses-  lin„s  et  annotations  du  conservateur  qui 

sM)n,  lorsipril  n’est  pas  execule,  ne  change  même  aurait  opere  la  transcription, 

lias  la  po.sition  des  parues;  elles  rentrent  dans  le  (î'n  ca*  de  refat  du  offret.) 

droit  eomunin  dè.s  qu  elles  reviennent  à un  acte  |.  (jîmiu  du-jugemeut  rendu  en  vertu  de 

de  cession  a ramiablc.  l’article  II) de  la  loi  du  ôo  mars  I.s5l,  et 

Mais,  lorsqu’il  y a refus  des  offres  de  l'Klat,  Iporlant  les  mentions  ci-des.sus  indiquées; 

lorsque  rindemnite  provisionnelle  de  rtepossessioiil  g n>.  i ou  (’.rrtittcat  du  conservateur  des  hvpu- 

a etc  consignée  et  que  la  consignation  a etc  noli-l  v nui.mooi  'ihèqucs,  délivre  après  le  delai  de  quin- 
liee  aux  avants  droit,  les  formalites  a remplir  ne  //aine  détermine  par  l’aiiielc  17  de  la  loi 

sont  plus  les  mi’nies;  les  articles  tti  et  17  de  la\  “ „„  /liu  7 juillet  ISôô; 

loi  du  7 juillet  IHôr.  deviennent  alors  applicables  cpropti.tionX  3*  Quittance  de  l'indemnité  de  démèna- 

el  les  hypidhè(|ues  de  toute  nature  sont  purgées/  rorcs.,  IgemenI; 

dans  la  quinzaine  de  la  traiisn  iplion,  soit  que  le  en  ifrmo.  u ini  uèropissè  ii  talon  du  prc|»osé  de  la 
propriclaire  exproprié,  acceple  l’indomnile  pruvi-  an  so  n>«r.  isai  p.|i55pqpsdepôlsconstalant  le  versement  de 
sionnelle  Hxee  par  le  jugeiucnt  ou  toute  autre  in-  '')•  l indemnite  provisionnelle  de  depossession; 

deninite  offerte  par  radmiiiislralion.  soit  qu’il  y .30  Acte  de  signification  aux  parties  du 

ait  rêglcincnt  de  l’indeiiinite  dètinilive  par  le  jury.  jugement  et  de  la  consignation. 

Par  la  combinaison  des  dispositions  des  deux  (liant  le  cat  où  te  vendeur,  agrèt  avoir 

lois  des  ra)  mars  l.S-'.r  et  7 juillet  1833 , quel  refusé  les  offres,  voudrai!  les  accepter 

que  soit  le  montant  de  l’indemnitc  provisionnelle  ,an,  m venir  ii  la  /ixalion,  par  voie  de 

(ielinilivc,  et  alors  inciiic  que  la  somme  serait  de  l'indemnité  définitive  ) 

iiii’crieure  à cent  fnincs,  l’acte  translatif  de  pro-  t»  Acte  d'acceptation  consentant  la  ces- 

pricle  n’en  doit  pas  moins  être  soumis  aux  for-  sion  et  la  translation  de  la  propriété; 

lualih's  de  transcription  et  de  purge.  (,lri«  du  ^ Quittance  du  complément  du  prix, 

rou.ité  des  finances  du  conseil  d'Klal,  approuvé  lorsque  l’indemnité  provisionnelle  est  in- 

/lar  décision  ministérielle  du  In  mars  18.77  el  Mferieiire  au  montant  des offresacceptees. 

rappelé  dans  une  circulaire  de  M.  le  direrleur  de  Ê (liant  le  cas  ou  le  propriétaire  dépossédé 

l'enregistrement  et  des  domaines,  en  date  du  1”  ,,  I jtersistant  dans  son  refus,  il  faudrait 

août  suivant.)  I régler  l'indemnité  défimlive  par  voie 

I de  jury.) 

I loCopieuueitraltdeladècislondujiiry; 
i»  Certificat  du  greffier  du  tribunal  du 
ressort,  constatant  qu’il  n’v  a pas  eu  de 
pounoi  dans  la  quinzaine  de  la  decision 
1 du  jury,  ou  copie  de  l’arrêt  de  rejet,  lors- 

que la  cour  de  cassation  est  saisie  ; 

3»  Quittance,  s’il  y a lieu,  de  la  portion 
de  l’indemnité  definitive  formant  excédant 
\sur  I indemnité  provisionnelle. 

X'OT*.  .Xu\  terme»  üt  I.  loi  Uo  r Jtilllet  IS35  (irl.  SS),  loo»  le*  acte»  l.lu  en  rprtn  de  relie  lui  »onl  »,»e»  pour  llmbre  el  etirealilrêi 
Cr,  lll>.  lorsqu'il  y a lleo  s le  formslllé  de  l'rurextslremeul , et  celle  alipo»ilion  e été  rendue  eppUceble,  per  1 urtlcle  r,s.  eus  erqnleltlous 
relie»  dnn»  le»cs«  préru»  par  la  loi  du  30  mar»  ISSt. 


S lo. 

e\(  qui»ll4oet 
d'umnriiblr»  . 
hile»  B l'Bmiible 


jr  eYpmprittion' 
forcée . 


(l)  S'il  ekUle  (lea  iu*ctlplion«  h«{Hiil»êralrea  ou  (appoaitiuii»  aa  piyemcpl,  le  »rr»enietil  dn  pri\  de  »enle  » !•  C4la»c  dea  drpdlt 
fl  ronalRiiBliuoa  a'opére  *ur  uiu*  cuiile  de  l'ordre  d«  Miniaire  qol  prewnl  el  0><»U»e  I*  i’*»o»lt;MiUoo,  el  aur  la  pruductiuu,  aoil  de  I rial 
df*  inarrlptiona  ou  dn  rcnillral  qui  en  llenl  lieo,  aoil  dea  aciea  d'oppoaiilon  *i*olOé»  au  pajeur.  Tea  piccea  aonl  repiladB,  aur  recoonaia* 
>au<«  üeiallldc,  au  prépuac  de  la  caiiae  de*  depôt».  et  le  leraemeni  cal  conalaié  par  uo  tètéptaao  de  ce  prépoaé. 
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ANALYSE  DU  MODE  D ADMINISTRATION  , 
de  comptabilité  et  de  payement. 


PIECES  A PRODIIRE  AUX  PAYEURS  DU  TRESOR  , 
à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  paycmeiU- 


Les  acquisitions  d^immiMihies  faites  fn  rertn, 
d’une  ordoimane.e  royale  déclarant  Vutilité  pubU-  \ 
que  par  appUcation  de  la  loi  du  7 juUtet  tSV»  s’o- 
pèrent épaiomenl  sur  cessions  amiabies  ou  sur 
expropriation  forcée.  Dans  le  premier  cas,  lesiiy- 
puthèqui-s  ne  se  purgent  plus  diaprés  le  droit  com- 
mun, mais  suivant  les  règles  nosees  par  l'article  17 
de  la  loi  précitée,  ainsi  que  le  stipule  l’article 
de  la  luèiuo  lui.  L'arrrancliissemenl  des  hypothè- 
ques a lieu,  dans  le  second  cas,  par  raccoinplisso* 
ment  des  mêmes  formalites,  et  lËLit  devient,!  >umpropri«uoii 
ijijin/e  jours  après  la  transcription,  proprietaire  / . p®"f 
iricommuUhle  de  l'immeuble  exproprie  / d umué 

Les  significations  et  notifications  relatives  aux»  «ppi  f*n  " 
expropriations  pouvant  être  faites  ivir  tous  agents 
(le  radminislration  dont  les  proces-verbaux  font 
loi,  sans  qu'aucune  luxe  leur  soit  allouée,  un  ne 
doit  recxiurir  au  ministère  des  luiissiei's  que  dans 
les  cas  d'absiulue  nécessité. 

Cette  observatiou  s’appli(|ue  également  aux  ex- 
propriations poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du 
mars  1S5L 


% H. 

AcquUition* 

d’itnmrublo 

fuites  a l'Btalahle 


de  le  loi 
I du  TJaillei  llC*5 
(I). 


' {Dans  tous  les  rac.) 

l*  Extrait  de  l'ordonnance  royale  dé- 
clarant rulilité  publique,  et  indiquant  les 
immeubles  qu  il  est  nécessaire  d'a>quérir; 

Afllche,  extrait  de  la  feuille  d'annon- 
ces ou  certificat  du  maire  constatant  les 
publications  vuiilnes  par  l'ordonDuiice  non 
abrogée  du  irr  notU 

{Kn  cas  d'acceptation  des  offres  de  t'ad 
mittisiratioii  pour  traiter  a l'auiiahie 
arant  ou  après  le  jugement  d'expropria- 
tion ) 

tlopie  de  l'acte  de  cession  amiable, 
portant  fixation  du  prix  de  vente  de  l'im- 
meiililc,  et,  s’il  y a lieu,  du  jiiKemenI  d’ex- 
propriation rendu  en  corifonuilé  de  l'arli 
le  14  de  la  loi  du  7 juillet  men- 

tionnant Us  déclarations  et  annotations 
|du  consenateiir  des  hypothèques  qui  a 
K)pere  les  transcriptions  ; 

2®  Acte  (le  nolilication  du  jugement, 
.'il  existe,  et  afliche,  feuille  d'annonces,  ou 
rtiticüt  du  maire  constatant  les  publica- 
tions voulues  par  l'ariicle  iri  de  ladite  lui; 

[ 5“  Ccrlllic^l  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, délivré  après  le  délai  de  i]uin- 
/ainc  de  la  transcription  du  jugement 
d’expropriation  ou  de  Vacte  de  vente  ; 

\ 4'*  Quittance  du  vendeur. 

\{t'n  cas  de  refus  des  offres  de  VÈtat  et 
1 de  fixation  de  l’indemnité  par  le  jury.) 

] 1"  (U)pie  ou  extrait  du  jugement  dVx- 
prupriatlon,  mentionnant  les  dcclanitions 
jet  annotations  du  conservateur  des  bypo- 
jllièques  qui  u optTO  la  transcription; 

t*'  Acte  de  notification  de  ce  jugement, 
et  affiche,  exilait  de  la  feuille  d'annonces, 
joli  certificat  du  maire  constatant  sa  piibli- 
eaiion; 

3®  Certificat  du  greffier  du  tribunal  qui 
a rendu  le  jugement,  constatant  qu'il  n'y  a 
nas  eu  de  (xiurvoi  dans  le.s  trois  jours  de 
(a  notification,  ou  copie  de  l’arnU  de  re- 
jet, lorsque  la  cour  de  cass^ition  a clé 
saisie; 

■i®  Certificat  du  conservateur  des  Itjpo- 
tlièques,  délivré  après  le  delai  de  quin- 
7.aine  de  la  traiL^cription  dudit  jugement; 

.V  Copie  ou  extrait  de  la  decision  du 
jury,  portant  fixation  de  l indemnite  d'ex- 
propriation ; 

ü®  Certilirat  du  greffier  du  tribunal  du 
ressort,  constatant  qu'il  n’y  a pas  eu  de 
{Kiurvni  dans  la  quinzaine  de  lu  decision 
du  jury,  ou  copie  de  l’aiTèt  de  rejet,  lors-j 
Ique  la  cour  de  cassation  a été  saisie  ; ; 

7°  Quittance  du  proprietaire  exproprié.' 


Rota.  Toaa  l«s  aaes  faits  «n  ferla  de  U loi  du  7 Jaillot  18S3  sont  rUé«  pour  (inbre  et  eoref  itirés  GRATIS,  lorsqu'il  7 « lieu  à la  for- 
I maillé  de  l>or«|il*U'eDient. 


I 

(1)  Voir  U note  de  U pare  précêdrole. 

I 

I 


l 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 


ANALTSE  Dn  liOOE  D ADUIXISTRATIO.'* , 

de  eomptabilité  et  de  payement. 


PIÈCES  A PRODUIRE  AKX  PAYEl'RS  DD  TRÉSOR  , 

à l’appuj  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


1 {Premier  d-comp/e  de  l’exercice.) 

1“  t:opic  ou  extrait  certifie  des  devis, 
eatiiers  des  charges  et  procès-verbaux 
d'adjudication; 

ï“  Déc  ompte  on  quantités  et  en  deniers 
du  service  fait; 

•îv  Quittance  (t)  des  ayants  droit.  | 

{A  cotniile  tubiéquenlt.)  > 

1“  Décompte  comme  ci-dessus,  mention- 
nant les  acompte  déjà  payés  : I 

•I  énireiiro  ( v Quittance  (t)  des  ayants  droit.  I 
de>  bAiimemi.  \ {Paÿement  pour  solde.)  I 

I 1“  Procès-verbaux  de  coupure  d'exer- 
Icice,  lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  ter- 
I mines  en  fin  d'année,  on,  s'il  y a lieu, 
I procès-verbaux  de  réception,  portant  ré- 
I glement  de  la  créance  résultant  des  tra- 
[ vaux  exécutes,  rappcl.mt  les  sommes  déjà 
I ordonnancées  à titre  d'a-compte  et  faisant 
j ressortir  le  solde  à payer  ; 

\ 4"  Quittance  (t)  (les  ayants  droit. 

t«  (iopie  ou  extrait  certifié  des  marches 
1 ou  procès-verbaux  d'adjudication  ; 

S 'à  1 a»  CeiiilicaLs  délivrés  à la  fin  de  l'an- 
EnOei(i.n  annod  I p,,P  |^,j  commandants  de  l'artillerie, 
* " 1 et  constatant  le  bon  entretien  des  toi- 

f turcs; 

\ 5"  Quittance  (t)  des  ayants  droit. 

1 (Premier  à comple  de  Pexercice.) 

I"  Copie  ou  extrait  certifié  du  marche 
ou  de  la  convention  qui  règle  les  condi- 
tions do  sei-vice  ; 

ï«  Décompte  en  quantités  et  en  deniers 
du  service  fait,  établi  par  le  directeur  du 
service,  visé  par  le  sous-intendant  mili- 
taire et  arrêté  par  le  Ministre; 

3»  Quittance  (t)  des  ayants  droit. 

(A-eomple  subséquents.) 

1"  Décompte  comme  ci-slessus,  mention- 
nant les  à-compte  déjà  payes; 
lOiMd  «cim.  \ «O  Quittance  (t)  des  ayants  droit. 

1 (Pavement  pour  solde  du  service  fait.) 

I 1“  Procès-verbaux  de  réception  conte- 
I liant  certificat  de  prise  en  charge  des  ob- 
I jets  livrés,  portant  règlement  de  la  creance 
I qui  en  résulte,  et  faisant  ressortir  le  solde 
I à payer,  déduction  faite  des  sommes  or- 
donnancées à titre  d'à  compte  ; 

1 î“  .Mémoires  (T  , facturt-s  (t),  quittan- 
\ ces  (T),  cl  autres  pièces  au  moyen  des- 
^ quelles  le  règlement  a été  établi. 

/ Mêmes  justifications  qu'au  paragraphe 
precedent.  I 

R i>  I Quant  aux  dépenses  qui , par  leur  na- 

Aestû  I peuvent  pas  être  l'objet  de  mar- 

d’apprnfOiunne-  I cliés,  elles  Sont  Justifiées  par  des  états 
»nti  dueri.  ^spéciaux,  ou,  lorsqu’elles  n'cxrédcnt  jias 
V lüü  francs,  par  des  bordereaux  approuves 
J par  le  Ministre;  lesdits  états  et  borde- 
f reaux  appuyés  de  factures  (r)  quittancées 
I |>ar  les  ayants  droit,  et  revêtues  d'un  rè- 
i cépissé  ou  ecrtifirat  (le  prise  eu  charge  par 
\uu  comptable  du  matériel. 


S «t. 

Achats  de  boit 
d6  cuiutrarllon  , 
fer* , 

(6)e4  et  acier». 


K 15. 
Acbtu 

d'«ppro*i>lonne> 
veots  dtreri. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  Gl'ERRE 


ANALYSE  DO  MODE  D'ADHINISTHATION  , 

de  comptabililé  et  de  paj  ement. 


PIÈCES  A PRODimr.  Al'X  PAYEinS  DU  TRÉSOR, 
à l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  puyemcnl. 


/ 1®  Copies  ou  extraits  certifies  des  mar- 

ches; 

2®  Proces-verbaux  de  réception  appuyés 
^ ,g  des  quittances  (t  des  parties  preiianfês  , 

/ (:daf«¥iion  OU  extraits,  soit  d'états  spéciaux,  soit  de 
dou?r«}tM  tHordereaux  de  <)eptuises  au-dessous  de 
• reBirepri»fl.  ceiti  fruncs,  appuies  de  factures  (t)  quil- 
tancces  par  Itts  ayants  droit  et  revrtiics 
I d'un  récépissé  ou  certificat  de  prise  en 
\ charge  par  un  comptable  du  materiel. 

E*rrtkn  { extraits  certifiés  d'états  spé- 

«!<••  »rm»*  *uii»  ) <-iaux  approuvés  par  le  Ministre  et  quil- 
les ■rM>nant  ot  le*  ) tancé>  par  les  parties  prenantes  ou  par 
direcüuns.  \ les  cheis  d'ateliérs. 

/ 1®  Copies  ou  extraits  f.erlifles  des  devis 

H IK.  i des  réparations  à faire; 

UéparéiioR»  1 (.iipies  OU  extraits  ci^rtifiés  des  pco- 

' a'crni4><  dan»  la»  / cés-verbaux  appuyés  de  quittances  (t)  ou 
\ 1*^!°***!  i d elais  «marges,  constatant  l execulion  des 

eii«»dir«r(ion».  I |-^.pa|.a|jons  et  mentionnant  rupprobalion 
V imuislcnellc. 

H 10.  ^ Copies  ou  evlniits  certifiés  des  auto- 

iRdomnhp»  f risatiuns  miiiisterielles  concédant  les  in- 
•ut  ranunnirr»  >demnités; 

pour  ^ariui  i ijo  Kmis  spécijux  cmargcs  ou  appu\cs 
eïiraordlnâlrc».  J quittances  des  ayants  dloîl. 

/ Mêmes  justifications  que  pour  les  dépen- 
D?r»n«M  d'une  nature  analogue  qui  sont  l’objet 

riiraoMifliiirr.  ' paragraphes  prece<lents,  en  y conipn  - 
i «I  Imprévue».  / oant.  düits  tous  les  cas,  copie  ou  extrait 
\ \de  l'autorisaliuii  ministérielle. 


g n 

Rnirsikn 
d<>t  •rm*»  (Un» 


I « !R. 
Uépar»iioR» 
d'irma*  dtn»  lu» 
•r^fouut 

I eU«»dlr«r(lon». 


X 10. 

lR<l«>oinhé» 


pour  M'aviui 
utiraordlntirc». 


g 40. 
flépuRvr» 
rilruurdlnairr» 
•I  Imprévue». 


Art.  ï.  — Amtftt  poriatives.  \ 

Hfatwfactures  d’orme*.  — Toutes  les  manufac-  j 
turcs  d'armes  de  rartillerie  sont  aujourd'hui  en  à 
entreprise  : chacune  d'elles  est  placée  sous  ia  di-  i 
rcctiun  d'officiers  et  de  contrôleurs  attachés  au 
« orps  royal  de  rartillerie.  Les  prix  des  armes 
sont  fixés  par  des  devis  comprenant  ceux  des  ma- 
tières premières,  des  combustibles  et  de  la  main- 


g *•'. 

Minufucturc» 

d'arOirs. 


(Premier  à-compte  de  l’eTereiee.) 

I»  Copift  ou  exlrait  certiOè  du  iiiun  lu' 
d(!  rcnlropri'npur; 

2"  iK-conipte  l'ii  quantités  ot  en  ilinici-' 
des  rouriiitun.s  l'ITiTtuups,  établi  («ir  le 
dircrtcur  du  service , vcrilie  par  le  sous- 
intendant  militaire  et  arrête  par  le  mi- 
nistre; 

3"  ijuittanre  (t)  de  rentri-prencur. 

(A-compte  iiibiegiientt.) 

1®  Di'ieompte  eomnu*  ei-dessns,  men- 
tionnant lesà-cmnpin  dejii  payes; 

2"  O'dttancc  itI  de  l'entrepreneur- 
^ (Pauemcot  pour  solde  du  service  fait.) 

t®  Farlurc  iri  du  créancier; 

2>'  l'riieés-verhaux  roiistalant , soit  l.i 
réreption  et  la  prise  en  cliarpc  par  un 
coin  plaide  du  materiel  des  arnuo.  ou  pièces 
il'annes  fournies  par  les  raanufaclures  , 
soit  renraissemeiit  et  rexpédilinn  di.sdil.  ■ 
armes  ou  pièces  d'arnics  et  leur  livraison 
aux  arsenaux  de  l'Ktal  ou  aux  divers  corps 
de  l'arinee  ; 

S»  Décompté  de  liquidation  de  la  ereanei 
rèsnilani  des  livraisons,  i appelant  en  dé- 
tail les  rnurniliires  elTeetuèes,  et,  par  dalei 
et  numéros  d'ordonnances  ou  de  mandats 
les  sommes  ordonnancées  b litre  d'a 
eonipte , et  faisant  ressortir  le  solde  à 
i payer. 
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COMPTABIUTÉ  PUBLIQUE. 


AN.XLVSF.  DC  MODE  D'aDIII.M&TRATIO:^  , 

tic  comptabilité  et  de  payemeot. 


Art.  !ï.  — Fonderies  et  forges.  ■ J 
Fonderies.  — Les  firnderlcs  sont  ti  IVntrepriso,  \ 
ou  rejîies  |«ur  écunoniie  au  compte  du  gouverne- 
ment. 

Des  officiers  supérieurs  dirigent  k«  travaux  de 
ees  etahlisseuients.  i 

l.’ndministration  et  la  coniptahUitê  des  fonderies  i 
l'H  sont  analogues  ù celles  des  arsenaux  cil 
font  l’objet  d‘nn  règtement  approuve  i»ar  le  Hoi  ,1 
le  If»  octobre  LS5S.  l 

Donr  les  fonderies  en  entreprise,  le  gouverne- \ 
ment  fournil  le  bronze,  ainsi  que  le  cuivre  et  IVtain  / 
nécessaires  aux  fontes  des  bouches  à feu  et  desj 
.divers  nietins  objets  empiovés  duos  les  arsenauxl 
(le  construction  du  luateriel  de  rartillerie,  telsl 
que  vis  de  pointage,  boîtes  de  roues,  poulies,  etc.  I 
1/Ktat  ne  paye  pour  tous  ces  objets  que  des  prix  i 
de  ta^on  qui  sont  réglc.s  par  le  inardie  de  Tentrc- 
preneur.  I 

I Fqrges.  — Les  fers,  tAIes,  aciers  et  c.ssieux  cm-  I 
ployes  à la  construction  des  affûts  et  voilures  se  / 
tirent  des  forges  voisines  des  arsenaux  de  con-/ 


FitCKS  A PRODl'lRK  AUX  PAYEURS  DU  TRÉSOR  , | 

b l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement.  [ 


d’o’uvre  pour  chaque  pièce  d’armes  ; ces  devis/ 
sont  changés  toutes  les  fols  qu'il  existe  une  va- 
riation Sensible  ilans  le  prix  des  innlières  premiè- 
res. On  ajoute  ù ees  devis  le  bénélice  de  renln- 
pii-neur,  qui  est  chargé  de  former  des  approvi- 
slonnemiiits  à l’avance  , de  payer  les  ouvriers 
d’après  les  prix  fixes , et  de  pourvoir  ù tous  les 
frais  d’administration.  Un  règlement  du  iu  no- 
vembre \^-i{Journa}  Militaire,  semestre, 
page  .%'J7 î détermine  le  mode  de  fabrication,  de 
conlrûle  eide  réception  des  aimes. 

Les  rè|>uratiuns  des  armes  poriatives  dans  les  I 
corps  do  l’armee  sont  ordinairement  exécutées  jwr  I 
des  maîtres  armuriers,  au  moyen  d’un  abonne-  / 
ment  base  sur  reffectif  dc^s  armes  en  service,  et( 
calculé  d’après  une  primo  annuelle  lixee  jwr  na-\ 
turc  d’armes.  Ce  mode  d’adniiiiistration  est  régi 
par  les  instructions  ministerielles  des  3ü  mars 
IHihJ,  St»  mai  t«2:>  cl2i  septembre  18^0. 

Lui-sque  l'effectif  des  compagnies  ou  détache- 
ments n’est  pas  assez  considérable  |»uui‘  nécessiter 
la  permanence  d'un  maître  armurier,  les  rc|>ai*u- 
tioiis  s’exécutent  de  clerc  b maître.  Ce  système 
est  aussi  mis  en  usage  à l'extérieur  et  en’ temps 
dé  guerre.  Les  depemses  sont  réglées  d'après  lus 
inaïuiii's  passés  avec  lescouscils  d'administration, 
les  tarifs  en  vigueur  et  les  instructions  minisle-l 
riolles  ries  5 septembre  et  U septembre' 


g S. 

Fouroltiirf« 
d'araii‘t 
on  d(>  plercs 
d «rmc« 

« reairpprlii« , 
en  vertu 
de  marcbé<i 
pnnSculirrs 
eu  di'bsrf  des 
t>r«Mlnii« 

des  manurnemres 
d'ermos. 


% 

Fonderie*  * 
en  rêfle- 


» 2. 

Fuflderies 
ta  entreprUo. 


((Premier  a-compte  de  Vexerciee.) 

1“  Copie  ou  extrait  certifié  du  niarcbé;  | 
l'ecompte  en  quantités  et  en  deniers 
des  fiiurnitures  faites,  établi  [lar  le  direc- 
teur du  service,  vérilié  par  le  sous-inten- 
dant militaire  et  arrête  par  le  ministre; 

3«  Ouiimnce  (t)  du  fiiumisseur. 

(A-compte  subséquents.) 

I”  Décompte  comme  ri-dessus,  meii- 
liomiant  les  à-coiuple  déjà  payes; 
i“  Quittance  (x)  ilu  fournisseur- 
■ (Payement  pour  solde  du  sertice  fait.) 
j 1»  Prueés-verbaux  de  réception  des  ar- 
Inics  ou  pièces  d'armes  livrées,  contenant 
Irertilicat  de  prisiî  en  charge  par  un  comp- 
I bible  du  matériel  ; I 

I i»  Décompte  de  liquidation  de  la  créance 
( résultant  des  livraisons  effectuées,  rapjie-' 
[ lant  avec  detail,  par  dates  et  numéros  de 
i mandats,  les  sommes  ordonnancées  a titre 
1 d'a-eompte,  et  faisant  ressortir  le  solde  a 
' I>ayer;  i 

V .t'*  Quiimnce  (t)  du  fournisseur. 

/ (Payements  d’b-compte.) 

/ J®  Ktat  pri'seutant  l'effi.'clif  des  armes 
et  le  décompte  en  (juantiies  et  en  deniers 
^ du  service  fait,  ledit  état  vérifie  par  l'in- 
I tendant  militaire  et  approuve  |>ar  le  iiii- 


* >■ 

KnlrctlpB 
(|p4  armr*  daM 
l«i  corp*. 


4"  Quittance  (sur  l'extrait  d'ordon- 


I (Payement  pour  solde  du  seruire  fait.) 
1»  Derompte  de  liquiilation  èialilissaiil 

(la  créance  du  cor|i8,  lant  pour  les  droits 
résultant  de  son  ahooneinent  que  pour  les 
dépensés  extraordinaires  de  ce  service,  et 
faisant  ressortir  le  solde  a iwyer,  déduc- 
tion faite  des  sommes  ordonnancées  à ti- 
tre d’a-corapte; 

â”  Procès-verbaux,  faeliires  (t),  mé- 
. moires  (v)  et  quittances  (T)destiiié6  fijus- 
. lificr  les  dépensés  extraordinaires  coin- 
'prises  dans  ledit  décompte. 


ÎMcnie  morte  de  jnsliDcation  que  pour 
les  dépenses  des  arsenaux  et  directions, 
(l'o/r  art.  I".) 

fMcme  mode  de  justification  que  pou 
dépenses  des  uianufaeturcs  d'ariiiei 
cnlrepri.se.  [Voir  art.  a,  tj  1®',) 
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AmrSE  DU  IODE  D'ADIIItlSTRATIOX, 

de  comptabilité  et  de  payement. 


PIÈCES  A PRODUIRE  AUX  PAYEURS  DO  TRÉSOR  , 

b l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


strucüon,  afin  d'obtenir  avec  plus  de  célérité  et  a\  j 

moins  de  frais  de  transport  les  diverses  qualités  \ . i 

de  fers  nécessaires  aux  travaux.  ' 

Lorsque  les  eouimandes  de  construction  sont  I 
fixées  pour  chaque  arsenal,  on  recueille  les  sou-  I 
missions  des  différents  maîtres  de  forges;  et  celles  I 
qui  présentent  le  plus  d'avantages  sont  acceptées  I 
jusqu'i  concurience  des  quantités  necessaires,  I 

Les  commandes  de  projectiles  sont  générale-|  ncme  mode  de  justification  que  pour  les  acliats  de  bois 
ment  faites  dans  les  usines  les  plus  rapprochées  construction,  fers,  tôles  et  aciers  dans  les  arsenaux  et 
des  places  b approvisionner  ou  des  rivières  ijt" / directions.  (Voir  l'arl.  I",  § té.) 
peuvent  y conduire,  afin  d'attenucr  autant  quel 
possible  les  frais  de  transport,  qui  forment  uni 
clément  important  du  prix  de  ces  objets.  l 

l,es  commandes  ont  lieu  d'après  les  soumissions  1 

provoquées  avec  concurrence , dans  chaque  loca-  1 1 

lilé,  par  tes  officiers  d'artillerie  préposés  k l'in-  | 
speclfon  des  forges;  les  soumis,sions  les  plusavan- 
I tageuses  k l'Etat,  en  raison  des  prix  et  de  la  qua-  ) 
litè  des  produits,  obtiennent  la  préférence.  J 


! (Premier  i-compte  de  l’exercice.) 

Art.  *■  — .ichat*  de  poudre.  / i»  Ampliation  de  l'ordonnance  royale  qui  fixe  les  prix 

, ; des  poudres  pour  l'exercice  ; 

Les  poudres  nécessaires  au  département  de  la  Décompte  en  quantités  et  en  deniers  des  livraisons 
guerre  sont  fournies  par  la  direction  des  poudrcsl  effectuées,  arrête  par  le  Ministre;  I 

et  salpêtres,  qui  est  chargée  également  den  ap-l  3.  Quittance  du  comptable, 
provisionner  le  département  de  la  marine  et  1 ad-1  {.A-comple  cuhiéquents  ) 

ministration  des  contributions  indirectes  pour  les  1 Décompte  comme  ci-dessus,  mentionnant  les  k-compte 
besoins  du  commerce.  1 déjk  payés  ; 

Le  prix  des  poudres,  basé  sur  les  dépenses  k'  ^ Quittance  du  comptable.  ' 

faire  pour  la  fabrication  des  quantités  commandées  t (Payement  pour  solde  du  service  fait.) 

par  ces  trois  administrations  est  fixé  annuelle- 1 i>Récépissrs  delivres  par  les  gardes  d'artillerie  pour  les 
ment  par  une  ordonnance  royale.  f poudres  qui  leur  sont  livrées  ; 

Le  montant  des  livraisons  est  ordonnancé  par  lel  Expédition  du  compte  présenté  par  le  directeur  des 
Ministre,  au  nom  du  commissaire  des  poudres  eti  poudres  et  salpêtres; 

salpêtres  k Paris.  5»  Décompte  de  liquidation  rappelant,  par  dates  et  nu- 

,,  . I méros  d'ordonnances  , les  sommes  acquittées  k titre  d'k- 

LIHPITRE  X\  III  bis  poudres  et  a**-pf.TRES  ^ faisant  ressortir  le  solde  k payer; 

Urdonnaiice  royale  du  5d6  février  1839  (l).  ^ !•  Quittance  du  comptable.  . 

CH.APITRE  XIX.  — MATÉRIEL  du  CÉRIR.  \ I 

Art.  f’.  — Fortiflealions.  . 

Art.  i.  — ItdtiuieiUs  militaires.  1 

Les  dépenses  relatives  aux  fortifications  sont  J 
autorisées  par  le  ministre,  sur  les  propositions! 

du  comité  de  l'arme  et  des  officiers  du  génie  I | 

dans  les  places.  Ces  officiers  dirigent  les  travaux  I 
et  en  tiennent  la  eomptabilité,  conformément  aux! 

dispositions  de  l'instruetion  du  7 juillet  18.33,  suri  / Mêmes  justifications  que  pour  les  dépen-! 

le  service  du  génie  dans  les  places.  Des  marebési  * i"-  Ises  de  même  nature  du  service  de  l'artil- 
sont  passés  avec  publicité  et  concurrence  pour\  < lerie. 

l'exécution  de  ces  travaux.  A defaut  d'offres  ad-/  f (\oir  ehapiire  .WIIl , art.  V,  ^ 9,  to. 

iiiissibles,  des  gérants  sont  nommes  par  le  Minis-I  ' 

tre,  pour  suppléer  aux  entrepreneurs,  ('.esgcrants.l 
en  leur  qualité  d'agents  de  services  regis  pari 
économie , jouissent  de  la  faculté  de  recevoir  des  I 

avances  jusqu'k  concurrenoe  de  20,000  fixincs.  1 , 

Les  payements  sont  effectués  au  moyen  de.raan-  l 
dats  délivrés  par  les  directeurs  ou  les  officiers 

avant  qualité  d'ordonnateurs  secondaires.  I 

' Les  acquisitions  d'iimiieiibles  k réunir  au  do-  / I 

iiiaine  militaire  n'ont  lieu  qii'après  que  la  néces-  / , 

sité  en  a cte  établie  et  les  comlitions  discutées/  I 


g I". 
Arqalullloo* 
do  iorralo» 
et  de  tiAiimeiiiRA 


/ Mêmes  justifications  que  pour  les  i 
l ses  de  même  nature  du  service  de  I 
<’  lerie. 

j (Voir  chapitre  XVIIl , art.  f',  § 
Ut  it.) 


IJ  Voir  cl-«prv»,  païc  ils. 
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PIÈCES  A PmiBUIIlE  AI  E PATEURS  OU  TRÉSOR  , 

de  cvmptilbililé  et  de  payement. 

il  l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 

% s.  I 

(.UQ»lrHClllM1<  f I 
rêtwtraiinn  I 

•I  entretien  1 
de«  frirtitirailcwia 
ritadrll»*  f 
[ batl«>ric»  d«  rdiea, 
forii  rn  mer» 
et  dôpfndaBCffl  ; 
C(in«lrtN'ilun»,  * 
réparaliOQt , 
entr^tipo  et  frai* 
d'appropriatioa 
dn  bâllmrnta 


{Premier  à-compte  de  Pexercire.) 
i**  ('.orne  ou  o\trall  cerlifi^  du  proct's-  i 
verbal  d'adjudication  ou  de  la  soumission 
acci'pl^c  par  le  Slinistre  et  des  ordres  ou 
ileciNions  ministériels  relatifs  à l'entreprise 
des  travaux  ; 

'i**  Derompte  en  quantités  et  en  deniers 

idu  service  fait;  j 

So  Quillance  (t)  (sur  le  mandat.) 

{A-conipie  subséqueuts.) 

1 0 Décompté  comme  ci-dessus,  men- 
tionnant les  a-comple  déjà  pavés; 
Qiiiliance  T)  (sur  le  mandat). 

I iPayemetit  pour  solde  du  terrier  fait  ) 

1"  llégleinciit  general  et  déünilif  des 
travaux  ; . , 

ilompte  sommaire  (t)  mentionnant. 


dans  des  rapports contradictoiresdes  divers  agents 
militaires,  et  que  toules  les  formalites  de  garan- 
tie pour  l'Elut,  indiquées  par  les  lois  et  réglements, 


I «t  eiabUM.menu  I par  dates  et  numéros  de  mandats,  les 


ont  clé  accomplies. 

‘ La  cnmplabilitê  des  acquisitions  est  tenue  par 
les  ofticiers  du  genie,  conforiiiemenl  aux  dispo- 
sitions de  rinstruclion  nrecitee;  et  le  p;iyement 
s'en  opère  au  moyen  d ordonnances  directes  de 
payement  ou  de  mandats  des  ordonnateurs  sccon- 

idalres. 

Les  dépenses  relatives  aux  achats  , construc- 


I sommes  ordonnancées  à titre  d'à-complc 
I et  faisant  ressortir  le  solde  à payer  ; I 
F 5°  Dordereau  des  prix  d'après  lesquels 
les  travaux  ont  etc  exeeutes . 

I 4*>  Kxtrait  rertide  du  rapport  de  liqui- 
\ dation;  | 

\ 5»  Quittance  (t)  (sur  l'extrait  d’ordon- 

\nance). 


itions,  réparations,  entretien  et  appropriation  des/ 
ihAtimenls  et  elabUssements  miiitaires,  sontsou-^ 
[mises  nu  méftie  mode  d'administration,  de  comp-\ 


mises  nu  méftie  mode  d administration,  de  comp- 
tabilité et  de  payement  que  celles  qui  concernent 
les  fortiKcntions. 

La  nécessité  de  prendre  à loyer  des  hAtiments 
et  terrains  sur  les  points  où  ü ne  peut  être  satis- 
fait aux  bt'soins  du  service  avec  les  ressources 

3ue  présenté  le  domaine  luiiilnire.  est  constatée 
e concert  entre  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire  et  les  ofticiers  du  génie;  et  les  baux  sont 
passes  suivant  la  forme  delertninee  par  les  ré- 


jglenients. 
tt  La  tem 


La  tenue  de  la  comptabilité  des  locations  ap- 


f (.t  l’appui  du  premier  payement  de  Vexer- 
eice.''  ^ 

Copie  ou  extrait  eertidé  de  la  décision  I 
ministerielle  qui  autorise  l’exécution  des 
I travaux  pur  voie  de  gérance  et  de  l'acte 
de  nomination  du  gerunt.  , 

(/4  Pappui  de  chaque  payement.) 

Lu  quittance  du  gerant  appuyee  des 
jusliticatioDS  ci-après. 

SAVOIR  : 

1*  Piiup  acquiiittotts  d’immenbiet  i piè- 
ces indiquées  au  ebap  XVI>I,  art.  1*^', 

!l,  10  et  tt,  |M)ur  les  dépensés  de  celte 
nature  ; 

I 2®  Pour  fgumilures  de  matériaux  : co- 


Trâ«âux  ex^eoié»/  pIcs  OU  extpuils  ccrliflcs  des  marches,  s’il 


I»nr  fiil^ 
de 

(f  . 


»*n  existe,  mémoires  (ri  ou  factures  (Til 


miittances  par  les  fournisseurs  et  revêtus' 
UC  riH'Opisses  ou  cortiticats  de  prise  en 
charge; 

.>  Pour  salaires  d’ouvriers  : états  no- 
minatifs indiquant  le  nombre  de  journées 
roiirnif>  pur  etmqiie  ayant  droit  et  les  prix 
uuxqiH'Is  ces  journées  ont  ele  payées; 
lesdits  états  dûment  émargés,  soit  |i;ir  les 
pariit's  prenantes,  soit,  pour  elles,  par! 
deux  témoins  nu  par  les  chefs  d'ateliers, 

I et,  lorsque  les  ouvriers  appartiennent  u 
un  corps  organisé,  par  le  con&tûl  d’admi- 
I nislration  dudit  corps  ou  par  le  coiumao- 
[ dant  du  détachement. 


i ' Toutes  ces  pièces  sont  certifiées  par| 
le  gerant  et  airélees  luir  les  olticiers  du 


il)  pièce*  «if*  «lépfiiitr*  «<>rliM  d<tlf «at  prudulif*  anx  pavenr*.  Not<*dii  A noèt  lAlO.  JoMmot  JWùatre . p.  iTA. 

I)  Lm  dépenie*  ratir*  par  iut«  Jf  arranre  |ieuT4>nl  dunnrr  lieu  à d«Hi  |i:i<icinrntft  cl'aranrr,  ronformémrnl  aoi  arUrle*  Ito  ci  lat  du 
r^f Irtnenl.-^l/iraqua  la  péraiir<*  dck  raaiopt  iratanx  •ocrr>^lTrlnral  ri?tt6^p.  da<>«  >f  mura  d'una  annr«.  a dfo*  nu  ploalpari  prépofâ« 
atkacaa  «Laat  d«li  euDipU*  dl«Unr|pRiPui  dn  moaiani  da»  aT»u<c«  qu'il  a ppfita*  «i  liv  la  Jmlinratioa  dVmplol  dp*di|<u>  a«ancp*. 
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kXkLnC  DD  aODI  D AD>MI1T1ÀTI0M  , 

de  eamplakilite  et  de  pajreoient. 


riËCES  A reODCIHE  aux  PATEURS  UD  TRdSOX  , 

k l'appui  dus  ordonnaoces  ut  mandais  de  payement. 


partient  aux  efflden  qui  ordonnancent  les  payu-l 
ments  des  loyers  au  pradt  des  proprietaires  ou  de  I 
leurs  Tondes  de  pouvoirs.  j 

Tout  ce  qui  eonceine  les  traitements  et  salai-  ] s t 
res  des  conciergi'S  et  autres  agents  préposes  à la  I l.o!vr< 
surveillance  des  batiments  est  spécialement  dn  SAUm^iiu  ctiiii 
ressort  des  directeurs  du  génie,  qui  les  font  ac-  \ 
quitter  sur  états  émargés  par  les  parties  pre- 

DSàûttô.  1 pour  Im  atelierj 

I dr»  corp»  . 

^ I et  dp  chump» 

■ dp  loancpuTre  p4>ur 

I l'extrrlco 
I dei  iroupei. 

f S »• 

' TrtilPVPiiU 

I / Pt  Miairpi 

I de«  cuiiderfp* 
tt  autre*  acenU. 
prppusp» 

'.  a la  •urraHianc* 

\ dpt  bailoirau 

I 

S *• 

I Traitement 

/ Jp«  pnplnyp* 
allachpf  au  dépAt 
; dp*  fortlBrationa 

I etalaralerla 
L des  plu»  et  relier. 

I * ’ 

. C’.-ki.'u— .k.  «.«.J..  Wm  nan,‘„  «ri  Indemnilé. 


génie  chargés  de  la  surveillance  de  la  gé- 
rance. 

(d  l'appui  du  dernier  payement  de  l’exer- 
cice. ) 

1“  Réglement  general  et  dellnitif  des 
travaux  ; 

Compte  sommaire  rappelant,  par 
dates  et  numéros  de  mandats,  les  sommes 
deiii  acqnillces  et  Taisant  ressortir  le 
solde  h payer; 

ô-  Co(iie  ou  extrait  certifié  du  rapport 
de  liquidation.  , 


I Même  mode  de  justification  que  pour 
I les  dépenses  de  même  nature  du  service 
/'de  l'ai  tlllerie.  I 

^ (Voir  cliapiire  XVIII,  art.  § 4.)  ' 


Etals  nominalifs  émargés  par  les  parties 
iprenantes  ou  appuyés  de  leurs  quittances.: 


( États  nominatifs  arrêtes  par  le  directeur' 
1 du  dépôt  ou  son  représentant  et  dûment 
i émargés  ou  quittancés  par  les  parties  ! 
[ prenantes.  f 


Akt.  5.  — EToMiMemenla  du  service  du  génie  cfl 
dépeutee  acceuoiret  (l).  I 

Le  dépôt  des  fartificatiom  et  la  galerie  des  | 
plan»  en  relief  des  places  de  guerre  et  la  brigade  ! 
topographique  sont  sous  la  direction  supérieure 
de  l'oflieier  general  président  du  eoniite  des 
fortifications  Les  dépensés  de  ces  etablis-sements  j 
sont  administrées  suivant  les  régies  prescrites  i 
pour  les  etablissements  regis  par  économie,  etl 
ordonnancées  au  nom  d'un  agent  comptable.  I 


indemniles  t^,  , - .■#  1 

»crordi-e*  au\  JKtüts  nominatifs  emari!és  OU  quittancés 
oRicier*  fl  tcorde*  * coniiiic  ci-rft*ssus  Pt  Tclalant  en  outre 
«iiarbf»  aa  depiu  j'  les  dccisions  minislérieHcs  qui  accor-i 
dfd  füriificstiaf.*  \ rient  Pt  deienninent  les  indemnités,  i 

fl  à la  briKfdf  I j 

l4>|HiKro|tlilquf . / I 

Mémoires  (t)  ou  factures  (t)  arrêtes  par 
/ roflicier  autorisé  il  cet  effet,  quittances 
I par  tes  ayants  droit  et  revêtus  d'un  re- 
g 3.  l cepisse  ou  certificat  de  prise  en  charge 

l ouMiiiiiru  l par  l'agent  spécial. 

di>rr«e.  1 II  est  produit  en  outré  a rappiii  du  der- 

.1  fontmion  nier  payement  de  l’exercice  : 

"mm'"  general  et  definitif  de  la 

de.  fuflIOr.lInn.  i dépense  ; 

■ .1  lipiifri.  la”  Lompte  sommaire  rappelant,  par  dates 

deapuu* eu  raiiai.f  Pt  numéros  de  üKindats,  tes  sumiUPs 
f déjà  ordonnancées  et  faisant  ressortir 
ie  solde  a payer; 

5"  Copie  ou  extrait  du  rapport  de  liquida* 

tiOD. 


ft  furliUfalinn*  i v 

ftUfakrie  I Ce 

«pUu*  eu  rflifl.i  Pt 
' déii 


(I)  Letd^peotcé  dei  fUblIt'ffDenli  da  p^Bie  profBoi,  roBi 
•l'BfAnee.  conrorcuvm*Dt  eut  aHicIcf  ISA  ci  ly*  du  rf^lenrHl 


9 cellr»  H»l  ni  par  »rt|f  d«  (érat  f f , donner  lieu  b de»  pe;  rs«ei 
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COMPTABIIJIK  PI  BLIQUE. 


(le  coiuptahiliU  et  de  pajeiuent. 


Lee  dépenees  du  eccretiiriat  de  la  commiuion  i 
mixte  des  travaux  publics  eont  payées  au  uiuyenl 
Id'ordünnunces,  délivrées  au  nom  du  secrétaire  de  ' 
l etle  cornu) ission.iju.  en  justifie,  ronforraéinent  aux  . 
1 égles  prescrites  pour  les  senices  regis  |«ir  ceo-  f 
nomie.  ' 


V,’ arsenal  du  ijénie,  fi  Metz,  est  sous  la  direction  ; 
des  officiers  supérieurs  du  génie.  Cet  établisse-  J 
ment  est  régi  par  économie;  mais  ia  fourniture  f 
des  matériaux  qu’on  y met  en  (euvre  donne  lieu  k 
des  marches  passés  avec  publicité  et  concurrence.  ; 
L’arsenal  emploie,  pour  ses  travaux , l'escouade  | 
les  ouvriers  (i’etat  et  la  compagnie  d oiivriors  du  | 
genie.  , 


Plécrs  A PROUUIKE  AOX  PATECas  DU  TRfiSOa, 
fi  l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


fi  r. 

Dép»n«e* 
du  *cerét«ri«l.  I 
(le  la 

cumnil»»ion  mUle  I 
des  traiaux 
publiée. 


Chacune  des  icoles  réqimenlaires  du  ginié  est' 
irommandée  par  un  officier  supérieur , sous  ies 
jordres  du  colonel  du  régiment  qui  tient  garnison  i 
dans  la  place.  Le  colonel  remplit  les  fonctions/ 
li  ordonna  leur  secondaire  pour  toutes  les  dépenses  \ 
de  l’école.  Ces  établissements  sont  repis  par  cco- 1 
nomie  ; toutefois  la  fourniture  des  matériaux  qu'on  \ 
y emploie  donne  lieu  fi  des  marchés  passes  avec  1 
publicité  et  concurrence. 

Les  dépenser  accessoires,  telles  qu'inderanités\ 
pour  travaux  extraordinaires,  secours  fi  des  ou- i 
(riers  blessés  oii.ii  des  veuve.s  d'ouvriers  morts  sur  t 
les  liavaux,  frais  de  tournée,  de  levers,  etc  , ne  l 
peuvent  être  ordonnancées  qu’après  avoir  été  au-  I 
iorlsiies  par  une  decision  du  .Ministre.  / 

I 

CHAPITRE  XX.-E.coi.es  miutaires  (I).  \ 

Art.  l*r. — Ecole  poUjtechnique.  j 

I/administration  et  la  comptabilité  de  l’école  I 
polytecbnique  sont  confiées  fi  un  conseil  dont  la  J 
respoiisibilite  et  les  attributions  sont  analogues  f 
a celles  des  conseils  d'administration  des  corps! 
de  troupe.  I 

Le  budget  annuel  et  les  demandes  trimestrielles  S 
le  fonds  pour  le  service  de  l’etablissement  sontf 
jilresses  par  le  conseil,  qui  les  soumet  à l'appro-l 
ihalion  du  Ministre,  et  dirige  l'emploi  des  fonds! 
aciordés.  I 

Les  appointements  des  fonctionnaires  civils  et  j 
agents  de  l’école  polytechnique  payes  sur  les  I 
fonds  du  budget  de  cet  établissenieot  ^nt  passi-  j 
blés,  au  profit  de  la  caisse  des  retraites,  des/ 


(Mémoires  (t)  ou  factures  (v)  quittancés 
par  les  parties  prenantes  et  revêtus,  s’il  • 
y a lieu,  d’un  récépissé  ou  certificat  de 
pi-ise  en  charge  par  l’agent  spécial. 

(Ehats  nominatifs  indiquant  le  nombre  de 
Journées  fournies  par  chaque  ayant  droit 
et  les  prix  auxquels  ellesont  été  payées; 

I lesdits  elat.s  dûment  arrêtés  par  le  di- 
I recteur  de  l’arsenal  et  quittancés  par  les 
parties  prenantes. 

i Mémoires  (t)  ou  factures  (v)  arrêtés  par 
le  directeur,  quittancés  par  les  parties 
prenantes  et  revêtus  d’un  récépissé  ou 
certifirat  de  prise  en  charge  par  l’agent 
spccial. 

Il  est  produit  en  outre  à l'appui  du  der- 
nier payement  de  l'exercice  : 

1°  Réglement  général  et  définitif  de  la 

(dépense; 

Compte  sommaire  rappelant,  par  dates 
et  numéros  de  mandats,  les  sommes 
déjfi  ordonnancées  et  faisant  ressortir  le 
solde  fi  payer; 

5"  Copie  ou  extrait  certifié  du  rapport  de 
liquidation. 


Uo\n  ) Mêmes  justifications  que  pour  les  dépenses 

rreiiurflUir«a  »'  de  I arsenal  du  génie.  (Voir  ci-dessus, 
iiu  srai..  J même  article,  jj  et  a.) 


S s. 

JxiiraétM 

il 


K «s 

Fuurnltare* 
ü«  bols  , fers 
el  «aires 
objets 

néeesMlres  ' 
à la 

contèrUon 
de»  oaTraret. 


K 8. 

Ddpenset 

acceiioires. 


/ 1**  Rtats  nominatifs  émargés  ou  appuyés 
I des  quittances  des  parties  prenantes  ; 

Extrait  certifié  de  la  décision  du  Mi- 
I nistre  portant  approhation  de  la  dé- 
pense. 


^ /Etals  nominatifs  arrêtés  par  le  conseil 

TraiKB.nu  ) d'administration,  vérifiés  par  le  sous- 
lodamniiéi.  i intendant  militaire  et  émargés  OU  quit- 
' tancés  par  les  parties  prenantes. 


n.ï.nàe.  i ’°  liquidation  des  retenues 

auproctd.  I.  I opérées; 

ciiue  ipicdia  |ê°  Récépissé  fi  talon  du  caissier  général 
du  mraiiei.  J de  la  caisse  des  dépéls  et  consignations. 


mlUialret  «ool  rtagrcrK  d«n*  la  cla<i«dej  Mrxiret  économie,  et  leora  dépeotca  pooreol  dooaer  Ilea  a de*  p«vr> 

Dirnia  d'a«aoce«  ronfunaéiucni  a t'ardrle  isO  du  reflemeet. 
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AKALT8C  DC  MODE  D ADMI.MSTRAm?!, 

de  comptabilité  et  dé  payement. 


PIÈCES  A PRODUIRE  AUX  PAYEURS  DU  TRÉSOR, 

à rappui  des  ordonnances  et  niundats  de  payement* 


ü 3. 

( Krali  d'eianea, 

. tl'ioitnicUon. 

* d'rnircciea 
•id'idiBliUiraUOD. 


mêmes  retenues  que  ceux  des  chefs  et  commis  de 
iadminislration  centrale.  L'ordonnancement  del 
ces  appointements  n'est  fait  que  pour  la  somme 
nette,  et  le  montant  dos  retenues  opérées  est 
l'objet  d'ordonnances  directes  délivrées  au  nom 
du  caissier  general  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, qui  en  fait  recette  au  compte  de  la 
caisse  spéciale  des  retraites  de  l'école  polytechni- 
que. ( Voir  chaiiilre  1'*.,  art.  S.  ) 

Toutes  les  fournitures  relatives  h la  nourriture, 
â l'entretien  des  élèves,  au  matériel  de  l'instruc-  1 
tion,  au  chauffage,  à l'éclairage,  etc.,  sont  faites 
sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration, 
d'après  les  traités  et  marchés  qui  sont  passés  par  j 
voie  d'adjudication  publique,  sauf  quelques  eicep-/ 
lions,  dont  le  Ministre  est  juge,  le  conseil  ne\ 
pouvant,  dans  aucun  cas,  traiter  ou  s'engager  ^ 
sans  avoir  préalablement  obtenu  son  autorisation. 

L'ordonnance  royale  d'organisation  du  SO  oc- 
tobre I8ôi  (Journal  Militaire,  i'  timetire, 
page  èlS  ) et  le  réglement  du  10  avril  tsr>5,  mo- 
diUé  le  50  novembre  itOT,  déterminent  le  mode 
d'administration  de  l'école  polytechnique  et  les 
attributions  du  conseil,  dont  les  operations  sontl 
d'ailleurs  contrôlées  par  l'intendance  militaire, 
qui  ordonnance  toutes  les  dépensés  de  l'établisse-j 
ment. 


g 1 

DAtlnPiiU. 


Dipcese»  dlTer«e« 
«t  accidentcllt*. 


,\RT.  2. — École  spiciale  militaire  de  Saial-Cyr. , 

Art.  3.  — Collège  royal  militaire  de  la  flèche. 

L'administration  et  la  comptabilité  de  l’école 
militaire  de  Saint-Cyr  et  du  college  royal  délai 
Flèche  sont  couBces  ô leur  conseil  d’adrainistra-l 
tion  respectif,  dont  les  attributions  et  la  respon-'. 
sabilitc  sont  analogues  à celles  des  conseils  d'admi-  / 
nistration  des  corps  de  troupe.  1 au 

L'école  de  Saint-Cyr  est  régie  par  un  réglement  V pruntda  la  raïua 
du  26  janvier  1833  (Journal  Militaire,  1"  ae-l  «pédalo 
mea/rr,  page  133),  et  le  collège  de  la  Flèche  par]  e« '•>™i>«- 
on  règlement  du  7 novembre  1831.  j 

Aucune  dépensé  n'a  lieu  sans  l'approbation / 


/•  I Premier  à-compte  de  l’exercice.  ) 

I 1“  Copies  ou  extraits  certiliés  des  mar- 
chés, soumissions,  procès-verbaux  d’ad- 
jiidicalion,  nu  decisions  autorisant  la 
dépense  ; j 

2«  Décompté  en  quantités  et  en  deniers 
du  service  fait; , 

3“  Ouittance  (r)  (sur  le  mandat). 

(A-compte  suhnèqiicnte.) 

1»  Décompte  comme  ci-dessus,  mention 
naiit  les  à-compte  déjà  payés  ; 

2«  Ouittance  (v)  (sur  le  inanilat). 

(Payement  pour  solde  du  service  fait.) 
1“  Mémoires  (r)  ou  factures  (t)  dômeni 
certifiés  et  quitlancés  ; 

2"  Procès-verbaux  d'expertise  ou  de  ré- 
ception, s'il  y a lieu,  et  certificats  de 
prise  en  charge  par  un  agent  accrédité 
de  l'artminislration,  s'il  s'iiyit  d'achats 
d’ objets  mobilier; 

3»  Extrait  de.  la  liquidation  ministérielle 
rappelant,  par  dates  et  numéros  de 
mandat.»,  les  sommes  ordonnancées  li 
titre  d'a-eompte,  et  faisant  ressortir  le 
. ■ solde  à payer.  ■ 1 

( Premitr  a compte  de  l'exercice.  ) 

I”  Copies  ou  extraits  certifies  des  cahiers 
des  charges  et  devis,  marches,  souiiii«- 
sions,  procès-verbaux  d'iwljudi cation  ou 
décisions  autorisant  la  dépense  ; 

2“  Dcconipte  en  quantilés  et  en  deniers  du 
service  fait;  I 

3”  Quittance  (r)  ( sur  le  mandai). 

(A-eompte  subséquents.)  I 

1“  Décompte  comme  ei-dessus.  mention-j 
nant  les  à-compte  déjà  payes; 

\2»  (luitlance  (t)  (sur  le  mandat).  j 

j (Payemenl  inmr  solde  du  service  fait.)  i 
]1»  Mémoires  (t)  ou  factures  (i)  dflmeni 
certifies  et  quittances; 
l2»  Procès-verbaux  de  réception  nu  d'ex- 
pertise, s’il  y a lieu; 

3“  Extrait  de  l’a  liquidation  ministérielle 
rappelant,  par  dates  et  numéros  de 
mandats,  les  sommes  ordonnancées  à 
titre  d'à-compte  et  faisant  ressortir  le 
( solde  à payer. 

1»  Extrait  de  la  decision  ministérielle  au-j 
torisanl  la  dépense; 

2"  Eacturcs  (t)  ou  ineinoircs  (i)  dùaientj 
certifies  cl  quittances. 


8 t". 

TraiicniiMil* 
et  iDdemnUéi. 


* 2. 
Reteauei 


Étals  nominatifs  arrêtés  par  les  conseils 
d’administration,  vérifies  par  le  sous- 
intendant  militaire  et  émarges  ou  quit- 
tancés par  les  parties  prenantes. 

1 1°  Décompte  de  liquidation  des  retenues 
; opérées  ; | 

,2"  Récépissé  à talon  du  caissier  général 
1 de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
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• I premier  à-compte  de  l'exercice.  ) ; 

I»  Copies  ou  extraits  certifiés  des  marchés;  i 
f Décompté  en  quantités  et  en  deniers; 

du  semee  fait:  1 

3“  (Juittance  (t)  ( sur  le  mandat). 

{.\-compte  KÊbsfquente.)  ] 

I»  Décompté  comme  ci-dessus,  mention- j 
liant  les  à-compte  déjà  paves; 

2°  Quittance  iT)  (sur  le  mandat).  I 

(PapemrnI  panr  solde  du  sernee  fait.) 

|a  Mémoires  (i)  ou  factures  (T)  quittances 
par  les  ayants  droits;  ! 

ï"  Procès-verbaux  de  réception  ou  rerti-  j 
fleats  de  prise  en  charpe  par  un  conip-  ] 
table  du  iiialériel,  s'il  y a lieu:  I 

5°  Extrait  de  la  liquidation  ministérielle 
rappelant,  par  dates  et  numéros  de 
mandats,  les  sommes  ordonnancées  à 
litre  d’îi-compte  et  faisant  ressortir  le 
solde  b payer. 


eiéCES  X paoDCins  aux  pàykors  do  rnéson , 
à l'appui  des  ordonnança*  et  mandats  da  payement. 


ASALÏSE  un  MODE  D’AD»IMSIIlATIOa. 

de  comptabilité  et  de  payement. 


préalable  du  Ministre,  et  toutes  les  fournitures  | 
necessaires  au  .service  de  chaque  clablissemeni  \ 
sont  faites  en  vertu  de  marches  passes,  autant  ' 
que  piAssilile,  avec  publicité  et  concurrence,  et  ' 
qui  n'ont  de  vigueur  qu'aprés  avoir  reçu  l'appro- 
batiiin  du  .Ministre. 

; Toutes  les  opérations  de  etiaque  conseil,  en 

ce  qui  regarde  I administration  et  la  comptabilité,  I , 

sont  d'ailleurs  sounii-ses  au  contrôle  de  l'inten-  i / • I Premier  à-compte  de  l'ex 

dance  militaire.  I / I»  Copies  ou  extraits  certifiés  d 

Les  dépenses  se  divisent  en  deux  classes  prin- 1 2”  Décompte  en  quantités  et 

cipales  : relies  du  personnel,  comprenant  lesl  | du  sei-vice  fait: 

Iraitemenl.s  et  les  indemnités,  et  celbs  du  male-l  l ô°  Quittance  (t)  ( sur  le  mami; 

riel,  qui  sont  relatives  au  service  des  bâtiments, I I {.\-compte  subséqueut 

ù riii.slruciion,  l'entretien  et  la  nourriture  des!  1 1°  Décompté  comme  ci-dessuf 

eléves,  cl  enfin  à tout  ce  qui  concerne  le  service!  r,.i. d iDÛmcUon  1 les  a-compte  déjà  paye: 
de  l'adminislrdlion  intérieure  : elles  sont  ordon-'i  d'.Vireiitn  Quittance  (T)  (sur  le  niandi 

iiancees  directement  par  le  Ministre  nu  sur  iiian-  - d'admioi.irsiion  ; ' (Payement  pour  solde  du  ser 
dats  des  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. , répirtiiun.  , |a  Mémoires  (t)  ou  factures  (T 
Les  traitements  des  fonctionnaires  civils  et  des:  de  biiimtnu;  ; par  les  ayants  droits; 

agents  de  l'ecole  de  .Saiul-Cyr  cl  du  collège  del  afP'i"»  aftnn.  loo  Procès-verbaux  de  réceptio 
ta  Flèche,  sont  passibles,  au  profit  de  la  caissel  I Heats  de  prise  en  charge  pa 

des  retraites,  des  niénies  retenues  que  ceux  desi  | •’l'l*  ‘'t  malériel,  s'il  y a li 

chefs  et  commis  de  radniinistration  centrale.l  f ô°  Extrait  de  la  liquidation  ii 

L'ordonnancenient  de  ces  retenues  est  égaleinenil  ' rappelant,  par  dates  et  n 

fait  au  noiii  du  caissier  générai  de  la  caisse  des I i mandats,  les  sommes  ordi 

dépôts  et  rnnsignatioos,  pour  le  romple  de  la  I Dléc  d'îi-compte  et  faisant 

cais.se  spéciale  des  retraites  des  ecoles  militaires.  I *olde  b payer. 

( Voir  rhapiire  l'L.  art.  2.  ) .1 

Les  trésoriers  jouissent,  comme  agents  spi'-ciaux  ' 
de  services  regis  par  économie,  de  la  faeullè  de 
recevoir  des  avances  de  fonds  jusqo'b  concur- 
rence de  20,n0(>  francs,  b charge  de  justifier  des  I 
dépenses  dans  la  forme  cl  dans  les  delais  deter-  / 
mines  pour  les  payemenLs  de  cette  nature.  / 

Akt.  à.—f  '.cole  de  cavalerie. 

L'école  de  cavalerie  a été  instituée  par  ordon- 
nance royale  du  10  mars  IStq  iJournal  Militaire, 
l«r  semestre,  page  2!i2  i,  puur  foriiier  des  instruc- 
teurs dans  les  corps  de  troupe  a cheval,  donner 
aux  élèves  de  l'école  militaire  de  Saint-Cyr  qui 
sont  destines  pour  la  cavelerie  le  cumpleincnt 
d'instruction  necessaire  au  service  de  celte  arme,  I 
et  créer  une  pe|iinière  de  sous-officiers  insiruc-l 
telles  I 

l’nc  école  de  maréchalerie  et  une  école  del 
troiiipplles  sont  annexées  b cet  é'aMissenient.  I 

ele~  "'“j?-'  justifications  que  pour  les  dépenses 

clers  d iiistrüction  et  de*,  officiers  eleves,  ainsi! -iuiajrp.  caini-rvr  A delà  Flèche  fVoir 
que  les  frais  dVmretien  des  corps  de  troupe  alla-  , TA  - r fl!  , \ ' 

ches  à l’école  de  cavalerie,  sont  invpules  sur  le  - « .»*  s i , » e*  • 
chapitre  IV  (Klals-majois)  ou  le  chapitre  VIII 
solde  et  eiitrelieii  des  troupes),  suivant  le  cas. 

Les  dépensés  relatives  au  ti^ilement  du  per- 
sonnel administratif  sont  acqiiUiees  mensuelle- 
nient,  deduciion  faite  des  retenues  dunl  elles  sont 
passibles  au  profit  de  la  caisse  spéciale  des  retrai- 
tes, .««ur  eUts  émargés  par  les  parties  prenantes 
et  rt^sumes,  à la  tin  de  chaque  trimestre,  d.ins 
une  revue  dri^see  par  l’intendance  militaire  L'tir- 
(donnanceiuent  des  retenues  operee.s  est  fait  de  la  | 
même  manière  que  pour  les  articles  i cl  Ti  ci-  j 
dessus. 

1 Les  dépenses  afferentes  au  rempl«ce,menl,  à j 


des  écoles 
ci-d4uau4, 


Digilized  by  Google 


DftPARTEMENT  DE  L\  GÜERUE. 


ANALYSE  Df  MODE  u’ VD)llM«‘TnATIO.V,  i 

1 PIÈCES  A PROOLIIlE  Al'X  PAYEl'RS  DU  TRÉSOR,  | 

de  roniptabililé  et  de  pavement.  ' 

1 

' à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement.  ' 

l'onlretien  des  objeLs  en  service  el  au  harnaehe- 
ment  des  chevaux  de  manège  sont  effectuées  au 
fur  el  à mesure  des  besoins  du  service.  Leur 
acquittement  a Ueu  ik  la  fin  de  chaque  trimestre* 
par  le  IresüTier  de  l’école,  sur  la  présentation 
des  factures  vérifiées  par  le  conseil  d’adminislra* 
tion  el  par  le  sous-intendant  militaire  charge  de 
la  surveillaneo  administnitive  de  l'etabiisseiuent. 
Les  dépenses  du  chauffage,  de  Teclairage,  ainsi 
que  celles  qui  se  rapportent  aux  fourmlurcs  de 
imrcau,  ont  lieu  par  suite  de  maicbes  passes  avec 
publicité  el  concurrence.  L'entretien  et  la  répara- 
tion des  instruments  en  service  à l'ecole  des 
irompelles,  le  nettoyage  désarmés  servant  à l'In- 
struction des  officiers,  ainsi  que  le  ferrage  et  le 
traitement  des  chevaux  de  manege,  M>nt  assures 
par  des  aboiinenienis  spéciaux. 

I École  d’application  d’état-major. 

L'école  d’appliralinn  d'etat-msqor,  créée  par 
ordonnance  royale  du  d mai  1MH,  est  (lesliiiee  i 
à former  des  oïticiers  }>our  le  service  des  états* 
mijors;  elle  est  régie  par  un  règleoieitt  du  8 j 
juin  lNi7.  [Journal  Wiilaire,  !«'  re,  J 

pagj  r>7.n.  ) I 

Le  payement  de  la  solde  des  officiers  de  rélat-l 
mnjor,  des  officiers  d'instruciiun  et  des  elévesdei 
l’école  est  impute  sur  les  fonds  des  chapitres  IV 
ou  VIII,  suivant  le  cas.  Le  traitement  du  personnel  ' 
civil  est  Seul  acqiiitlo  sur  le  cliapilre  fies  écoles 
militaires.  On  suit,  k l'egard  des  retenues  aul 
profit  de  la  caisse  des  retraites,  le  même  mndeL 
que  pour  les  articles  2 el  r>  ci-dessus.  1 

Les  dè|»enses  relulives  aux  frais  d'instruction,  I 
nu  cliaufTiige.  aux  fournitures  de  hunaii,  à l'en*  1 
tretien  des  bAtlmenls,  etc.,  sont  acqiiiUees  sur  ] 
factures  des  fournisseurs.  verUices  par  le  conseil 
d'adniinisiration  el  par  le  sous- intendant  mili> 
taire  charge  de  la  surveillance  administrative  de  ' 
l'ecole.  / 

! 

Art.  6.  — Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  \ 
du  génie,  a Meti. 

L'école  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie 
est  réglé  par  une  urifimnance  roy.de  du  n juin 
{Journal  i^iWaire,  »emesi're,  page  1%}.)  , 


iKijor,  des  Officiel^  dinstraciion  et  des  eh  vesdej  xéme  mode  de  jusViiication  que  pour  les  dépenses  des 
ccoeest  .mpuesurU's  fomlsdosch^^^  .le  Saint-Cvr  et  de  la  FléVhe.  ( Voir 

ïu  VIII.  suivant  le  cas.  Le  traitement  du  personnel  ' ^ ^ gi 

;ivil  est  seul  acqiiitlo  sur  le  cliapilre  des  écoles  *'*'■*»  8 » ■ ■/ 


Le  commandant  sunerieur  remplit  les  fonctions 
d’orrlonnateur  secomJaire  pour  le  payement  des  J 
dépenses;  cependant  dépenses  pavahl-s  suri 


revues  sont  ordonnancées  parles  soins  de  rinten-l 
dance  militaire  . F 

Un  conseil  d administration  est  chargé  des  dé- 1 Môme  mode  de  justification  que  pour  les  dépenses  des 
lails  de  1 ...IminiMratiim  el  de  la  ciiiiiptabilile.  \ écoles  de  SnInWIvr  et  de  la  Fh'rhc.  ..Voir  ri-d.'itus 
L enlrefion  el  les  réparations  des  Ixdiments  ont  etZ  ^ e/  3 I 

lie»  aux  prix  et  conditions  du  marche  p;isse,  avec/  ‘ ^ 

concurrence  et  piiblii  ite  pour  les  lifilimenLs  mili-1 
laires  de  la  place  de  Metz  Les  fournitures  dei 
cliauffage  ireclairage,  de  linge  et  d'objels  neces-l 
saires  a rinstruciion  des  elêves,  tels  que  papiers,  I 
couleurs,  bois  de  sape  et  de  batterie,  etc.,  etc.,  1 
sont  Tobjet  de  marchés  spéciaux  passés  par  le  1 
conseil  d'administrdtlon.  d'après  des  soumissions  ! 
toujours  appuyées  d'échantillons. 

Le  mode  de  perception  et  d'ordonnaneemcnl 
dos  retenues  dont  les  traitements  des  fonction-  i 
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naires  civils  et  agents  attachés  à l'établissement 
|sont  passibles,  au  proGt  de  la  cuisse  des  retraites, 
lest  le  même  que  pour  les  articles  S et  3 ci-dessus. 

I Art.  7.  — Gymnases  milUaires. 

Le  personnel  des  gymnases  se  compose  de  direc-  ^ 
tours  et  de  moniteurs  militaires,  qui  reçoivent  i 
leur  traitement  sur  le  chapitre  de  la  solde  des  i 
troupes.  Le  chapitre  des  écoles  ne  pourvoit  qu’aux  I 
indemnités  allouées  ii  ces  militaires  et  aux  primes  ' 
d'encouragement  accordées  aux  élètes,  ainsi  qu'à 
reiitrclien  des  machines  et  instruments.  l 

Chaque  directeur  est  chargé  d’établir  le  compte  I 
dos  déponses  de  son  gymnase,  sous  la  sTirveillünce  ' 
et  le  contrôle  des  fonctionnaires  de  l’intendaiice 
/militaire,  qui  en  ordonnancent  le  montant  au  nom 
dudit  directeur.  ^ 

Art.  8.  — Ecoles  régimentaires  de  Vinfanlerie\ 

I et  de  ta  cavalerie,  \ 

i l'ne  décision  royale,  du  10  novembre  1830,  a 
crée  des  écoles  de  premier  et  de  deuxième  degrés, 
dans  chaque  régiment  d'infanterie  et  de  cavalerie,  i 

Le  service  de  ces  écoles  est  régi  par  un  règle-  i 
nien  du  i8  décembre  1833,  et  par  les  instructions! 
des  lü  février  1837  et  i août  1838.  {Journal  .Wi-I 
litaire,  ^semestre  1R3>.  pff/'/<'3nt;  1”Acme«trrf 
,18.37.  liage  3.8.  et  xenteslre  1838.  page  8i.  ) 

; Les  conseils  d'adniinisti'ation  des  régiments 
ipourvojent  aux  frais  d'instruction,  et  acquittent! 
iprovisoirement  les  dépenses  des  écoles  régimen-k 
taires  d’infanterie  et  de  cavalerie  par  des  emprunts  I 
[sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse  du  corps;  loi 
'montant  de  ces  avances  est  remboursé  à celte  1 
caisse,  après  liquidation.au  moyen  d’ordonnances  | 
Ministre,  imputées  sur  les'  crédits  spéciale-  i 
ment  affectés  au  service  des  écoles  régimentaires.  / 
I Toutes  les  dépenses  de  ce  service  sont  soumises  / 
;au  contrôle  de  rintendance  militaire.  -, 


* 10  Factures  (t)  quittancées  nu  ôtatîi  nominatifs  émargés 
par  les  parties  prenantes  ; Icsdits  états  et  factures  dûment 
certifiés  par  les  directeurs  ; 

Extrait  certilié  des  décisions  ministérielles  qui  ont 
réglé  la  quotité  dos  indemnités  et  des  primes  ou  autorise 
lies  dépenses  (1). 


1*  Factures  (t)  quittancées  et  certifiées  par  les  conseils  I 
d’administration  ; | 

^ Copie  ou  extrait  certifié  de  la  décision  niinistériello 
portant  liquidation. 


iCIlAFITRE  X.\l.  — INVALIDES  de  la  guerre  (3). 

I Le  service  des  invalides  de  la  guerre  est  ad- 
ministré par  un  eomseil  d'administration,  à l'in- 
îstar  des  corps  de  troupe, 
i Au  moyen  du  crédit  qui  lui  est  ouvert,  chaque 
mois,  parle  Ministre,  le  sous-intendant  militaire 
de  rhôlel  des  Invalides  ordonnance  toutes  les  dé- 
penses relatives  à cet  établissement.  Il  ordon- 
nance aussi  le  montant  des  journées  de  subsis- 
tances dues  à la  succurs:ile  d'Avignon.  Quant 
aux  autres  dépenses  de  ce  dernier  élablisseiuent, 
elles  sont  acquittées  sur  mandats  du  sous-inten- 
dant militaire  qui  en  a la  surveillance  immédiate. 
Du  reste,  à I hôtel  comme  à la  succursale,  les 
trésoriers  sont  considérés  comme  agents  compta- 
Jiles  d'etablissements  régis  par  économie,  et  jouis- 
sent, en  cette  qualité,  de  la  faculté  de  recevoir 
des  mandats  d'avance  jusqu'à  concurrence  de 
|3(J,000  francs. 

Au  commenccmrnt  de  chaque  trimestre,  le  sous- 
intendant  militaire  de  l’hôtel  dres.se,  tant  pour 


M)  Ctri-uUlrPS  dry  (i  oi«i  V srptrtabrr  IMo. 

(i)  I.M  dv-pi*n*r*  dr»  IntaltJe»  de  le  rarrre  {o'iirrnl  denacr  lien  y de»  d'atance.  coaroriarnicnt  tu&  art-  ISO  et  ISV  d 
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eet  établissement  que  pour  la  suecursale,  le 
eompte  des  dépenses  du  tiiraestre  expiré,  et  le 
^numet  au  conseil  d'administration  (le  l'hAtel, 
qui,  après  approbation,  l'adresse  au  Ministre, 
avec  toutes  les  pièces  justificatives,  pour  rece- 
voir sa  sanction,  après  liquidation. 


PIÈCES  A pnOnOIRE  AOX  PAVEUBS  DU  TRÉSOR  , 

à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


* I".  • 

Api»ulDtemrQU  i 
et  ' 

lie*  t 
roBcUnnnairea  \ 
et  aiirnU.  / 

8 4.  ( 

Seronr»  è 
tuk  veuve*,  f 

i 


Etats  nominatifs  émarges  par  les  partiesj 
prenantes. 


Art.  I".  — Frais  d'administration. 

Le  payement  des  traitements  et  salaires  des  j 
Ibnctionnaires,  employés  et  agents  a lieu,  chaque . 
mois,  sur  revues  nominatives  établies  par  l'inten-  | 
dance  militaire  chargée  de  l'administration  de  J 
l'hètel  et  de  la  succursale. 


g s. 

S«cuur> 
ont  aoclfnn 
servnatD. 


s t.  ' 

t ra{>  < 

d'illumiRstloo 


Art.  i.  — Solde  et  entretien. 

La  solde  des  œililaires  invalides  est  également^ 
acquittée,  chaque  mois,  it  terme  échu.  A cet  efTet, 
des  revues  d’elTeclif  sont  dressées,  d’après  un< 
mode  analogue  à celui  qui  est  réglé  pour  les  J 
nirps  de  troupe  par  rordonnance  royale  du  i-'ii 
décembre  1857. 


, 8 5. 

^Impre-xiloD*  , 
aibtu 

^ <lv  livre*  pour 
U ' 

I blHlntbc(|ae, 
pori« 

d*  lHtn>»  , 
aboni:i.’Ui»Rt 
■U  >l<>tiilear  , 
(ral* 

du  culte , 
et 

•atreamenut* 

dépeoiea. 

8 1”. 
Solde 

de  menua  | 
tHnuioa 

et  iDdemnltéa  \ 
auK  iQvalidea 
eu  roafé. 

• 8 
Solde 

dei  invalldea 
|emplo}é«  aux 
télégra|the*. 

8 H- 
lUiile  pafc 
aux 

raDonnier». 

8 »• 

Gretification 
dite 
dfv  Manicro». 

8 »• 

Fraia 


Etats  nominatifs  arrêtés  par  le  conséil 
d'administration  ét  émarges  par  les  parties 
prenantes. 

Etals  nominatifs  vérifies  et  arrêtés  par 
lé  sons-intendant  militaire,  et  émargé.s  par. 
les  parties  prenantes. 

1°  Copie  ou  extrait  certifié  du  marché 
(h  l'appui  du  premier  payement  de  l'cxer 
cir«  seulement  (t)  ; 

2”  Mémoire  (t)  du  fournisseur  réglé  par 
l'architecte  de  rétablis!.cmcnt , vérifié  et 
\ arrêté  par  te  sous-intendant  miRtaire. 

1»  Mémoires  (t)  des  fournisseurs,  véri 
jliés  et  arrêtés  par  le  sous-intendant  mi-' 
llilairc; 

I 2°  Extrait  certifié,  soit  de  la  décision 
Nlii  Ministre,  suit  de  la  délibération  du 
conseil  d'administiation  qui  a ordonné  les 
Idépenses; 

I 5°  Certificat,  s'il  y n lie»,  constatant 
nue  les  livres  acketés  ont  été  inscrits  sur 
Yinventaire  du  mobilier. 

y 


Extrait  de  revue  portant  décompte,  éta-! 
bli  par  le  sous-intendant  militaire,  et  ap- 
puyé des  quittances  des  chefs,  adjudants 
jet  sous-adjudants  de  division. 

')  Etats  nominatifs  portant  décompte,  éta 
(bits  par  l'adminislratkm  des  lignes  lelé- 
i graphiques,  vérifiés  et  arrêtés  par  le 
'sous-tnlcndant  militaire. 

1 Extrailde  revue  portant  décompte,  éta- 
'bli  par  le  sous-intendant  militaire,  et 
^quittancé  p.-fr  tes  chefs  canonniers. 

Etats  nominatifs,  par  division , établis 
par  ie  sons-rntendant  militaire  et  émargés 
par  les  chefs  de  division. 


Etal  nominatif  établi  rar  l'administra- 
\ de  iniumnii  >tion  dé  l'hospicc  et  arrêté  par  le  sous-' 
\ ur«  in»iid„  ] intenijjnt  militaire. 

\en  déncBcc.  ' 


(1)  Celle  preduclloii  n e,l  pe>  eiifible  peur  le  .uccdrsile  d'Aiisnon  où  lee  tournilnre,  puer  llluiplpallati  »onl,  CH  relson  de  le.r 
feible  InporlaBce , exécuU-e.  par  l'eiilrepreDehr  (énéral  da  lorilce. 
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Art.  3.  — Ifâiiments  et  moMIier. 

Lr  service  de  l’entrclipn  des  Mtiments  a été 
divise,  pour  l'botel  de>  Invalides,  en  autant  dVn-  / 
Ireprlses  qu*il  y a d’espiHM  !»  d’ouvrages  ii  cs>écu-^ 
ter;^mais,  à ’la  succiii-sale  d'Avignon,  où  ce 
service  est  d’iine  faitde  importance,  un  seul  entre- 
preneur en  est  chargé,  yuant  aux  momies  répa- 
rations, elles  sont  faites  par  des  ouvriers  à - 
gagt*s.  \ 

Le  marche  passe  pour  la  subsistance  et  l'en-  ' 
tretien  des  miliUires  invalides  comprend  aussi 
rentretieii  de  tout  le  mobilier  d'exploitation. 


% 7. 

■^trvordinal  - 


i / {Premier  à-com;)le  de  l'exercice.) 

I / l«  r,opie  ou  cxlnilt  certidé  du  marche; 

1 i " Décompte  en  quanlllcs  et  en  deniers 
I du  service  fait; 

I i S"  Quittance  fî)  du  fournisseur  (sur  le 

I V mandat;. 

l (A-a)mi>te  tubtéipienli.) 

1 I"  Décompté  comme  ci-dessus , nien- 
Itionnant  les à-compte  déjà  payés; 
1*0.  ^’  Quittance  (t)  du  fournisseur  (sur  le 

I Srr.ite  ' mandat) 

I orjiomrs  , [Pajiimetits  pour  tolde  du  service  fiÿt.) 

' I i •■'àtrails  cerCides  de  revues  meiisuel- 

I àl  pes  établies  par  le  sous-intendant  militaire, 

De  SNsIénic  d’entreprise  par  voie  d’adjudication!  1 1 If.*  décompte  de  la  somme  due  à 

pubiiqiie  au  rabais  est  appliqué  à toutes  les  four-l  | I f ,*a- 

nitures  nécessaires  au  sers  iee  de  l’hfltel . à l’ej-1  j ' f Mbsis  ance  et  d entretien  par 

reption  toutefois  de  quelques  objets  d une  faible;  . , <*»?■’**  I** 

importance  et  non  susceptibles  d’étre  mis  en  ad- 1 = j 1 j®’,  < . 

judicatiun.  Le  principal  niarchc  a pour  objet  lai.ï  i \ du  fournisseur  (sur  le 

subsistance  et  rentretirn  des  iiiiülalres  invalides/  1 1 manaai;. 

en  santé  et  eu  maladie.  i Ktat  des  journées  de  présence  établi 

\ *1  ' i par  le  general  commandant,  vérifié  et  ar- 

- ' \ ,.* ’•  t rété  par  le  sous-inlcndanl  militaire; 

‘ »^Mr»ordinai  1 Kxlr.iii  de  U décision  ministérielle 
r»^.  I 3 autorisé  la  dépense; 

’ 3®  Quittance  (t)  du  fournisseur  (sur  le 

\ mandat;. 

Art.  3.  — Itâiiments  et  motrilier.  [ f ou  extrait  cerlitic  du  marché 

. . . . - ,,r  l (ptwr  te  preuUer  payemnit  de  ! exercice 

Le  service  de  1 entretien  des  Mtiiucnts  a cle  ^ J _ 'teuiemeut); 
divise , pour  I hôtel  de>  Invalides,  en  autant  d i*n- / Mémoires  (t)  de  rentrepreneur,  régie 

irepnses  qu'il  y a d’espéta  s d’ouvrages  h cxccu-f  1 par  rarchitecie,  vérifiés  et  arrêtes  par  le 

ter;  mais,  à la  succiii-salc  d'Avignon,  ou  ce  sous-inlendant  militaire, 

service  est  d’une  faible  importance,  un  seul  entre-  u • / v ...  / x 

preneur  en  est  chargé.  Quant  aux  menues  repa-  , f 

l-alions.  elles  sont  faile.s  par  des  ouvriers  à '.  l [ uro  sseurs  vérifies  et  a 

V 14  ) intendant  militaire,  et  revêtus  d un  certi- 

Le  marche  passe  pour  la  subsistance  et  l'en-  ’ Moboirr.  . Tm  ^^*^  **" 

tretien  des  muiUires  invalides  comprend  aus.si  J cr^ilc  de  admmisîratinn  ; 

renlretieii  de  tout  le  mobilier  d'exploitation.  » j decisions  tniiusterielles  ou 

' . ^ dos  deliberations  du  conseil  d adminislra- 

, tion  qui  ont  ordonne  la  de|>ense. 

i , / Ltats  nominatifs  des  ouvriers,  dressés 

ITrJaiis  ' P®**  directeurs  des  |>orls , au  nom  de 
der»r4.fMii  r«rdonnaneement  a lieu,  vérifiés  et 

d.  U mariiif  f arrêtés  par  le  snus-inlenüant  militaire  ou 
le  cornrais.saire  de  marine. 

i 

K.,frHien  J I*' Klats  de  dépense  ; 
dex  Miineiiix  * i'*  Mémoires  (T),  factures  (t)  OU  qiiUtan- 
icesfTi  des  fournisseui’s,  et,  s'il  v a lieu. 
..  fonrniio,..  \ procès-verbaux  de  reception. 

al\fr*ex.  ‘ 

g J.  , Ktats  nominatifs  dressés  et  quittancés 
Trauemeuij  \ par  le  conscil  d'iidininislraiion  dé  la  gen- 
■iP4  ficiidariD***  . darnieric  française  vérifiés  et  arrêtes  nar 
m iiiix..  I Ij.  sous-intendanl  militaire. 

g i.  i Etats  nominatifs  certifiés  et  quittances 
Prime?  ' par  le  coiiseil  d’administration  du  corp> 
. ftui  recruteur*  i dcs  zouRves , vérîfics  cl  arréte.s  par  le 
traite».  \ sous-lnlendant  militaire. 

Nota.  Tuute*  le»  pièce»  écrites  en  arsbo  doirent  être  iradulie*  eu  (rançAls*,  et  tootei  le»  sitnaiureii  en  ctrsclére*  srab*»  . «u  r«pre 
s«utée«  p»r  lin  'implr  rsrhH,  Ati  e rerMHe««  per  sn  litterprèie  rerunnn  de  Cadniplsirâllon  franchise 


CHAPITRE  XXII.  — sEiRViCibS  miutairk^  irr/!-| 
r.ULiKRS  ex  ArRiqrK.  I 

Servicen  milUairc*  irréyuUert. 
j Le  chapitre  des  services  militaires  irn'giillers  I 
en  Afrique  a ete  forme  pour  des  dépensés  qi»i< 
n'ont  point  leurs  similaires  en  France,  et  qui,! 
{Kir  leur  nature,  uc  pourraient  se  rattacher  R au- 
cun des  autres  chapitres  du  budget  ('.es  dépenses! 
SC  composent  : j 

1«  Des  travaux  exécutés  ii  l'arsenal  de  la  ma-l 


g !•' 

Traviiiis 
de  l'ertfrMl 
de  In  marine. 

A iv 

Kiitrrllcn 

dex  l>Aiineiilx 
lé*i‘r* 

et  fournilore» 
al\rr«ex. 

g J. 

TraUemeuij 
■lf>4  ficitdariDi** 
m.iMix*. 

g i- 
Prime? 

aui  rci’ruteur» 
tr«l>e?. 
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rine.  et  de  rcnlrclien  des  hûtimcnts  légers  cm- > 
ploves  aux  communications  avec  les  forts  de  la' 
c<ilê,  ainsi  qne  des  bétimcnte  croiseurs  destines  ai 
réprimer  la  eontrebunde  ; l 

i®  De  la  solde  des  gardes  cliampétctw  ou  gen-1 
darmcs  maures  charges  de  la  police  rurale  et  \ 
emplovés  comme  éclaireurs  des  deiacheinente; 

3®  Des  primes  accordées  aux  recruletirs  arabes; 
4®  Des  secours  et  indemnités  en  argent  aux 
compagnies  de  Turcs  et  de  t^ulougUs. 

Les  iiayemenls  sont  ordonnances  par  les  solnsi 
de  l'intendance  miliuire  de  l’armce,  et  sont  jus-' 
litiès  par  des  revues,  des  étals  d'eiuargemeul  oU  ' 
des  quittances  individuelles. 


XÎCALTSE  l>r  MODE  D’aDIINISTRATIOX  , 

de  comptabilité  et  de  payement. 


PIÈCES  A PRODUIRR  AUX  PAYEURS  PU  TRÉSOR. 

à l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


R : 
speoar* 


. , / K'ats  nominatifs  et  quittancés  par  les 

.“«  rCpMnL  i Chefs  .les  compagnies,  vèrides  et  arrêtes 
jp  Tur*  \ par  le  soiis-inlendant  militaire, 
et  de  ('.ouIourII*  , 

A U. 

hoUIf 

tle«  IndiRptiPf. 

■ pprlr« 

aceidetilcUeraeat 
< »erf(r 

riimme  «utllialre». 
et  dP4  uUce» 
iti>niié« 
par 


/ Ktats  tndic.atifs  des  allocations,  vérifiés 
>elairétés  par  les  fonctionnairesde  l’inun- 
i dance  miliuire,  et  quittances  par  les  chefs 
1 indigènes. 


CHAPITRE  XXIll.  — SERVICBS  civils  en 

AFRIQUE. 

Les  services  civils  sont  dlvis»*s  en  trots  sec- 
tions, savoir  : 

1®  Intérieur,  comprenant  les  dépenses  de  rfirec- 
thn$  et  sous-directions  de  t'intérieur  ; celles  de 
t'instrueUon  publique  et  des  cu//«  qui  ne  sont 
pas  classées  dans  les  dépenses  municipules;  celles 
de  Vagricultnre  et  des  travaux  public*.  Les  de-  ( 
penses  d’administration  munki|»ale  de  imlice,  etc.,; 
M>nl  à la  charge  des  budgets  particuliers  des 
villes  ; 

2®  Justice,  comprenant  les  dépenses  du  per- 
sonnel et  du  materiel,  applicables  aux  divers  in 
bunaux  frani^ai.s  et  musulmans; 

^•Fittûuces,  comprenant  les  dépenses  de  la! 
direction  des  finances,  des  services  de  l’cnregis 
Ireinenl  et  dt-s domaines,  des  douanes  elcontri-! 
Unions  diverses,  personne)  et  materiel 

Toutes  les  dépenses  civiles  en  Afrique  sont  ac- 
quittées dans  la  limite  des  crédiLs  délégués  par  le 
.Ministre,  sur  mandats  individuels  ou  collectifs , 
delivres,  tant  pur  les  direcUurs  de  l'interieur  et 
des  finances  que  par  leurs  süu<-delégataires.  Ces 
deux  directeurs  centralisent  toutes  les  dépenses 
afferentes  à leurs  attributions  respectives  et  ren- 
dent directement  leurs  comptes  au  Ministre  de  la  \ 
guerre. 

{Voir  le  chapitre  ///  bis,  pour  la  composition 
du  gouvernement  d'Afrique  et  du  conseil  d'admi- 
Hutratiou  créé  par  Vordo}iHance  rogale  du  iH 
juillet  l«:U.)  ' 

Intérieur. 

Les  traitements  du  directeur  et  des  snus-dlrec-| 


8 C. 

Tr#l|pment» 
du  dirrcuur 
ei  drsfOiif- 

dlr^clenr*  , ....... w,  - . 

df  nuierieur,  ^parties  prenantes,  certifies  et  arrêtes  pr 

Ile  directeur  ou  les  sous-directeurs 

Uéheur 


i Quittances  aju  pied  des  mandais  indiyi- 
fduels,  ou  elaU  nominalifs  émarges  par  les 


KcrvtflIrvA,, 
Iut«ri>relr4, 
rommio  , 
finpIayM. 


, J ■ !■>  Ikromple  (il- liquidation  (les  retenues 

l opérées;  ..  . • 

■■I  proit  , i"  Iteccpissé  il  talon  sonscritMr  le  catv 
I üe  la  t }i,ipc  général  de  la  caisse  de.s  consi- 
I dr*  r«$raUt».  f gnalioilS. 


« 

\ S#t«ours  pour 
«f^nCDCOU 
catainiteax  ; 
iodeoinlki 
pwr  pertaü 
ré-altant 
d'Iacrndir» 
«aulrafr 
ri  auirrk 
arctilanta  de 
forer  majeurr, 


t®  Copie  ou  extraits  de  la  decision  prise 
en  conseil  par  le  gouverneur  général  et 
autorisant  le  secours  ou  rmdemnitc; 

2®  Etals  nominalifs  émargés  par  chaque 
* [ partie  prenante,  certifies  et  arrêtés  i^rle 
,*  ' Idirecteur  ou  les  sous-direcleurs  de  l’inle- 
» Vieur. 


3*  4. 

dOartir*. 


, Mémoires  it'i  , factures  ir)  ou  étals  de 
1 dépensés  dressés  par  les  fournisseurs  et 
. certilics  par  le  directeur  ou  les  sous-di 
' reeleurs  de  i’inlèrieur. 


1*  ». 

.Tnliraienit 
drnu«t>rrtrar  i 

r 

nn»iruciion  ' Quittances  des  jKirlies  piviiantcs  au  pied 
pubuqarde  U ■ maiidats  individuels. 

«illr  d'AiRrr  i 

leurs  de  rintérieiir  sont  fixes  |wr  oidunn:inr«  s ^ ur  ^ 

rovales;  des  decisions  ministerielles  déterminent  | i Î,bj,„c  »rabe. 

les  émoluments  aftecrés  aux  autres  emplois.  Ces  j 

Imiiements  sont  payes,  chaque  mois  fi  terme  tl  g e.  [ I®  Décompte  de  lupiidalion  des  retenu» s 
échu  , sur  des  étals  de  présence  certifies  par  cha-,  Jf  r.ptentu**  \ opérées; 

que  chef  de  service,  et  omargés  par  t utes  les'  | au  i>roiu  d«*  i«  2®  Récépissé  à talon  souscrit  par 
parties  prenantes;  ceux  de  ces  traitements  qui  * ' '^*!**a*i«  / général  de  la  cais.se  des  consi- 

sont  touchés  par  des  employés  appartenant  aux  j '*  ” *'  gnalimis. 


Kota.  Voir  par* 
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adniinislralions  centrales  sont  passibles,  en  Afri-  . 
que,  des  mimes  retenues  qu'ils  .subissaient  en 
Kraucc  au  prnlit  de  la  caisse  des  retraites.  Aucun 
traitement  ou  supplément  de  traitement  ne  peut 
être  accordé  que  par  le  .Ministre. 

Les  dépenses  du  matériel,  surtout  en  ce  qui  /, 
roncerne  les  travaux  publics,  ne  peuvent  avoir/  J 
lieu  sans  avoir  été  discutées  en  conseil  d’admi-'  'i 
nislratlon  et  approuvées  par  le  Ministre.  Il  n'est  ; 
fait  exception  ;i  cette  régie  que  pour  les  objets  ■ 
d'une  faible  importance  , et  lorsqu'il  y a urgence 
constatée  ; dans  ce  cas  , le  gouverneur  général 
peut  autoriser  la  dépense  b charge  d'en  rendre 
compte.  ■ 


g V. 

b I I rai!  de 
§■  I publIcatioD*  . 
2 I d'ôlodea  et  de 
g,  1 recherckra 
a t «clentlAque» . 
â ■ eaconraie- 

I J mente 
£ F pour  l'ctad* 
^ I ü«  la 

lanisue  arabe. 

/ S 8. 

TraUemeou 
k de«  rhantre«  , 
I sacHsulD»» 

I enfants 

I do  cbtrur,  etc. 

£ ( S 0.  I 

? I Achat 

■J  ' ile«  obJfU 
/ iiécobsaire» 

a la 

crirbrallon 
(lu  coU«. 

E f % <0- 

5 ' Uffrs 

l de»  l■Allfnrnls 
• I creupéa 


1°  Copie  ou  extrait  certifié  de  la  déci- 
sion du  Hinislre  qui  autorise  la  dépense  ; 

X"  Mémoires  (t),  factures  (r)  ou  états 
de  dépenses  (t)  dressés  par  les  fournis- 
seurs, vérifiés  et  arrêtés  par  le  directeur 
ou  les  sous-directeurs  de  rintérieur. 


lagendarneri.  ; 


i Quittances  au  pied  des  mandats  indivi- 
duels, ou  états  nominatifs  émargés  par  les 
prties  prenantes,  certifiés  et  arrêtés  par 
J le  directeur  ou  les  sous-directeurs  de  I in- 
I térieur. 

I t°  Autorisation  du  gouverneur  général 
I ou  du  directeur  de  l'intérieur; 

' î“  Mémoires  (t)  ou  factures  (t)  des 

(fournisseurs  revêtus  d'un  certificat  de 
prise  en  ebarge  par  un  agent  accrédité  de 
l'administration. 


1°  Quittances  (t)  des  propriétaires  ou 
principaux  locataires  des  btllimcnts  oc- 


e I in  f onaanncriv 

à «inl 
g r D'apparllon- 
Sr  Dent  pa» 

* .au  tltiiaatne. 


Copie  (fu  extrait  (t)  certifié  du  bail 
ou  sous-bail  (1). 


' 8 I 

t-rala  ' 

de  Cullurt 
•I  d'ciiiretlen 
du 


/ 811.  N 

I Trallement  \ e- 

I I Quittances  au  pied  des  mandats  indivi- 

! 'duels,  ou  étals  émargés  par  les  parties 

l du  j.rdioJ.r  (prenantes,  Certifiés  et  arrêtés  par  le  direc- 
l M du  cirdiun  \teur  OU  Ics  sous-directeurs  de  l'intérieur. 
1 du  jardin  J 

I d raaal.  ' 

I [ 1°  Etat  des  journées  b payer  aux  ou- 

/ ' g <é.  i vriers  pour  la  quinuine  échue;  ledit  état 

, t r.u  l émargé  par  les  ayants  droit  ou  appuyé  de 

)ui'’d>M  rüu.nV  '™''*  <|uU*bnces  ; 

I du  ) ^ Quittance  de  l'inspecteur  des  travaux 

f iuniin  d'M.ui.f  au  pied  du  mandat  collectif  délivré  en  son 
I Vnom. 

I g in.  . |o  Autorisation  du  gouverneur  général 
I dr  ™î.u.ri.i  ) ou  du  directeur  de  l'interieur; 

\ .1  d?  piuDin  j Mémoires  (t)  ou  factures  (t)  des  four- 

\ uu  ariiBsie».  \ nisSCUFS, 

, g U.  \ 

I Traitement  \ 

I de  riiir^nleur  1 
I en  chef,  I 

■ de  nos^niaarl 
1 urdiiiaUe , I 

■dee logenieora!  Quitlanccs  OU  picd  ilcs  mandats  lûdivj- 
iliit*!*»  ou  auiUancc  de  rinffénicur  en  chef 


^ \ chef 
s I rompt! 


loi.ui.unj  Quittances  .au  pied  des  mandats  indivi- 
’ ilui'U  ou  quittance  de  l'ingénieur  en  chef 
l'.i'dùi.  N'*  mandats  collectifs , appuyés 

ipiuSMUù,.'  d'élats  nominatifs  dûment  cerlilies  et 


et  (le* 

fontlnrieur* 
dr  IraTaiii 
embrigadêii 
un  nt»n 
ombrlgadë»  , 
etc. 


émargés  par  les  parties  luenantes. 


KiiTA.  Noir  la  page  r»0ü. 


(I)  Le  ilnbrc  n’«>tpa»  CAigible  lortque  k«  exirali»  de  baoi  porieoi  U menti^ode  r«ar«|l*|ru  dont  le  droit  a cl« perçu  i«r  les  orlrinaui 
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( Ueiennc» 

^ iu  profil  de 
l«  CAl»» 
dé*  retraliei  . 


roAl  de  I 
cflU*e  i 
Mraliei  . I 
r le*  f 
emrbf*  f 
' 


iriiL.niFiiii  [ 1°  Décompte  de  liquidation  des  retenues 

de»  tnxeiiieor*  s opérées  i 

eicolidncieut»  / î»  Récépissé  il  talon  délivré  par  le  cais- 
enbriiadé» , | sj,f  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
1 ij;™'  Iconsignations. 

du  personnel  1 
de  l'adniliilf''  * * 

Iralion 
péoér«le 
de  Frnuee. 

( 1°  Copie  ou  élirait  de  la  décision  du  Hi 
I nisire , dé  l’arrété  du  gouverneur  général 
I ou  du  jugement  qui  a ordonné  l'eipertise  ; 
g i«.  1 ta  Procès-verbal  des  eiperls; 

Kr»i»  l ;^o  gmt  des  journées  de  liavall  des  ei- 

d ripariit».  1 j^ris,  dressé  par  l’ingénieur  en  chef  et 
' arrêté  par  le  directeur  ou  les  sous-direc 
1 leurs  de  l’intérieur  ; 

' ♦“  Qnitlance  (t)  des  experts. 

Siiairé.  ( f"  Cerlilical  de  l’ingénieur  chef  du  ser 

d«>  I vice,  constatant  les  salaires  à piiyer,  vérifié 

j canionoier» , I par  le  directeur  ou  les  sous-directeurs  de 
' prèpoié»  l’intérieur  ; 

\ •"*  ■ I États  nominatifs  émargés  par  les  par-!, 

1 canidî  a”  ( prenantes  ou  appujés  de  leurs  quit 
I (ly.  ’ ' tances,  et  arrêtés  par  l’ingénieur. 

! ( Premier-h-comptf  de  l'exercice.  ) 

I 1“  Kilrails  cérlilics  des  marchés,  devis 
I cahiers  des  charges,  soumissions  on  procès 
I verbaux  d’adjudication  ; 

I Déconiptc  en  quantités  et  en  deniers 
l du  service  fait. 

I lA-romple  tuhséquenle.) 

Tra'aùv  I d'éconiple  coniuie  cidcssus,  iiienlionnanl 
al  loaniiiur».  lé*  S éompte  déjà  payés. 

par  1 {Payemettl  pour  tolile  du  serrice  fait.) 
aniraproa.  j 1»  Procès  • vcrbaiix  dé  réception  des 
1 fournitures  et  travaux,  portant  réglement: 
f de  la  creanre  qui  en  résulte  , ranpelaut  ,1 
f par  dates  et  numéros  do  mandats,  les  soni- 
I mes  ordonnancées  ii  litre  d’à-comple , et 
I faisant  ressortir  le  solde  à payer  ; I 
1 2“  puithmee  (t)  des  entrepreneurs  ou 

\ fournisseurs. 

/ Compte  d’emploi  établi  par  le  régisseur 

!ou  agent  spécial,  arrêté  par  l’ingenieur, 
chef  du  service  , vérilié  par  le  directeur 
ou  les  sous-directeurs  de  l’intérieur,  et 
appuyé , savoir  : pour  les  travaux  , des 
rôles' de  travaux  il  la  journée  ou  à la  tôche, 
émargés  par  les  ouvriers,  et,  pour  le»  four- 
nilure»  (t),  de  factures  ou  mémoires  (t)| 
\ quittancés. 


g i«. 
Pr>l» 

dViperll*». 


« 17. 

I Salaire* 
j d«» 
f ranlonolrn, 
préposé* 

{ aai  iraraoT  , 
\ farde»  des 
I caoBui,  etc. 
(«)• 


par 

anireprUe. 


Nota.  Voir  papa  &06. 


fl)  Cas  salairas  ooni  payés  sur  mandai  driliré  au  nom  d’un  afent  déslfaé  à cal  offri  . ai  appuyé  d'un  cerilBcai  d*  nuféolaur 
chef  du  service  . cousiauni  <|ue  la  moDlanl  des  salaire*  è payer  aak  éftl  à la  somma  énoncée  dans  le  mandai.  L'afaot  Joli  rapporter 
dan*  la  mois,  au  plu*  tard,  les  ^uUiances  des  créancier*  réels. 

it)  Las  iravaui  et  fournitures  en  réfie  peoveni  donner  lien  à de*  paremeni»  d'aiance  ronformémeoi  à l'arlicle  1?0  du  réilemnit 
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COHFFABILITÉ  PUBLIQUE. 


ATiALm.  PU  MODE  D ADH1{UURATI0?(  , 


du  compUibililè  et  de  payement  • 


i PIÈCES  A PRODUIRE  AUX  PAYEURS  DU  TRÈSUR» 

, à l’appui  des  ordonnances  et  mandais  de  payement. 


Extrait  de  la  décision  du  Ministre 


ArquuitioQi  iqui  aulof îsc  l'acquisitlon ; 

' d'imncuM^i  I ^ Certificat  de  l'ingenieur  chef  du  ser- 
d«  »*  vice  • 

*^M*'iii**  i S«*Copie  ou  extrait  certifié  du  contrat; 
d^uréet  I Certificat  de  transcription  au  bureau 
d'utiiiir  fdes  hypottièque.«>; 
publique.  / 5"  QuilUoce  du  vendeur  (1). 


I $ n 

Acqui«hloni  i 
p«r  Tuie  de 
d^pueteiviua 
fuloniaire 
ou  forcée , 
de  bâtiments 
OQ  lerrelo* 
eiproprié* 
pour  rauie 
d ntiillA 
publique. 


!■>  CertiOcat  de  rinRéniciir  en  chef  du 
service  des  poids  et  chaussées  , rappelant 
la  decision  du  Ministre  qui  autorise  les 
travaux  ; 

ï»  (kipie  de  l’arriite,  du  (lonverneur  gé- 
néral déclarant  l'utdité  publique  -, 

5»  Copies  ou  extraits  cerliliès  des  pro- 
cès-verbaux d'expertise; 

4"  Copie  ou  extrait  certifie,  suit  de  l'acte 
de  cession  qui  établit  le  montant  de  l'in- 
demnité allouée  par  l'administration  , soit 
du  jugement  qui  a fixe  cette  indemnité  ; 

•ta  Quittance  du  proprietaire  dépossé- 
dé (I).  1 


» iu. 

I Indemnliét 
/pour  cMiiont 
/ nononiao^M, 
pour 

y dunmafM 
laitaéi 
dan« 

le*  pcoprkrlé*. 
ou  pour 
c\tr«rlloo 
Je  matérUgi. 
eu. 


1 1°  Certificat  de  l'ingenieur,  chef  du  ser- 
vice indiquant  les  motifs  du  payement  et 
'en  quoi  le  dommage  a consisté. 

i«  Copies  ou  extraits  certifies,  soit  des 


procès-verbaux  d'expertise  énonçant  l'ap- 
l probation  de  l'administration,  soit  des  jii- 


igenunts,  lorsque  les  indemnités  ont  ete 
'Ûxees  parles  tribunaux.  i 

I 5°  Quittance  timbree  du  pruprietaire.  j 


« ; |o  Certificat  de  l'ingénieur,  chef  du  ser- 

u,?r.  Ivice; 

II.  man.iii..!  'S»  Copie  ou  extrait  (t)  certifié  du  bail 
biiimi-iu..ric-  / ou  sous-bail , s'il  en  existe . ou  de  l'appro- 
■H  la  rtiarea  1 b,itjon  dounec  fi  la  location  par  le  direc- 
dr  l'oiimioi».  I sous-diiccteurs  de  l'inte-, 

irailoa-  ' ' 


ritur  (4). 


10  Certificat  de  Tingenieur,  énonçant; 


l’approbation  donnée  à la  cession  par  le 
directeur  ou  les  sous-directeurs  de  l’inie- 
l’ieur. 

Procès-verbal  de  réception  dressé  con- 
tradictoirement entre  lagenl  du  service 
des  ponts  et  chaussées  et  celui  de  l'admi- 
nistration il  laquelle  la  cession  est  deman- 
dée, et  énonçant  la  nature,  la  quantité  et 
la  valeur  des  objets  cédé». 


i iv 
Cesfilons 
d«  naiérifl 


I par  d'aatrt* 


.Vota,  'oir  par» 


(l)  Le*  QoUfirAiiou)i  tt  rertlflcau  raUilfa  aat  naaloleTéei  oa  radlatliKib  d'bjponiliqufa  . am  pnrRra  d'bypoiheqoaa  Ifftlea  , a<* 

pruifot  èirf  F\lrpei  d'oiia  oiauiere  abaoloa.  Cea  rornallté*  tout  obMTrépa  . autant  que  poftliilr.  quaud  laa  Tfiiücara  ou  le»  propriétaires 
■lépuiiMé»  owit  françai»  : mal»  ellet  n'oot  pa»  d*appllcaliOD  a réfard  des  IndlicéDO».  dont  la  léfUiatiou  réflt  encore,  dau»  la  plupart  de» 
cas.  laslianeuMet  vendus  oa  atpropHés. 

(1)  Le  ilaibr»  u'«»i  pas  aalfible  loraqoa  laa  aatraléa  4«  Dau  porlaot  la  mestion  de  ranretfatrement  dont  te  droit  a été  perça  sar  lai 
tfrtf  laauv. 
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DÉPARTEME^T  DE  LA  GUERRE. 


A:<iALYse  DU  MODE  d’admivistmatiox  , 

PIÈCES  A PRODUIRE  AUX  PAYEURS  OU  TRfiSOR  , 

de  comptabilité  et  de  payement. 

à l’appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 

* W 

f«*'*  i Certificat  de  l'inKeDieur,  eniinciatif 
dr  plant , l'approbation  donnée  à la  dépense  par 
nitFiinmniii’t , ' lé  directeur  ou  les  sous-directeurs  de  l'in- 
ionüaK<>>.  «le.  lericur;  ' 

trait  1 a»  États  de  dépense  appuyés  de  niénioi- 
dr  1''^*  ■ factures  (t).  quitunces  (t)  ou  états 

’ V-niarges,  suivant  les  cas. 

tt  df»  o«»fkn 

pif 


« 

Tralipoxsnu  . 
de*  inmibr^ft  i 

iribiinaax  * hUls  nooiinatifs  «marges  par  Jes  parties 
frboçii*  ; prenantes  et  arrêtés  par  l’intendant  civil. 

deiv  f r<*mer*  l 
et  coininli  ' 


et  coininli 
i»«erBieiilé«.  « 


S 27. 

Retenue* 

«U  pront  I 1<*  Uéeumpte  de  liquidation  des  retenues 
de  la  r«u»e  fopérées; 

de»  reiraiie»  ÿ,  Hecépisse  à talon  délivré  par  lecais 
irâuement*  v'’*®*’  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
'consignations. 


Les  traitements  d«s  membres  des  tribunauxl 
français  sont  fixes  par  ordonnances  royales . eti 
payes  par  mois,  :i  terme  ecini,  sur  mandats  indUl 
viduels  delivres  par  le  direcicur  ou  les  .sous-dircc-l 
teurs  de  nnlcrieur.  l’ne  retenue  de  •%  p 0 0.  dont  1 
le  montant  est  verse  a la  caisse  des  dépôts  et  ] 
consignations,  au  profit  de  la  caisse  des  retraites 
du  (leparteiuent  de  la  jusiiee,  est  operee  sur  les 
traitenienis  des  magistrat.s  (ceux  des  greffiers  et  i 
l ouimis  as.>eiuiontes  ne  sont  pas  soumis  à cette/ 
reienuel.  ' 

Les  étals  de  tiaileiuenl  qui  accompagnent  les 
ordonnances  ou  mandais  sont  dresses  en  cunfor- 
uiiie  des  instructions  reglementaires  arrêtées  par 
le  Ministre  de  la  jnslice.V  10  novembre  tSii.  Ils 
constatent,  pour  chaque  magistrat,  le  grade,  la  J 
position  de  présence  ou  d’absence,  la  duree  dul 
1 service,  enfin  la  somme  dne  en  vertu  des  lois,  ré  l 
glcments  et  decisions.  I 


dr« 

mtfUtrai*. 

g 2M. 
StrrfUriat 
du  flhunsi 
ftui^rieur 
el  df« 
tribu  nam 
dv*  premtera 
insunc». 


I Quillaiice  du  procureur  général  ou  de 
ses  substituts  au  pied  du  mandat  délivré 
^en  leur  nom. 


a sa.  ! Quittances  des  parties  prenantes  a i pied 
Empioiéi  l fies  mandats  individuels  ou  quittani  es  du 
e!  I procureur  general  ou  de  scs  substituts, 
i»u>  .mpioiM  j au  pied  des  mandats  collectifs  appuyés  d'e- 
prs.  I lais  nominatifs  émarges  par  les  parties 
Iprenanlcs. 


»»i>ire  Autorisalion  de  la  dépense  par  le  pre- 

du.  .'hsoDx  i isident  du  tribunal; 

frsi.  I i"  Mémoires  (t)  ou  factures  (Tt  certifies 
de  sdcosu  par  le  president  du  tribunal  et  airétes  par 
directeur  de  l'intérieur;  ou  seulement 
Fl  dSp'o”,  'fluilbince  (sur  le  mandat)  pour  le  salaire 

ImprF.nsv,  (luchaOUX. 


S 31.  \ 

TraiiPmenK  ^ 
dc«  kadi*.  ' 


I Qui(l»nce&  au  pied  dti^  mand.iU  indivi- 
I duels. 


I , « »s. 

i Trâltrnivol  I 
• IVnèrutear  ' 
‘ 1 detbaute»  ^ 
/ <90frM. 


Quittances  au  pied  des  mandats  indivi> 
duels. 


X'OT.X-  Volrpsff  «H- 
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COMPTABIUTÉ  PUBLIQUE. 


ÀHALTSE  DU  MODE  D ADMIXISTKATION  , 


de  comptabilité  et  de  pajeiueut. 


PIÈCES  A PaODUIRE  AUX  PAVEURS  DU  TldMI,  , 

à l’appui  des  ordomunces  et  mandats  de  payement.' 


S SS- 
Frai! 

d«  Jiitllee. 


(Voir  pour  la  justification  de  cette  iiatord 
de  dépense,  qui  est  pyée  par  les  receJ 
veursdes  domaines,  le  § 44  ci-après.  ! 


j {Pour  le  pertoimel.)  I 

I Copie  ou  extrait  de  la  decision  du  Minis-i 
i tre  qui  autorise  la  dépense  ; 

1 {Pour  le  matériel.)  1 

] io  Extrait  de  Tautorisation  du  conseil; 
\ d'administration  ; | 

I 2“  Mémoires  (t)  ou  factures  (t)  des  four^ 
f nisscurs,  véritios  et  arrêtes  par  le  direc- 
\ teur  de  l'interietir  et  revêtus,  s’il  y a lieu, 
\d*un  certificat  de  prise  en  charge. 


/ Etat  de  traitement  quittancé  par  les  par-| 
/ lies  prenantes,  certifie  conforme  par  loi 


.ipirvci  un  I iie.s  prenantes,  certme  conforme  par  le, 
I titulaire  du  mandat,  visé  par  le  chefduj 
I Eareti»-  » itô  1 et  arrêté  par  le  directeur 

tremeoi  Trati«-i  des  financ^rs;  ledit  ctal  aiiiMivé  : | 

I ei  menu  i I®  D’une  copie  certifiée  conforme  des 


I des  nnanees;  ledit  ctal  aiitMive  : | 

I I®  D’une  copie  certifiée  conforme  des 
Imllelins  de  mutation  et  des  ordres  de; 
j changement;  I 

I âo  D'une  copie  ou  extrait,  soit  de  la  de-1 
f cision  du  Ministre  ou  du  gouverneur  géné- 
ral qui  confère  l’emploi,  soit  des  lelti’es; 


\ de  service  délivrées  par  le  directeur  des! 
Vflnancos.  Il 


IEnrnf)*-  iî5pre>-\  **  Factures  (t)  ou  mémoires  (r)  de& 
tr«m«nt  »ioiu.  ifoumisscurs,  réglés  par  qui  de  droit; 

cl  cimo-  É 2®  .\utorisation  du  gouverneur  général 
doiMine»  siiien  f (pour  /«  arquitt/ione  de  mobilier)  et  du 
— de»  directeur  des  finances  {pour  le»  autres  dé'- 

Uniiaiip*  . 4*h<>ra  . 


Finance», 


Les  IraiteDienls  du  personnel  des  liit.iiiees,  en  j 
Afrique,  se  payent  sur  mandats  individuels  déli-  ' 
vres  par  le  directeur  des  finances,  au  nom  des  y 
parties  prenantes,  ou  sur  mandats  cnllrctifs  au' 
nom  de  l'agent  désigné  par  lui  pour  recevoir  les\ 

Irailoninnlft  ' 


— ; de» 
Qoiianc*  . cher» 

— j de 
.oniriliu-l  si'rrlce 


'dlïf r*f». I reOB- 


Ipensesi; 

l 5°  Certifieat  constalant  que  les  erretsl 
taclictes  ont  été  portes  à l’invcntairB  dui 
I mobilier.  Il 


Iraiteiiienls, 

Les  agonis  financiers  appartenant  aux  adminis- 
trations centrales  corrcspondanles  en  Kraiicesu- 
bissenl,  comme  ceux  de  l’inlerieur,  une  retenue 
sur  leur  traitement,  au  profil  de  la  caisse  des  re- 
traites. 


; , g SV. 

I I Kiiiretien 
’m  de  l'bdtel 

ll  I 

~ \ couTcrnemcpt 


/ t®  Décision  du  gouverneur  général  ap- 

iprobntive  de  la  dépense; 

'i°  Factures  (t)  et  mémoires  (t1  des  four- 
nisseurs, réglés  par  qui  de  droit,  certiüés 
par  le  conservateur  du  mobilier  de  l'Ëtalj 
et  arrêtés  par  le  directeur  des  finances  ; | 

3*>  t'uTtificat  constatant  que  les  objets' 
t achetés  ont  été  portés  ài  rinventaîre  du 
\ mobilier  du  gouvernement. 


s 3*. 

RépirAiion» 


/ 1®  Autorisation  du  gouverneur  général 

t prise  en  conseil  ; 

l 2®  Procès-verbaux  d’adjudication,  sou-j 
l missions  et  devis  , ou  simplement  devis,' 
] lorsqu’il  n’y  a pas  eu  d'adjudication; 


3®  Mémoire  (t)  de  l’entrepreneur,  réglé  I 
par  l'architecte  de  radministmlion,  véri«i| 


fie  et  arrêté  pur  l’ingénieur  des  ponts  et' 
chaus.sees  ; i 

4^  Procès-verbal  de  réception  des  Ira-- 
vaux.  ' 


^ . Etat  nominatif  quittancé  par  la  partie 

Traiietncat  ! prenante  et  airétè  par  le  directeur  aes  li- 
d'uH  tToi'ti.  . tlunces. 
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XoTA.  Vnir  pafr  (tOt. 


dépahtf:ivient  de  la  guerre. 


PIÈCES  A PROPI  IEE  ACX  PATEl'lS  DO  TRÉSOR  , 

k l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


F„i,  I 1“  Jugement  portant  condamnation; 
Jiuiciiim  2"  Mémoire  de  frais  (r)  taxii  par  le  [ 
■ la  eharte  / sident  dii  tribunal. 

do  trffor.  \ 


H 4t. 

i;c«tlruilo« 
<i«  drolu 
IndAment 
p«rru«. 


Ü 4*. 

Itrnbr>«r*«>- 

m^nt 


S 44. 
FrAla 
de  JUIlltMS 
rrinlDflk. 


R *»• 

hrR^nne* 

InprrTMel. 


(/  1°  Demande  en  remboursement; 

I 2*  Avis  du  chef  de  service  sur  la  récla> 
I 1 mation; 

^ 5°  Pixtrait  certifié  des  registres  de  per- 

ception, constatant  ie  versement  des  som- 
mes réclamées  P 

4*  Décompte  de  la  somme  !i  rembourser. 
f {S’il  t’agit  d’un  immeuble  reilitué.) 

1°  Demande  en  remboursement  ; 

2°  Extrait  du  registre  de  recette  consta- 
tant la  perception  ; 

.t°  Décision  du  conseil  autorisant  la  res- 
Ululion,  suivie  de  l'autorisation  dn  mi- 
nistre ; 

14“  Décompte  de  la  somme  ti  rembourser.! 
{S'il  t’agi!  d’une  retlilution  de  loyer  payé) 
d’avante  tur  un  immeuble  démoli.) 

1°  Demande  en  remboursement;  I 

2“  Ouitlance  constatant  le  versement  dn 
montant  du  loyer; 

Certificat  de  l'ingénieur  deii  ponts  et 
chaussées  ou  du  chef  du  génie,  constatant 
le  jour  m'i  la  démolition  a été  opérée; 

4"  fiertifirat  de  non-opposition  ; [ 

.V  Découipte  de  la  somme  li  rembourser. 

f Phat  (t)  des  anas  dus  par  l'administra- 
i lion  des  domaines,  appuyé  des  i|Uitlances 
I (T)  des  parties  prenantes,  au  lieu  d'élre 
1 émargé.  i 

\ ( Uant  te  cat  oii  lei  ayanit  droit 

à lie  xauraient  tigner.) 

I Certificat  délivré  par  le  kadi,  constatant 
I que  le  montant  des  anas  a été  versé  entre 
\ses  mains  et  remis  aux  ayants  droit.  | 

/ P^tats  (T.)  ou  mémoires  (t)  présentant, 

I par  trimestre,  le  nombre  et  la  nature  des 
L actes  faits  fi  la  requête  du  mini.stére  public, 
lavée  réquisitoire  du  procureur  général  et 
/ exécutoire  ou  taxe  d'un  juge  prés  le  tri- 

(bunal  de  première  instance  ; lesdits  états 
ou  mémoires  visés  par  le  chef  de  service 
des  domaines,  vérifiés  et  arrêtés  par  le  di- 
recteur des  finances,  et  quittancés  par  les 
parties  prenantes.  | 

fl°  Autorisatiens  spéciales  du  gouverneur 
général , en  conseil , ou  du  directeur  des 
finances;  ; 

2“  Mémoires  (Tj,  factures  (t)  ou  quit- 
tances (T)  des  fournisseurs. 


(I  ) L'ona  la  location  , raoyennini  ranM  parp^latlla  tl  non  rarhalablff  d'an  loaltéaaMo  par  m oalare  , aivf  1«  caa  «la 

driérIorailOB  aT«rêa  dudit  lomeubla.— Depala  la  contacta  on  a,  par  eateniion.  apptiqoff  ta  oom  da  >K?ITR  A L'A?(A  à toute*  la*  vaala* 
d loiiDeabl**  qui  ont  Heu  noj^anaaai  une  racla  annualla  , qu'alla  koii  ua  qod  racbeiabir. 
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COMP  l ABlLlTK  Pl  BUQl’K. 


a:<ai.vsf,  du  iode  d aviimstratiox  , 
de  comptabilité  et  de  payement. 


PIÈCES  A PRODCIRE  AUX  PATECIS  DU  TRÉSOR  , 

b l'appai  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


CHAI'ITKK  XXIV.  — dépexses  accide.xtelies  J 
ET  secrètes.  1 

Art.  1»' Dépemet  arciileutelle»-  I 

Les  dépenses  accidentelles  se  conipiisent  d'allo-l 
calions  diverses  iiui,  par  leur  spicialilc,  ne  peu-l 

vent  se  rattacher  à aucun  des  autres  chapitres  dul  Mémoires  (t)  , factures  (t)  ou  qiiitUinres  (t)  , el , s'il  y 

hmifcet,  et,  [nr  leur  Tiature.  ne  sont  point  suseep-)a  lieu,  procés-veihaux  de  réception. 

tihies  d'étre  assujetties  h un  mode  unifoniie  d ad-j 

luiuistration  et  de  roiiiptabilité.  Elles  se  justitientl 

au  surplus,  eoimiie  les  dépenses  prevues,  par  pié-l 

ces  régulières  jointes  aux  ordonnances  du  rai-1  ' 

nistre  ou  aux  inaudats  des  ordonnateurs  secon-  | 
daires.  J 

I ,\RT.  2.  — Dépenses  tecrilet.  J 

I Les  dépenses  secrétes  ne  sont  susceptibles  d'au-  i 
eune  jiistlliration  ; elles  sont  soumises  h l'appro-  I 

bation  du  roi,  et  régularisées  par  des  ordonnances  ^ Quittance  sur  l'extrait  d'ordonnance  ou  sur  le  mandat. 

nivales  pour  chaque  exercice,  qui  sont  adressées,  1 

tant  au  ministre  des  llnances  qu'au  premier  pré-  1 

sideiit  de  la  cour  des  comptes,  el  produites  h ; 

lappui  de  la  ioi  de  réglement. 

C.HAPITRK  XXV.  — rappei.s  sur  exercices  ci.os. 

Rappels  sur  exercices  chs. 

I Toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  dépen- 
ses des  exercices  clos  sont  reunies  dans  le  titre  VI 
du  régleiiient  spécial  auquel  la  présente  nomen- 
clature est  annexée.  Ces  dispositions  se  résument 
ainsi  qu'ii  suit  : I 

1°  l.es  créances  restant  h payer  h la  clôture  I 
d'un  exercice,  d'après  le  compte  général,  sont  or-l 
donnancees  sur  les  fonds  de  l'année  courante,  etl 
imputées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert  au  budgell 
sous  le  titre  de  Rappels  sur  exercices  clos  ; I 
211  Les  ordonnances  doivent  être  renfermées, 

dans  la  liinile  des  dépenses  rcsbint  h payer  à laV  Mêmes  jostiOcalions  que  pour  les  dépenses  analogues 
clôture  de  l'exercice;  /du  service  courant. 

.V»  Si  des  creances  dûment  constatées  sur  un  , 

exercice  clos  ne  font  point  partie  des  restes  hj 
payer  de  cet  exercice,  l'ordonnancement  n'en  peutl 
avoir  lieu  qu'au  moyen  de  crédits  additionnels  etl 
d'après  les  formes  preserites  par  les  articles  1561 
et  1.57  du  réglement  précité  ; I 

d»  Le  montant  des  payements  effectués  pendant  B 
le  cours  de  chaque  année  forme  le  crédit  du  cha-  I ' 

|iitrc  spécial  ci-dessus  mentionné,  et  ligure  ensuite  I 

parmi  les  crédits  legislatifs  lors  du  j'églement  dé-  | ' . 

linitif  de  l'exercice  qui  a supporté  la  dépense.  ; 

Les  rappels  de  dépenses  des  exeixiices  clos  sont  | . 
liquides  distinctement  par  exercice,  et  ordonnan-  i 
cés  nominativement  par  le  ministre.  I 

CHAPITRE  XXVI.  — dépexses  des  exercices 

rÉRIUÈS  SOX  FRAPPÉES  DE  DÉCRÉA.XCE.  ' 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéances. 

I Les  dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance  proviennent,  soit  de  créances 
dont  le  payement  n^a  pu  être  elTcctué  dans  un  dé- 
lai de  cinq  ans,  par  le  fait  de  l'administration  on 
par  suito  de  pourvois  fonnés  devant  le  conseil 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE 


ANALYSE  DC  MODE  D'ADMINISTRATION, 

de  comptabilité  et  de  payement. 


PibCES  A riODUIRE  AUI  DATEURS  DD  TRéSOR, 
à l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


d'b'tat.  soit  de  créances  d'individus  résidant  hors 
do  territoire  européen  et  pour  lesquelles  une  an- 
née de  plus  est  aceorilée  par  la  loi  du  S9  janvier 
1851.  Elles  sont  payées  au  moyen  de  crédits  ex- 
traordinaires ouverts  par  ordonnance  royale,  sauf  Mêmes  justifications  que  pour  les  dépenses  analogues 
régularisation  é la  plus  prochaine  session  des  du  service  courant,  en  y comprenant,  dans  tous  les  cas, 
chambres.  copie  ou  extrait  certifié  du  rapport  de  liquidation  revêtu 

tes  dépenses,  enmine  celles  des  exercices  clos, . qe  l'approbation  ministérielle, 
sont  l'ubjot  d'une  liquidation  distincte  par  exer-L 
cice,  et  les  rapports  de  liquidation  doivent  lou-l 
jours  indiquer  les  causes  qui  ont  empêche  d'enl 
opérer  l'ordonnancenient  et  le  payement  avant  | 
l'expiration  des  delais  de  déchéance.  ,' 

CHAPITRE  XXVII.  — nADPELS  de  di!de,nses  t 

: PATA0l.ES  SUR  REVUES  ET  NON  PASSIELES  DE  Dg-  \ 

CREANCE. 

Rappelf  de  déperuet  pnyablet  sur  revua  l 
et  non  pattiblee  de  déchéance,  J 

l.es  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  payables  I 

sur  revues,  concernant  un  exercice  clos,  sontac-l 

riiiiltes,  sans  acception  d'epoque  et  jusqu'à  l'expi-1  Extraits  de  revues,  en  ce  qui  concerne  la  solde  des  ora- 
ration  du  delai  de  prescription  fixé  par  l'article  9)ciers  sans  troupe  et  employés  militaires,  et  extraits  des 
de  la  loi  du  S9  janvier  18.51,  sur  les  crédits  de/ feuilles  de  journées,  pour  les  payements  relatifs  à des 
l'exercice  pendant  lequel  la  dépensé  a été  consta-1  corps  de  troupe  (1). 
tée;  mais  ils  sont  reportés  en  fin  d'exercice,  aul 
iiiovcn  d'extraits  de  revues  ou  de  feuilles  de  jour- 1 


ne«i,  au  chapitre  spécial  dés  rappels  de  dépenses  I 
pavables  sur  revues  et  non  passibles  de  déchéance.  1 
Ce' transport  est  effectué,  chaque  année,  en  vertu 
il'unft  onionnancc  royale  qui  est  produite  à 1 appui  / 
de  la  loi  de  réglement.  / 


(t)  Cet  iuttlAcatlemi  font  prodoltet  à Vtppal  dee  eocDpUt  de  elreoieet. 
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COMPTABIUTI-;  Pl  BLigi  E. 

SUPPLEMENT 

A LA  NOaEKCLATORE  CtNÉRALK  DIS  FlkCES  A FRODl'IEl  AUX  FAYEORS  DU  TRESOR  FCRLIC,  A L* APPUI  DSS 
ORDOXNABICES  ET  MANDATS  DtLITRtS  FOUR  LE  PAVEMENT  DES  DEFENSES  DU  MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

(Ssrrk*  4m  PoudrH  tt  Salpétrcl.) 


NOTA.  Lm  rSflM  ffSnSriIu  pokdM  en  tête  de  le  nomcnrlalore  enneiée  au  réaleneut  do  I*'  décainbre  laaS  lurla  oonptabJIlld  de 
la  guarra  aoat  en  loua  pointa  applIcablM  an  aanice  dea  pundrca  et  aalpêlrM,  dont  la  noracnclatnae  apêclale  dealeat  une  anneie  do  en 
régleinant. 


A.NALTSE 

ilu  mode  d'administnUon , 

de  complabnita  et  de  peTeuieiit. 


CHAPITRE  XVm  bit. 

FOUDRES  ET  SALPETRES. 

{Pertomel.) 

Le  service  des  poudres 
si  réglé  par  rordonuanee 
ilu  26  février  1839.  Il  est 
régi  par  un  directeur,  offi- 
cier général  du  corps  royal 
lie  l'artillerie.  Deux  bureaux 
établis  à la  direction  cen- 
trale sont  chargés  de  la  cen- 
tralisation de  tous  les  tra- 
aux  administratifs. 
Chaque  élahlisseiuent  est 
iiilniinistré  par  un  commis- 
saire , sous  la  surveillance 
immédiate  et  le  contrAle 
il'un  offieier  d'artillerie,  qui 
le  titre  d'inspecteur. 
Deux  commissaires  ad- 
ioints  et  deux  éléves  sont 
albehés  aux  établissements 
princl|iaux  et  secondent  le 
commissaire  dans  les  dé- 
tails du  service.  Des  entre- 
poseurs servent  d'intermé- 
diaires pour  les  réceptions 
du  salpêtre  brut  entre  les 
fabricants  et  les  raffineries, 
lorsque  ees  dernières  sont 
trop  éloignées  des  lieux  de 
fabrication. 

Le  personnel  des  établis- 
sements se  compqsc  en  ou- 
tre de  maîtres  ouvriers 
poudriers,  raffineurs,  char- 
ix  ntiers,  tonneliers  et  ou- 
vriers a poste  fixe,  chargés 
de  la  préparation  des  ma- 
tières et  de  b fabrication. 

Le  traitement  et  les  in- 
datanités  du  directeur  et 
des  Inspecteurs  sont  com- 
pris auxehapitres  I VouVIII 
du  budget  un  ministère  de 
la  guerro,  et,  en  consé- 
quence, payés  sur  les  fonds 
lu  la  solde. 

Les  traitements  des  com- 
missaires , commissaires 
adjoints , élèves  et  chefs 
la  bureau , sont  réglés  par 


PliXES  A PRODUIRE  AUX  PAVEURS  DU  TRlSOR  , 

a l'appui  des  ordonnances  et  mandats  de  payements. 


DLPRNSKS 


Direction  centrale  . 


/Avec  retenue.. 


ctffies. 


I*  Ëbts  nominatifs  certifiés  par  le 
chef  du  bureau  de  la  compubilile , ar- 
. rétés  par  le  directeur  et  émargés  par 
Iles  ayants  droit;  lesdits  ébb  faisant 
I ressofUr  distinctement  le  montant  des 
, rctennes  exercées  au  profit  de  la  caisse 
I des  retraites  et  le  net  i payer; 

i°  Copie  on  extrait,  certifié  par  le 
directeur,  des  décisions  portant  alloca- 
tion de  nouveaux  traitements. 

] 

I*  Ruts  nominatifs  certifiés  par  le 
commissaire , arrêtés  par  l'inspecteur 
L et  émargés  par  les  ayants  droit,  faisant 
I ressortir  le  monbnt  des  retenues  exor- 
/ eues  au  profit  de  la  caisse  des  retraites 
j et  le  net  k payer; 

2"  Copie  ou  extrait , certifié  par  l'in- 
' specteur  , des  décisions  porbnt  alloea- 
. tiun  de  nouveaux  traKcmcnts. 


1°  Pour  les  ouvriers  auxiliaires  : 

' ébts  nominatifs  ébhlis  par  le  maître 
poudrier  ou  raffincur,  indiquant  le  temps! 
fourni  par  chaque  ouvrier  et  le  prix  di-| 
U’unité  de  temps;  lesilibébts  certifiesl 
I par  le  commissaire,  arrêtés  par  rinspec- 1 
iteur  et  émargés  par  les  ayants  droit; 

\Sans  retenue..  / l‘“ur  les  gages  fixes  : ébts  nonil- 
yiatifs  indiquant  la  somme  partielle  due 
jpour  le  mois  écoulé,  certifiés  par  le 
Icommissaire,  arrêtés  par  l'inspecteur  et 
f émargés  par  les  ayants  droit  ; 

I 3*  t',opie  ou  extrait , certifié  par  l'in 
! specteur,  des  decisions  porbnt  alloca- 
\ tion  de  nouveaux  traitements  ou  gages. 


I 


/ t*  Décompte  de  liquidation  des  rete- 
Retenues  au  profit  de  la  \ nues  opérées; 
calM  spécule  des  re- 1 Récépissé  k talon  souscrit  par  le 

“*■1®*- 'caissier  de  la  caisse  des  dépêts  et  con 

'signalions. 


DLPF.!«Ar.H 

flies. 


I ordonnance  du  ic  février 
|I859.  Ceoï  des  eunmiis, 
onaîïrcs  ouvriers , ouvriers 
a poste  fixe  cl  employés 
'Uballernes  sont  fixés  lur 
alecisions  ministérielles  , 
|»ur  la  propusition  du  di- 
■ivcleur. 

Tous  Icitraitemeniseoni- 
pris  au  paragraphe  préec- 
,dcnt  supportent,  au  prolit 
lie  la  caiss(^  des  rclraitcs, 

1 in  vertu  de  l’ordonnance 
^royale  du  2Ç  mai  1852,  des 
retenu<‘s  qui  se  composent, 
1“  de  5 centimes  par  franc 
tant  sur  le  traitement  que 
sur  les  gratifications  ; 2»  du 
premier  mois  d'appointe- 
ments par  suite  d'une  pre- 
mière admission;  I"  du  pre- 
mier mois  de  la  portion  de 
iraitement  accordée  h litre 
'I  augmentation  ; 4"  de  la 
réduction  de  traitement  dc- 
lenninée  par  le  Ministre 
pendant  la  durée  des  congés. 
Les  traitements  sont  payés 

1 la  fin  dé  chaque  mois  sur 
les  fonds  mis  à la  dispo- 
ilion  des  commissaires, 
rumine  agenU  spéciaux  de 
-ervice  régi  par  économie, 
l'ir  les  inspoeteurs  sous- 
■lelcgatairos  du  directeur, 
■lU  moyen  de  mandats  d’a- 
vance. Le  montant  des  re- 
tenues est  ordonnancé  di- 
rectement par  le  Ministre 
de  la  guerre,  au  nom  du 
caissier  de  la  caisse  des 
depdts  et  consignations. 


..-S  *’ 

Dépenses 

accessoires. 


Abonnements  pour  frais  de  . 
bureau  et  indemnités ' 


/ I*  États  nominatifs  et  collectifs  in- 
' diquant  la  somme  partielle  due  pour  le 
I mois  écoulé,  certiliés  par  le  commis- 
l saire,  arrêtés  par  l’inspecteur  et  émar- 
Igés  par  les  ayants  droit; 

; 2“  Quittance  du  directeur  pour  l’a- 

1 bonnement  des  frais  de  bureau  de  la 
I direction  centrale; 

' 5*  Copie  ou  extrait,  certifié  par  l’in- 

specteur, des  décisions  portant  de  nou- 
\velles  allocations; 


f,  [ 1“  Copie  ou  extrait,  certifié  par  l’in-' 

— ...  . l specteur , des  decisions  portant  alloca- 
Gratifîcalions  pour  travaux)  tmn  de  gratifications; 
extraordinaires.. \ ’ 

Ii  2»  Etat  nominatif  cerliGé  par  le  corn- 
I f missairc  , arrêté  par  l’inspecteur  et 

. émargé  par  les  ayants  droit. 


CHAPITRE  XVIII  ter. 
pounnis  ET  s4li>£ties. 

(Matériel.) 

Les  raffineries  de  sal- 
pêtre achètent  le  salpêtre 
brut  et  le  raffinent.  a ' 

i La  raffinerie  de  Marseille  Aù,,;  \ 

si  seule  chargée  de  l’achat  J 

■t  du  raffinage  dn  soufre.  " f 

I Les  poudreries  fabriquent  , > 

le  charbon  et  les  diverses  nrSiiiv  l 

i-si.êccs  de  poudres  dont  les  frak  \ 
lo'iuinandes  sont  faites  par  „ 'essm ' 
l's  ministères  delaguerre.  ■ 

Me  la  mariiicetdcs  finances. 

I Tous  les  achats  s’opèrent  | 


DÉI>E!«8M 

flXM. 


BËP8NSES 

vtriabt». 


f .Salpêtre , 

) soufre, 

(bois  il  charbon, 
charbon 
fi  poudre. 


(i"  à-cmple  de  l’exercice.) 

1*  Copie  on  extrait,  certifié  par  l’in- 
specteur, du  marehé,  cahier  des  charges 
ou  procès-verbal  d’adjudication  ; 

2”  Décompte  en  quantités  et  en  dc-l 
niers  du  service  fait,  établi  par  l’in- 
specteur ; 

S"  Quittance  (t)  des  ayants  droit. 
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COJIPTAblLi  rÉ  PI  BLiyi  K. 


AXALTSE 

(lu  niudc  d'administration 

de  oeinpltbilil*  t’.  de  pajeimiit. 


PIÈCES  K PIIODUIIte  Al'X  PATEURS  MI  TRÉSOR, 

à Tappai  des  oiTlonnances  cl  mandats  de  payenienl. 


DKPKNSK» 

flxta. 


RRPRNtR» 

ttriablu. 


S«". 

Achats 
d'appruvl- 

sionne-  , 
mcnLs  { 
principaux 

et  frais 
accessoires. 

(Suite.) 


d’après  les  prescriptions  de 
l'ordoiinance  rovalc  du  j' 

Idècenibre  183(1. 

Des  chefs  oucriers  diri- 
|gent  les  travaux  qui  sont 
exécutés  par  des  ouvriers 
à poste  fixe  et  des  oui  riors 
auxiliaires,  seion  le  besoin. 

Les  dépenses  sont  de 
deux  sortes  : ies  deiienses 
fixes  et  les  de|>enses  varia 
blés.  Les  premières  sont 
autorisées  par  le  Ministre 
au  coiiinienremenl  de  cba- 

Îoe  année  d'aprésdes  états 
ressés  dans  chaque  eta- 
blissrnient. 

Les  dépenses  var'ialdes 
fornient  trois  catégories. 

1*  Celles  pour  travaux 
courants,  qui  peuvent  être 
faites  et  soldées  sans  au- 
torisation toutes  les  fois 
que  chacune  ne  dépasse  pas 
.10  fr  ,et  celles  pour  frais  de 
transport  de  matières,  quel 
qu'en  soit  le  montant; 

S*  Les  dépensés  de  .V)  à 
300  fr.  qui  peuvent  se  faire 
sur  mémoires  . factures , 
etc.,  mais  pour  le.squelles 
rautorisaliun  du  Ministre 
Mt  toujours  nécessaire  ; 

S"  (elles  au-dessus  de 
300  fr.,  qui  ne  sont  ellec- 
tuées  que  sur  marchés  ou 
arijudicatiun  , dûment  ap- 
prouvés par  le  Ministre. 

Les  dépenses  sont  payées 
directement  |)ar  ordonnance 
du  Ministre  ou  sur  mandats, 
soit  du  directeur  ayant  qua 
lité  d'ordonnateur  secoO' 
daire  , soit  des  inspec-  {(  i. 
teurs  des  établissements.  Achats 
ses  sons-délégataires.  Les  d'approvi 
commissaires  des  poudres,  sionne- 
agonts  comptables  desdits  ments 
établissements,  peuvent  re-  secondaires 
cevoir  des  avances  jusqu'à  d'us- 
Iconcurrence  de  iu,ixi0  fr.,  tensiles, 
dont  ils  sont  tenus  de  jus-  menus 
tifier  , conformément  aux  achat» 
dispositions  du  réglement  et  frais 
du  I'  ' décembre  1838  sur  la  accessoiros 
comptabilité  de  la  guerre. 


Frais 
de  carboni- 
sation 
à la  journée 


{A-t<mple  a«*»é(/iK(i/a.) 

1°  Décompte  comme  d-dessus,  mea- 
1 tionnant  les  à-compte  déjà  payés  ; 
Salpêtre,  l jo  Quitiance  (T)  des  ayants  droi 
soufre,  1 ( Payement  pour  tolde  dn  tervice  f 
bois  à charbon,/  i»  Procès-verbal  de  réception  conte- 
charbon  \ nant  le  rertilkat  de  prise  en  charge  , 
i faisant  ressortir  le  solde  à payer,  dé- 
f duction  faite  des  sommes  mandatées  k 
I titre  d'à-compte,  et  mentionnant  la  dé- 
. cision  ininistéiiclle  portant  liquidation; 
\ (juittanee  (T)  des  apnts  droit, 

I*  Copie  ou  extrait,  certifié  par  l'in- 
specteur, do  l'autorisation  du  Ministre  ; 

te°  Mémoire  (t)  des  ouvrages  ou  état 
nominatif  des  journées  dressé  par  le 
maître  poudrier,  contenant  la  prise  ea 
charge  des  produits  par  le  commissaire, 
arrête  par  I inspecteur,  et  mentionnanl 
la  décision  ministérielle  portant  liqui- 
dation ; ledit  mémoire  ou  état  quittarncé 
ou  émarge  par  les  ayants  droit. 

; États  nominatifs  des  journées,  dres- 
) ses  par  le  maître  poudrier,  certifiés  pat 
1 le  commissaire,  arrêtés  par  rinspectêni 

f et  .... 


à poudre, 
(suite.) 


Frais  d'élagage/ 
d'arbres 
I des 
I etablissements, 
pour  charbon 
I à poudre, 
f à renlreprise 
ou 

à la  journée. 


Frais 

de  transport. 


Mireto  d« 

«nrlAlf 
de  |Hiu«k«  , 
fnrrraiR . 

*oadf 
c«rcle«^  poUMfg 
co'mbtfitlMe. 
to|l« . 

dr«pf,  »ac» 

»(  boR»*  a poadre, 
papier  tl  plooib 
pour  Ia  pliage, 
••teueilea  dlrer*. 
•t  loeoaa  achau. 


I émargés  par  les  ayants  droit. 

' I®  Lettre  de  voiture  (t)  ou  connais- 
sement (T),  énonçant  les  espèces  et 
I quantités  d'objets  expédiés , leur  poMa 
I brut,  leur  poids  net,  les  prix  du  trans- 
1 port  ; ladite  lettre  signée  du  commis- 
' saire  des  poudres  expéditeur,  de  l'in- 
. spccteur  de  rétablissement  (1),  et  con- 
J tenant  le  certifirat  de  prise  en  charge 
f par  le  commissaire  destinataire, arrêté 
I par  l'inspecteur  et  i|ui1(ancé  par  le 
' créancier; 

4®  Police  d'assurance,  s'il  v a lien. 

I 

Mêmes  justifications  m'au  paragra- 

fihc  précédent  pour  le  saliiêire,  le  soo- 
re , etc 

(jnant  aux  dépenses  au-dessous  dé 
-Kg)  fr..  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  nur-| 
chés,  elles  sont  justifiées  par  des  copies 
ou  extraits , certifies  pur  l'inspecteurd 
des  autorisations  du  Ministre , lsnr-| 
qu'elles  dépassent  .30  fr..  et  par  les 
mémoires  (t)  ou  factures  (t)  des  créan-‘ 
ciers  , contenant  la  prise  en  charge  parj 
le  commissaire,  arrêtés  par  rinspecleur, 
et  mentionnant  la  décision  ministérielle 
portant  liquidation;  lesdits  mémoires^ 
I ou  factures  quittances  par  les  ayants 
droit 


(Il  Lonqvv  l>BTal  Kr«  tall  Ht  an  «erviev  êlmnarr  a relal  Oc(  pon4rM , U lellrr  rie  roltiirc  *«rA  UcDée  mOtntvl  gar  le 
n(r«  «inl  imr*  itniABn*  t>tps>dl(hMi. 
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DEPAKTEMEiM  DE  LA  Gl  EltliE. 


il9 


j A^tÀLT$K 

da  mode  d'iidministntion, 


CHAPITRE  XVTII  ter. 

rUl'DIIS  ET  SALPtTNES' 

(MaUriel.) 

Suik. 


PIÈCES  A niuoi  IRÈ  AUX  PATEURS  DU  TRÉSOR, 

ï riipfiui  des  ordonnances  et  mandats  de  payement. 


DLPEXSEs 


P I.  I'  C 8 C S 
«arUblr*». 


/ Confection  ^ 

I reparution 
(le  barils 
et  caisse»  , 
à lu  pièce 
otLà  la  jo»rn> 


Sciage  j 
de  hojs  I 
à brûler.  ' 
à la  piûce  1 
ou  ' 
[à  la  journée  , 


Sd- 

Aciuts 
d'approvi- 
sionne- 
. uicnts 
I secondaires 
d'ns-  J 
tensilcs,  \ 
menus 
acha  ts 
et  frais 
jaccessoircs. 
(Suik.) 


f Mémoire  (T)  des  ouvrages  ou  état 
i noniinalif  des  journées,  dressé,  par  le 
t I maître  tonnelier,  amtenanl  la  prise  en 

• N cliargc  des  produits  par  le  enmmissaire, 
i et  arrête  par  l'inspecteur;  ledit  me- 
f moire  ou  état  quittance  ou  émarge  par 
'\les  ayants  droit. 

Frais  ( Mêmes  justiOcations  qu'au  iKiragraplie' 
de  transport,  t précédent  (l).  | 

Mémoire  (t)  des  ouvrages  ou  état 
nominatif  des  journées , dressé  (lar  le 
maître  poudrier  ou  le  maître  raflineur,' 
certifie  par  le  commissaire,  arrête  par 
rinspecleur;  ledit  mémoire  ou  état  quit- 
tance ou  émargé  par  les  ayants  droit.  I 
1°  Copie  ou  extrait  de  l'autorisation 
LS...»  ' ‘l't  Ministre;  I 

façon  de  piecesi  2„  Mémoire  (t)  des  ouvrages  ou  état 
1 nominatif  des  journées  , dressé  par  le 
' maître  cliarpcntier,  contenant  la  prise 
en  charge  des  produits  par  le  eomniis-’ 
i saire , arrêté  par  l'insperteiir,  et  meii-. 
I tionnant  la  décision  ministérielle  por-l| 
' tant  liquidation;  ledit  mémoire  nu  état 
^quittance  ou  émargé  par  lesayants  droit. 


de  liois 
ou  pièces 
de  rechange, 
h II  pièce 
nu 

à la  journée. 


Confection 

de 

paquets 
Me  poudres, 
Ik  la  journée 
IC.imfection 
de 

paquets 

poudres , 
à ' 
[l'entreprise 


Frais 

de  debitage 
d'arbres 
des 

établissements 
pour  bois 
de  rechange 
nu  à brûler. 


' Mêmes  justifications  qu'à  l'article  eot*-J 
rcsponilant  du  1”.  ■ 


; 


I 


- Etat  nouiinulif  des  journées,  (Iressé! 
i par  le  maître  poudrier,  contenant  la 
prise  en  charge  des  produits  par  le 
i couiniissaire,  arrêté  par  l'inspecleur  d 
. émargé  par  les  ayant»  droit.  { 

/■  I®  Copie  ou  extrait  du  niardié,  ccr- 
[ tifle  par  rinsncctcur,  pour  le  prcniirr 
\ payement  de  rexercice  seulement; 

1 i*  Mémoire  (t)  des  travaux  laits, 
\ ronleuunt  la  prise  en  ciiargc  des  pt<i- 
I duils  par  le  commissaire,  arrêté  pur 
T riospecleur  et  quittance  pur  l’enlrt- 
\preneur. 

( l'f  à-i  omptf  de  l’exercice.  ) 

1®  Copie  ou  extrait  du  marché  , ccr-' 
i lllie  par  rinspecleur;  | 

I îi®  Décompte  en  quantités  et  en  de- 
' niers  , du  service  fait , établi  par  l'iii- 
tspecteur;  j 

I â»  Quittance  (T)do  l’imprimeur, 

f {A-compte  $ubséquents.)  \ 

I®  Décompté  cuinrue  ci-dessus;  ! 
^ â»  Quittance  (t)  de  rimprimeur.  j 

**  de*  baril»  Tliles  renveré*  par  l'adailnUtreileu  Je*  contiibations  lodlrertes,  ra«q«U-à-| 

c«aU«*  ëéltTrt  p»r  adnlohlratloD  Üeadra  lieu  de  lelire  de  «oUure.  I.e  ilmbre  perticuiler  de  la  réale  eppo»é  »ar  cel  arqalt  rem- 
placera  celui  de  I admlnl»iraUoa  de  rcorctlstrement . e\  la  rcwlFc  de  celle  picve  ei  de  *oii  coupon  sufilra  pour  con»taier  1»  pn»cnu‘ai' 
dea  frai»  de  tranuport.  • 


Impression 

du 

(lapier 
de  pliage 
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CU.Ml'TAJSILITÉ  PlBLlQlîE. 


j A:tALVSE 

du  mode  d'administration 

I di  coiu|«ubüiU  eide  |4) raient 


CHAPITRE  XVIll  ter. 

rulDHES  ET  SAl.l'ETftES. 
{Matt'riel,} 

Suite. 


PIÈCES  A PAODl'IRE  AUX  PATEÜRS  DU  TRÈSOB, 

à Tapiiui  des  ordonnances  et  mandaU  de  payciucnt. 


nies. 


M- 

Acliats 
d’approvi- 
sionno- 
, ments 
iseconduircs 
d’us- 
tensiles, 
menus 
achats 
et  frais 
I accessoires. 
(Suite  ) 


0KPIN8E8 

T«ri«blei. 


Rép;i  rations  \ 
de 

machines 

f ) 

d'ustensiles  \ 
à Ja  pièce 

oa  AJa  }««rn.  y 


I Achats  divers. 


Krais  i 
d'enfuiH'aite  i 
de  salpêtre,  / 
soufre 

î l't  paudre , 
à la  pièce 
3.  ou 

f à la  journée 
P Kcbatlagc  i 

i ‘‘‘= 

I barillages.  ] 


Frais  y 

***^lwn***  \ Atanncm" 


générale. 


divers. 


({Payemettt  pour  solde  du  service  fait.) 
3"  Mémoire  (t)  des  impressions  faites, 
arrête  par  rinspcctcur,  rappelant  les 
sommes  déjà  mandatées  b titre  d'à- 
corapte , faisant  ressortir  le  solde  i 
de  pliage.  'l  P’ï®''.  mentionnant  la  décision  mi- 
(Suitc.)  J nistériellc  portant  liquidation  ; ledit 
I mémoire  quittancé  nar  rimprimenr  et 
f contenant  certilicat  oc  prise  en  charge. I 
I par  le  commissaire  , des  imprimes 
fournis. 

(Mémoire  (i)  des  ré|>arations  eiécu 
tées  ou  état  nominatif  indiquant  le 
motif  des  réparations , dressé  par  le 
1 maître  ouvrier,  certifié  par  le  commis-; 
f saire , arrête  par  l'inspecteur  et  quit- 
^ tancé  ou  émarge  par  les  ayants  droit. 
Mêmes  justttications  qu'au  § 2 pour, 
lés  menus  acliats. 


Mêmes  justifications  qu'au  tj  ié  pour 
les  réparations  de  barils. 


Idem. 

'1»  Copie  ou  extrait,  certiBé  par  l'in-î 
spccleur,  de  l'autorisation  du  Ministre;' 
Ouvrages  1 **  Mémoire  (t)  des  ouvrages  conlc-| 

il  façon  < Poiso  en  charge  des  prodnits 

la  pièce.  1 commissaire,  arrêté  par  l’inspcc- 
* leur,  mentionnant  la  décision  ministé- 
rielle portant  liquidation  , et  quittancé 
par  les  ayants  droit.  ' 

Quittance  des  ayants  droit. 

Mêmes  jusliBcations  qu'au  § l'v  (1) 

/ 1“  Copie  ou  extrait . certifié  parl'in-' 
speetcur,  de  l'autorisation  de  payement; 

Mémoire  (t)  des  frais , arrêté  par 
l'inspecteur,  et  quittancé  par  les  ayants 
droit. 

Îl”  Copie  ou  extrait,  certifié  par  l'in- 
specteur,  des  décisions  portant  alloca- 
tions; 

î*  üuittanco  ries  ayants  droit. 

Î1»  Copie  ou  extrait,  certifié  par  l'in  | 
speetcur,  de  l'autorisation  de  payement 
i'  Mémoire  (ï)  des  frais,  arrête  par 
l'inspecteur,  et  quittancé  par  les  ayants 
droit.  (Kn  cas  de  frais  do  procédure , le 
, mémoire  est  taxé  par  le  juge.) 


( Transports 
j d'objets  divers. 
/ Traitements 
I des  ouvriers 
< peur 

I maladies 
ou  blessures. 

i Frais  de  voyage 
' et  de  séjour, 

I secours. 

' Frais 

i de  procédure, 

1 de 

i consultations, 

I d'expertise 
'^etdenon  adjud. 


il)  Lur>(|ac  rco«ul  »er*  fall  par  U Jlllfcnce.  Il  itifnri  de  U qolMattcc  (t)  4u  fadeur. 
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ANALYSE 

idu  mode  d'administration, 

. lie  colupULiliU  et  d*  ps}«iti*iiU 


CH.VPITRK  XVIIl  1er. 
rOUURKS  ET  ÜXLI’frrRES. 
{Matériel.) 

tiuite. 


l)KI'Aini;JlKi\T  DK  l-A  Kl  KUliK. 


j2l 


PIÈCES  A PROUl'IRE  Al'S  PAVEURS  DU  TRÉSOR, 

i l'appui  des  ordonnances  cl  mandats  de  |<ayeuienl. 


DÉPt.NMS 

Tariible». 

' 

1 

J ' 
Frais 

I d'eaidoita- 
tion 

générale. 
(Suite.)  I 


Immeubles.' 


/ Indemnités 
l temporaires 
) aux 
ouvriers. 


Impressions 
pour 
les 

I établissements. 


Réquisitions 

d'iiiiiiieubles. 


(f>  Copie  ou  extrait , certilié  par  l'iii-i 
snecteur , des  décisions  portant  alloca- 
tions; 

(2"  Etat  neminatif,  dressé  par  le  eoiii- 
niissairc , arrête  par  l'inspecteur  et 
émargé  |>ar  les  ayants  droit. 

1“  Copie  ou  extrait , certifié  par  le 
directeur,  de  l'autorisalion  du  Ministre; 

2°  Mémoire  (r)  de  l'imprimeur,  con- 
tenant certificat  du  prise  en  cliargc,  pai’i 
le  commissaire,  des  imprimés  fournis  ; 
leilit  mémoire  certifié  par  le  chef  du 
bureau  de  la  comptabilité  de  la  diree.< 
tion  centrale , arrêté  par  le  directeur,' 
mentionnant  la  dérision  ininistericlle 

r'  iirtaiil  liquidation,  et  quittancé  par| 
imprimeur. 

/ Mêmes  justifications  que  pour  les 
\ dépenses  de  niênic  nature  du  service 
J do  l'artillerie.  ( Cliap.  XVIIl,  art.  1"', 
i § 10  de  la  nomenclature  générale  an- 
I nevéo  au  règlement  du  décembre 

St”  Copie  ou  extrait,  certilié  par  l'in- 
specteur, des  autorisations  de  |>aye- 
iiient; 

1 2»  Mémoire  (t)  des  frais,  arrêté  [eir 

( l'inspecteur  et  quittancé  par  les  ayant.- 
\ droit. 

I {i"  de  l’exercice.)  • 

1"  Copie  ou  extrait,  certifié  par  l’in- 
specteur, des  devis,  cahier  des  charges 
et  procés-verliaux  d'adjudication  ; 

I 2"  llcconiptc  en  quantités  et  en  de- 
Iniers  du  service  fait,  établi  par  l’in- 
Ispccteur  ; i 

’ Quittauce  (t)  des  ayants  droit.  | 


{A-compte  tiUnéqiteiile.) 


! Di'compté  comme  ci-dossus,  men- 

I ■ > Uonnant  les  à-compte  déjà  payés  ; 

2«  Quittance  (t)  des  ayants  droit, 

(Papemeal  pour  solde.) 

1“  Procès-verbal  de  coupure  ircxer- 
Icico  lorsque  les  travaux  ne  sont  pas 
[ terminés  en  lin  d'année;  ou  , s'il  y a 
lieu,  procès-verbal  de  récc(ition,  rap- 
pelant les  sommes  déjà  mandatées  à 
titre  d'a-coiuple,  faisant  ressortir  le 
solde  à payer  , et  mentionnant  ia  déci-^ 
sion  ministerielle  portant  liquidation  ; | 
2”  Quittance  (t)  des  ayants  droit. 

/ l*  Copie  ou  extrait  du  devis,  certifié’ 
V \ par  l’ins|)ecteur  ; ! 

1 «ono-  ; ^ Procès-verbal  de  réception  ou  do 

I reconnaissance  des  travaux,  dressé  par 


Co«- 

«Irnc- 

tinus 

(K 

rép«- 

rilioDo 

MU* 

nral». 
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COMPTABILITÉ  PIBI.IQCE. 


NOTA. 


Nous  n'avons  pu,  coniuic  on  le  pense  bien,  donner  ici  le  modèle  de  toutes  les  pièces  qni  se  rat- 
tachent à la  cotnptaliilité  publique  de  la  guette.  L'ii  ouvrage  de  législation,  une  codilication,  si 
complète  qa'elic  soit,  ne  saurait  comporter  de  semblables  et  si  nombreux  détails.  D'ailleurs, 
ces  modèles  de  demandes  de  fonds,  d'ordonnances  de  payement,  de  délégation,  d'états  de  dépen- 
ses, de  répartition,  de  crédits,  de  cliangcment  d'imputations , etc. , etc.,  de  bordereaux  rie 
pièces,  de  registres,  de  livre-journal,  de  grand-livre,  etc.,  etc.,  faits  à l'Imprimerie  royale,  ont 
été  adressés  aux  fonctionnaires  de  l'armée,  aux  ordonnateurs  secondaires,  aux  divers  corps  et  éta- 
blissements. I.a  plupart  de  ces  modèles  se  trouvent  aussi  dans  le  commerce,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  pour  les  modèles  relatifs  à l'ordonnance  de  la  solde  et  des  revues,  et  h l'ordonnance  du 
10  mai  IKUsur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupes;  on  les  trouve,  enfin, au 
Journal  Mil.  affle.  de  la-T»,  i»  semestre,  pages  443  et  suivantes.  (Voir  page  lxxvii  de  ta  Notice, 
et  |Mges  I tO  et  39d  des  textes.) 
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SUPPLÉMENT 

. * , AU 

TARIF  DE  LA  SOLDE  DE  L’ARMÉE  DE  TERRE 

( PAGES  230  ET  SDIVANTES,  CI-BESSl'S  ). 

SOLDE)  HAUTES  PAYES,  INDEMNITÉS  ET  ABONNEMENTS 


DE  LA  6KKDARMEEIE. 


Ordonnance  du  Roi  dn  30  atrll  IMl,  qni^angmente  la  solde  de  la  gendarmerie. 

Loi'is-PniLippE , roi  des  Français,  à tous  présents  et  i venir,  salut. 

Vu  rarticle  15  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l’état  des  officiers,  portant  que  la  solde  d’ac- 
tivité et  celle  de  disponibilité  sont  réglées  suivant  les  tarifs  approuvés  par  le  roi  ; 

Vu  les  articles  16  et  17  de  ladite  loi,  qui  déterminent  les  bases  constitutives  de  la  solde 
de  non-activité  ; 

Vu  la  loi  du  26  avril  1841 , qui  alloue  au  Ministre  de  la  giKrre  un  crédit  extraordinaire 
affecté  aux  dépenses  do  la  gendarmerie  pour  l’exercice  1841  ; 

Vu  l’ordonnance  du  25  décembre  1837,  portant  réglement  sur  1e  service  de  la  solde,  et 
celle  du  25  juillet  1839,  en  ce  qui  concerne  l’indemnité  d’ameublement,  l’allocation  et  la 
fixation  des  hautes  payes  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  président  du  conseil.  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de 
la  guerre. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  solde  d’activité  des  colonels,  des  chefs  d’escadron , des  capitaines  comman- 
dants de  compagnie,  des  lieutenants  et  sous-lieutenants,  des  maréchaux  des  logis,  brigadiers 
et  gendarmes  dans  la  gendarmerie  départementale  et  dans  la  légion  de  gendarmerie  d’Afri- 
que, est  fixée  confonnément  au  tarif  ci-joint  n"  1. 

2.  Il  est  alloué  aux  officiers  de  la  gendarmerie  départementale  et  de  la  légion  de  gendar- 
merie d’Afrique,  une  indemnité  d’ameublement,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  186  de 
notre  ordonnance  du  25  décembre  18.37. 

Celte  indemnité  est  réglée  d’après  les  fixations  portées  au  tarif;  clic  est,  pour  chaque  grade, 
la  même  que  celle  dont  jouissent  tous  les  officiers  de  l’armée. 

3.  La  solde  de  non-activité  des  colonels,  chefs  d’escadron,  lieutenants  ou  sous-lieutenauLs, 
et  des  chirurgiens  aides-  majors  de  gendarmerie  est  fixée  conformément  au  tarif  ci-joint  n°  4. 
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SIPPIÆ.MEM  Ai:  TARIF 

4.  La  haute  paye,  pour  ancienueté  ti«  servira,  est  arcordée  aux  sous-olliciers,  brigadiers 
et  gendarmes  des  légions  dr|iartenicnlalcs  et  de  la  légion  d’Afrique,  d’apres  l'emploi  qu'ils 
y (icrupent,  et  suivant  les  fixations  du  tarif  ci-joint. 

.'j.  Désormais,  lorsqu’un  lieutenant,  soiis-lientcnant  nu  rhirurgicn  aide-major  des  compa- 
gnies de  gendarmerie  déjiartemeiiUilo  ou  de  la  l^ion  de  gendarmerie  d’.\frique,  aura  dû 
imurvoir  an  remplacement  de  son  cheval,  il  recevra,  sous  les  conditions  et  dans  les  circon- 
stances ipii  seront  déterminées  par  notre  Ministre  de  la  guerre,  une  indemnité  équivalente  au 
prix  d'achat  de  sa  nouvelle  remonte. 

En  conséquence,  il  sera  versé  au  fonds  de  remonte  créé  par  l’ordonnance  du  10  octobre  1821 , 
une  somme  annuelle  de  1.10  fr.,  payée  pour  ehaque  officier  des  grades  ci-dessus  désignés,  et 
d’après  le  nombre  de  jourm'“es  donnant  droit  à une  solde  quelconque  d’activité. 

6.  Le  sous-officier  de  gendarmerie  qui  sera  promu  au  grade  de  sous-lieutciiaut  dans  la 
gendarmerie  départementale  ou  dans  la  légion  de  gendarmerie  d’Afrique,  recevra,  s’il 
n’est  pas  monté,  une  indemnité  de  première  mouture  égale  au  prix  du  cheval  dont  il  aura 
été  autorisé  à faire  l’achat,  si  toutefois  ce  prix  ne  dépasse  pas  900  fr. 

Le  sous-officier  qui  sera  pourvu  d'un  cheval  au  moment- de  sa  promotion,  recevra  une  in- 
demnité équivalente  à l’estimation  qui  sera  faite  de  ce  cheval,  s’il  est  reconnu  susceptible  de 
faire  un  bon  senice;  mais,  dans  le  cas  contraire,  le  prix  de  la  vente  du  cheval,  s’il  est  ré- 
formé, ou  le  produit  de  la  vente  de  sa  dépouille,  s’il  a été  abattu,  sera  déduit  de  l’indemnité  à 
laquelle  l’officier  aura  droit  pour  sa  nouvelle  remonte. 

L’indemnité  ne  pourra  jamais  s’élev'cr  au-dessus  de  900  fr. 

7.  Le  lieutenant  de  l’un  des  corps  de  l’armée  qui  sera  admis  dans  la  gcudarmerie  dépar- 
tementale ou  dans  la  légion  de  gendarmerie  d’.Afrique,  par  application  de  l’article  374  de 
notre  ordonnance  du  16  mars  1838,  devant  laisser  à son  ancien  corps  le  cheval  (pi'il  a reçu 
do  l’Etat,  obtiendra,  comme  le  sous-officier  promu,  une  indemnité  de  première  monture 
égale  an  prix  du  cheval  dont  il  aura  été  autorisé  à faire  l’achat. 

8.  En  aucun  cas,  le  lieutenant  on  sous-lieutenant  de  gendarmerie  ne  poiura  prétendre, 
soit  à litre  de  première  monture,  soit  à titre  de  remplacement,  à une  indemnité  intégrale 
au-dessus  de  900  fr.,  quels  que  soient  le  prix  de  son  cheval  et  les  réductions  dont  cette  in- 
demnité sera  passible. 

9.  .Aucun  cheval  ne  sera  admis  s’il  n’eO  de  l’.'lge  de  cinq  ans  au  moins  et  de  hnlt  ans  au 
plus,  et  de  la  taille  de  1 mètre  .'>15  millimètres  à I mètre  542  millimètres. 

La  durée  légale  en  est  fixée  à 7 ans. 

10.  L'Etat  supplée  à la  perte  du  cheval,  lorsqu’elle  ne  pmit  être  imputée  à l’officier.  Dans 
le  cas  contraire,  l’officier  est  tenu  de  concourir  .lux  frais  de  remplacemeut  ; il  subit,  à cet  ef- 
fet, des  retenues  mensuelles,  dont  la  quotité  est  fixée  par  notre  Ministre  de  la  guerre,  et  dont 
la  somme  totale  iViuivaut  à autant  de  fois  la  septième  partie  du  prix  de  la  remonte,  qu’il  res- 
tait d’années  à parcotirir  pour  aniver  au  terme  de  la  durée  légale  du  cheval. 

Toutefois,  le  prix  de.  la  vente  du  cheval,  s’il  est  réformé,  ou  le  produit  de  la  vente  de  sa 
dépouille,  s’il  est  abattu,  sont  déduits  de  la  somme  laissée  .à  la  charge  de  l’officier. 

11.  L’officier  qui  aura  conservé  son  cheval  en  état  de  faire  un  bon  service,  après  sept  ans 
d’inscription  sur  les  contrôles  de  la  comi)agnie,  poiin-a  recevoir,  à litre  de  gratification,  pour 
uliaque  année  en  sus,  une  prime  équivalente  .i  la  moitié  de  la  somme  annnellement  ' ersée  au 
fonds  de  remonte. 

12.  Uirsqu’un  lieutenant  ou  Huis-lieuten.int  de  gemlarniecie  e.st  mis  en  i»u-activilé  par 
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suppreuion  d'emploi,  par  licencicmcut  de  corps,  ou  pour  inrirmiu'-s  temporaires,  eu  réfonue 
pour  infirmités  incurables;  lorsqu'il  est  admis  à la  retraite  ou  vient  à décéder,  le  cheval  dont 
il  a été  pourvu,  par  application  des  articles  O et  7 de  la  prc'sciitc  ordonnance,  est  considéré 
comme  étant  sa  propriété  absolue,  s'il  a accompli  sa  septième  aimée  de  durée. 

13.  Lorsqu'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  de  gendarmerie  est  démissionnaire,  ou  lors- 
qu’il est  mis  en  non-activité  par  retrait  ou  sus|)eusion  d'emploi,  en  réforme  par  mesure  de 
discipline,  ou  destitué,  le  cheval  dout  il  a été  pourvu,  par  application  des  mêmes  articles  6 et  7, 
s'il  n’a  pas  accompli  sa  septième  année  de  durée,  est  livré  à un  lieutenant  on  sons-lteutenant 
ayant  droit  à une  première  monture  ou  à un  remplacement  ; à défaut,  il  est  procédé  à la  vente. 
Dans  ce  cas,  s'il  est  reconnu  susceptible  île  faire  un  bon  service,  et  s'il  satisfait  aux  condi- 
tions exigées,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'anm-e  de  durée,  il  peut  être  livré  à un  sous-officier, 
brigadier  ou  gendarme  de  la  compagnie  pour  sa  remonte. 

Le  prix  de  la  vente  est  versé  au  fonds  de  l’abonnement. 

H,  Les  dispositions  de  l'article  13  sont  applicables  au  clieval  de  tout  officier  qui  se  tcouvu 
dans  l’im  des  cas  prévus  par  l'article  12,  quand  ce  cheval  n’a  pas  accompli  sa  septième 
année  de  durée. 

I. 'i.  Le  lieutenant  de  gendarmerie  promu  au  grade  de  capitaine  conserve,  comme  étant 
sa  propriété  absolue,  le  clieval  dont  il  est  pourvu,  quel  que  soit  le  nombre  d’années  de  ser- 
vice. 

16.  Notre  président  du  conseil.  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre,  est  cliargé  de 
l'exécution  de  ta  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  âet  Lois,  et  qui  aura  son 
effet  à partir  du  1"  avril  courant,  quant  aux  augmentations  de  solde,  allocations  de  haiitn 
paye  et  i l’indemnité  d'ameublement. 

Siijne  1,01 1S-1‘HII.IIM>E. 

I*ar  le  Roi  : 

l.e  Président  du  ronuril , Binhire  secrétaire  d'Utal  de  la  (juerre. 

- SiijHé  maréchal  nie  bk  Dalvxtik. 


Digiiized  by  Google 


Sl’PPUlMOT  AI’  TARIT 


(nM.)  OFFI 


SULIlK  UK  l'RKSENCE.  I ÜOLOE  U'ABSENCE  PAR  JOtR. 


Colonel,  ebef  de  U preailère  lécioD. 


<Jhel«  dea  autrta  I^kIobi  ( Colon»! 

d^pertemeoUlpa-  I Llratrnanl-colooe!. 

Cbe(  de  le  léirloQ  de  t Colonel 

Rendarneiic  d’Afrique.  ( Lleotenaol-coloDel 

COMI'ACME  DE  LA  ÜELVE. 

Cberd'enendron  , coBiuindant 

Cnpiiaioe  , l'omtnaitdent  de  IleHirnance. ..... 

CeplUlne->lr^«orler. . . * 

Lieuicnent  et  lous-llcuienaot 

Cliirnriien  alde-najor. 


rOMi-AC.MES  ÜKS  AUTRES  DP.I‘\RTEMKM8 


flomnandaiita  ! 

d.  

{Capitaine.. 

Lieiiienaat  et  aoua-lleolenanl.. 

if^pi  laine....... 

' 

Lteuleaanu  ei  foo».||eutenanli 


T>F.  GE.NDAUyElUE  D'AKRIQIT.  («). 


Chef dViradron 

Capitaine  cuinnandani. 

Capii8iD«'ir«'*.orler. 

Lifuip'naai  et  e«tt«  Ueuientnl  

BATAIIXOX  DK  V0LTI(;KUI\S  CüRSFS 

/ Qier  de  liataillon  . rommandaal 
k Capitaine  adjudant-major  ...., 
EtaUDiJor.  J Captiaine-iréaoriar 

\ Cblrurclen  aid«>aajnr.r...... 

iCapilelnc. 

Lleolenaot... ■ ............ 

8oaa>lieuieuan( « 


(t)  LTodemnlté  pour  la  rerue  annuelle  du  chef  de  la  lêcioB  , en  Cor«e  . ait  de  4üü  francs. 

{<)  Le  ebcf  d'escadron  rommandant  la  compacnie  de  le  Selue,  et  le  capitaine  cooiBiaodent  la  première  «ertlon  de  U lleuleaence 
de  Farta.  reçolTentuoe  lademnlté  annuelle  de  (iOO  francs,  k ilire  de  frais  de  bureau  et  de  tournée,,  pour  la  dIrecUoa  dea  brliedea 
■uppUmenlekres- 

(3)  Les  IleuicuanU  et  tous-neulenanls  de  U compaanle  de  la  Seine,  lofés  hors  rsrti,  reboisent  la  néne  Indennlté  d'amcuble- 
nenl  que  ccuk  des  compepnies  des  auirea  üépariemeois . 

(()  l es  capltaliips- trésoriers  qui  étalent  en  possession  du  arade  et  de»  fonctions  lc5D  avril  tHil . ronllnueronl  à rceevoir  deux 
râlions  de  foorraaes, 

(a)  Les  Journées  donnant  droit,  an\  officiers,  à l’abonnemcffl  de  fourrâmes,  sont  décomptées  dans  les  rerues  d'apré»  lea  prit  rom. 
muni  dèlerinlnés  tous  les  ans  pour  chaque  rompa|nle  : mais  Ils  ne  refoiveni  qoe  le  pris  moyen  de  répertUlon  entre  les  brieades. 
I.e  différence  de  dépense  qiri  en  résoUe.  en  plus  ou  en  moins,  est  prise  snr  le  fonds  de  réserve  des  fourraiee  ou  proAte  à ce  fonde 


KOTA-  Ce  tarif  modifle  ceut  annexés  au  rralement  du  W novembre  et  a l'ordonnanre  dti  ‘2S  Juillet  1S3V  pour  la  'jrinlar 
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CIERS. 


INURH- 

MTfiîi 

LMIKM- 

i:<DU|. 

I.YDRM.MT£ 

de 

I.\DEU.\IT£ 

d'aaieuHement 

AüO.\.\ËUE.NT 

ABO.\.\'EMË\T 

peur 

lea  Mrvlce* 

lofcmaat  aux  efurter» 

aux  ufhckrs  (3)  lugéa 

de 

MTES 

.tlTÉU 

non  lugé* 
dan*  le*  béUmeol* 

daua  le*  blllueni*  publie* 
ou  caftemc* 

remoata  aux  IleuienanU 

exlraordl- 

pour 

pour 

publie*  ou  caaerne* 

de 

geodarmarle. 

et  *ou*-lleoleDaoi*. 

1 uLnuéiaU. 

rerue* 

et 

de 

cendarnorlc. 

par Joar 

r il. 

Nombre 

deM 

de  ration* 

Pris 

naldrlenr 

toaméo*. 

bureau 

Par 

Par 

Par 

Par 

Par 

Par 

Par 

Par 

Par 

Jonma- 

lière* 

de 

chaque 

(')• 

(*)■ 

an. 

inoU. 

Jour. 

an. 

mol*. 

Jour. 

an. 

mol*. 

an. 

•lloné 

ration. 

aatarsée*. 

k chaque 

rrada<4). 

w- 

5 00 

91)0  r 

par  départ, 
parcouru. 

a 

1,410 

190 

4 OU  00 

4S0 

10  00  00 

t 55  35 

B 

a 

B 

3 

e 

8 00 

Idem. 

s 

960 

80 

9 66  (iC 

390 

96  66  6G 

0 88  88 

B 

a 

a 

3 

6 00 

Idem. 

• 

9GÜ 

80 

9 66  66 

9H0 

95  55  83 

Il  77  77 

« 

a 

a 

3 

• 

m 

dUOp  conp. 

s 

» 

m 

a 

390 

96  66  ou 

0 HH  88 

B 

a 

B 

4 

a 

• 

âou  Idem. 

B 

■ 

» 

a 

980 

93  33  33 

0 77  77 

a 

a 

B 

4 

a 

4 00 

160 

600  f. 

1.060 

90 

X (10  CIO 

360 

30  00  OÛ 

1 OU  00 

a 

B 

9 

a 

par  luttraée 

par  an. 

3 00 

60 

600 

MO 

46 

1 SO  OÛ 

970 

99  50  00 

0 75  OO 

a 

a 

w 

9 

a 

par  touraée 

par  au. 

3 00 

a 

300 
par  an. 

640 

45 

1 60  00 

970 

99  50  OU 

0 75  00 

M 

a 

B 

1 

B 

9 SO 

hO 

» 

360 

30 

1 00  00 

IHO 

15  00  00 

0 50  00 

130 

fO  83  33 

0 36  11 

1 

B 

par  tournée 

9 &0 
» 

• 

» 

SCO 

3U 

1 00  00 

180 

15  00  00 

0 60  00 

130 

10  83  53 

0 36  11 

1 

a 

4 00 

180 

par  tourace 

» 

790 

00 

9 OO  00 

940 

90  OO  00 

0 06  66 

a 

» 

B 

9 

B 

3 00 

Idem. 

B 

360 

30 

1 00  00 

IHO 

15  00  00 

Ü 60  OU 

a 

a 

B 

9 

S 00 

.60 

M 

300 

30 

1 ou  ÙI 

180 

15  OU  00 

0 SU  OU 

a 

a 

B 

1 

a 

par  lonroé* 

9 rio 

Idem. 

• 

940 

90 

0 I»  66 

190 

10  00  00 

0 33  33 

130 

10  83  55 

0 56  11 

1 

a 

3 00 

a 

300 
par  an. 

360 

30 

1 00  00 

180 

15  00  00 

0 50  00 

a 

■ 

a 

1 

N 

9 60 

U 

Idem. 

360 

50 

1 00  00 

180 

15  00  00 

0 60  00 

a 

a 

B 

1 

B 

• 

l&Op.coinp. 

B 

» 

B 

O 

910 

90  00  00 

0 66  CC 

B 

» 

a 

S 

B 

B 

Idem. 

• 

■ 

» 

B 

180 

15  00  00 

0 50  00 

B 

a 

a 

9 

B 

m 

* 

300 
par  au. 

B 

a 

B 

I8U 

15  OU  00 

0 60  00 

a 

a 

a 

1 

B 

a 

60  Idem. 

• 

• 

» 

B 

190 

10  00  00 

0 33  33 

130 

10  83  30 

0 36  11 

9 

B 

a 

790 

00 

9 00  00 

Q40 

90  00  00 

U 66  60 

B 

a 

a 

9 

• 

.360 

Su 

1 00  00 

180 

15  00  00 

0 50  OU 

a 

a 

a 

1 

a 

• 

300 
par  aa. 

.160 

30 

1 00  00 

180 

15  00  00 

0 50  00 
0 33  33 

a 

a 

a 

a 

■ 

B 

940 

» 

0 06  06 

190 

10  00  00 

■ 

a 

B 

1 

a 

> 

U 

B 

360 

30 

1 00  00 

180 

15  00  00 

0 50  00 

m 

B 

a 

1 

m 

■ 

» 

B 

910 

90 

U ou  06 

190 

10  00  00 

0 .13  33 

a 

a 

a 

• 

B 

m 

M 

, > 

940 

90 

0 00  66 

19U 

10  00  00 

U 33  33 

a 

B 

a 

a 

Lc«  «IliUlre»  de  la  lêftoa  da  iteadariDerle  d'Afrique  recoWent  le*  foarratea  de*  marnlo*  de  l'année. 

(a)  Le*  diaUene  da  (irétenl  tarif  »od(  applleable*  aax  nllUalre*  de  la  léfloo  de  leodaraierie  d'Alriqee , depnU  le  Jonr  de  lenr 
ddbarqeaMeat  en  Alfirte,  Jutqa'b  celai  de  leur  embarqaetnent  pour  rentrer  en  France. 

Le*  eappUaMau  de  *olde  accordée,  à quelque  litre  qae  ce  m>U.  aux  iroopee  de  rara»ée  d Alférle,  ae  eoat  pas  de*  à la  IdfloiLde 
gendamerle  d'AlrIqae.  Le*  ration*  da  rlrre*  eonl  ellouée*  pour  teo*  le» crade*.  *ar  le  méae  pied  que  pour  le*  eerp*  de  ceralerle 
emplojri*  en  Algérie. 

Le*  IndcmBllé*  pour  frai*  de  préfdU  *oet  réglée  par  aol*  » eavoiR  : 

300  f.  aas  crand*  prévdU  ; I 100  L aux  IleuienanU.  crefltera  dee  rrand*  prirdi*  t 

160f.  aax  prdfdtai  | 60  L aax  aaréebaax  dee  locl*.  crefler*  de*  prdrdU. 


L*ne  ordomuAce  da  19  octobre  1841  a aucaeoté  la  lolde  de*  eblrurftea*  et  le*  a claiaé»  ea  deux  claMa* . 


merfe  d^arttmmtah  ; et  h l'ordoBoanea  da  31  aodt  l$t9»  ponr  la  légion  de  pendonnene 
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SUPPLÉMENT  AU  TARIF 


SOUS-OFFICIERS,  BHIGA 


(1)  Lt  »oitt-*ofl)dcn  et  Mt  «tlealée  et  pafiRU  par  aoU,  à rafiov  da  <a  d««i(èoa  partie  de  la  dxallen  aa^^ 

aeelle  . et  parjomr.  A ralioa  de  la  (roli  c*nt  aotiaatlèaie  partie. 

(9)  Oootralreneal  i o#  qal  e>i  pratiqaé  poor  la  solde,  les  haates  pajaa  sont  doas,  poar  cbaqoe  journée  de  présence  on  d'ataCBCr  f 
à rdftOQ  de  trois  eent  soliante-clnq  jonrs  poor  l'année  eniière. 

(3)  l^f  jonrnéet  des  ao«s-offlelere.  brittdlars  et  rendaraMt,  donnant  droit  h rabonnemant  dad  toarrafes.  sont  décomptées,  daoi 
les  refoes,  d'aprs*  las  prix  coannu  détarmlnée  tune  les  ans  ponr  ahaqae  oompapoia;  aafs  eea  mlliulres  ne  refoiseot  qee  le  pris 
do  répartition  lUoné  k leurs  brlpadee  respeetlTea.  La  dinérenea  de  dépense  qnl  an  réanlte,  an  pins  en  an  aotua , eat  prisa  sar  le  fonds 
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DIERS  ET  GEADARMES. 
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r.S2 


GARDE  MUNICIPALE 


(N“  2.)  TARIF  DR  LA  SOLDE,  DES  MASSES  ET 


SOLDE 

p«f  »0  f 

y coapri» 
U 

m«Qu« 
dK<  i p.  0/0 

(I) 

INDEII 

1 

S 

f . 

O. 

«a 

U 

e 

■IITÉS 

• S 

II 

«a 

ABÛ.NNK. 

MENT 

de 

reaonie 
lux 
lieu- 
taeaiu , 
la-llratt- 
BIQU 

et  Méiéri- 
Bilrea 
en 

prenter 

(‘)- 

MAS 

à 

1 fr.  os  ceni. 
pir  loer. 

I*ir 

•ooa-encier, 
brtfidler 
oa  cifiHars 

fr.  c. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr.  C. 

lOpOOO  > 

1 ,.VMJ 

a 

K, .VH)  > 

1,.V)0 

a 

a 

7,000  • 

1 .(KN) 

a 

a 

5.SOII  a 

m 

1,000 

a 

a 

.X.500  a 

1,00C 

a 

a 

3,000  • 

« 

„ 

a 

5,i00  > 

.500 

13o 

a 

6.000  » 

b 

a 

a 

3,750  • 

» 

.'>00 

a 

a 

3,000  • 

• 

• 

a 

2,i.V)  » 

.500 

130 

a 

i,773  90 

m 

• 

a 

(S)  383  i3 

1,773  90 

• 

• 

a 

(5)  385  2.7 

I,.7b0  4t 

• 

• 

a 

(5)  383  2.7 

i,<n3  10 

• 

• 

a 

a 

\,iS±  60 

• 

9 

a 

(5)  383  23 

876  > 

■ 

» 

a 

a 

4IG  10 

» 

■ 

a 

a 

1,073  10 

• 

• 

a 

a 

610  30 

• 

a 

a 

AIÜ  10 

» 

» 

a 

a 

AlU  tu 

m 

9 

a 

< 

1,489  20 

S 

m 

a 

a 

1,073  10 

■ 

• 

a * 

a 

1,182  GO 

m 

■ 

a 

a 

810  30 

» 

■ 

a 

a 

810  50 

• 

» 

a 

a 

416  10 

» 

• 

a 

a 

481  80 

• 

a 

a 

a 

1,489  20 

■ 

a 

a 

a 

1,182  60 

■ 

» 

a 

(5)  383  23 

1,182  60 

9 

a 

a 

a 

919  80 

9 

a 

a 

a 

919  HO 

• 

a 

a 

(s)  383  25 

.547  50 

» 

a 

a 

(S)  383  23 

613  20 

» 

IS 

a 

(5)  383  25 

416  10 

» 

a 

a 

• 

GRADES.  , 


Officiers  . 


/Colonel 

Lieu  tenants-colonels 

Chefs  (l'escadron  cl  majors 

1 Capitaines  aüjud.-niaj.  et  d'habillement. 
I Capitaines  d'infanterie  et  de  cavalerie.. 

, Lieutenant  d'infanterie 

Id.  de  cavalerie 

I Trésorier 

' Chirurgien  major 

Id.  aides-majors 

^Vétérinaire  en  premier 


Petit  état-major 
et 

l'eloton  hors  rang. 


'Adjudants  sous-officiers  montés 

Id.  non  montés.. 

Aide-vétérinaire 

I Maréchal  des  logis  tambour 

I Id.  trompette 

Brigadier  tambour 

I Maîtres  ouvriers 

ManSchatix  des  logis  secrétaires 

Brigadiers  secrétaires 

Gardes  secrétaires 

^Ouvriers  tailleurs 


A piod. 


/Maréchaux  des  logis  chefs.. 

I Harecluiux  des  logis 

1 Id.  fourriers. 

./  Brigadiers-éléves-fourriers. , 

I Brigadiers 

I Gardes  à pied 

\Tambeurs 


A cheval. 


^Marecliaux  des  logis  chefs... 

! Maréchaux  des  logis 

Id.  fourriers. 
Brigadiers-éléves-fourriers. . . 

Brigadiers 

Gardes  h cheval 

Trompettes 

Marc-chaux  ferrants 


(I)  !.■  tâMfl  de,  onelers.  da  vdcdrinalre  en  prunier  et  de  l'nlde-Titérlnaire,  einel  qne  le,  (reU  de  repréeenuUnn  nllonêi  an  coaunnn  * 
déni  dn  cer^.  wnl  pe^slee  de  U mienne  létale  de  2 p.  0/0  an  prodl  du  Irdaor.  U Irdaorlrr  aubil  ooa  mienne  de  » p,  o/o  an  DroOl 
de  la  rat,Mdeaenpl«7e,rlTlla.  pruu* 

!dl  î'î.l'if”'  britadlera  ni  tarde,  eonl  lotéa  dan,  le,  baiimenl,  de  la  fille  de  Parle,  M lea  olSdam  enl 

r..»a'  î ’’  •"‘"‘blemenl.  Tenlerola . loraqo'll  j a InpoiilbUilè  de  leur  affitnrr  un  leiemenl  en  nalnre.  II,  mcelfem  lar  Ira 

’i  “ >*Pré*d«>a‘l'«  ée  lefenenl  gel  aonl  Sade,  par  le  prélel  de  pellce.  Lea  olSciam  Jeulaaeul  de  la  aol  Je 

entière  pendant  lenr  aéjour  a lliâplul,  a cbarte  par  eui  de  mabooraer  le  prii  dee  Joeméra  da  Iratteeeenl. 

#!{  I " d,  cyiQBel.  lea  fraie  de  reprdaenutlen  nom  don  an  llenlcnani-colonal  romaandant  le  rurpe. 

Ay  , • d»  foarrsfM  pour  Im  rb«riat  d’ofAd^r*  moi  déeo»plé«>  b rtifoti  <k>  | (e.  *7  «,  ras». 

laj  Lea  arliciaa  S,  a,  7.  0.  0,  10.  11.  12,  11.  Il  el  li  de  l'ordonnança  rurale  du  loafrll  IttI , ceommanilea  premlema  aonluroa 


Dkiiîizod  'uy  C ! 


ÜE  LA  SOLDE  DE  L’ARMEE  DE  ’IERRE. 


DE  PARIS. 


mDEMRITÉS  ATTRIBC^ES  A CHAQUE  GRADE. 


rl  les  rriDORU's  des  Ketiienints  el  5oas-ll««teMots  de  freodemerie,  mdI  «pplkable*  à U tanio  nnaJclpale.  son  la  dlrcetloa  ei  U sof 
feillanee  admialsiratlfes  de  M.  I«  préfet  de  pollee. 

( 8)  l-'S  masses  d'aotretlen  et  de  secoan  des  adjadanta-eoa^-oflelars  «t  dM  hnnnca  paeotés  ont  été  matoieones  b S0S  fr.  tl  c.  et  à 
14  fr.  00  c..  en  raison  des  déf>enses  qo’eslc*  la  spéelaUlé  des  fonrUons. 

/é)  l’oer  res  rrades  de  l’araie  à cbesal.  U masse  d’aolreUen  est  ansmentéa  de  lie.,  el  portée  par  conséqnenl  h 70  e.  parjoer. 

^1)  l.es  soufr^tHclers  et  les  mlHiaires  assimilés  k ce  trade.  par  l'article  tlT  de  rordooiiaee  da  3S  décembre  UtT,  reçolseet  oee 
4ooble  ralloa  de  rbauffaite. 

(a)  La  masse  d'hAplul  et  ta  masse  de  sceoars  sont  aliénés,  h Ütre  d'abonnement,  d'après  le  complet  dn  corps  en  soas-onders.  brL 
fndicrs  et  gardes  . tel  qa'll  est  flié  par  l'ordonoance  d'ortaolsatlon.  CcUo  dernlere  masse  sor  le  pied  de  b e.  per  Jonr  pour  les  hommes 
naoBtés,  et  de  l c.  ponr  lee  boomes  non  montés» 
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SUPPLÉMENT  AU  TARIF  DE  LA  SOLDE,  etc. 

Indépendamment  des  allocations  de  solde,  masses  et  indemnités,  dont  révalaation  fixa 
et  annuelle  est  portée  au  tarif  d’autre  part  pour  le  complet  des  divers  grades  de  la  garde 
luuniripale,  il  est  payé  aux  sous-ofTiciers,  brigadiers  et  gardes  qui  jusülienl  de  la  quotité  do 
services  exigée,  une  haute  paye  pour  ancienneté  de  service , laquelle  est  fixée  par  jour  ainsi 
qu’il  suit,  savoir  : 


NOMBRE 

BOUB- 

RBIOABlLnJ 

dBChtTroif. 

OPriClERS. 

et  Kârdof. 

1 

fr.  a. 

fr.  0. 

' Après  7 ans 

1 

V 

0 15 

0 12 

Après  11  ans 

O 

0 âO 

0 l.% 

j Après  15  ans 

5 

0 a .5 

Ü 20 

Paris,  le  18  décembre  1814. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  secrétaire  d’Ètai  de  la  guerre , 
Signé  hURécuAi.  Duc  ou  Daluatie. 

Approuvé  ; 

Signé  LOUIS-PHILirrE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre.  Secrétaire  eVÊteit  de  la  guerre, 
Signé  Maréchai.  Doc  de  Daluatie. 
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TARIF 

DE  LA  SOLDE , DES  MASSES  ET  INDEMNITÉS 

• ) 

ATTRIBOto 

A CHAQUE  GRADE  BANS  LE  BATAILLON  DE  SAPEURS-POMPIERS 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 
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SUPPLÉMENT  AU  TARIF 


(N°  3.)  TARIF  DE  LA  SOLDE . 

ATTKIDUÉES  A CHAQUE  GBADE  DANS  LE  BATAILLON 


1 Chef  de  balailinn  coniniHndant 

1 Capitaine  adjudant-major  ingénieur 

5 Capitaines  de  1'”  classe 

;i|Caipitaines  de  classe 

âj Lieutenants  de  t™  classe 

ï Lieutenants  de  â'  classe 

a Sons-lieutenants 

1 Snus-lieulenant  chargé  de  l'habiUe- 

mont , etc 

I Trésurier  (emploi  civil) 

I Chirurgien-major 

1 Chirurgien  aide-major 


2 Adjudants  sous-ofOciers • 1436  90 

1 Sergent-migor  garde-magasin  du 

matériel « > 876  00 

1 Sergent,  premier  secrétaire  du  tré- 

sorier  • SU  00 

2 Caporauï  secrétaires • ,440  oo 

2 Sapeurs-ouvriers  au  magasin  du  ma- 
teriel  . 257  25 


I 5 Sergents-majors 

I 20  Sergents 

5 Fourriers 

j ou  Caporaux  de  1"  classe 
00  Caporaux  de  2'  classe. 
20<)  Sapeurs  de  1"  classe.. 
2!a)| Sapeurs  de  2^  classe. . . 
' tolTambours 
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DES  MASSES  ET  INDEMNITÉS 

DE  SAPECRS-POHPIERS  DE  LA  TILLE  DE  PARIS. 


PAR  JOUR 

_ 

MASSES  ISDEpE.SDAXTES  I 

TRAITE- 

V — ■ 

f 

i la  soie 

: 

MENT 

TOTAL 

à rhôpitil  (c). 

et  ne  donnant  pas  lien 

annuel 

Fié- 

Véné- 

à 

au  jiro 

dêcompt 
lit  des  ho 

e 

mmes 

brut 
compre- 
nant 
la  solde, 
les  in- 
deinnit. 

la  dépense 
pmir 

vreux 

et 

blesséi) , 

1 '** 

riens, 
1/S  de 

de 

boulan* 

gcric 

de 

chauf- 
fage à 

d’hù. 
pital 
à 3 c. 

le  cüiii)det 
dans 
chaque 
grade. 

OBSERVATIONS. 

solde. 

solde. 

à 20  c. 

12  c.  et 

par  jour 

et  les 

par  jour 

6 c.  (b). 

(e). 

masses. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

LofM|uc  tecommaoeiBt  da  baUiUon 
est  lleutenant-colooel , son  irnUeneai 

m 

6 317  .30 

6,547  .30 

«St  porté  à R.09S  fr.,  dont  fi,0OO(r.‘ 

» 

» 

> 

a 

a 

1.347  ,30 

4.347  .30 

pour  solda  propreaioot  dite.  i 

» 

s 

• 

• 

» 

» 

a 

B 

a 

a 

3300  00 
3000  00 

10,3(K)  00 
6,000  00 

(a)  La  solde  doB  offtclerf  «si  passible, 
de  la  releoue  Ipfale  de  2 p.  rcnl  au 

» 

a 

» 

B 

iVIO  00 

7,200  00 

prnQi  du  Tré»ur.  Le  trésorier  sohit  utic 

» 

» 

a 

B 

a 

2200  00 

4,100  (XJ 

reteone  do  & p.  cent  au  profit  de  la 

» 

» 

B 

B 

ïiOOO  00 

10,000  00 

caisse  des  pensions  des  employés  etsiis. 

Les  ofliriers.  sous-onclers,  r*;  urousj 

» 

» 

a 

a 

00 

2.000  (X) 

et  sapeurs  ont  droit  an  loiremeut,  «t  ,i 
lnr««|uii  ne  peut  leur  être  donné  dans' 

» 

» 

a 

B 

B 

VKX)  00 

4, (XXI  I/O 

les  bâtiments  de  U *lli«  de  Parts,  fis 

M 

» 

B 

B 

B 

1017  r\ii 

4,017  ,30 

rreulvent.  aor  les  fonds  du  matériel,  des 

» 

» 

B 

B 

a 

:2400  00 

2,400  0(J 

Indpmnlié»  rtpréseniailses  da  luxe-, 
ment,  qui  soûl  llxess  par  te  prrfeu 

(p)  I.OS  rations  de  fourracai  pour  les 
chevaux  d’ofAciers  seront  décomptée» 
• raison  da  1 (r.  >o  e.  l’uoe.  I 

â 05  0 

1 :>6  6 

73  00 

43  80 

10  9". 

1788  00 

3,377  80 

(c)  Les  ofltclers  Jouissent  de  la  solde 

1 30  0 

0 80  0 

73  00 

43  80 

10  95 

1168  00 

1,168  00 

enllêro  pendant  leur  séjour  à l'tiùpllal.* 
à cbarfu  par  eux  da  rembourser  le' 

I 20  0 

0 46  6 

73  00 

43  80 

10  9.3 

805  00 

803  00 

prix  des  Journéea  da  iraiteoiant.  I 

0 47  .% 

0 51  6 

73  Oü 

31  90 

10  93 

616  85 

1,233  70 

(p)  Les  soOB-ofllclars  reçolrant  une, 
double  ration  de  ehauHaso. 

0 Ô2  5 

0 3t  6 

73  00 

31  90 

10  95 

507  3.3 

1,014  70 
.3,840  00 

(e)  La  masse  d'bApilal  est  alloaée  à* 
titre  d'abonnement  d'après  le  complet, 
do  corps  : les  autres  masses  s'alloueni 
sur  l'elîei'tlfet  |K>nr  les  Journées  y don.^ 
naot  droit. 

1 20  0 

0 RO  0 

73  00 

43  80 

10  95 

1168  00 

0 70  0 

0 46  6 

73  fW 

43  80 

10  95 

803  00 

16.060  (ri) 

0 70  0 

0 16  r. 

73  (H« 

43  80 

10  9.3 

803  00 

4.01.3  (JO 

0 47  5 

0 51  l> 

73  (Ht 

SI  90 

10  93 

616  83 

.3.3,.3I6  .30 

0 43  r, 

n 28  R 

73  00 

31  90 

10  93 

5»J  35 

52,231  .30 

0 r.3  r» 

0 31  6 

73  œ 

31  90 

10  95 

.307  33 

147,131  .30 

0 37  r, 

0 18  3 

73  00 

31  90 

10  95 

470  85 

136,546  .30 

0 Ô7  s 

0 35  0 

73  00 

21  90 

10  95 

543  85 

5,438  .30 

492,219  20 

Le  Prétidcnt  du  Conseil  , 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 


Signé  Maréchal  dcc  de  Dalhatie. 
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Nota.  Le  larit  ci-dessus  rectifie  le  tarif  n°  M (n°  50  des  tarifs  de  rordounauce  du  5 décembre  1810),  page  31fi,  eu  ce  qui  concerne  la  garde 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  dont  la  solde  de  non-activilé  ne  peut  être  différente  de  la  solde  de  non-activ  ité  de  la  gendarmerie. 
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Droits  constatés  préalablement  au  payement. 411 

Mode  de  constatation  des  droits  des  créanciers id. 
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